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Avant-Propos. 


La  publication  du  präsent  ouvrage  date  de  Fan  1844, 
oh  il  a  paru  d'abord  en  allemand.  II  a  ^t^  reproduit 
dans  la  mSme  langue  avec  des  changements  et  des  ad- 
ditions  consid^rables  dans  les  ann^es  1848,  1855,  1861, 
1867  et  1873,  Tauteur  ayant  toujours  eu  en  vue  de  le 
maintenir  au  niveau   des  progr^s   de  la  science   du  droit 

international. 

Une  tmduction  frangaise  fut  entreprise  et  publice  en 
1857  par  M.  Bergson,  docteur  en  droit  et  avocat,  d^c^d^ 
k  Paris  le  12  aoüt  1863.^)  Le  succ^s  de  cette  traduction 
donna  lieu  k  deux  nouvelles  ^ditions,  en  1866  et  en  1873, 
dont,  du  consentement  des  h^ritiers  de  M.  Bergson  Tauteur 
s'est  charg^  lui-m6me  avec  laide  de  M  Schnatter  pro- 
fesseur  et  plus  tard  directeur  du  College  frangais  k  Berlin, 
afin  de  mettre  la  traduction  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles ^ditions  Allemandes  ^) 

Heffter  6tant  mort  le  5  Janvier  1880  et  le  besoin 
d'nne  nouvelle  Edition  de  son  „Droit  international"  s'^tant 

')  y.  le  necrolog^e  que  M.  Laianne  a  fait  ins^rer  dans  la  Revue  critique 
de  li^gislation,  1868  tome  XXIII. 

*)  Une  tradacUon  grecque  a  ^t^  publice  en  1860  par  le  defunt  professeur 
DiomMe  Kyriakos  k  Athenes,  et  une  autre  en  langue  polonaise  par  M.  M. 
RzesinBki  et  Bydzowski  k  Gracovie  en  18()4. 


VI  AVANT-PROPOS. 

fait  sentir  tant  ponr  Toriginal  AUemand  qae  pour  la  tra- 
daetion  frangaise,  j'ai  acc^d^  volontiers  k  la  proposition 
que  m'a  faite  T^diteur  d'entreprendre  cette  t^he,  car  il 
serait  regrettable  de  laisser  tomber  dans  Toabli  un  livre 
aussi  remarquable. 

Le  grand  succ^s  de  cet  ouvrage  s'expliqae  par  le 
m6rite  qu'il  a  de  nous  offrir  sous  une  forme  concise  et 
avec  une  pr^cision  jaridique  un  tableau  du  droit  inter- 
national, tel  qu'il  est  r^ellement  en  vigueur,  d^gag6  de 
toute  m^taphysique  politique.  Heffter  ne  m^connait  point 
les  imperfections  et  les  lacunes  du  droit  international, 
mais  il  se  garde  bien  de  vouloir  les  combler  k  la  mani^re 
de  Bluntschli,  qui  m^lange  et  confond  dans  son  livre  le 
droit  universellement  refu  avec  ce  qui,  k  ses  yeux,  devrait 
gtre  le  droit.  II  est  incontestable  que  la  science  a  non 
seulement  le  droit,  mais  aussi  le  devoir  de  porter  la 
*  lumi^re  sur  les  points  d^fectueux  de  la  jurisprudence  en 
vigueur  et  d'aspirer  au  perfectionnement  de  ce  qui  existe 
d^jk;  mais  cela  ne  Tautorise  point  k  anticiper  sur  le  moment 
oü  teile  conception  juridique  sera  r^ellement  devenue  par 
le  „consensus  gentium^'  une  maxime  de  droit  universelle- 
ment admise.  Agir  ainsi,  c*est  s'exposer  au  danger  con- 
stant  de  confondre  ce  qui  est  d^sirable  et  ce  qui  souvent 
n'est  qu'un  d^sir  individuel  avec  ce  qui  est  r6el  et  possible. 
C  est  en  mSme  temps  ouvrir  le  champ  libre  k  la  critique 
sceptique  de  ceux  qui  nient  lexistence  d'un  droit  inter- 
national et  qui  s*appuient  sur  le  caract^re  subjectif  et  sou- 
vent impraticable  de  ces  sortes  de  conceptions  pour  affirmer 
que,  s'il  y  a  des  coutumes  internationales,  il  ny  a  point 
de  droit  international. 

Les  d^fenseurs  du  droit  international  ne  peuvent  sou- 
tenir  leur  th^se  avec  chance  de  succ^s   qu'k  la  condition 


AVANT-PROPOS.  VH 

de  s'en  tenir  strictement  k  ce  qui  est  universellement 
admis  comme  droit  positif  et  d'en  distinguer  soigneusement 
les  r^fonnes  purem  ent  d^sirables.  G'est  Ik  pr^cis^ment  la 
base  rationnelle  sur  laquelle  repose  l'ouvrage  de  Heffter 
et  qui  en  fait  un  goide  qne  Ton  peut  snivre  en  tonte 
confiance. 

Ma  täche  consistant  simplement  k  präsenter  au  public 
one  nouvelle  Edition  de  ce  livre,  je  ne  me  suis  pas  cru 
aatoris6  ä  changer  la  disposition  des  mati^res,  bien  que 
je  ne  la  trouve  pas  toujours  heureuse,  ni  k  modifier  le  texte 
de  Touvrage,  comme  cela  s'est  fait  p.  exe.  dans  la  nouvelle 
Edition  des  Commentaires  de  Kent  par  Abdy  et  dans 
l^dition  du  droit  international  de  Halleck  par  Sir  Sherston 
Baker.  Quand  mSme  on  indique  par  des  parenth^ses  les 
passages  intercal^s,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  recon- 
nattre  ce  qui  vient  de  Tauteur  primitif  et  ce  qui  est  le 
fait  de  T^diteur,  car  Tenchatnement  des  id^es  entratne 
souTcnt  des  modifications  du  texte. 

En  essayaüt  de  rendre  Touvrage  de  Heffter  conforme 
ä  r^tat  actuel  de  la  jurisprudence  internationale,  je  me 
suis  donc  gard6  par  principe,  taut  pour  la  septi^me  Edition 
AUemande^)  que  pour  cette  quatri^me  Edition  fran9aise, 
de  toucher  au  texte  de  l'auteur,  sauf  k  supprimer  quel- 
ques passages  surann^s  et  k  les  remplacer  par  la  mention 
des  faits  nouveaux  et  par  des  indications  bibliographiques 
r^pondant  mieux  aux  besoins  actuels. 

Quant  aux  d^veloppements  compl^mentaires  qui  m'ont 
para  n^cessaires  et  aux  opinions  divergentes  que  j*ai  cru 
devoir  6mettre  sur  bien  des  points,  je  les  ai  consign^es 
dans  des  notes  s^par^es,   pr^c^d^es  de  la  lettre  G.     Ces 

^  Elle  a  para  k  Berlin  en  1881. 
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notes  prennent  ane  place  bien  plus  consid^rable  dans  cette 
Edition  franQaise  qne  dans  T^dition  Allemande,  parce  que 
dans  les  demi^res  ann^es  il  a  parn  nn  grand  nombre 
d'ouvrages  remarqnables  dont  il  a  fallu  tenir  compte  et 
parce  qne,  dans  le  cadre  donn^,  je  d^sirais  rendre  le  livre 
aussi  complet  que  possible. 

Afin  d'obtenir  de  la  place  ponr  le  d^veloppement  qne 
Touvrage  a  du  prendre  en  cons^quence,  j'ai  supprim^  les 
appendices  oü  Heffter  avait  renferm^  divers  actes  et  docn- 
ments  de  droit  international;  qu'il  est  du  reste  facile  de 
consulter  dans  les  recueils  pnbli^s  k  cet  effet 

Strassbourg,  Mars  1883. 

Geffcken. 
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INTRODUCTION. 


I. 

DU  DROIT  INTERNATIONAL  EN  GfiNÄRAL. 


Ezistence  d'un  droit  international:  sa  däfinition. 

§  1.  A  travers  des  milliers  d'ann^es  Ton  decouvre  les  traces 
et  les  progr^s  d'un  droit  commun  k  tous  les  peuples,  au  moins  k 
plasienrs  d'entre  eox.  ^)  Ainsi  les  jurisconsultes  romains  ont  d6jä» 
etabli  an  droit  des  gens  (jus  gentium)  coniprenant  les  principes 
et  les  usages  des  peuples  qui  servaient  de  r^gle  commune  et  uni- 
forme k  leur  commerce  international  comme  k  leurs  institutions 
civiles  et  sociales,  autant  que  ces  demiöres  n'avaient  pas  rey§tu 
nn  caractöre  particulier  et  individuel.  ^)  II  repr^sentait  k  la  fois 
le  droit  public  externe  et  le  droit  commun  des  hommes.  C'est  le 
Premier  Clement  surtout,  celui  d'un  droit  public  externe,  d'un 
droit  international  (jus  inter  gentes)  ^)  qu'on  retrouve  dans  notre 

')  Les  preuves  en  sont  foumies  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  F.  Laurent^ 
professeur  beige,  intitul^:  £tude8  sur  rhistoire  de  FhumanitS. 

•)  Voir  sur  cette  d^finition  Isidore,  Origines  V,  4.  Dirksen,  Rheinisches 
KuBeum  für  Jurisprudenz  I,  1.  Welcker,  Encyclopädie  und  Method.  Stuttgart 
1829,  p.  88.  123.  v.  Savigny,  System  des  heutigen  römischen  Rechtes  I,  p. 
U)9.  413. 

*)  Zonch  dans  son  Jus  feciale,  public  en  1650,  s'est  pour  la  premidre  fois 
fem  de  cette  expression  comme  de  la  seule  vraie.  d'Aguesseau  Tappelait  le 
droit  entre  les  gens.  Depuis  Bentham  le  terme  droit  international  (international 
Uw)  est  devenu  le  terme  usuel:  V.  Wheaton,  Histoire  du  droit  des  gens,  p. 
45  et  46.  (2«  edit.  p.  142.) 

Htfftar,  droit  intaniAtionaL  i«  6d.  1 
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droit  des  gens  moderne.  L'autre  616ment  du  droit  antique,  celui 
d'un  droit  priv^  commun  k  tous  les  hommes,  du  moins  d'une 
nationalit6  reconnue,  ne  fait  partie  de  la  loi  internationale  qu'aa- 
tant  qu'elle  a  plac6  certains  droits  individuels  et  certains  rapports 
priv6s  sous  la  sauvegarde  et  la  garantie  des  nations. 

Existe-t-il  un  pareil  droit  public  reconnu  et  valable  partout? 
Certainement  non.  Ce  n'est  que  dans  certaines  contr^es  du  globe 
qu'il  s'est  d6velopp6  *) :  c'est  surtout  dans  notre  Europe  chrfetienne 
et  dans  les  Etats  fondes  par  eile  qu'il  a  obtenu  Tassentiment 
universell  en  sorte  qu'avec  pleine  raison  on  lui  a  d6cem6  le  nom 
de  droit  europöen.  '^)  Dans  ce  droit  les  divers  Etats,  c'est-ä-dire 
les  souverains  et  leurs  peuples,  figurent  comme  personnes  ou 
gtres  moraux. 

Fondement  et  sanction  du  droit  international.  ^) 

§  2.  Le  droit  en  g^n6ral  se  manifeste  dans  la  libertß  ezt6rieure 
de   la   personne.     L'homme   individu  pose   son    droit   lui-meme 

^)  Les  peuples  sauvages,  les  Musulmans  etc.  n'observent  pas  la  meme  loi 
internationale,  ainsi  que  l'ont  judicieusement  observ6  Leibnitz,  Codex  juris 
gentium,  prooemium;  Montesquieu,  Esprit  des  lois  I,  chap.  3;  Ward,  Inquirry 
into  the  law  of  Nations  I,  156;  K.  Th.  Pütter,  Beiträge  zur  Völkerrechts- 
G^chichte.  Leipz.  1843,  p.  50  suiv.  Sur  le  droit  international  des  Chinois, 
des  Indous  et  des  Perses  on  peut  consulter  H.  Ph.  E.  Haelschner,  de  jure 
gentium  apud  gentes  Orientis.  Halae  1842;  sur  celui  des  peuples  sanvages  et 
demi-sauvages :  Fallati,  Tübinger  Zeitschr.  für  Bechtswissenschaft  1850;  sur 
celui  de  la  Porte  v.  au  §  7  ci-apres. 

^)  [G.  C'est  assigner  au  droit  international  des  limites  assurement  trop 
Streites.  Les  Imitats  actuels  de  TAmerique  n'ont  pas  6t6  fondes  par  l'Europe 
en  tant  qu'Etats,  mais  en  tant  que  colonies;  ils  se  sont  §ley^  eux-memes  au 
rang  d'Etats.  Depuis  cent  ans  4  peine  qu'ils  existent,  les  ^tats-Unis  ont  acquis, 
aussi  bien  sur  le  terrain  de  la  pratique  qu^au  point  de  vue  de  la  science,  une 
importance  bien  plus  considerable  pour  le  droit  international  que  maiats  fitats 
europ^ens  qui  comptent  des  siecles  d'existence.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
admettre  avec  Bluntschli  (§  7)  que  le  domaine  du  droit  international  com- 
prenne  toute  la  surface  de  la  terre,  en  tant  qu'elle  est  habit^e  par  des  etre« 
humains  ayant  des  rapports  entre  eux.  On  ne  saurait  appliquer  purement  et 
simplement  les  principes  du  droit  international  k  des  peuplades  sauvages  ou 
k  demi  civilis^es  qui  ne  respectent  pas  meme  ces  principes.  Donc  ü  faut  parier 
non  pas  tant  d'un  droit  international  europ^en  que  du  droit  international  de 
tous  les  IJtats  civüises,  lequel  comprend  l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs 
4e  ces  Etats  dans  leurs  relations  entre  eux.] 

*)  Nous  indiquerons  au  §  9  ci-apr^  les  diverses  theories  et  la  litterature 
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lorsqne  par  sa  volonte  il  cree  le  fait  et  qu'il  le  modifie  selon  les 
inspirations  de  sa  conviction  intime  ou  selon  ses  int6r§ts  du  dehors. 
Mais  dans  les  rapports  sociaux  des   individus,  le  droit  s'^tablit 

flu  droit  international.  M.  Wheaton,  dans  ses  !l^Uments  du  droit  international, 
Leipzig  1848,  t.  J,  p.  18,  ne  nous  a  compris  que  d'une  maniere  imparfaite.  Cf. 
aussi  Calvo,  Droit  international,  t.  I,  p.  127. 

[G,  Cette  question  du  fondement  et  de  la  sanction  du  droit  international 
a  et«  de  nos  jours  Tobjet  de  diverses  etudes  approfrondies.  Lasson  (Princip 
und  Zukunft  des  Völkerrechts,  Berlin  1871)  nie  absolument  le  caractere  juri- 
dique  du  droit  international  et  n'y  voit  qu'une  simple  Convention  libre  entre 
(i&irs,  Convention  que  l'on  observe  par  routine  aussi  longtemps  qu'on  juge  ä 
propos  et  avantageux  de  s'y  conformer.  Bergbohm  (Staatsverträge  und  Gesetze 
als  Quellen  des  Völkerrechts,  Dorpat  1877)  croit  pouvoir  en  demontrer  le 
caractere  juridique  en  lui  appliquant  l'axiome  legal  qui,  d'apres  lui,  constitue 
a  lai  seul  Tessence  du  droit,  et  en  vertu  duquel  la  reconnaissance  ou  realisation 
•Von  droit  n'est  pas  necessaire  pour  qu^il  y  ait  droit  positif.  De  plus,  comme 
ce  savant  n'admet  pas  l'existence  d'une  autorite  supdrieure  aux  £tats,  il  con- 
tpgte  qu'on  puisse  dire  que  le  droit  international  est  place  au-dessus  des  Etats ; 
fl  ne  lui  reconnait  de  valeur  qu'entre  les  ^^tats.  Fricker  qui  avait  d^ja  traite 
auparavant  (Tüb.  Ztschr.  f.  Staats  -Wissensch.,  t.  28)  ce  qu41  appelle  le  „probleme 
du  droit  des  gens",  a  fait  observer  fort  judicieusement  (ibid.,  t.  34)  que  Var- 
Tumentation  de  Bergbohm  n'avan^ait  en  rien  la  Solution  du  probleme.  En 
<>flfet,  dit-il,  ou  bien  les  regles  internationales  n'ont  de  valeur  que  par  la  recon- 
naissance des  l^tats,  ou  bien  elles  ont  une  autorite  objective  k  laquelle  les 
Etats  sont  soumis,  quoiqu^ils  participent  eux-memes  k  l'etablissement  de  ces 
r^lea  tont  comme  les^  organes  legislatifs  dW  ^fetat  k  l'elaboration  des  lois.  S'il 
wt  impossible  d'admettre  un  droit  sup^rieur  aux  ^fetats,  il  en  resulte  que  tous 
les  essais  faits  pour  etablir  ce  droit  entre  eux  ne  constitueront  jamais  qu'un 
«Iroit  externe  des  ifetats  particuliers ,  relatif  et  bom6  k  leurs  rapports  recipro- 
ques,  et  non  un  droit  international.  L'essai  superficiel  de  M'  de  Martens  „Le 
fondement  du  droit  international"  (Rev.  d.  Dr.  int.  1882)  n'ajoute  rien  aux 
Clements  de  la  question.  H  en  est  autrement  d'un  article  remarquable  de 
L.  V.  Stein  sur  le  droit  international  administratif  (Schmoller's  Jahrb.  1882) 
et  du  meme  auteur  „Mandat  und  Völkerrecht"  (Augsb.  AUg.  Ztg.  1882,  No.  227). 
Stein  voudrait  etablir  une  distinction  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  inter- 
national, lequel  ne  daterait  que  du  commencement  de  notrc  siecle.  Voici 
c^/mment  il  essaie  de  demontrer  cette  these.  La  force  de  toutc  communaute 
re^ide  dans  ce  qu'elle  vaut  pour  tous;  il  a  toujours  exist^  une  communion  entre 
les  Ktsts  comme  entre  les  hommes;  cette  commuuion  est  la  condition  de  leur 
developpement ,  mais  sa  substance  et  sa  reglementation  restrcignent  necessaire- 
ment  k  libert^  de  chaque  £tat.  Cette  reglementation  des  relations  commimes 
par  des  liStats  souverains  ne  peut  se  faire  que  par  traites,  mais  les  traites  pre- 
^pposent  Texistence  d'une  communautd  et  ils  lui  sont  ou  bien  conformes  ou 
rontraires;  dans  le  demier  cas,  la  force  de  la  communaute  reagira  contre  le 
recalcitrant.  II  y  a  deux  espdces  de  traites;  les  uns  reglent  la  vie  commune 
de  tous  les  ^tats,  les  autres  les  int^rets  particuliers  de  deux  ou  plusieurs  par- 

1* 
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par  leur  volonte  coUective  ou  par  celle  de  Tautorit^  k  laquelle 
ils  ob^issent :  le  droit  alors  c'est  Tordre  social.  Aucune  association 
permanente    n'existe   sans   droits   et   obligations  r^ciproques   de 

ties  contractantea.    Mais,  tous  les  i^tats  etant  membres  de  la  communaute,  lee 
traites  partiduliers  appartiennent  aussi  ä  la  vie  commune,  et  cela  d'autant  plus 
qu'ils  se  developpent  suivant  un  Systeme  umforme.    Or,  jusqu'au  comimencemeni 
de  ce  siecle,   ce  aont  les  int^rets  particuliers  qui  pr^valent,   et  le  droit  repo- 
sant   sur  la  souverainete  des  i^tats  individuels  s'appelle  le  droit  des  gens,  droit 
essentiellement  negatif ,  qui  enseigne  ce  qui  est  defendu  aux  Etats.     Ce  n'est 
que  notre  epoque  qui  a  developpS  la  conscience  que  la  communaute  des  Etats 
engendre  des  devoirs  envers  eile;   cette  conscience  se  manifeste  dans  le  droit 
international,  qui  subordonne  les  traites  particuliers  aux  grands  principes  de  la 
communaute  des  nations  et  marque  Tempire  de  l'Europe  sur  les  Etats  qui  od 
fönt  partie.    Mais  comment  ce  droit  se  fait-il  valoir?   La  souverainete  tronve 
son  expression    dans  la  l^gislation;    les  ^tats   particuliers  etant  souverains,  le 
droit  international  ne  peut  jamais  revetir  la  forme  d'une  loi,  mais  peut  seule- 
ment  en  exprimer   la  substance.     G'est  la  täche  de  la  jurisprudence  compara- 
tive  de  rechercher  dans  toutes  les  legislations  ce  qui  est  juste  au  point  de  vue 
international,  pour  lui  donner  une  sa^ction  formelle  par  les  lois  des  Etats  par- 
ticuliers.   Ce   droit   international   nouve'au  se  d^veloppe  de  plus  en  plus  par 
le  commerce  et  par  les  interets  communs,  embrasse  une  partie  toujours  crois- 
sante  de  l'ensemble  des  rapports  intemationaux  et  lui  donne  une  forme  juri- 
dique.    La  plus  haute  expression  de  ce  Systeme  est  la  Conference  europeenne 
dont  les  protocoles  consentis  par  les  parties  contractantes  forment  eux-memes 
des  traites,  dont  tous  les  participants  sont  garants.  —  II  est  certain  que  la  com- 
munaute des  interets  a  puissamment  contribud  de  nos  jours  ä  developper  cclk 
du  droit  et  a  par  consequent  aide  surtout  aux  progrSs  du  droit  international; 
mais,   la  d^duction   de  Stein  nous  parait  aussi  peu  tenable  que  sa  distinction. 
Le  droit   des  gens  des  son  origine  n'a  pas  ete  essentiellement  negatif;  il  a  p. 
ex.  non  seulement  prescrit  au  neutre  d'eviter  certaines  actions,   mais  il  lui  a 
aussi   enjoint   de   faire  teile  ou   teile   chose  pour  remplir  ses  devoirs;  il  a  non 
seulement  defendu  de  porter  atteinte  aux  droits  d'un  ambassadeur,  mais  il  a 
prescrit  de  lui   accorder  des  Privileges  positifs,  il  a  ete  l'inspirateur  de  nom- 
breux  traites  de  garantie.     Et  comment  soutenir  que  la  vcritable  communaute 
Europeenne  ne  date  que  de  ce  sidcle?  sur  quoi  donc  roulait  la  lutte  s^ulaire 
pour  requilibre  de  Charles  V  jusqu'ä  Napoleon  ?  II  est  vrai  qu'apres  le  congres 
de  Vienne   la  pentarchie    des   grandes  puissances  s'arrogea  le  droit  de  regier 
toutes  les  affaires,  mais  les  congres  de  cette  epoque  n'etaient  gudre  un  progres 
et  la  reaction  dans  Finteret  de  l'independance  des  ]^tat8  ne  tarda  pas  k  se  pro- 
duire.    De  nos  jours,  les  deux  plus  grandes  evolutions  politiques,  runification 
de  l'Italie  et  la   Constitution   de  l'Empire  allemand,   se  sont  accomplies  sam 
congrds.     Le  fondement   du   droit   international  sur   les  traitds  n'est  non  plus 
admissible,  et  la  tache  imposde  ä  la  jurisprudence  comparative  ne  saurait  sup- 
piger a  ce  manque .  de  basc.    La  seule  base  stable  du  droit  international  est  le 
droit  de  coutume;  les  ti'aites  et  les  lois  en  sont  une  expression,  mais  il  existe 
avant  et  sans  eux.    Fonde  dans  la  communaute  des  Etats  et  sur  leors  besoins 
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ceux  qui  la  composent.  A  d6faut  d'un  pouvoir  superieur  ils 
maintiendront  eux-memes  l'ordre  6tabli  au  milieu  d'eux.  Car: 
Ubi  socibtas  ibi  jus  est.  ^) 

Le  droit  international  avec  son  caract^re  primordial  r^sulte 
du  meme  principe.     Chaque  Etat  commence  par  poser  lui-meme 
la  loi  de  ses  rapports  avec  les  autres  Etats.    Dds  qu'il   est  sorti 
'de  risolementy  il  s'Stablit  dans  son  commerce  avec  les  autres  une 
loi  commune  k  laquelle  aucun  ne  peut  plus   se   soustraire,   sans 
renoncer  en  meme  temps  ou  du  moins  sans  porter  atteinte  k  son 
existence   individuelle  et  k  ses  rapports  avec  les  autres.     Cette 
loi  se  retrecit  ou  s'elargit  avec  le  degrfe  de  culture  des  nations. 
Reposant  d'abord  sur  une  n^cessitö  ou  sur  des  besoins  purement 
materiels,   eile  emprunte  dans  ses   developpements   k  la  mor^^le 
son  autorite  et  son  utilit^,   et  s'affranchit  successivement  de  ses 
elements  impurs.  ^)    Foudee  en  effet  sur  le   consentement  mutuel 
soit  expr^s  soit  tacite  ou  presum6  du  moins  d'une  certaine  asso- 
ciation  d'Etats,  eile  tire  sa  force  de  cette  conviction   commune 
qae  chaque  membre  de  l'association^  dans  les  circonstances  ana«* 
lognes,  6prouvera  le  besoin  d'agir  de  mSme  et  pas  autrement  pour 
des  motifs  soit  matSriels  soit  moraux.     Sans  doute  la  loi  inter- 
nationale ne  s'est  pas  formte  sous  Tinfluence  d'un  pouvoir  lögis- 
latify  car  les   Etats  independants  ne  rel^vent  d'aucune  autorite 
commune  sur  la  terre.    Elle  est  la  loi  la  plus  libre  qui  existe: 
eile  est  priv6e  meme,  pour  faire  ex6cuter  ses  arrets,  d'un  pouvoir 

riciproques,  il  se  forme  comme  dans  la  vie  privee  par  la  „inveterata  consuetudo" 
par  la  conviction  de  tous  qu'il  ne  peut  pas  en  etre  autrement ;  seulement  ici  les 
Atats  particuHers  prennent  la  place  qu'occupent  les  individus  dans  la  formation 
du  droit  de  coutume  prive.  Cf.  en  outre  R.  v.  Hohl,  Die  Pflege  der  inter- 
nationalen Gemeinschaft  als  Aufgabe  des  V.  R's,  1874  (Staatsrecht,  Völker- 
recht und  Politik,  t.  I,  p.  379);  puis  Bulmerincq,  Praxis,  Theorie  und  Codifi- 
cation  des  V.  R's,  1874.  Jellinek,  Die  rechtliche  Natur  der  Staatenverträge, 
ein  Beitrag  zur  juristischen  Construction  des  V.  R's  1880.  J.  v.  Baerenbach, 
Das  Problem  des  Völkerrechts  gemäss  der  Ethik  und  der  Rechtsphilosophie 
Kants,  1882.1 

*)  Ubi  societas  ibi  jus  est.  [G.  Si  nuUa  est  communitas  quae  sine  jure 
conservari  possit  —  certe  et  illa  quae  genus  humanum  aut  populos  complures 
inter  se  coUigat,  jure  indiget  (Grot.  Proleg.  23). 1 

*)  Question  etudi^e  plus  ä  fond  par  F.  A.  Trendelenburg,  Naturrecht  auf 
dem  Grunde  der  Ethik,  Berlin  1860.  Cf.  aussi  Ahrens,  Cours  du  droit  naturel, 
n  Ed.  Leipsig  1868. 

Cf.  Fallati,  Genesis  der  Völkergesellschaft.  Tüb.  Ztschr.,  t  I. 
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judiciaire  organique  et  ind^pendant.  ^)  Mais  c'est  l'opinion  pu- 
blique qui  lui  sert  d'organe  et  de  rfegulateur:  c'est  l'histoire  qui, 
par  ses  jugements,  confirme  le  juste  en  dernidre  instance  et  en 
poursuit  les  infractions  comme  N6m6sis.  ^)  Elle  re^oit  sa  sanction 
dans  cet  ordre  supreme  qui,  tout  en  creant  l'Etat,  n'y  a  pourtant 
proscrit  ni  parqu6  la  libertö  humainey  mais  a  ouvert  la  terre  tout 
entidre  au  genre  humain.  ^)  Assurer  au  developpement  g6n6ral 
de  rhumanitS  dans  le  commerce  reciproque  des  peuples  et  des 
Etats  une  base  certaine,  teile  est  la  mission  qu'elle  est  appelee 
ä.  remplir:  eile  rSunit  ä  cet  e£fet  les  Etats  en  un  vaste  faisceau 
dont  aucun  ne  peut  se  d^tacher. 

*)  Les  jorisconsultes  anglais  notamment,  p.  ex.  Butherforth,  Institutes  of 
national  law  II,  5.  ont  par  suite  nie  le  caractere  positif  du  droit  international. 
Ils  ont  perdu  de  vue  que  le  droit  civil  s'est  pareillement  developpe  dans  les 
Etats,  du  moins  en  grande  partie,  en  dehors  de  l'intervention  de  Tautorite 
supreme :  il  constitue  ce  Jus  non  scriptumj  quod  consensus  fecit  CVst  ce  que 
M.  Austin  (Province  of  jurisprud.  determ.  London  1832)  a  d6jä  entrevu. 

*)  [G.  Le  mot  de  Schiller  „Phistoire  de  Uhumanite  en  est  le  tribunal' 
n'est  pas,  il  est  vrai,  d'une  justesse  rigoureuse.  L'expöriefte  nous  apprcnd 
que  dans  la  vie  des  peuples  le  chätiment  ne  suit  pas  toujours  la  faute  sur  cette 
terre.  Mais  il  est  certain  cependant  que,  d'un  cote,  il  n'y  a  pas  de  peuple 
qui  n'ait  vu  en  de^a  de  ses  frontieres  le  droit  succomber  ä  la  force  et  que, 
d'un  autre  cote,  dans  la  grande  majorit^  des  cas,  la  peine  n'^pargne  ni  les 
Etats  ni  les  individus.  Les  conquerants  de  l'antiquite,  comme  ceux  des  temps 
modernes,  qui  se  sont  joues  de  la  prosperite  des  peuples  pour  assouvir  leur 
ambition,  ont  toujours  fini  par  trouver  leur  maitre  et  leur  Nemesis.  Louis  XIT, 
Napoleon  I  ont  pu  fouler  aux  pieds  le  droit  international  de  leur  ej)oque,  luais 
ils  ont  fait  une  triste  fin.  Les  torts  des  nations  portent  egalement  en  eux  leur 
chätiment.  Si  la  peine  meme,  au  sens  technique  du  mot,  ne  pout,  suivant  la 
nature  des  choses,  etre  infligee  aux  nations  comme  eile  Test  aux  individus,  les 
consequences  que  leurs  fautes  entrainent,  les  pertes  d'hommes  et  de  territoire, 
la  destruction  de  leurs  ressources,  le  paiement  des  contributions  de  guerre, 
Tamoindrissement  de  leur  autorite  et  de  leur  prestige,  ne  leur  sont  pas  moins 
sensibles  que  ne  Test  k  un  particulier  la  perte  de  sa  libertd.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  le  proverbe  allemand:  „Les  moulins  de  Dieu  moulent  lentement, 
mais  sürement."  Ce  qui  trompe,  c'est  qu'on  bome  Texamen  k  un  trop  petit 
nombre  de  faits  et  ä  un  trop  court  espace  de  temps,  dans  la  vie  des  peuples 
il  s'agit  de  savoir  remonter  et  mesurer  du  regard  de  longues  periodes  histori- 
ques.  „A  qui  donc  faites-vous  la  guerre,  puisque  l'Empire  n'est  plus,  deman- 
dait  Thiers  en  automne  1870?"  —  A  Louis  XIV,  repondit  Kanke.] 

Cf.  Ciceron,  De  off.  3,  (5,  et  Lactance,  Bivi.  Instl  6,  6. 

^)  L'Espagnol  Frangois  Suarez  (dec6d6  en  1617)  dans  son  ouvrage  ,J)e  legi- 
bus et  Deo  legislatore"  professait  d6jii  ces  idöes  elevees.  EUes  sont  appro- 
fondies  par  F.  A.  Trendelenburg,   Naturrecht   auf  dem   Grunde   der  Ethik. 
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Caractöre  des  lois  internationales. 

§  3.  ün  grand  nombre  d'auteurs  enseignent  que  Taccord 
formel  des  ±itats  souverains,  r6sultant  tant  des  traites  conclus 
entre  eux  que  des  modes  de  conduite  reciproque  ou  bien  encore 
de  l'analogie  des  principes  par  eux  adopt^s,  est  la  source  con- 
stitutive  unique  des  r^gles  du  droit  international.  D'autres  au- 
teurs  les  appuient  surtout  sur  les  usages  des  nations:  d'autres 
encore  supposent  une  loi  naturelle  superieure  qui  oblige  tous  les 
Etats  et  dont  ils  decouvrent  les  el6ments  par  une  espöce  d'intui- 
tion  philosophique.  La  v6rite,  ainsi  que  nous  l'avons  dejä.  ob- 
serve^  est  que  les  Etats  n'admettent  entre  eux  d'autres  lois  obli- 
gatoires  que  Celles  rösultant  d'un  consentement  reciproque,  lequel 
toutefoisy  pour  etre  valable,  n'a  besoin  ni  de  la  sanction  formelle 
des  traites  ni  de  Thomologation  de  la  coutume.  Les  traites  comme 
la  coutume  constituent  uniquement  des  manifestations  particulidres 
du  droit  international.  ^)  Nous  devons  en  effet  admettre  les  dis- 
tinctions  suivantes,  savoir: 

I.  Un  droit  reciproque  des  Etats,  de  ceux  notamment  places 
au  memo  niveau  de  culture,  qui  derive  d'une  n^cessite  in- 
tSrieure  et  qui  par  suite  n'a  besoin  d'aucune  sanction  for- 
melle. Car  il  existe  certains  principes  qu'aucun  Etat  qui 
d'une  mani^re  r^guli^re  et  permanente  veut  participer  au 
commerce  international  ne  saurait  renier  et  dont  il  sup- 
pose  la  reconnaissance  cbez  les  autres:  il  ^viterait  autre- 

Beriin  1860.  2«  6d.  et  par  H.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel.  6«  ed.  Wi^ 
1868,  V.  aussi  v.  Ompteda,  Literatur  des  Völkerrechte,  I,  187.  R.  von  MoU, 
Staaten  Völkerr.  Polit  Tübing.  1860.  I,  p.  578. 

')  II  est  permis  d'appliquer  au  droit  international  ce  que  Modestin  disait 
<lan8  la  loi  40.  D.  de  legib.  „Omne  jus  aut  necessitas  fecit  aut  consensus 
constituit  aut  firmavit  consuetudo.**  Cf.  plus  loin  au  §  8  ce  que  dit  k  ce  sujet 
Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  III,  10.  [G.  Lord  Stowell  s^est  exprime  dans 
les  tennes  suivants:  Some  people  have  foolishly  imagined  that  there  is  no 
other  law  of  nations  as  that  derived  from  positive  compact  and  Convention 
(Robinson  Admiralty  Rep.  FV,  p.  7).  Le  manifeste  de  TAngleterre  ä  la  Russie 
du  23  avril  1780  d^clare:  H.  M.  has  acted  conformable  to  the  clearest  prin- 
ciples  generally  acknowledged  as  the  law  of  nations,  being  the  only  law  be- 
tween  powers  where  no  treaiies  subsist  and  agreeable  to  the  tenor  of  his  diffe- 
rent  engagements  with  others;  these  engagements  have  altered  this  primitive 
law  by  mutual  stipulations  proportioned  to  the  will  and  convenience  of  the 
contracting  parties.] 
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ment  ou  romprait  ses  relations  avec  eux.   Tel  est  le  droit 
de  respect  r6ciproqae   de  la  personnalitö ,  fond6  sur  le 
besoin  de  vivre  ensemble  en  paix.    Teile  est  la  loi  des 
traites  politiques   et  des  ambassades  ^   qui  repose  sur  le 
besoin   d'un   commerce  international  regulier.    Teile   est 
encore  la  loi  qni  ordonne  que  les  guerres  soient  fiaites 
avec  hamanite :  eile  est  le  r6sultat  de  la  '  n^gation   d'un 
etat  de  guerre  permanent.    Vouloir  m^connattre  l'existence 
de  ce  droit  non   §crit  et  n^cessaire,   ce  serait  rabaisser 
au  dernier  niveau  la  morale  des  litats  chr^tiens. 
II.    A   c6t6  de   ce  droit  intellectuel ,  on  rencontre  en  outre 
dans  les  associations  d'Iitats  un  droit  fond6  sur  certains 
actes  YolontaireSy  stabil  et  constatS: 
1^  par  la  reconnaissance   universelle   expresse  ou  tacite 
d'un  principe  general  dans  une  esp^ce  d6termin6e  sans 
7  Stre  limit^  dans  Tapplication ; 
2®  par  le  contenu  et  Tesprit  des  traitds  publics; 
3^  par  Tapplication  et  Tobservation  uniformes  partout  da 
mSme  principe  dans  des  cas  analogues,  laquelle  repose 
d'une  part  sur  Topinion  d'un   engagement  envers  les 
autres,    d'autre   part  sur  celle  du   droit  d'en   exiger 
l'ex^cution ;  c'est-ä-dire  par  les  usages,  les  observances 
des  Etats  dont  la  preuve  r^sulte  surtout  de  Texistence 
des    mSmes   int6r§ts  r^ciproques  et  de  la  r^ciprocite 
de  traitement.     De  ces   usages  internationaux  il  faut 
distinguer  ceux  qui  sont  purement  unilat^raux,  adopt^s 
par   un  Etat  particulier  ä.  l'Sgard  des  ]^tats  et  des 
Sujets  6trangers,   conformes   k  sa  Constitution  particu- 
liöre    ou   bien  command^s  seulement  par   de   simples 
6gards  de  politesse  et  d'humanit^.    Cette  comitas  gen- 
tium et  les  considörations  purement  personnelles  qui 
forment  par  exemple  la  Courtoisie  des  i^tats,  ne  cr6ent 
aucun  droit  aux  profits   des  autres,   k  moins  qu'elles 
n'aient  re^u  une  sanction  obligatoire.  ^) 
A   cöt6   de   ce   droit  commun  ainsi   Stabli  des  associations 
d'Etats,  il  peut  exister  encore  des  droits  speciaux  pour  les  rap- 

*)  La  valeur  de  ce  qu'on  nomme  comitaa  gentium  a  616  souvent  exageree. 
Elle  peut  influer  sur  le  droit  municipal,  mais  eile  ne  constitue  pas  tout  d'abord 
une  loi  internationale.  Comp.  John  C.  Hurd,  Topics  of  Juriapr.  New-York 
1866.  §  78  suiv. 
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ports  intemationaux  de  certains  Etats,  dont  nous  expliquerons  les 
modes  d'ongine  ci-apr^s  au  §  11. 

Parties  du  droit  international:  ses  rapports  avec  la 

politique. 

§  4.  Aucune  80ci6t6  ne  peut  compter  sur  une  paix  ^ternelle. 
Les  nations  comme  les  individus  p^chent  elles-mSmes  et  entre  elles. 
La  gaerre  est  une  voie  d'expiation  et  de  rel^vement.  Supposer 
un  äge  d'or  sans  la  guerre  et  saus  ses  necessit6s,  c'est  supposer 
un  6tat  des  nations  exempt  de  pSches.  II  est  certain  que  la 
guerre  en  provoquant  un  certain  mouvement  moral  raffennit  des 
forces  qui  pendant  la  paix  dorment  ou  s'^moussent  sans  profit.  ^) 
En  offrant  une  protection  contre  Tinjustice  et  contre  les  violations 
de  la  volonte  libre  et  rationnelle  des  nations,  eile  conduit  elle- 
meme  au  r6tablissement  de  la  paix  troublee.  Loin  de  vouloir 
rignorer,  le  droit  international  doit  donc  au  contraire  lui  tracer 
ses  lois.  Par  suite  ce  demier  comprend  essentiellement  deux 
sections  distinctes,  ä  savoir: 

I.    Le  droit  de  paix  qui  expose  les  rapports  fondameotaux 
des  Etats  entre  eux,  ä  T^gard  des  personnes,  des  choses 
et  des  obligations. 
II.    Le  droit  de  guerre,   analogue   au  droit  des  actions  du 
droit  civil ,  *)   qui  trace   les  rdgles   de   la  justice  inter- 
nationale. 
A  ces  deux  sections  se  rattache  ensuite  comme  une  troisi^me 
II L    La  pratique  ext^rieure  des  Etats,  notamment  les  lois  et 
les  formes  du  commerce  diplomatique.  *) 

')  „Nullum  omnino  corpus  sive  Bit  illud  naturale  sive  politicum,  absque 
exercitaüone  sanitatem  Buam  tuen  queat.  Regno  autem  aut  reipublicae  iustum 
atque  honorificum  bellum  loco  salubris  exercitationis  est.  Bellum  civile  pro- 
fecio  instar  caloris  febrilis  est,  at  bellum  extemum  instar  caloris  ex  motu,  qui 
valetudini  imprimis  conducit.  Ex  pace  enim  deside  et  emolliuntur  animi  et 
comunpuntur  mores.**  Baco,  Serm.  fidel,  t.  X,  p.  86.  Comparez  Polyb.  lY, 
31;  et  Trendelenburg,  Lücken  im  V.  R  1870,  p.  20. 

*)  „Jus  belli.'*  Isidore,  Orig.  et  apres  lui  can.  9.  10  Dist  1.  Tappelle  ,Ju8 
militare.** 

')  Cet  arrangement  des  matieres,  si  conforme  aux  idees  et  aux  habitudes 
joridiques,  s'est  attir^  les  critiques  de  plusieurs  ecrivains,  notamment  de  Bul- 
merincq  dans  sa  „Systematik  des  V.  R's,  Dorpat  ia58*',  de  Mohl  et  d'autres 
encore.    Hais  la  syst^matisation  la  plus  ingenieuse  ramenera  toujours  aux  catS- 
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A  cöt6  du  droit  international,  comme  la  plus  rapproch^e  de  loi 
parmi  les  sciences  politiques,  se  place  la  politique  externe  des 
Etats,  la  throne  d'une  sage  conduite  reciproque.  Une  contra- 
diction  entre  le  droit  international  et  la  politique,  bien  que  trop 
frequente  en  realit6,  ne  doit  pas  exister  naturellement:  il  n'y  a 
qu'une  verit6,  il  n'y  a  pas  de  vörites  contradictoires.  Une  poli- 
tique moralement  correcte  ne  peut  jamais  faire  et  approuver  ce 
que  reprouve  la  loi  internationale,  et  d'un  autre  c6t6  celle-ci  doit 
admettre  ce  que  l'oeil  vigilant  de  la  politique  a  reoonnu  absolu- 
ment  nöcessaire  pour  la  conservation  des  Etats.  Car  la  propre 
conservation  de  TEtat  forme  sans  contredit  la  condition  tacite  de 
son  entree  dans  une  association  internationale.  II  faut  en  dire 
autant  de  sa  prosperite  publique,  lorsqu'elle  devrait  fetre  sacrifiee 
aux  intörets  d'autres  nations. 

Garanties  accidentelles  du  droit  international: 

räquilibre  des  ätats. 

§  5.  L'histoire  raconte  les  perils  et  les  violations  sans  nombre 
du  droit  international  lä  meme  oü  il  s'est  etabli  d'une  mani^re 
certaine  dans  la  conscience  des  nations.  Expose  ä  un  degre 
eminent  aux  seductions  de  la  force  ambitieuse  de  dominer  les 
autres  pour  les  asservir  ä  ses  desseins,  il  n'est  protege  en  quelque 

gories  pr^citees  ou  les  rappellera  plus  ou  moins.  Ce  n'est  point  par  oommo- 
dite  ou  par  esprit  de  routine  que  l'auteur  les  a  conservees. 

[G.  On  peut  ä  bon  droit  critiquer  cette  maniere  de  voir.  Ce  que  Heffter 
ränge  dans  la  troisieme  section,  rentre  ^videmment  dans  la  premiere,  le  droit  de 
legation  faisant  partie  int^grante  du  droit  de  paix.  Yoici,  ä  mon  sens,  quelle  serait 
k  peu  pres,  la  meilleure  division  des  matieres :  1«'  livre.  Les  personnes  du  droit 
intematioTud.  Conditions  et  caracteres  de  la  personnalitd  internationale.  Droits  ab- 
solus  des  Etats  en  tant  que  personnes  internationales.  Spliere  d'action  des  !^tats 
en  tant  que  personnes  internationales.  2«  livre.  Les  rapports  des  £tats  dans 
leurs  relations  pacifiques.  Les  chefs  des  !fetats  en  tant  qu'organes  du  commerce 
international.  Les  fonctionnaires  des  relations  internationales.  Les  relations  juridi- 
ques  internationales.  3«  livre.  Le  conflit  des  l^tats.  Le  mot  niemand  „Unfriede** 
dit  trop  peu;  il  nous  faut  un  mot  au  sens  actif:  conflit.  Par  contre,  le  jus  belli 
des  Latins,  ou  droit  de  guerre,  va  trop  loin,  puisqu'il  peut  y  avoir  conflit  saa«« 
guerre  et  meme  sans  emploi  de  la  force.  Faut-il  traiter  la  neutralite  dans  un 
chapitre  ind^pendant  des  conflits?  cela  semble  douteux,  attendu  que  la  neu- 
tralite n'est  qu'une  consequence  de  la  guerre  et  que  bien  des  questions  du 
droit  de  guerre,  p.  ex.  les  blocus,  les  prises,  etc.  ne  peuvent  gudre  se  traiter 
s^paräment  pour  les  parties  belligSrantes  et  pour  les  neutres.] 
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Sorte  que  par  un  certain  6quilibre  politique  des  nations.  Oet 
equilibre  consiste  generalement  en  ce  que  TEtat  individu  qui 
voudra  tenter  une  violation  du  droit  international  contre  un  autre, 
provoquera  une  reaction  non-seulement  du  cöt^  de  TEltat  menace, 
mais  aussi  de  tous  les  autres  cointcress^s  au  Systeme  international 
otiibli,  assez  energique  pour  empecher  toute  alteration  dangereuse 
des  rapports  politiques  6tablis.  ^)  Dans  la  pratique  il  ne  suppose 
pas  precisement  l'equilibre  materiel  des  Etats  dont  Thistoire  ne 
foumit  guere  d'exemples,  et  s'il  pouvait  jamais  8*6tablir,  il  serait 
Sujet  ä,  des  transformations  continuelles ,  la  loi  qui  preside  au 
deTeloppement,  au  progr^s  et  ä.  la  decadence  des  forces  nationales 
n  etant  pas  toujours  la  meme.  II  peut  aussi  consister  dans  la 
garantie  collective  et  morale  d'une  association  d'Etats  in^gaux 
garantie  qui  a  pour  but  d'obliger  ses  membres  de  s'opposer  ä  la 
Suprematie  d'un  seul  par  la  force  reunie  de  tous.  En  ce  öas  il 
va  Sans  dire  que  la  force  physique   ou  morale  necessaire  pour 

*J  [G.  La  necessite  de  F^quilibre  r^sulte  du  manque  d'un  pouvoir  sup^rieur 
aus  State.  H  n'y  a  pas  de  securite  possible  dans  la  vie  internationale  quand 
un  £tat  a  sur  les  autres  une  preponderance  qui  lui  permet  de  les  menacer  dans 
leur  liberte  d'action,  dans  leurs  interets  et  dans  leur  integrit^.  Le  d^sir  meme 
de  conquerir  une  pareille  präponddrance  est  dejä  condamnable ;  la  crainte  seule 
d'uDc  resistance  commune  des  autres  nations  doit  etre  assez  forte  pour  tenir 
cn  bride  de  semblables  aspirations.  Le  Systeme  de  l'equilibre  politique  des 
Etats  empörte  aussi  peu  Vegalite  de  la  puissance  respective  des  parties  interessees 
(jue  l'opposition  k  l'accroissement  naturel  de  cbaque  fitat  particulier  par  voie 
leptime.  L'in^galit^  des  ]^tats  est  aussi  inSvitable  que  l'indgalite  des  individus 
!v>iu>  le  rapport  des  talents  et  de  la  fortune.  G'est  precisement  une  des  täcbes 
essentielles  de  l'equilibre  bien  entendu  de  veiller  ä  la  conservation  des  petits 
Ktats,  pK>unru  qu'ils  remplissent  les  conditions  liees  ä  l'indöpendanoe ;  plus  les 
p^-tits  Etats  seraient  absorb^s  par  les  grands,  plus  les  collisions  deviendraient 
fwiuentes  entre  ces  demiers.  Quand  Lasson  pretend  (Princip,  etc.  p.  103)  que 
1»  petits  £tats  sont  un  danger  perp6tucl  pour  la  paix,  la  pomme  de  discorde 
entre  les  puissants,  l'occasion  naturelle  et  le  tb^ätre  oblige  des  guerres ;  quand 
il  ajoute  que  leur  existence  meme  les  force  ä  entretenir  par  des  guerres  conti- 
Boelles  la  desunion  entre  les  g^nds  Etats  qui  pourraient  leur  nuire,  il  mdconnait 
entierement  la  nature  des  faits.  A  quelle  ^poque  la  Belgique,  la  Hollande, 
la  Soisse,  la  Boumanie  ont-elles  fomente  la  discorde  entre  leurs  puissants  voisins  ? 
L<;or  int^ret  s'attache  bien  plutot  au  maintien  de  la  paix.  Si  le  principe  de 
lefjuilibre  n'est  devenu  la  regle  que  dans  le  monde  politique  moderne,  il  est 
ccpendant  si  conforme  ä  la  nature  que  nous  le  trouvons  dejä  en  germe  dans 
Tantiquite  mSme.  L'eloquence  de  Demosthene  ne  visait  eile  pas  k  l'union  des 
ßtats  grecs  contre  Philippe  „lo  firj  xovtov  iaaai  novra  xaraar^hpaa&ai^^ ,  et 
Hieron  de  Syracuse,  quoiqu'alliS  des  Romains,  n'envoyait-il  pas  des  secours 
a  Carthage,  dont  la  chute  aurait  fait  de  Rome  la  souveraine  du  monde?] 
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repousser  les  agressions  du  plus  fort  ne  doit  pas  faire  defaut,  car 
autrement  requilibre  et  la  loi  internationale  deviendraient  un  vain 
mot.  ^)  Oonsider6e  en  elle-meme,  l'idSe  d'un  6quilibre  politique 
des  !cltats  n'est  donc  nullement  une  chimöre,  ainsi  que  plusieui^ 
auteurs  Tont  pretendu,  mais  une  idee  6minemment  naturelle  aux 
Zitats  professant  la  meme  loi.  Ce  sont  les  applications  seulement 
qu'on  en  a  faites,  les  d^ductions  qu'on  en  a  tirees  k  certaines 
6poques  que  nous  devons  r^prouver. ') 

*)  [G.  Le  droit  de  s'opposer  aux  violationa  de  l'^quilibre  politique  n'en 
implique  point  Fobligation  absolue.  On  ne  peut  exiger  d'aucun  £tat  qu'il 
intervienne  contre  les  torts  d'un  autre  et  mette  en  jeu  ses  propres  destin^es. 
s'il  n'a  pas  des  chances  positives  de  succ^.  On  ne  peut  pas  attendre  du  Portugal 
ou  de  la  Hollande  que  ces  l^tats  s'interposent  pour  empecher  la  Russie  de 
porter  atteinte  ä  l'^quilibre  en  Orient.  Les  grandes  puissances  elles-meme^ 
ne  peuvent  pas  toujours  prendre  les  armes  ä  chaque  infraction  de  la  loi  inter- 
nationale. Les  puissances  occidentales  protesterent  k  bon  droit  en  1846  contre 
rincorporation  de  Cracovie,  mais  elles  n'avaient  aucune  envie  d'empecher  cela 
au  moyen  d'une  intervention  armee,  car  on  ne  pouvait  guere  pretendre  que  cet 
Mfrandissement  territorial  de  FAutriche  compromit  l'^quilibre.  Mais  quand  un 
Etat  reste  spectateur  passif  d'un  bouleversement  de  l'^quilibre,  alors  qu'il  a  le 
pouvoir  de  Tempecher,  il  ne  perd  pas  seulement  son  prestige  politique,  mai? 
il  subit  aussi  les  consequences  d^sastreuses  de  sa  non-intervention.  Lorsque 
la  Prusse  laissa  Napoleon  öcraser  TAutriche  en  1805,  eile  pr^parait  ainsi  1& 
voie  k  sa  propre  chute  pour  l'ann^e  suivante.  Lorsque  l'Angleterre  laissa  la 
Russie  attaquer  la  Turquie  en  1877,  quoiqu'il  lui  eüt  suffi,  suivant  la  declaration 
de  Lord  Beaconsfield  aprds  le  congr^  de  Berlin,  d'^lever  la  voix  k  cette  epoque 
pour  ^viter  la  guerre,  eile  jetait  les  fondements  des  complications  actuelle:; 
en  Orient.] 

^)  Les  ouvrages  bibliographiques  publiös  par  Ompteda  (Lit.  ü,  484  suiv.) 
et  par  Kamptz  (N.  Lit.  98,  99)  contiennent  des  notices  litt6raires  sur  Tequilibre 
europeen.  V.  Klüber,  Droit  des  gens  §  42.  V.  aussi  Pichte,  Reden  an  die 
deutsche  Nation.  Berlin  18C8,  p.  411 — 417.  [G.  L'ouvrage  le  plus  important 
est  celui  de  Gentz,  Fragmente  aus  der  neuesten  Geschichte  des  politischen 
Gleichgewichts  in  Europa,  180ß.  (Weick,  Ausgewählte  Schriften,  t.  IV  \f^3f^.) 
Sur  l'influence  de  Videe  d'equilibre  dans  les  relations  des  £tats  europeen« 
röciproques  on  peut  consulter  le  §  suivant.] 
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LE  DROIT  PUBLIC  EUKOPfiEN. 


Origines.  *) 

§  6.  Le  droit  international  europ^en  d'aujourd'hui  est  du 
au  christianisme  et  k  la  civilisation.  On  rencontre  d6jä,  il  est 
Trai,  chez  les  peuples  de  Tantiquit^  dans  leurs  rapports  inter- 
nationaox  des  usages  uniformes,  surtout  en  ce  qui  concerne  leurs 
modes  de  faire  la  guerre,  de  recevoir  les  ambassades,  de  conclure 
des  traites  entre  eux  et  d'admettre  le  droit  d'asile.  L'observation 
de  ces  usages  neanmoins  ne  reposait  nullement  sur  la  base  d'une 
Obligation  formelle  envers  les  autres  peuples,  mais  plutöt  sur  des 
idees  religieuses  de  chaque  peuple  et  sur  les  moBurs  qu'elles 
avaient  etablies.  Les  ambassadeurs  et  les  fuyards  qui  venaient 
implorer  la  protection  d'un  peuple  6tranger  6taient  r6putes  invio- 
lables,  parce  qu'on  les  consid6rait  comme  6tant  plac6s  sous  la 
sanvegarde  de  la  religion  dont  ils  revStaient  les  symboles  sacres. 
Pareillement  des  solennites,  des  serments  et  des  sacrifices  plaQaient 
les  traites  politiques  sous  la  protection  divine.  Mais  en  dehors 
de  ces  id^es  religieuses  on  ne  se  croyait  nullement  tenu  envers 
les  etrangers.  „La  guerre  6ternelle  aux  barbares,"  fut  le  mot 
d'ordre,  le  „schiboleth^'  de  la  nation  la  plus  civilis^e  du  monde 
antique,  les  Grecs,  dont  les  philosophes  aussi  ne  reconnaissaient 
d'autres  rapports  juridiques  avec  les  nations  etrangdres  que  ceux 
fondes   sur   des  traites.  *)    Des  liens  plus  etroits  existaient  sans 

^)  On  les  trouve  developpees  dans  Touvrage  de  R.  Ward,  Inquiry  into  the 
foundation  and  l^story  of  the  law  of  nations  in  Europe  from  the  time  of  the 
Greeks  and  Komans  to  the  age  of  H.  Grotius.  London  1795.  2  vols.  Ajoutons 
H.  Wheaton,  Histoire  des  progres  du  droit  des  ^ens  depuis  la  Paix  de  West- 
phalie.  Leipz.  1841.  2«  edit.  1846.  3«  4dit.  1865,  et  le  commentaire  de 
3f.  Will.  Eeach  Lawrence,  publie  ä  Leipz.  depuis  1868.  Müller- Jochmus,  Ge- 
schichte des  Völkerrechts  im  Alterthum.  Leipzig  1848.  De  Wal,  Inleiding 
tot  V.  W.  d.  h.  Volkenregt.  Groning.  1835,  p.  124 — 171.  T.  Laurent,  professeur 
ä  Gand^  Histoire  du  droit  des  gens,  Paris  1851,  intitul^e  dans  les  äditions  d'ä 
present  J^tudes  sur  Fhistoire  de  Thumanit^,  18  v. 

*)  „Cum  alienigenis,  cum  barbaris  aetemum  onmibus  Graecis  bellum  est.*' 
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doute,  meme  des  rapports  juridiques  permanents  .entre  les  tribas 
de  meme  race,  mais  ils  tiraient  leur  force  surtout  de  la  com- 
munaut^  du  Culte  religieux  et  des  institutions  politiques  auxquelles 
eile  servait  de  base. ') 

Les  Romains  ne  professaietit  gu^re  des  idSes  plus  liberales.  ^) 

Ils  avaient  un  droit  f6cial/.  mais  uniquement  pour  les  usages 
de  la  guerre  et  pour  les  solennit6s  des  traites,  *)  leur  politique 

Liv.  XXXI,  29.  V.  aussi  ce  que  dit  le  philosophe  ^picure  dans  Diogene 
Laert.  Apophthegm.  XXXI,  34 — 86.  V.  Igalement  Platon  et  Aristote.  [G.  Ce 
demier  conseillait  k  Akxandre  le  Grand  de  se  mettre  ä  la  tele  des  Grecs, 
mais  ^e  reduire  les  barbares  en  esclavage.] 

')  Ce  qu*on  designait  sous  le  nom  de  hoivos  vo^ae  'EXX^vtov,  Thucydide 
m,  68.  V.  St.  Croix,  Gouvernements  ftderatifs  p.  61.  C'est  la  notamment 
qu'il  faut  mettre  Tinstitution  moitiS  religieuse,  moitid  politique  de  la  Ligae 
amphictyonique.  [G.  Kais  lorsque  la  Situation  politique  changea,  que  quelques 
l^tats  acquirent  une  haute  importance  et  que  d'autres  allerent  en  declinant 
et  perdirent  meme  leur  independance,  l'amphictyonie  se  boma  essentiellement 
aux  affaires  religieuses  se  rapportant  k  l'oracle  de  Delphes.  Pendant  les 
grandes  guerres  de  la  Grdce  on  n'entend  point  parier  de  cette  ligue ;  quelques- 
uns  des  Etats  de  cette  federation  prirent  meme  parti  pour  la  Ferse.  L'amphic- 
tyonie  n'osa  jamais  faire  Opposition  aux  grands  ]^tat8  tels  que  Sparte  et 
Ath^es,  eile  ne  fit  non  plus  aucune  tentative  pour  empecher  la  guerre  du 
Peloponndse  et  ne  se  declara  contre  Sparte  qu'apres  la  victoire  d'Epaminonda^. 
Les  ]^tats  grecs  ne  surent  ni  donner  une  forme  internationale  k  leur  communaute 
de  race  et  d'origine  ni  maintenir  par  un  commun  accord  leur  propre  liberte. 
Les  trait^s  furent  conclus  entre  les  classes  dominantes  des  differents  ^tats.  On 
trouvera  des  renseignements  detaill^s  sur  les  rapports  intemationaux  des  £tats 
grecs  dans  Touvrage  de  Schömann,  Griechische  Alterthümer,  t.  2,  1873,  3«  ed.) 

*)  Nous  rappelons  cette  maxime  de  la  Loi  des  XTT  Tables:  „adversus 
hostem  aetema  auctoritas  esto",  maxime  qui  se  retrouve  encore  dans  les 
coUections  Justiniennes ,  oü  eile  est  formulee  ainsi:  que  tous  les  peuplcs  avec 
lesquels  des  pactes  n'ont  pas  6te  conclus,  sont  reput^s  „hostes.**  L.  6.  §  2. 
L.  24  Dig.  de  capt.  L.  118  D.  de  Verb.  Sign.  V.  Osenbrüggen,  de  jure  belli 
et  pacis  Romanor.  Lips.  1836.  H.  E.  Young,  De  jure  postliminii,  Berol.  1854. 
§  4.  Comparez  de  plus  W.  Wachsmuth,  jus  gentium  quäle  obtinuit  apud 
Graecos.  Berol.  1822.  et  A.  W.  Heffter,  prol.  acad.  de  antiguo  jure  gentium. 
Bonn.  1823. 

')  [6.  Au  coUegium  feciale  incombait  l'insthiction  du  procds  international. 
Le  principe  fondamental  6tait  qu'aucune  guerre  n'etait  juste  si  eUe  n'avait 
£t^  pr6c^d^  d'une  demande  formelle  en  r^paration  et,  en  cas  de  refus,  d'une 
declaration  de  guerre  formelle.  On  reconniut  dans  ce  principe  la  conscienoe 
que  la  guerre  ne  doit  intervenir  que  quand  les  moyens  pacifiques  ont  ett* 
Spuis^s;  mais  au  fond  ce  n'^tait  qu'une  formalite,  qui  nVmpechait  pas  qu'nne 
guerre  fut  souverainement  injuste,  ce  qui  fait  dire  k  Lactance  que  les  feciaox 
n'^taient  que  l'instrument  „legitime  injurias  faciendi.*^   La  politique  romaine  est 
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etait,  il  est  vrai,  plus  noble  par  sa  tendance  cosmocratique  que 
Celles  d'autres  peuples  de  rancien  monde;  on  accordait  aisement 
lamitie  du  peuple  romain  ä.  ceux  qui  y  aspiraient,  ainsi  que  le 
droit  des  gens  priY§  aux  ^trangers  dans  leur  commerce  mutuel 
et  ayec  les  Bomains;  mais  on  ne  souffrait  point  de  rivaux:  on 
les  ecrasait.  En  g6n6ral  Rome  k  la  hauteur  de  son  pouvoir 
comme  maitresse  du  monde  ne  consulta  que  ses  propres  lois  et 
le  droit  des  gens  y  reconnu,  dont  la  pratique  fut  revetue  de  formes 
fastaeuses  par  l'Empire  byzantin. 

La  coutume  internationale  des  peuples  de  l'Occident  et  du 
Nord  se  präsente  d'abord  sous  des  formes  trös  -  rüdes,  ß)  La 
liberte  individuelle  6tait  la  loi  des  peuples  germaniques  et  avec 
eile  le  port  d'armes,  le  droit  de  guerre,  le  pillage,  la  piraterie, 
tant  qu'ils  ne  furent  pas  soumis  k  des  gouvemements  royaux 
et  en  m&me  temps  aristocratiques^  qui  se  trouvaient  en  etat  de 
resteindre  cette  liberte.  Du  reste  T^tranger  6tait  r6pute  etre 
hors  de  la  loi  ä  moins  qu'il  ne  füt  proteg6  par  l'bospitalite. 

Au  christianisme  6tait  rSserv^e  la  haute  mission  de  diriger 
ces  peuples  dans  une  nouvelle  voie.  Son  amour  de  Thumanite, 
son  pr6cepte:  ,yFais  tu  bien  aussi  ä  ton  ennemi'^  ne  pouvaient 
guöre  s'accommoder  avec  un  6tait  d'hostilitfe  permanente."^) 

Dor§navant  l'^glise,  installee  successivement  dans  tous  les 
etats  de  TEurope,  se  chargea  de  Toeuvre  civilisatrice,  c'est-ä-dire 
d'adoucir  et  de  corriger  les  moßurs  farouches  des  peuples  comme 
de  leurs  mattres  en  usant  de  son  autoritg  spirituelle.  Les  papes 
et  les  conciles  supprim^rent  de  nombreiix  usages  barbares  dans 
le  commerce  mutuel  des  peuples ;  ^)  ils  leur  offraient  de  plus  une 

fondee  sur  la  gaerre  et  sur  les  alliances,  le  trait  d'union  international  du 
rfoedns''  devient  administratif  dans  la  „societas^  et  la  sociöte  engendrel'imperium.] 

^)  K.  Th.  Flitter  en  trace  un  tableau  de  grand  m^rite  dans  ses  Beitr.  zur 
Volkerrechts-Gksch.  u.  Wissenschaft.    Leipz.  1843,  p.  48  et  s. 

^  [O*  Quoique  le  christianisme  se  tienne,  par  principe,  ^loignö  de  la 
politique,  il  a  cependant  exerce  sur  eile  la  plus  grande  influence  en  affran- 
chisaant  l'iiitat  des  liens  du  culte  national  et  en  mettant  fin  ä  Vantith^e 
antique  qui  divisait  l'humanit^  en  races  dominantes  et  en  races  esclaves.  II  a 
cree  dans  l'unite  du  genre  humain  et  dans  TSgalit^  des  droits  respectifs  de  ses 
membrea  le  principe  ^ventuel  d^\m  droit  international  r^el.] 

»)  Cf.  Walter,  Kirchenr.  §  342.  1871,  14«  6d.;  puis  Pütter,  1.  c.  [G.  C.  un. 
X  de  sagittar.  (6.  15).  Bien  que  les  d^cisions  des  conciles  n'aient  pu  faire 
preraloir  la  Treuga  Dei,  ni  amener  la  suppression  de  la  piraterie.  Si  malgre 
cela  Walter  fait  ressortir  les  efforts  des  papes  pour  le  maintien  de  la  paix, 
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m^diation  dans  les  diff^rends  n^s  entre  eux.  En  meme  temps 
les  croisades  sanctionnSes  par  l'^glise  ainsi  que  les  lois  de  la 
f^odalitS  et  de  la  chevalerie  contribuaient  au  rapprochement 
social  des  nations   chr^tiennes  de  TOccident,  ®)  k  l'exception  de 

on  peut  ^galement  citer  des  preuves  du  contraire,  p.  ex.  la  croisade  contre  les 
Albigeois  et  la  ligue  de  Cambrai ;  si,  d'aprSs  lui,  la  papaute  n'a  reconnu  le  droit 
de  conquete  qu'en  vue  de  la  conversion  des  peuples  vamciis,  il  faut  neanmoins 
faire  observer  que  cette  conversion  ne  procedait  pas  toujours,  comme  ü 
l'affirme,  avec  menagement,  mais  recourait  souvent  aux  moyens  yiolents,  p.  ex. 
en  Prusse,  en  Livonie,  au  Mexique  et  au  Perou.  En  outre  ce  pr^texte  ne  se 
trouve  nullement  confirmö  par  un  ^vdnement  des  plus  remarquables,  l'antori- 
sation  papale  accord^e  ä  Henri  11  de  conqu^rir  l'Irlande  (1156).  Voici,  en 
effet,  ce  que  le  pape  Adrien  IV  6crit:  „Sane  Hibemiam  et  omnes  insulas 
quibus  sol  justitiae  Jesu  Christi  illuxit  et  quae  documenta  fidei  Christianae 
susceperunt,  ad  jus  Beati  Fetri  et  sacrosanctae  ecclesiae  non  dubium  est  per- 
tinere."  II  s'arroge  donc  une  Suprematie,  en  vertu  de  laquelle  il  dispose  de 
rirlande  et  reclame  en  consequence  un  impot  annuel  d'un  denier  par  maisoiL 
(BuUar.  Rom.  1739.  11,  p.  351.)  Les  papes  qui  allerent  le  plus  loin  dans 
cette  voie  sont  Innocent  III  et  Boniface  VIII.  Le  premier  ecrit  au  patriarche 
de  Jerusalem  (Epp.  Lip.  11,  ep.  209):  Jacobus  enim,  frater  Domini,  Petro  non 
solum  universam  ecclesiam  sed  totum  reliquit  saeculum  gnbemandum.  Boniface 
declare  dans  la  bulle  „Unam  sanctam  ecclesiam''  que  le  roi  porte  le  glaive 
s^culier  „ad  nutum  et  patientiam  sacerdotis."  Tout  le  monde  connait  6galement 
la  Prätention  des  papes  de  declarer  nuls  et  non  avenus  les  serment«  et  les 
trait^s  qu'ils  regardaient  comme  prejudiciables  k  Fl^glise.  G'est  ainsi  que  le 
pape  Innocent  HI,  en  d^clarant  nulle  la  Magna  Charta,  s'appuyait  sur  les 
paroles  du  prophdte:  Constitui  te  super  gentes  et  regna,  dissolve  colligationes 
impietatis  (Rymer,  Foedera,  I,  p.  135);  Alexandre  IV  ^crivait  de  meme 
k  Henri  IH:  cum  juramenti  religio  fieri  non  debeat  pravitatis  et  perfidiae 
firmamentum  (ibid.  p.  406.).] 

^)  [G.  n  est  vrai  que  le  moyen  äge  a  6te  une  epoque  tout  aussi  belliqueuse 
que  Vantiquit^,  mais  le  regime  f§odal  rendait  les  longues  guerres  impossibles. 
La  guerre,  en  revanche,  ne  se  faisait  pas  seulemdnt  de  pays  k  pays,  mais 
de  chäteau  k  chäteau;  le  manque  de  s^curite  ^tait  gen^ral.  Le  moyen  äge 
t^moigne  neanmoins  de  progrds  incontestables.  Tandis  que  l'antiquite  ne 
connaissait  que  des  Etats  dominants  et  des  Etats  domines,  nous  voyons  d^sormais 
tous  les  peuples  chr^tiens  traites  comme  egaux.  Le  sentiment  de  la  hierarchie 
sociale  respectait  la  condition  d'autrui,  on  pouvait  tuer  un  prince  fait  prisonnier, 
mais  il  n'^tait  pas  admis  qu'on  püt  en  faire  un  esclave.  Le  droit  d^hospitalite 
6tait  devenu  un  devoir  (1.  Burg.  38,  1),  la  captivit^  ötait  plus  humaine,  le 
serment  de  chevalerie  d^fendait  que  plusieurs  prirent  les  armes  contre  un 
seul  et  enjoignait  de  tenir  parole  et  d'observer  la  foi  juröe  envers  tout  le  monde. 
Le  droit  feodal  du  moyen  äge  confondait  le  droit  public  et  le  droit  international, 
Sans  qu'il  soit  possible  de  trouver  une  limite  entre  les  deux.  Le  fief  et  le 
droit  de  succession  priment  tout,  les  traites  comme  celui  de  Verdun,  ne  sont 
que  des  pactes  de  famille.] 
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TEmpire  grec,  lequel  se  tenait  ou  6tait  tenu  par  les  circonstances, 
surtout  par  son  afifaiblissement  politique,  dans  un  certain  ^loi- 
gnement  des  etats  occidentaux.  E-eprfesentes  par  leurs  princes, 
ceux-ci  formörent  en  quelque  sorte  une  grande  famille  chr6tienne 
autour  de  T^glise  romaine,  dont  les  canons  faisaient  loi  dans 
les  pays  chretiens.  A  cote  du  droit  canon  se  pla^a  encore^^) 
Tautorite  du  droit  romain  comme  d'un  droit  commun  ^  tous  les 
chretiens.  Chacun  de  ces  deux  corps  de  lois  reconnait  un  droit 
naturel  et  des  gens.^^) 

Cependant  aucun  6tat,  peuple  ou  prince,  ne  s'est  soumis 
entiörement  et  sans  reserve,  ni  au  droit  romain  ni  au  regime 
absolu  de  la  hierarchie  en  mati^re  politique ;  au  contraire  on  a 
reclame  et  exerce  meme  une  concurrence  politique  dans  les 
affaires  ecclesiastiques.  Enfin  les  gouvemements  laiques  ont 
fait  valoir  comme  principe  sup6rieur  leur  souverainet6  et  ind6- 
pendance.  Voilä  une  nouvelle  phase  du  droit  international,  dont 
les  traces  se  trouvent  empreintes  aux  actes  et  procedes  du  con- 
cile  de  Oonstance  (1414—1418)  et  de  celui  de  Bäle  (1432— 
1448). ") 

^^  Les  jurisconsultes  du  moyen  äge,  et  encore  Andr6  Alciat  (sur  les  lois 
118  et  225  D.  de  Verb,  signif.)  en  donnaient  rexplioation  suivante :  L'empereur 
Antonin  Caracalla  ayant  declare  citoyens  romains  tous  les  habitants  de  Tempire, 
il  s'ensuit  que  tous  les  chretiens  comme  seuls  capables  de  tous  les  droits 
politiques,  reprisentent  le  peuple  romain,  tandis  que  les  infidöles  ne  sont  pas 
repates  Romains.  Les  Romains  seuls  admettent  entre  eux  des  droits  et  des 
devoirs  communs:  ils  sont  engages  dans  un6  guerre  permanente  contre  les 
Turcs  et  les  Sarrasins,  etat  de  guerre  regi  par  les  rdgles  du  droit  romain. 
Comparez  Leibnitz,  praef.  ad  Cod.  iur.  gent.  [G.  De  lä  l'importances  des 
legistes,  des  Chevaliers  es-lois,  plus  royalistes  que  le  roi;  le  fond  de  leur  juris- 
prudence  est  le  principe:  Si  'weut  le  roi,  si  veut  la  loi.) 

")  Voyez  le  Beeret  de  Gratien  Dist.  1,  can.  9. 

")  Comparez  le  Droit  des  gens  par  Klüber,  §  12.  Oppenheim,  System 
de3  Völkerr.  p.  20.  [G.  Le  principe  de  la  souverainete  a  ete  formule  pour 
la  premi§re  fois  par  Bodin.  D'apr^s  le  droit  feodal,  le  seigneur  ne  devenait 
m^tre  queparTacte  d*aveu  du  vassal;  maintenant,  l'autonomie  est  subordonnde 
a  la  souTerainete  du  prince.  C'etait  la  r^action  contre  le  morcellement  de 
l'Etat  par  le  Systeme  feodal  j  mais  VAngleterre  exceptee,  eile  aboutit  ä  l'abso- 
lutisme  et  k  la  politique  de  cabinet,  dans  laquelle  le  droit  disparait.  C'est 
dans  les  J&tats  Italiens  et  en  France  que  ce  developpement  s'accentue  le  plus. 
Macchiavel  erigea  en  Systeme  la  politique  degagöe  de  tout  ölöment  moral,  et, 
i  la  cour  de  Prance,  on  disait  deja  sous  Louis  XI  qu'il  fallait  profiter  des 
circonstances  pour  s'emparer  de  tous  les  pays  situ§s  en  de^ä  du  Rhin  (Martin 
liist.  de  Fr.  VI  p.  418).    Cette  ecole  qui  aboutit  aux  Chambres  de  reunion 

fieffter,  droit  intemationaL  4*  6d.  2 
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Cette  souverainete  territoriale  et  par  suite  le  selfgovemmeut 
et  Tegalit^  de  tous  les  etats  furent  d^s  lors  les  bases  des  rapports 
intemationaux. 

Neanmoiüs  les  liens  de  famille  et  de  fratemite  chretienne 
ne  furent  pas  entiörement  brises  meme  par  les  röformes  religieuses 
du  XVI«  siöcle.  On  croyait  encore  partout  k  des  lois  divines  et 
naturelles  immuables;  on  s'ötait  accoutumö  ä.  force  de  Tetude  et 
de  la  pratique  du  droit  canon  et  romain  k  respecter  un  droit  des 
gens ;  enfin  la  science  commengait  ä  en  ^tablir  le  Systeme  et  k  en 
formuler  les  rögles  k  suivre. 

Malheureusement  un .  autre  element  vint  entraver  aussi  bien 
le  developpement  que  l'application  harmonieuse  de  la  jeune 
science.  Je  veux  parier  de  la  propagande  successive  de  Tart 
politique,  cet  art  qui  en  ne  Consultant  que  des  interets  6goistes. 
meconnait  les  droits  et  les  interets  de  tous  les  autres  sans 
eprouver  aucun  scrupule  dans  le  choix  de  ses  moyens;  cet  art 
politique  qui,  ne  en  Italic  et  cultive  avec  un  remarquable  succes 
en  Espagne,  s'est  fraye  un  acc^s  dans  tous  les  cabinets  en  y 
provoquant  sinon  des  efforts  positifs,  du  moins  des  contre-efiForts 
semblables.  Tout  en  se  servant  avec  une  apparence  trompeuse 
des  formules  legales  consacrees,  il  reniait  au  fond  tous  les  axiomes 
du  droit.  *^)  Comme  une  reaction  contre  cette  politique  envahis- 
sante,  on  imagina  Tid^e  de  requilibre  europeen,  c'est-ä-dire  le 
principe  qui  impose  k  chaque  Etat  le  devoir  d'empecher,  soit 
seul  soit  au  moyen  d'une  coalition,  Tetablissement  de  la  Supre- 
matie d'aucun  autre  Etat,  principe  qui  decoule  du  droit  legitime 
de  defense,  mais  qui  k  son  tour  a  donne  lieu  k  de  frequents  abus. 
La  realisation  pratique  de  cette  id6e  fut  dös  lors  le  principal 
problöme   de   la   politique    europeenne :  ^*)    autour    de   ce    pivot 

de  Louis  XIV,  met  une  science  saus  critique  au  service  d'une  politique 
sans  scnipules  et  trouve  un  auxiliaire  actif  et  docile  dans  les  legistes  et  dans 
les  Parlaments.] 

*')  [G.  Toute  ruse  est  permise,  toute  violence  est  licite  pour  Tinteret  de 
r£tat.  L'ambassadeur  de  France  k  Madrid  ecrivait  ä  Charles  IX :  Ghoses  d'Etat 
permettent  ou  du  moins  souffrent  le  deshonnete.] 

**)  [G.  Le  principe  de  l'equilibre  a  ^carte  les  dangers  des  monarchies 
universelles  austro-espagnole  et  frangaise.  Frangois  I  excusa  son  allianeo  avoc 
la  Turquie  contre  Charles-Quint  sur  la  neccssite  des  circonstances ;  Elisabeth 
secourut  les  Pays-Bas  contre  Philippe;  toute  la  secondo  moitie  de  la  guerre 
de  trente  ans  roula  sur  la  question  de  requilibre.  Henri  lY  avec  lequel  la 
royaute   apparait   en  pleine  possession   de   ses  forces,  se  rend  compte  de  cc 
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commun  se  sont  concentres  les  motifs  et  les  Solutions  k  peu  prös 
de  tous  les  demeles  politiques  depuis  le  xyi«  siöcle.  ^^)  II  est 
vrai  que  les  droits  des  nations  et  des  Etats  n'y  ont  figure  que 
sur  rarriere-scöne,   abandonnes   presque   exclusivement  aux  soins 

chanj^ement :  Tinteret  bien  entendu  ne  pennet  pas  de  conquerir  que  ce  qu'on  peut 
«:on«ierver.  II  y  a  däsormais  un  degre  de  puissance  que  l'on  ne  peut  atteindre 
^ans  s^exposer  k  des  coalitions  forraidables.  Sully  mit  en  garde.  son  maitre 
(?ontre  "des  desirs  ambitieux  et  des  aviditez  insatiables  ä  raccroissement  de 
la  domination  fran^aise  pour  luy  faire  porter  le  titre  de  monarchie  occidentale 
'Occon  Rog.  ed  Petitot  II  p.  28).  II  semble  qu'il  devinat  Louis  XIV  et 
f»re<isentit  Napoleon,  qui  rendirent  la  France  odieuse  k  ses  voisins.  Le  mot 
'l'eqailibre  apparait  jpour  la  premiere  fois  dans  le  trait^  d'ütrecht  entre 
TAngleterre  et  TEspagne:  ad  formandam  stabiliendamque  pacem  ac  tranquilli- 
»atem  Christiani  orbis  justo  potentiae  equilibrio.] 

'*)  Cette  idee  se  retrouve  aussi  au  projet  de  Sully  de  former  une  grande 
repoblique  des  Etats  europeens.  [G.  En  conseillant  „de  plutost  songer  k  s'ac- 
querir  des  amis,  alliez  et  confederez  bien  certains  et  bien  assurez  par  les  liens 
*le  communs  int^rests,  qu'en  faisant  des  dessins  surpassant  leurs  propres  forces, 
«''attirer  la  haine  irreconcibiable  et  les  puissantes  armes  des  uns  sur  les  autres" 
ibid.  IX  p.  533).  Sully  ne  voulait  pas  restreindre  le  role  de  la  France.  II 
pretendait  au  contraire  l'etendre  et  d'^lever  ä  des  hauteurs  d'oü  la  France 
aurait  domine  tout  le  monde  civilisd.  De  lä  cette  etrange  et  vaste  combinaison 
qu'on  attribue  ä  tort  k  Henri  IV.'*  Abattre  la  maison  d'Autriche  et  la  reduire 
ä  la  peninsule  d'Espagne,  diviser  l'Europe  entre  quelques  dominations  qui  se 
«eraient  contenues  Tune  Fautre,  fonder  entre  elles  une  r^publique  d'Etats 
chretiens  dont  le  Pape  aurait  eu  la  presidence,  et  la  France  le  gouvemement, 
affaiblir  les  rivaux  de  la  France,  fortifier  ses  clients,  l'entourer  d'une  ceinture 
d'Etats  neutres,  ses  proteges  en  droit,  ses  vassaux  en  fait,  qui  auraient  servi 
Je  boulevard  ä  sa  defense  et  d'avant-garde  k  son  influence,  puis,  la  paix  ^tablio 
entre  les  chr^tiens,  expulser  d'Europe  le  Tartare  et  le  Türe,  et  restaurer 
l'empire  de  Constantinople,  teile  est  dans  ces  donnees  principales  la  fameuse 
proposition  de  Sully.  Au  fond  c'est  la  monarchie  constitutionnelle  de  l'Europe 
attribuee  k  la  France,  et  pour  etre  voil6e  d'une  Constitution  savante  et 
nompliquee,  ce  n'en  est  pas  moins  une  monarchie  universelle."  (A.  Sorel  de 
l'origine  des  traditions  nationales  dans  la  politique  exterieure  avant  la  revolut. 
frang.  Paris  1882.)  Ce  n'est  donc  pas  le  projet  de  Sully  qui  fut  developp^ 
lörs  du  traite  d'ütrecht  par  l'honnete  ideologue,  l'abbe  St.  Pierre  dans  son 
pamphlet  intitule:  „Projet  de  traite  pour  rendre  la  paix  perpetuelle.  Utrecht 
1713. ""]  V.  lä-dessus  Toze,  Allgemeine  christliche  Republik.  Gotting.  1752. 
Buchholz,  Neue  Monatsschrift.  1824.  I,  28  suiv.  Ortolan  dans  la  Revue  de 
Legislation  1850.  T.  lU,  p.  345  suiv.  Wheaton,  Histoire  I,  317.  Welowski» 
«ÜS8.  acad^mique.  Le  grand  dessein  de  Henri  IV.  Par.  1860.  Droysen,  Bei- 
träge z.  Lehre  von  den  Congressen.  Berl.  1869.  Ces  projets  etaient  rarement 
lepourvus  de  quelque  but  ego'iste,  et  ne  manquent  pas  de  nos  jours.  V.  p. 
ex.  G.  Fr.  Leckie,  Historical  research  into  the  nature  of  the  balance  of  power 
in  Europe.  Lond.   1817.   Marchand,  Projet  de  paix  perpetuelle.    Paris   1842. 
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de  la  science.  Celle-ci  toutefois,  sous  les  orages  de  la  guerre 
de  trente  ans,  malgre  les  agitations  du  XVII®  sidcle,  comme 
precedemment  lors  de  la  reforme  religieuse,  acquerait  une  autoritc. 
ä  laquelle  les  puissances  de  cette  epoque  ne  pouvaient  meme  se 
soustraire  entiörement.  L'aurore  en  fiit  marquee  par  Hugo  Grotius 
(Huigh  de  Groot),  ^^)  enfant  d'une  petite  republique  nouvellement 
nee  mais  riebe  d'actions,  oü  les  principes  de  tolerance  religieuse 
et  d'un  liberalisme  modere  avaient  trouve  un  asile.  Grotius  :i 
rappele  dans  un  langage  g^neralement  intelligible  les  maxime^ 
du  christianisme,  les  enseignements  de  Tbistoire,  les  sentences 
des  philosopbes  sur  le  juste  et  Pinjuste  ä  la  memoire  des 
souverains :  son  traite  est  devenu  successivement  le  code  europeeii 
des  nations,  adopte  egalement  par  toutes  les  confessions  ehre- 
tiennes.  ^') 

N6anmoins  le  droit  ne  reussissait  pas  ä  reprendre  entiere- 
ment  la  place  usurpee  par  la  politique,  laquelle  se  servait  plutot 
de  la  science  du  droit  pour  colorer  ses  pretejitions  qu'elle  ne 
se  soumettait  k  ses  decisions.  üne  certaine  moderation  seule- 
ment  se  fait  remarquer  dans  ses  succds,  des  transactions  equi- 
tables  tiennent  Heu  du  droit  strict,  afin  de  ne  pas  troubler 
l'equilibre  politique,  soit  vrai  soit  imaginaire  (§  8).  La  fin  du 
xvin«  siöcle  voit  disparaitre  le  droit  public  et  requilibre  euro- 
peen  sous  le  torrent  de  la  Revolution  qui  fait  place  ä  TEmpire 
et  ä.  son  genie  de  conqufete.  ^®)  La  coalition  generale  de  TEurope. 
en  faisant  rentrer  le  torrent  d6borde  dans  son  ancien  lit,  pro- 
voqua  les  traites  de  1814  et  de  1815,  qui,  aprös  avoir  reconstitue 
du    moins   les   ±]tats    germaniques    de    TEurope    dans   certaines 

*^)  [G.  Grotius  a  eclipsd  son  precurseur  Albericus  Gentilis,  qui  jouissait  eii 
son  temps  d'une  grande  celebrite,  mais  fut  oublie  dans  la  suite  et  fut  poor 
ainsi  dire  decouvert  ä  nouveau  par  le  prof.  Erskine  Holland.] 

*')  Voyez  les  excellentcs  observations  publiees  par  Frederic  Schlegel,  Vor- 
lesungen über  die  neuere  Geschichte.   Wien  1811,  p.  421  suiv. 

'**)  Les  nombreuscs  violations  du  droit  international  amenees  par  U  oDt 
ete  develoi)pees  par  Kamptz,  Beitr.  zum  Staats-  und  Völkerr.  I,  n.  4.  [G.  Les 
hommes  qui  dirigeaient  la  politique  revolutionnaire,  s'approprierent  du  resto 
Celle  de  l'ancien  rögime  et  en  adapterent  les  propositions  aux  principes  du 
regime  nouveau;  quoiqu'ils  ne  fussent  nullement  prepares  par  leur  carriere. 
la  tradition  agit  chez  eux  par  instinct.  Sieyes  reprend  le  plan  de  Sully  en  It- 
modifiant  d'aprds  les  principes  nouveaux :  la  France  environnee  de  republique^ 
vassalcs,  dominant  TEurope  par  ses  alliances,  la  dirigeant  par  sa  politique, 
imposant  la  paix  aux  ^tats  et  propagcant  parmi  les  peuples  les  doctrines  tlf 
la  revolution.] 
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demarcations,  ont  rendu  momentanfement  possible  T^quilibre  poli- 
tique  des  puissances  continentales.  Pour  en  garantir  la  solidite 
riinsi  que  les  creations  nouvelles,  il  fallait  aussi  remettre  en 
vigueur  les  principes  du  droit  international  ou  cet  „6quilibre 
politique  qui  est  synonyme  avec  les  principes  de  conservation  des 
droits  de  chacun  et  du  repos  de  tous",  comme  ecrivait  le  prince 
de  Benevent,  dans  une  note  du  19  döcembre  1814.  Dans  cet 
esprit  fut  conclue  la  Sainte-AUiance,  oü  presque  tous  les  monar- 
ques  chretiens  de  TEurope  se  sont  donne  personnellement  la 
parole  de  se  considerer  entre  eux  et  de  considerer  leurs  peuples 
comme  membres  de  la  grande  famille  chretienne,  et  ont  reconnu 
par  Ik  Texistence  reelle  d'une  association  raorale  des  Etats.  ^^) 
Enfin  les  plenipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances  euro- 
p</ennes,  lors  du  Congrös  d*Aix-la-Chapelle  en  1818,  ont  declare 
que  leurs  gouvernements  etaient  fermement  resolus  k  ne  pas 
vouloir  s'ecarter  de  Tobservation  la  plus  stricte  du  droit  inter- 
national tant  entre  eux  que  vis-ä-vis  des  autres  Etats. 

Depuis  lors  et  d'aprös  les  Conventions  arretees  k  cette  epoque, 
les  grandes  puissances  s'erigörent  en  areopage  politique  appele  k 
deliberer  et  k  statuer  sur  les  affaires  les  plus  iniportantes  non- 
seulement  de  leurs  propres  Etats,  mais  aussi  sur  celles  des 
uutres.  2®)  Sous  ses  auspices  commen^a  surtout  la  reaction  contre 
la  revolution  qui  continue  k  couver  sous  les  cendres:  mais  loin 
de  l'eteindre,  eile  Ta  fait  eclater  avec  une  nouvelle  energie  en 
1830.  Ni  le  principe  revolutionnaire,  ni  memo  le  constitutioualisme 
r^gularise  des  nations  ne  pouvaient  naturellement  etre  satisfaits 
de  cette  autorite  dictatoriale  des  grandes  puissances.  La  cata- 
strophe   de   1848   et  les   evenements   ulterieurs   ont   mis  fin  k  la 

")  Sur  l'importance  de  ce  traite  V.  L.  Pemice,  De  sancta  Confoederationo 
"ratio.  Hai.  1855.  Comparez  de  plus  Oke  Manning,  Comment.  of  the  Law 
'»f  nations.  p.  488.  —  [G.  L'origine  et  la  nature  de  ce  traite  mystique, 
•lualifie  de  verlnage  par  Metternich,  out  ete  clairemeut  exposees  defmis  lors 
jar  Bemhardi,  Geschichte  Russlands  1,  4b2  et  s.  V.  aussi  Gcntz,  Dep.  aux 
lio««podar8  1,  p.  223.  Ce  fut  la  demiere  tentative  entreprise  &  l'effet  de  fonder 
ie  droit  international  directement  sur  la  relipfion  chretienne,  tentative  qui 
ecbuua  bientot  en  face  des  interets  contradictoires  des  parties  contractantes 
♦t  par  la  force  memo  des  choses.] 

*")  [G.  Ardopage  fonde  par  le  traite  du  20  nov.  1815  entre  l'Angleterre, 
la  Rossie,  TAutriche  et  la  Prusse.  Cependant  rAngloterre  protesta  dejA  au 
f-ongres  de  Verone  contre  Intervention  dans  les  affaires  interieures  d'une 
*ierce  puissancc.] 
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pentarchie.  L'independance  des  nations  est  retablie;  c*est  aux 
congrds  des  puissances  plus  ou  moins  interess^es  qu'on  recourt 
parfois  pour  vider  des  questions  internationales.  Sous  ce  point 
de  vue  le  Congrös  de  Paris  en  1856  a  ouvert  une  nouvelle  öre. 
Car  outre  le  merite  d'ayoir  mis  fin  ä  la  guerre  de  Orimee  on 
s'est  concerte  sur  plusieurs  points  contentieux  du  droit  maritime 
et  la  Haute  Porte  a  et6  re^ue  dans  le  concert  dit  Europeeo. 
(Voyez  le  §  suivant.) 

[Gr.  La  paix  de  Paris  a  ete  sörieusement  ebranlee  par  le 
refus  de  la  Russie  de  continuer  ä  reconnaltre  la  neutralite  de  la 
mer  Noire  (30  oct.  1870).  Si  la  Convention  de  Londres  du  13 
mars  1871  reussit  encore  k  sauTer  les  autres  stipulations  du  traite 
de  1856,  celui-ci  fut  cependant  renverse  dans  ses  parties  essen- 
tielles par  la  guerre  russo-turque  de  1878.  II  fut  remplacö  par 
le  traite  de  Berlin  du  18  juillet  1879,  lequel  n'apporta  pas  encore 
de  Solution  definitive  de  la  question  Orientale.  (Cf.  San  Stefano 
und  Berlin,  Separat- Abdruck  aus  der  Augsb.  AUg.  Ztg.  1879: 
Berner,  Die  Orientfrage  beantwortet  durch  die  Verträge  v.  1856 
und  1879,  Berlin  1879.)  Mais  les  modifications  les  plus  essentielles 
introduites  dans  le  systöme  des  Etats  europeens  depuis  1856  sont :  la 
fondation  du  royaume  d'Italie  en  1860,  celle  de  Tempire  d'ÄUemagne 
et  son  alliance  etroite  avec  TAutriche-Hongrie  en  sept.  1879.] 

En  resume:  les  Etats  de  TEurope  de  merae  que  les  Etat^ 
transatlantiques  issus  de  son  sein  obeissent  k  une  loi  commune. 
Cette  loi  neanmoins  sur  bien  des  matiöres  n'est  pas  tout  ä  fait 
fixee:  n'ayant  pas  encore  pönetre  suffisamment  dans  la  con- 
science  generale  des  nations,  eile  est  privee  ga  et  \k  d'uno 
certitude  absolue  dans  l'application.  Sa  solidite  croissante  depend 
d*un  equilibre  durable  des  Etats  qui  repose  autant  sur  une 
pond^ration  de  leurs  forces  materielles  que  sur  leur  respect 
reciproque.  *^)  Cet  equilibre  existe  jusqu*ä  un  certain  point 
entre  les  puissances  continentales,  bien  moins  sur  mer:  aussi  le 
droit  maritime  continue-t-il  k  former  la  partie  la  plus  faible 
du  droit  international.    Enfin  un  equilibre  permanent  supposerait 

-')  [G.  Les  projets  des  associations  de  la  paix  tendant  au  desarmemeut 
g^neral  et  ä  l'etablissemcnt  de  tribunaux  d'arbitra^e  n'ont  eßralemenCaucunr 
Chance  de  succes,  la  Conference  de  Bnixelles  (18 — ^20  Oct.  1881)  en  donne  luie 
preuve  de  plus.  Le  conflit  des  Etats  est  in^vitable,  parce  que  leur  pluralitr 
est  in^luctable  et  que  les  interets  ne  peuvent  pas  toujours  s'airanger  a 
l'amiable.    Cf.  §  109.] 
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requilibre    des   quatre   autres   continents,    qui   doit   encore   etre 
reservö  ä  Tavenir. 

Toujours  est-il  que  le  droit  public  europeen  se  distingue  par 
un  caract^re  d'humanite  qui  constitue  sa  supöriorite  sur  celui  qui 
Ta  precede,  notamment  sur  celui  du  monde  antique.  Car  ce 
dernier  avait  la  guerre  pour  base,  tandis  que  la  paix  est  devenue 
l'etat  normal  du  droit  moderne.  **) 


Limites  territoriales  du  droit  public  europeen. 

§  7.  Le  droit  international  moderne  ne  en  Europe,  s'est 
developp6  comme  nous  avons  vu  chez  les  nations  chretiennes  de 
TEurope  et  du  dehors.  C'est  chez  elles  qu'on  trouve  un  commerce 
et  j.concert"  permanent,  une  „dikeodosie"  mutuelle,  un  veritable 
commercium  juris  praebendi  repetendique,  qu' elles  entretiennent 
entreelles  et  d'apröslesrögles  traditionnelles  de  la  societe  europeenne 
et  avec  leur  garantie  collective  et  morale.  A  Tegard  des  Etats 
non-chretiens ,  comme  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  ete  admis 
dune  mani^re  reguliere  dans  le  sein  de  la  famille  europeenne, 
l'application  du  meme  droit  est  tout-ä-fait  libre  et  fondee  sur  une 
reciprocite  purement  conventionnelle.  ^)  Les  relations  avec  eux 
se  forment  d'aprds  les  exigences  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Ainsi  les  rapports  des  Etats  chretiens  avec  les  peuples  mu- 
sulmans  ne  reposaient  jadis,  et  lors  du  temps  des  Croisades,  que 
sur  les  convenances  politiques  et  sur  les  traites  conclus  avec  eux, 
traites  qu'ils  avaient  la  coutume  d'observer  religieusement.  Toute- 
fois  le  Coran,  qui  leur  sert  aussi  de  Code  du  droit  international, 
et  Texclusivisme  religieux  qui  leur  est  propre  ne  se  comportaient 
pas  avec  une  application  reciproque  et  absolue  des  principes  du 
droit  des  gens  europeens.*)    Mais   enfin   la   Haute  Porte   a  et^ 

**)  A  cette  demiöre  phase  se  rapporte  l'ecrit  de  Geyer,  Neueste  Gestaltung 
des  V.K'8.   Innsbr.  1866. 

')  Comparez  Phillimore,  Intern.  Law  I,  p.  20. 

')  Comparez  Ward.  Enquiry  I,  166.  II,  321.  Mably,  Droit  des  gens  t.  II 
p.  13.  Whfeaton,  Internat,  Law  g  10.  Pütter,  Beiträge  p.  50.  B.  L.  Mas 
Latrie,  Traites  de  paix  et  documents  concemant  les  relations  des  Chretiens 
avec  les  Arabes  au  moyen  äge.  Paris  1863.  [G.  Jusqu'au  traite  de  Kudjuk- 
Kamardji  (1774)  la  Porte  ne  concluait  pas  des  traites  de  paix,  mais  seulement 
des  treves.] 
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re^ue  par  le  traite  de  Paris  de  1856  dans  le  concert  europeen'^) 
et  dans  la  communion  du  droit  public  europöen,  ce  qui  s'applique 
sans  doute  aussi  k  ses  dependances.  ^)  Le  temps  va  montrer  s'il 
lui  sera  possible  de  vaincre  tous  las  scrupules  religieux  qui  pour- 
raient  s'opposer  *k  Tobservation  stricte  dudit  droit  public.  ^)  Yis- 
ä-vis  des  autres  peuples  musulmans,  comme  des  peuples  paiens  les 
rögles  ci-dessus  exposees  continueront  encore  k  recevoir  leur  appli- 
cation.  ®)  Quant  aux  pirates,  qui,  sans  autorite  reconnue,  se 
livrent  aux  exactions  et  violences  de  toute  espöce  contre  des 
personnes  et  les  proprietes,  ils  ont  6te  toujours  consideres  et 
traites  en  ennemis  communs  du  genre  humain ')  et  par  cela  meme 
exclus  du  droit  commun.  Mais  on  n*y  pourra  point  compter  les 
sujets  des  etats  barbaresques  reconnus  par  des  traites,  tant  qu'ils 
s'abstiennent  d'aggressions  hostiles.  ^) 

Sources  du  droit  international  europ^en  en  g^nöral. 

§  3.    Le  droit  public  europeen  est  en  grande  partie  un  droit 
non  ecrit  dans  le  sens  juridique  de  cette  phrase:  il  attend  encore 

')  V.  Hermann  Abeken  (f  1856),  Der  Eintritt  der  Türkei  in  die  Euro- 
päische Politik.    Mit  Vorwort  von  Stüve.    Berlin  1856. 

*)  D'aprds  la  Convention  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  rAutriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  JRussie  avec  la  Porte  du  15  juill.  1840,  Art.  5:  „Tous 
les  traitds  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  Ottoman  s'appliquent  ä  TEgj-pte  et 
au  paschalik  d'Acre,  comme  k  toute  autre  partie  de  l'Empire  Ottomaii.** 
Martens  (Murhard),  Nouv.  Rec.  gen.  I,  161.  [Gt,  La  Situation  de  Vkgypte  a 
ete  modifiee  jusqu'  k  un  certain  point  par  le  finnan  de  1873,  qui  donne  au 
khedive  le  droit  de  conclure  des  traites  avec  d'autres  Etats,  sans  prejudioe, 
toutefois,  des  traites  politiques  de  la  Sublime  Porte,  v.  §  19  N.  ^.] 

*)  [G.  Cette  reserve  de  Heffter  n'a  ete  que  trop  justifiee  par  la  non-exe- 
cution  des  reformes  promises  en  1856.] 

")  [G.  Le  nombre  toujours  croissant  des  traites  conclus  par  les  Etats 
mai'itimes  de  l'Europe  et  par  les  fitats-ünis  avec  la  Perse,  Siam,  la  Chine,  le 
Japon,  Anam,  avec  Zanzibar  etc.  est  une  preuve  remarquable  de  Tinfluenv^) 
de  plus  en  plus  decisive  de  la  civilisation  occidentale  en  Orient.] 

')  Ciceron  ddjä,  de  Offic.  III,  6  les  a  qualifies  ainsi.  Comparez  du  reste 
le  §  104  ci-apres. 

^)  Comparez  C.  van  BjTikershoek,  Quaest.  ixir.  publ.  I,  chap.  17.  Xau, 
Völkerseerecht  §  130  et  quant  aux  anciens  traitds  conclus  avec  les  Barbaresques 
Leibnitz,  Cod.  dipl.  p.  13.  14.  Ward,  Enquiry  11,  331.  Phillimore,  I,  p.  79—93, 
qui  donne  aussi  dans  l'appendice  un  catalogue  de  ces  traites.  Lord  Stowell 
reconnut  en  1801  les  Etats  barbaresques  comme  „having  the  rights  and  dutics 
of  States."  —  [G.  Aujourd'hui  on  ne  peut  guere  parier  d'Etats  barbaresques. 
V.  §  19  N.  7.    Le  Maroc  est  sans  contredit  un  Etat  independant.] 
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sa  codification ,  qui  n'a  et6  tentee  jusqu'ä  präsent  que  par  la 
science.  0  H  se  compose  de  lois  conventionnelles  qui  8e  trouvent 
consignees  dans  les  traites  publica  (§  9)  ou  qui  sont  reconnues  par 
des  declarations  uniformes  ou  par  Tusage  non  equivoque  et  con- 
stant  des  nations  europeennes  et  de  leurs  gouvemements,  ou  qui 
peuvent  etre  abstraites  des  institutions^  du  degrö  de  civilisation 
et  des  moeurs  de  ces  nations,  vu  que  tout  ce  qui  est  contraire 
ä  la  moralitß  ne  saurait  etre  tenu  pour  juste  par  les  gouverne- 
ments.  ^) 

S'agit-il  de  la  verite  de  certains  principes :  cest  dans  Thistoire, 
chez  les  autorites  de  la  science,  enfin  dans  les  arrets  des  tribu- 
naux  qui  ont  ä  decider  des  questions  internationales ,  qu'il  faut 
chercher  les  temoignages  et  la  confirmation,  sauf  une  critique 
raisonnable  pour  demeler  le  vrai  d'avec  Terreur,  dont  meme  une 
decision  judiciaire  n'est  pas  toujours  exempte.  ^)  En  demier  Heu 
ü  ne  faut  pas  confondre  les  rögles  internationales  etablies  entre 
quelques  Etats  avec  les  principes  reconnus  entre  tous  les  Etats 
eTiropeens. 

^)  L'assembl^e  nationale  decreta  Ic  28  octobre  1792  la  redaction  d'un© 
declaration  du  droit  des  gens  dont  l'abbe  Gregoire  fut  Charge.  *  Le  projet  en 
21  articles  fut  presente  par  lui  en  1795  k  la  Convention.  Cette  demiere 
toutefois,  qui  commengait  ä  renoncer  au  Systeme  d'isolement  et  de  revolution 
uniTerselle,  rejeta  le  projet.  On  le  trouve  avec  les  critiques  de  Bentham 
refutees  par  Isambert,  dans  les  Annales  politiques,  publies  par  ce  demier  en 
1^23.  Introduction  in  fine,  On  peut  consulter  egalement  lä-dcssus  les  observa- 
tions  judicieuses  de  Martens,  Einleitung  in  das  europäische  Völkerrecht  von 
1796,  preface  p.  V.  suiv.  Une  codification  scientifique  a  ^te  tentee  par  Adolphe 
de  Dominic  Petrushevecz,  dans  son  Prdcis  du  dr.  international.  Leipz.  1861 
et  d'une  maniere  plus  large  par  J.  C.  Bluntschli,  sous  le  titre  de:  Das 
moderne  Völkerrecht.  Nördlingen  1878.  3*°»«  dd.,  trad.  par  Lardy  2  ed.  1874. 
cf.  l'introduction.  V.  aussi  D.  Field,  Outlines  of  an  International  Code.  2  ed. 
1876,  trad.  par  A.  Rolin  1881.  Mancini,  Sulla  vocazipne  del  nostro  secolo  per 
la  riforma  e  la  codificazione  del  diritto  delli  genti. 

')  Bynkershoek,  Quaest.  iur.  publ.  III,  10.  „Jus  gentium  oritur  ex  pactis 
tacitis  et  praesumtis,  quae  ratio  et  usus  inducant."  Cest  lä  la  raison  naturelle, 
la  „recta  ratio." 

"*)  On  ajoute  souvent  une  trop  grande  valexir  aux  decisions  des  tribunaux 
de  prise.  Teile  est  l'erreur  p.  ex.  de  M.  Phillimore,  Intern.  Law  I,  p.  62 — 67. 
L'application  qui  en  est  faite  par  Mr.  Hurd  dans  ses  Topics  §  94  est  beaucoup 
plus  restreinte.    V.  Calvo.  Dr.  int.  I,  §  32. 
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Caract^ristique  des  traitäs  publics. 

§  9.  La  source  la  plus  föconde  du  droit  des  gens  ce  sont 
Sans  doute  les  Conventions  internationales  avec  les  nSgociations 
pr^cedentes;  leurs  textes  et  leur  esprit  temoignent  de  raccord 
des  nations  et  des  gouvemements. 

Dans  le  monde  antique  ces  actes  ^taient  ä-peu-pr^s  la  mani- 
festation  unique  d*un  principe  commun  de  droit.  Les  traites  de 
Tantiquitß  neanmoins  presentent  un  interet  mSdiocre:  rarement 
ils  depassent  le  cercle  Streit  des  besoins  momentanes.  Tantot 
ils  rev^lent  les  malheurs  des  vaincus,  tantot  ils  ont  pour  but  la 
conclusion  d'un  armistice  plus  ou  moins  long,  parfois  aussi  Teta- 
blissement  de  relations  commerciales  'ou  bien  meme  celui  d'une 
espöce  de  dikeodosie  fondße  sur  les  droits  r6ciproques.  ^)  [G.  II  faut 
distinguer  la  TtoXirela  de  Viaojtohreia;  la  premiöre  ne  conferait 
que  des  droits  civils,  Tautre  accordait  aussi  certains  droits  po- 
litiques.] 

Les  traites  conclus  entre  les  Etats  ou  plutot  entre  les  princes 
du  moyen  äge  offrent  encore  moins  d'intSret.  L'Etat  lui-meme 
n'Stait  alors  qu'une  agglomeration  de  rapports  et  de  besoins  prives : 
on  disposait  de  pays  et  de  peuples  comme  de  son  domaine  parti- 
culier.  La  feodalite  et  Teglise  jouissaient  seules  d'une  certaine 
protection  qu'elles  accordaient  ä  leur  tour  et  encore  fut-elle  sou- 
vent  insuffisante.  ^) 

Dös  le  XV«  siöcle  il  commence  k  se  former  une  jurisprudence 
des  traites  politiques  qui,  marqu6e  au  coin  du  progrös  et  de  la 
reaction,  se  lie  aux  commencements  de  la  politique  europeenne 
et  en  reflechit  Tesprit  g6neral.  ^)    D'innombrables  traites  se  con- 

')  Une  collection  pröcieuse  des  traitös  politiques  de  Tantiquite  se  trouve 
dans  Barl)e}Tac,  Supplement  au  corps  universel  diplom.  de  J.  du  Mont.  A  la 
Haye  1739.  t.  I.  Les  ovfißola  Tte^l  rov  firj  ddixeiv  de  la  Grece  et  surtout  les 
traites  conclus  entre  Athenes  et  Sparte,  entre  Rome  et  Carthage  et  en  ISl 
entre  les  empereurs  Justinien  et  Cosroes,  que  contient  cette  collection,  sont 
du  plus  haut  interet.    V.  Barbeyrac,  part.  ü,  p.  196. 

*)  Les  traites  de  cette  epoque  se  retrouvent  aussi  dans  Barbeyrac  loc.  cit 
part.  n.     V.  l&-dessu8  les  observations  dans  Ward  II,  p.  231  suiv. 

')  V.  les  observations  sur  cette  nouvelle  politique  et  les  affaires  politiques 
de  cette  Epoque  dans  J.  F.  Schmaufs,  Einleitung  zu  den  Staatswissenschaften. 
Leipz.  1740.  1747.  2  vol.  Fr.  Ancillon,  Tableau  des  rövolutions  du  Systeme 
politique  de  l'Europe.    Berlin  18U3— 1804.  4  vol.  Paris  1806.  6  voL   G.-FrM. 
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duaient  alors  qui  souvent  ne  servaient  qu'ä  masquer  passagöre- 
ment  les  veritables  intentions  des  parties  et  que  rarement  elles 
prenaient  au  serieux.  Elles  les  rompaient  ensuite  avec  la  meme 
facilite,   pour  les   remplacer  par  des  traites   d'alliance  avec   les 

<le  Martens,  Coun  diplomatique  ou  tableau  des  relations  ext^rieures  des  puis- 
hances  de  FEurope.  Berlin  1801  (t.  I  II  Guide  diplomatique  cinquieme  edi- 
tion  entierement  refondue  par  Geffcken.  Leipsic  18(jö.  Le  second  voIume  ren- 
k-rme  une  coUection  choisie  d'actes  et  de  documents.  t.  III  Tableau.).  Le 
meme:  Grundrifs  einer  diplomatischen  Geschichte  der  europäischen  Staats- 
händcl  und  Friedensschlüsse.  Berlin  1807.  Koch,  Tableau  des  revolutions  de 
J'Europe.  Paris  1807.  3  vol.  nouv.  edit.  Paris  (1813)  1814.  4  vol.  Abrede 
ile  rhistoire  des  traites  de  paix  entre  les  puissances  de  TEuropc  par  Koch, 
ßale  179(5.  1797.  4  vol.  refondu  par  Fr.  Schoell.  Paris  1817.  1818.  15  vol. 
C.  D.  Voss,  Geist  der  merkwürdigsten  Bündnisse  des  18.  Jahrh.  Gera  1801. 
l8'-2.  5  vol.  Geist  der  merkwürdigsten  Bündnisse  des  19.  Jahrb.,  par  le 
rntine.  18(^3.  1804.  2  vol.  Histoire  generale  et  raisonn^e  de  la  diplomatie 
frangaise  par  M.  Flassan.  Paris  et  Strasbourg.  6  vol.  nouv.  edit.  en  7  vol. 
löU.  B.  de  Cussy,  Precis  historique  des  evdnements  politiques  de  1814 — 1859. 
Leipzig  1859. 

Nous  allons  indiquer  les  recueils  generaux  des  traites  politiques  qui  ne 
^'appliquent  pas  uniquement  ä  certains  Etats  particuliers :  G.  W.  Leibnitz, 
Codex  juris  gentium.  Hanno v.  1693.  1727.  Giielferb.  1717.  Ejusdem  Man- 
tifisa.  Hannov.  1700.  1724.  Guelferb.  1727.  Jacques  Bemard,  Recueil  des 
traites  de  paix  etc.  Amst.  et  la  Haye.  4  vol.  1700.  Jean  Du  Mont,  Corps 
aniversel  diplomatique.  Ibid.  1726^1731.  8  vol.,  avec  les  Supplements  par 
.1.  Barbeyrac,  J.  Rousset  et  J.  Yves  de  St.  Priest ;  F.  A.  "VVenck,  Codex  juris 
;rent.  recentiss.  3  vol.  Lips.  1781.  1786.  1795.  G.  F.  de  Martens,  Recueil 
des  principaux  traites  d'alliance.  7  vol.,  Supplements  23  vol.  continuation  par 
Jlurhard  13  vol.,  continuation  par  Samwer  et  Hopf  jusqu'au  vol.  XX  avec 
table  generale  1494 — 1874,  deuxidme  serie  5  vol.  1875—80.  Les  principaux 
Etats  possedent  dgalement  leurs  recueils  partictdiers,  qui  ont  ete  indiquea  par 
«le  Ompteda  et  par  de  Kamptz  dans  la  Littärature  du  droit  des  gens.  Klüber, 
Bibliotheque  choisie,  inseree  dans  son  Droit  des  gens  in  fine^  ainsi  que  dans 
Mohl,  Zeitschrift  für  Staatswissenschaft.  1846.  I,  p.  87.  De  Clercq,  Recueil 
des  traites  conclus  par  la  France  depuisl713-— 1880.  12  vol.  Herstlet,  British 
and  foreign  State  papers.  60  vol.  —  1870.  Neumann,  Recueil  des  traites  con- 
clus par  rAutriche  1763—1876.  9  vol.  Martens,  Recueil  des  traites  conclus 
par  la  Russie,  jusqu'ä  präsent.  5  vol.  Treaties  concluded  between  the  United 
States  and  other  Powers  1776—1873.  Rohrscheidt,  Preussens  Staats  vertrage. 
1K56.  Un  choix  des  principaux  traites  se  trouve  dans  le  Recueil  manuel  et 
pratique  des  traitds  depuis  1760  par  M.  Ch.  de  Martens  et  J.  de  Cussy. 
Leipzig  1846—1857.  7  vol.  Dr.  F.  W.  Ghillany,  Diplomatisches  Handbucli. 
Sammlung  der  wichtigsten  europäischen  Friedensschlüsse,  Congrefsacten  und 
Einstigen  Staatsurkunden  vom  Westphäl.  Frieden  bis  auf  die  neueste  Zeit. 
Mit  kurzen  geschichtlichen  Einleitungen.  (En  4  parties).  2  vol.  Nördlingeu 
1855.    Les  „Archives  diplomatiques".   Paris,  ^d.  Amyot,  et  „Das  Staatsarchiv" 
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adversaires  des  allies  precedents.  *)  La  oü  il  y  avait  quelque 
chose  ä  gagner  ou  k  partager,  chacun  s'empressait  d'accourir  et 
de  saisir  sa  part  („le  Systeme  copartageant^*)-  I^^s  mariages  et 
les  dots  y  jouaient  un  role  accessoire  trös-considerable.  ^) 

Avec  le  schisme  religieux  du  xvie  siöcle  de  plus  nobles  interets 
firent  leur  entree  sur  la  scöne  du  monde.  Ils  furent  agites  ä 
l'interieur  des  Etats  d'abord,  mais  la  politique  exterieure  allait 
parfois  s'en  emparer  pour  tirer  profit  des  dömeles  religieux,  sans 
scrupule  meme  relativement  ä  la  propre  religion  d'Etat.  Au  xvi« 
siöcle  encore  la  politique  commerciale  acquit  une  influence  prepon- 
derante  sur  les  affaires  g6n6rales  de  TEurope:  en  y  rattachant 
les  interets  coloniaux,  eile  transporta,  surtout  depuis  Tinsurrection 
des  Provinces-Unies  contre  la  monarchie  espagnole,  le  theätre  de 
la  guerre  dans  les  contrees  les  plus  eloignees  du  globe,  et  devint 
par  Ik  Tobjet  de  bien  des  transactions. 

La  premiöre  moitie  du  xvne  siöcle  est  remplie  des  lüttes 
sanglantes  des  interets  religieux  dont  le  congrös  de  Westphalie 
vient  enfin  sceller  la  transaction  -definitive.  Dans  ce  congres  la 
diplomatie  des  grandes  puissances  celöbre  ses  triomphes.  Long- 
temps  eile  regardait  avec  orgueil  son  oeuvre,  qui  neanmoins, 
corame  une  nouvelle  Pandore,  laisse  echapper  de  son  6crin  de 
nombreux  dons  funestes.  Cependant  le  traite  de  Westphalie  for- 
mera  la  base  durable  du  statu  quo  et  de  requilibre  politique  de 
TEurope  occidentale  et  meridionale,  en  meme  temps  qu'il  sera  la 
ligne  de  deraarcation  entre  Tancienne  et  la  nouvelle  diplomatie. 
Jusque-lä  eile  s'est  appuyee  dans  les  negociations  sur  des  droits 
au  moins  apparents:  lors  de  la  redaction  des  traites  de  Munster 
et  d'Osnabruck  eile  se  propose  dejA,  bien  moins  le  retablissement 
des  droits  violes,  et  en  se  reglant  d'aprös  les  convenances  politi- 
ques,  eile  detruit  de  nombreux  droits  etablis  par  la  voie  des  s6cu- 
larisations,  des  mediations  ou  autrement.  **) 

par  Aegidi  et  Klauhold,  continu6  par  Kremer -Auenrode,  Hirsch  et  Delbrück, 
39  vol.  suivent  l'histoiro  contemporaiiie  en  communiquant  les  documents 
«liplomatiques.  ,.Le  porteleuille  diplomatique,  cousulaire  et  financier*'  paraissaiit 
ä  Paris  chaquc  samedi  depuis  le  6  Juin  18H()  se  propose  d'analyser  et  de  do 
controler  les  documents  diplomatiques  des  divers  g^ouvernements. 

^)  II  suffit  de  rapi)eler  les  guerres  d'Italie  provoquöes  par  les  prötentions 
de  la  France  sur  les  couronnes  de  Milan  et  de  Kaples, 

^)  V.  Buchholz,  Geschichte  Kaiser  Ferdinands  I.  t.  I,  p.  60. 

")  Les  ouvrages  les  plus  importants  qui  ont  etö  publies  sur  la  paix  de 
Westphalie  ont  ete   indiques   par  Martcns,   Staatshändel  p.  55;    on  peut  con- 


ij  9.  LE  DROIT  PUBLIC  EUROPEEN.  29 

A  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie  succ^de  comme 
consequence  directe  une  politique  extrßmement  remuante,  dirigee 
tantot  vers  Tacquisition  de  certains  avantages  materiels,  tantot 
vers  le  maintien  de  cet  equilibre  retabli  au  prix  de  tant  de 
sacrifices.  La  politique  d*intervention  arrive  ä  sa  maturite  com- 
plete  et  avec  eile  Tusage  des  congrös  et  des  concerts  europeens: 
les  gouvemements  s'y  trouvaient  peu  genes  depuis  la  suppression 
des  Etats  gSneraux.  La  Haye  dövient  le  foyer  neutre  de  la  diplo- 
matie :  c'est  lä  qu'elle  bat  les  cartes  et  qu'elle  cherche  ä  terminer 
Ic  jeu,  car  les  adversaires  engages  ailleurs  sur  les  charaps  de  bataille 
peuvent  s'y  rencontrer  librement. 

Pendant  tout  le  xvni«  si^cle  jusqu*äi  la  revolution  frangaise, 
la  jurisprudence  internationale  de  TEurope  continue  k  presenter 
un  Systeme  de  combinaisons  politiques,  ayant  pour  but  principal 
(l'ecarter  autant  que  possible  toute  preponderance  menagante  pour 
requilibre  general,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  fortune  des 
armes  ou  la  complication  des  6v6nements  n'avaient  pas  livre  Tune 
de  ses  parties  sans  merci  ä  la  discretion  des  autres.  L'arrange- 
ment  des  affaires  politiques  echut  ä  une  diplomatie  peu  caracterisSe 
et  pale,  qui  poursuivait  surtout  la  conservation  du  statu  quo.  7) 

Cet  esprit  de  conciliation  disparut  ä  son  tour  pour  longtemps 
dans  le  Nord  d*abord  lors  du  partage  de  la  Pologne,  et  dans 
rOccident  k  la  suite  des  victoires  de  la  revolution.  La  revolution 
victorieuse  dictait  les  traites:  les  vaincus  etaient  obliges.  de  s'y 
soumettre  pour  obtenir  des  menagements  momentanes.  Des 
senatasconsultes  ou  de  simples  manifestes  annon^aient  ä  TEurope 
les  changements  intervenus  dans  le  statu  quo.  Les  traites  conclus 
au  commencement  de  notre  siöcle  jusqu'en  1814  pivotent  tous 
aatour  de  la  politique  Napoleonienne,  soit  poiir  la  consolider,  soit 
pour  preparer  cette  coalition  seeröte  qui,  transformee  en  resistance 
ouverte,  a  cree  le  tissu  politique  de  1816.  La  conservation  et, 
lorsqu'il  le  fallait,  la  correction  de  ce  tissu  6tait  dös  lors  le  but 
des  congrös  monarchiques  et  des  Conferences  ministerielles  avec 
leurs  declarations  et  leurs  protocoles,  jusqu'ä  ce  que  la  pentarchie  ®) 

sTilter  aossi:  Die  Urkunden  und  Friedensschlüsse  zu  Osnabrück  und  Münster, 
nach  auth.  Quellen.    Zürich  1848. 

')  Comparez  Fr,  Schlegel,  Vorlesungen  über  n.  Q-esch.  p.  509. 

')  [G.  L*Angleterre  ne  tarda  pas  a  s'en  detacher  et  reconnut  sous  Canning 
Tindependance  des  colonies  espagnoles  de  l'Amerique:  „I  called  a  new  world 
into  existence  to  redress  the  balance  of  the  old."] 
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fut  rompue  par  Tönergie  des  peuples  et  des  gouvernements  jaloux 
de  leur  independance. 

Les  grandes  mati^res  de  la  diplomatie  europeenne,  qui  ne  se 
rattachent  quelquefois  que  d'une  maniöre  indirecte  aux  questions 
du  jour,  furent  dans  la  seconde  moiti§  du  siöcle  prec6deDt  les 
droits  maritimes  des  neutres,  et  dans  notre  siöcle  d^abord  le 
systöme  Continental  Napoleonien,  puis  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs  et  ensuite  Tunion  douanidre  allemande,  Temancipation 
internationale  du  commerce ,  de  la  navigation ,  des  arts ,  de  In 
litt6rature  et  de  Tindustrie  les  Conventions  pour  mitiger  les  maux 
de  la  guerre. 

Autant  il  est  vrai  que  les  trait6s  publics  servent  ä  construire 
un  systöme  de  jurisprudence  internationale,  autant  il  faut  etre 
circonspect  dans  l'usage  de  cette  source.  D*abord  les  traites 
n'obligent  que  ceux  qui  y  ont  pris  part,  et  il  y  en  a  fort  peu  oü 
tous  les  gouvernements  aient  6t§  representßs.  A  peine  pourra-t- 
on  y  compter  la  paix  de  Westphalie  et  Tacte  du  Congrös  de 
Vienne,  qui  fut  au  fond  une  coUection  de  beaucoup  de  traites 
speciaux  sous  Tapprobation  et  Tadh^sion  des  grandes  puissances. 
enfin  les  actes  des  congrös  de  la  Conference  tenus  k  Paris  en  1856 ') 
et  k  Berlin  en  1878.  C'est  donc  uniquement  Tharmonie  des 
idees  et  des  principes  non  6quivoque  et  suivie  partout  qu'il  est 
permis  de  dSduire  des  r^gles  communes  k  la  grande  societ6  euro- 
p6enne. 

^)  Voir  rHistoire  du  Congrds  de  Paris,  par  (xourdon.    Paris  1857. 

[G.  Les  parties  non  contractantes  ne  furent  invitees  ä  donner  leur  adh^sion 
qu'^  la  declaration  des  droits  maritimes.  —  Sans  doute,  le  „consensus  facit 
jus  inter  partes'*  s'applique  aussi  ä  la  rigueur  ä  ces  sortes  de  traites  et  de 
stipulations ;  mais,  plus  les  contractants  sont  importants  et  nombreux,  plus 
leurs  ddcisions  communes  peuvent  etre  regardces  comme  norme  juridiquo 
universelle,  comme  expression  de  la  conscience  juridique  internationale;  telle-^ 
sont  la  Declaration  des  droits  maritimes  de  Paris;  les  stipulations  du  congre^ 
de  Vienne  relatives  a  la  navigation  des  fleuves  et  au  rang  des  agents  diploma- 
tiques,  la  Convention  de  G^eneve,  etc.  Gependant  il  n'est  pas  juste  de  pröten- 
dre,  comme  le  fait  Bluntschli  (110),  que  de  pareilles  Conventions  lient  egal»»- 
ment  les  Etats  qui  n'y  ont  point  pris  part.  Personne  ne  dira  que  la  Ddclara- 
tion  des  droits  maritimes  de  Paris  constituät  une  loi  pour  les  Etats  Unis  (t 
pour  l'Espagne,  qui  avaient  refuse  leur  adhösion,  ou  que  la  Convention  dt' 
Geneve  liät  un  Etat  qui  n'y  aurait  pas  adhere.  Les  Etats -Unis  ont  memp 
refuse  de  reconnaitre  la  pres^ance  des  ambassadeurs  sur  les  envoyös  diplonia- 
tiques,  attendu  qu'ils  ne  s'etaient  jamais  associes  au  rcglement  de  Vienne.] 
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Thäories  et  littärature  du  droit  public. 

§  10.  Les  auteurs  qui  exposent  sous  une  forme  doctrinale 
ou  purement  narrative  le  droit  public  europßen  et  qui  appar- 
tiennent  aux  diverses  öpoques  de  ses  developpements,  constituent 
en  quelque  sorte  une  source  accessoire  assez  f^conde  de  ce  droit. 
Comme  allieurs,  le  röle  de  la  science  et  de  la  presse  consistait 
ici  tantot  ä  approuver,  tantot  ä.  prec^der  la  pratique  et  k  lui 
frayer  une  voie.  L'esprit  genSral  et  les  frequents  tätonnements 
de  chaque  6poque  se  röfl^chissent  dans  cette  source.  ^) 

L'Antiquit6  ne  nous  a  legu6  aucun  traitö  complet  du  droit 
des  gens.  Au  moyen  äge  les  jurisconsultes  cherchaient,  ä  Taide 
des  textes  du  droit  romain  et  du  droit  canon^  k  r^soudre  les 
questions  internationales.  Lors  de  la  Renaissance  la  science  du 
droit  ceda  la  place  ä  la  science  politique  raffinee  dont  Nicolo 
Macchiavelli  devint  Tinterpröte  et  le  principal  representant.  Son 
Traite  du  Prince  est  un  chef-d'ceuvre  de  la  politique  personnelle 
et  egoiste  que  n'arrßtait  aucune  barriöre  exterieure,  n^cessaire 
ä  la  verite  k  certaines  6poques  et  ä  certains  peuples,  pour  les 
rappeler  au  sentiment  de  la  d^gradation  dans  laquelle  ils  etaient 
tombes  et  pour  les  relever  vers  un  nouvel  essor.  ^)  Depuis  lors 
les  jurisconsultes  du  xvi«  sidcle  cherchaient  k  developper  un  systöme 
de  droits  mutuels  chez  les  nations  chr^tiennes,  toutefois  en  s'oc- 

*)  On  peut  trouver  djes  essais  d'ime  histoire  litt^raire  dans  la  Bibliotheca 
iuri«  imperantium  (publice  par  Barch.-Gotthelf  Stniv).  Norib  1727.  Isambert, 
Aimales  politiques,  Paris  1823.  Introduction,  V.  Q-.  de  Wal,  Inleiding  tot 
de  Wetensc.  van  het  Europ.  Volkenregt.  Groning.  1836,  p.  1 — 123.  201 — 
218.  Les  travaux  les  plus  röcents  k  ce  sujet  ont  §tS  indiqnes  par  de  Mohl, 
Geschichte  und  Litteratur  der  Staatswissenschaften  I,  369  s.  Y.  aussi  de 
Kaltenbom,  Kritik  des  Völkerrechts.  Leipzig  1847.  p.  18—230.  Calvo,  le 
droit  intern.  I.  L'Introduction,  Esquisse  historique  du  droit  international,  donne 
an  apergu  tres  complet  de  la  litterature  du  droit  international  depuis  Macchiavel 
JQsqu'ä  nos  jonrs. 

*)  Isambert,  ä  l'endroit  cit^  p.  86,  a  presentö  d'excellentes  observations 
8ur  le  vrai  caractdre  de  Macchiavel  et  de  ses  doctrincs.  Y.  aussi  Com.  Star 
Numann,  Macchiavelli  opusc.  del  Principe.  Traiect.  1855.  Th.  Mundt, 
Kacchiavel  und  der  Gang  der  europäischen  Politik.  Leipzig  1853.  2®  ed. 
Pasquale  YiUari,  N.  Macch.  e  suoi  tempi.  Firenze  1877,  traduit  en  allemand 
par  Mangold.    Y.  aussi  Augsb.  Allg.  Ztg.  Beilage  1877,  p.  248  s. 
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cupant  d'abord  de  questions  particuliöres.  ^)  Enfin  Hugues  de 
Groot  (n6  en  1583,  decede  en  1645),  en  rösumant  Tensemble  des 
questions  qui  jusqu'alors  s'etaient  prösentees  dans  la  jurisprudence 
internationale  des  Etats,  Terige  en  science  particuliöre  et  indepen- 
dante,  cultivee  depuis  lors  jusqu'ä  nos  jours  sans  interruption. 
Dans  son  traite  immortel  du  „Droit  de  guerre  et  de  paix",  acheve 
en  1625,  il  etablit  la  double  distinction  du  droit  des  gens,  celle 
d'un  droit  immuable  ou  naturel  et  d'un  droit  volontaire  de  toutes 
ou  du  moins  de  plusieurs  nations.  *)  Son  livre  manque  peut-etre 
d'une  base  plus  profonde  et  n^explique  nuUement  la  correlation 
intime  qui  existe  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif.  fiedige 
principalement  dans  le  but  de  constater  le  droit  d^jä,  usite  du 
moins  en  certaines  esp^ces,  autant  que  ce  dernier  repondait  ä  la 
morale,  il  donne  aux  autres  questions  encore  non  decid6es  des 
Solutions  tir6es  des  rögles  g^nerales  du  droit  ou  des  autorites 
respectables  et  conformes  ä  la  morale.^)  C'est  cette  transparence 
morale  qui  a  assure  le  succös  le  plus  durable  de  ce  livre. 

Plusieurs  tendances  se  sont  depuis  produites  tant  dans 
ridee  fondamentable  que  dans  le  mode  d'explication  du  droit 
international,  dont  chacun  k  son  tour  offre  des  nuances  parti- 
culiöres. 

L'une  de  ces  tendances,  en  prenant  pour  point  de  depart 
le  droit  naturel,  suppose  l'existence  ou  la  fiction  d'une  loi  ration- 
nelle  innee  ou  commandee  ä  la  nature  humaine,  et  ä  laquelle 
aucun   individu   ni   aucune   association    humaine   ne   peuvent  se 

*)  L^Espagnol  Frangois  Suarez  (1538 — 1617),  le  premier  auteur  important 
du  droit  international,  nonune  dans  son  traite:  de  Legibus  ac  Deo  legislatore 
les  usages  depuis  longtemps  observ6s  dans  les  relations  rSciproques  des  £Uts 
europSens  la  Loi  coutumidre  des  nations  chrötiennes.  Alberico  G^ntile,  Italien 
döc§de  ä  Oxford  en  1611,  peut  Stre  consider^  comme  le  plus  considerable 
parmi  les  predScesseurs  de  Grotius.  Les  ouvrages  publies  par  lui  sont  les 
suivants :  de  legationibus  —  de  jure  belli  —  de  justitia  bellica,  ed.  Th.  Erskine 
Holland.  1879.  v.  Kaltenbom,  Die  Vorläufer  des  H.  Orot..  Halle  1848.  W. 
A.  Reiger,  Progr.  de  Alberico  Gtentili.  Groningen  1867.  E.  Nys,  Le  droit  de 
la  guerre  et  les  ppßcurseurs  de  Gh-otius.  1882. 

*)  V.  sur.  les  destinees  de  ce  livre  Ompteda  §  120  suiv.,  et  sur  son  con- 
tenu  §  67  suiv.  Une  nouvelle  traduction  en  a  6td  publice  par  Jtt.  Pradier- 
Fodere.    Paris  1866. 

*)  V.  pour  les  d^tails  Gust.  Hartenstein,  Darstellung  der  Rechts-Philosophie 
des  H.  Grotius.  (Abhandlungen  der  phiL-histor.  Klasse  der  Königl.  Sachs. 
Gesellschaft  der  Wissenschaften).  Leipzig  1850.  H.  Ahrens  (Staatswörterbucb 
de  Bluntschli,  IV,  p.  5C9). 
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soustraire.  Cette  tendance ,  commencee  d6jä  avant  Grotius,  ^) 
fut  la  contradiction  n^cessaire  pour  renverser  le  rögne  precedent 
des  purs  interets  materiels  dans  la  politique:  mais  ä  son  tour 
eile  a  pret^  le  flanc  ä  la  contradiction.  D'un  c6t6  en  effet  plu- 
sieurs  auteurs  ont  ni6  compl6tement  Texistence  d'une  loi  positive, 
notamment  d'une  loi  internationale,  obligatoire  par  elle-m^me. 
Snivant  ces  auteurs  la  seule  vraie  loi  naturelle  consiste  dans  le 
pouvoir  materiel  de  Tautoritfe,  dans  une  mission  divine  de  domi- 
nation,  dont  la  loi  humaine  est  descendue  elle-meme.  C'est  ce 
qu'enseignaient  p.  ex.  TAnglais  Hobbes  (ne  en  1588,  mort  en 
1<379)  qui  accordait  ä  TautoritS  une  origine  divine,^)  et  nagu^re 
eacore  en  France,  bien  que  d'une  maniöre  diflf^rente,  M.  de 
Bonald.  ®)  D'ailleurs  les  rdgles  §thiques  de  la  justice  communes 
ÜL  tous  les  hommes,  ont  H^  consid^r^es  comme  le  seul  fonde- 
ment  des  droits  de  Thomme  et  des  gens,  d'abord  par  Samuel  de 
Pufendorf  (ne  en  1631,  dec.  en  1694)  dans  son  Jus  naturae  et 
gentium,®)  ensuite  par  Chr6tien  Thomase  (1655 — 1728)  dans 
plusieurs  ouvrages.*^) 

Ces  theories  durent  rencontrer  une  Opposition  d'autant  plus 
energique  qu'eUes  dtaient  en  contradiction  avec  la  r6alit6  des 
choses,  ou  qu'elles  ouvraient  le  champ  ä  Parbitraire  du  pouvoir. 
La  plupart  des  auteurs  pr6f6r^rent  suiyre  la  voie  plus  commode 
et  plus  pratique  trac§e  par  Grotius,  et  en  meme  temps  qu'ils 
accordaient  aux  lois  positives  une  autoritS  prepond^rante ,  ils 
admettaient  pourtant  le  droit  naturel  des  individus  et  des  nations 
comme  une   source  directe,   du  moins  comme   une   source   sub- 

*)  On  poorra  comprendre  panni  les  partisans  de  cette  tendance  J.  Olden- 
dorp  (dec.  en  1537)  dans  son  Isagoge  juris  natur.  Col.  1539.  et  Nie.  Hemming 
(ä  Copenhague)  dans  sa  Metbod.  apodod.  juris  natur.  Yitemb.  1562.  [6.  Pour 
troaver  un  fondement  du  droit  international  vis-ä-vis  des  Zitats  devenus  sou- 
verains,  on  imagpna  un  droit  de  nature,  independant  des  lois,  existant  par  lui- 
meme  et  se  faisant  valoir  par  sa  propre  force.  Cest  l'oeuvre  de  Grotius  d'avoir 
elevl  cette  conception  juridique  au  rang  d'un  droit  reconnu  et  d'un  fait  de  la 
conscience  europ^enne.] 

^  Son  ouvrage  principal  furent  les  Elementa  philosophica  de  cive.    1642. 

•)  D'abord  dans  la  throne  du  pouvoir  politique  et  religieux.  Constance 
1796;  ensuite  dans  sa  Legislation  primitive  etc. 

•)  Publie  d'abord  en  1672,  apres  avoir  ete  pr^c^de  des  Elementa  jurispr. 
universalis.  1660.  II  publia  ensuite  Pouvrage  intitul6  De  officiis  bominis  et 
('ins.    1673.    V.  sur  Thomase  et  ses  adversaires  Struv,  Bibl.  juris  imper.  I,  V. 

^^  Notamment  dans  ses  Fundamenta  juris  naturae  et  gentium.  Halae 
1705  et  1708.    V.  Struv,  loc.  cit.  I,  VI. 

H«ffter,  droit  international,  i*  tfd.  8 
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sidiairement  obligatoire  ä  cötS  des  lois  positives.  En  ce  sens 
enseignait  et  Scrivait  le  premier  apr^s  Qrotius,  TAnglais  Bichard 
Zouch  (1590—1660).  ^^)  Quelques  philosophes  se  sont  rallies 
egalement  ä  cette  opinion,  notamment  Chr6tien-Fr6d6ric  de  Wolf 
(1679—1754)  qui  dans  les  points  fondamentaux  a  adoptg  les 
doctrines  de  Grotius.  ^^)  Ainsi  encore  pensaient  et  öcrivaieDt 
Germain-Prfedöric  Kahrel  (1719-1787),  Adolphe-Frfidfiric  aiafey 
(1682—1754)**)  et  surtout  jfemeric  de  Vattel,  Suisse  d'origine 
(1714—1767),  dont  Fouvrage  Scrit  entidrement  dans  l'esprit  du 
Systeme  professS  par  Wolf,  s'est  fray6  par  sa  manidre  616gante 
et  pratique,  bien  que  souvent  superficielle,  une  entr^e  dans  les 
biblioth^ques  des  hommes  d'6tat  ä  cöt6  du  livre  de  Grotius.  ^^) 
Nous  nommerons  encore  T.  Kutherford,  ^^)  J.-J.  Burlamaqui '^) 
et  Gferard  de  Bayneval.  *') 

Les  Partisans  du  droit  bistorico-pratique  se  sont  montr^s 
encore  plus  bostiles  aux  idSes  de  Pufendorf.  H  se  sont  k  leur 
tour  divisSs  en  deux  fractions,  savoir  d'un  c6t6  les  partisans  du 
pur  droit  positif  qui  admettent  seulement  le  droit  international 
fondS  sur  les  trait^s  et  les  usages.  Ils  nient  d'une  maniöre 
absolue  ou  ils  ignorent  Texistence  du  droit  naturel,  notamment 
du  droit  naturel  international.  D'un  autre  cöt6  ceux  qui,  en  meme 
temps  qu'ils  regardent  la  volonte  des  nations  comme  la  source 
du  droit  commun  et  pratique,  la  retrouvent  autant  dans  les 
manifestations   des   actes  intemationaux,  que  dans  la  n6cessit^ 

^^)  Iuris  et  iudicii  fecialis  sive  juris  inter  gentes  et  quaestionum  de  eo- 
dem  explicatio,  publie  d'abord  k  Oxford,  1650  et  souvent  reimprim^  plus  tard. 
Y.  Ompteda,  ä  l'endr.  cit4S  §  64.  130.  Wbeaton,  Histoire  des  progr^  etc.  p. 
46  (I,  141). 

^^  Son  ouvrage  principal  est:  Jus  gentium  methodo  scientifica  pertrac- 
tatum.    1749.    Y.  Ompteda  §  93  suiv.    Wheaton,  Histoire  p.  121  (I,  227). 

^*)  Son  livre  intitul6:  Yemunft-  und  Yölkerrecht,  parut  en  1723  et  un 
autre  ouvrage:  Yölkerrecht,  en  1752. 

^^)  Le  droit  des  gens,  publik  pour  lapremiSre  fois  en  1758;  avecles  notes 
de  Pinheiro-Ferreira.  Paris  1838.  1863.  [G.  Le  point  de  vue  d'oü  il  pari 
est  indiqu6  dans  les  Pr^lim.  36 :  „Le  droit  des  gens  n'est  originairement  autre 
chose  que  le  droit  de  la  nature  appliqu6  aux  nations.'*]  Y.  Ompteda,  loc.  cit. 
p.  39.  Wheaton  p.  127  (I,  236). 

")  Institutes  of  natural  law.    2  vol.    London  1754. 

'®)  Principes  ou  616ments  du  droit  politique,  publies  d'abord  ä  Qenöve  en 
1747,  puis  a  Lausanne  1784.    Cet  auteur  est  tres-estim^  en  Angleterre. 

^^  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Paris  an  XI  (1803) 
et  1832. 
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des  choses,  dans  la  position  et  dans  les  rapports  mutuels  des 
Etats.  Bien  qu'ils  n'admettent  point  un  ,.jus  naturale''  comme 
une  source  obligatoire  par  elle-mgme,  ils  conviennent  nSanmoins 
qae  la  volonte  pr^sum^e  des  nations  implique  la  raison  naturelle 
(ratio  naturalis)  des  personnes,  des  choses  et  des  rapports  ainsi 
que  les  preceptcs  de  la  justice  en  general. 

A  cette  demi^re  fraction  appartiennent  Samuel  Rachel 
(162^ — 1691),  Tadversaire  direct  de  Pufendorf,  ^®)  ensuite  Jean- 
Wol%ang  Textor  (1637—1701)  et  plusieurs  autres.  *•)  Les  par- 
tisans  du  pur  droit  positif,  les  hommes  de  la  tradition,  de 
lliistoire  et  de  la  jurisprudence  sont:  Corneille  de  Bynkershoek 
(1673— 1743),  «0)  le  Chevalier  Gaspard  de  Rfeal;«^  en  Allemagne 
J.-J.  Moser**)  (1701—1786)  qui  n'admet  que  TautoritS  des  faits; 
ensuite  la  nouvelle  6cole  des  publicistes  presque  tout  entiöre, 
depuis  que  Kant,  en  renversant  le  droit  naturel;  aprös  Tavoir 
detachS  de  l'ethique  et  de  la  speculation,  a  donn6  au  droit  la 
volonte  positive  pour  base  unique.  Dans  cet  esprit  enseignait 
et  ecrivait  G.-Pred.  de  Martens")  (1756—1821)  qui  n'admettait 
ä-peu-prds  dans  le  droit  public  des  nations  aucune  autre  autoritS 
que  Celle  des  traitSs  conclus  entre  elles  et  les  principes  y  Stablis, 
ensuite  Ch..Th6ophile  Günther  (n§  en  1772),  Fr6deric  Saalfeld 
lä  Gottingue,  1809),  Th.-Ant.-Henri  Schmalz  (1760—1831),  Jean- 
Louis  Klüber  (1762-1835),**)  Jules  Schmelzing,  Charles-Louis 
PöUtz  (1772—1834)  et  Chr.-Sal.  Zachariae  (1769—1843).  Tous 
ces  auteurs    ne   reconnaissent   l'ezistence    d'un   droit  naturel  ou 

")  V.  8ur  lui  et  sur  se  opinions  Ompteda,  loc.  cit.  §.  73. 

")  V.  Ompteda,  loc.  cit.  §.  74.  75. 

*^)  Son  oayrage  principal  sur  la  matidre  est  le  suivant :  Qaaestionum  juris 
publ.  Libri  n.  Lugd.  Bat.  1737,  reimprimö  depuis.  V.  Ompteda  §  150.  Whea- 
ton,  Histoire  I,  244  et  intern.  Law.  §  7. 

*^)  Dans  son  ouvrage  public  en  1754,  intitul^:  La  science  du  gouver- 
nement  P.  V. 

")  Le  principal  ouvrage  de  cet  infatigable  publiciste  est  intitul^:  Ver- 
such des  neuen  europäischen  Völkerrechts.  1777 — 1780.  10  vol.  [G.  II  atta- 
qna  le  premier  le  principe  du  droit  naturel  et  dömontra  le  caractdre  subjectif 
et  arbitnure  de  tout  Systeme  fond6  sur  cette  base.]  V.  Ompteda  §  108. 
Eamptz,  Neue  Literatur    §  35. 

")  Gi-devant  professeur  et  puis  diplomate.  II  a  public  pour  la  premiere 
fois  868  id^es  dans  un  programme  public  ä  Gk)ttingue  en  1787  et  intitul6 :  Von 
der  Existenz  eines  positiven  europ.  Völkerrechts.  V.  la  liste  de  ses  publi- 
cations  dans  Kamptz,  Neue  Literatur    §.  35  suiv. 

■*)  Klüber,  Droit  des  gens  de  TEurope,  demiere  ^d.  par  Ott.  1874. 

8* 
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philo  sophique  entre  les  nations  qu'autant  qu'il  est  capable  d'influer 
sur  la  redaction  des  lois  positives.  Quelquefois  ils  le  consultent 
au  besoin  k  titre  de  loi  subsidiaire,  sans  s'expliquer  aucunement 
pour  quels  motifs  ils  lui'accordent  ce  titre  ni  sur  les  fondements 
du  droit  naturel.  Les  theories  enseignSes  par  ces  auteurs  sont 
elles-memes  depourvues  souvent  d'une  base  positive.  M.  Pinheiro- 
Ferreira  s'est  elev6  nagu^re  avec  energie  contre  cette  ecole  de 
publicistes :  dans  ses  commentaires  sur  Härtens  il  s'est  rapproche 
de  nouveau  de  Pfecole  oppos^e  qui,  pour  TinterprStation  des  lois 
positives^  appelle  ä  son  secours  la  speculation  et  la  critique 
scientifique.  **)  M.  Wheaton  aussi,  tout  en  se  plagant  du  cote  de 
la  pratique  et  des  lois  positives,  n'a  nuUement  fermfi  roreille  ä 
rfequitfe  et  ä  la  critique  au  point  de  vue  eleve  de  la  justice  uni- 
verselle.^^) C'est  ce  point  de  vue  qu'ont  embrasse  en  genSral  les 
publicistes  les  plus  rScents. 

Parmi  ces  theories  si  diverses  dont  nous  venons  d'esquisser 
Tanaljse  rapide,  on  rencontre  au  point  extreme  celle  qui  donne 
au  droit  international  pour  base  principale  Tint^rfet  des  Eltats, 
soit  rint6r&t  individuel  de  chaque  Etat  en  particulier,  *')  soit 
PintfirSt  coUectif  de  tous.  Montesquieu  d'abord  ^®)  et  tout  recem- 
ment  J6r6mie  Bentham  ^^)  ont  professß  cette  th6orie.  Le  vrai 
utile  sans  doute  s'identifie  avec  les  commandements  de  la  morale: 
n^anmoins  il  faut  convenir  en  meme  temps  que  ce  mot  se  prete 
facilement  ä  des  malentendus.  ^^) 

La  Philosophie  la  plus  r^cente  n'a  pas  r^ussi  non  plus  ä 
mettre  un  terme  ä  la  contradiction  des  theories  et  des  principes. 

'*)  Le  droit  des  gens  par  Qt.  -  Fr.  de  Martens,  avec  des  notes  par  Pinheiro- 
Ferreira.     1831.    2  vols ;  par  Ch.  Verge,  2  vols.    Paris  1858.  1864. 

^®)  Elements  of  the  intern.  Law.  London  1886.  2  vol.  publ.  anssi  a 
Boston  par  Mr.  Lawrence,  traduit  en  frangais  sous  le  titre :  iiSlements  du  droit 
intern.  Leipz.  et  Paris  1848.  1858.  Commentaire  par  Lawrence,  4  vols. 
1878 — 80  (inacheve).  English  editions  with  notes  par  Dana  1866  et  par  Boyd. 
Londres  1880. 

"^  On  peut  reprocher  surtout  cet  ^goisme  national  aux  auteurs  du  droit 
maritime  dont  nous  parlerons  ci-aprds,  notamment  aux  auteurs  anglais.  Les 
auteurs  frangais  au  contraire  se  sont  rapproches  en  ce  demier  temps  du  point 
de  vue  cosmopolitique  des  auteurs  allemands  et  scandinaves. 

*«)  De  Tesprit  des  lois  I,  3. 

*•)  Jerem.  Bentham,  Principles  of  intern.  Law.  (Works,  coli,  under  super- 
intendence  of  J.  Bowring.  P.  YJIl,  p.  535  et  suiv.)  [G.  Sa  critique  destructive 
du  droit  naturel  est  tres-remarquable.] 

^)  On  trouve  de  bonnes  observations  dans  Oke  Manning  p.  58  suiv. 
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Tantot,  avec  Schelling,  eile  suppose  une  revfilafion  de  la  loi, 
emanation  de  Tesprit  divin,  accord^e  aux  nations:  tantot,  avec 
Hegel,  eile  revendique  le  droit  international  aussi  au  profit  de  la 
libert^  humaine,  an  profit  de  la  volonte  qui  pose  elle-meme  le 
droit,  seit  individuellement,  soit  dans  la  communantS  sociale. 

Nous  avons  dejä  expos6  notre  propre  opinion  aux  §§  2  et  3 
ci-des8us.  **)  Du  reste  nous  nous  dispensons  d'indiquer  dejä  ici 
les  matidres  speciales  du  droit  international,  lesquelles  sont 
traitees  par  les  auteurs  s^parement,  p.  ex.  le  droit  maritime, 
le  droit  de  guerre,  les  droits  des  Aubains  etc.  en  renvoyant 
nos  lecteurs  aux  chapitres  de  notre  ouvrage  qui  traitent  les-dites 
mati^res.  ^^) 


**)  "Wamkönig  a  donne  un  apergu  tres-estimable  des  diverses  th^ories. 
Voy.  Tübinger  Zeitschrift  für  Rechtswissenschaft.   Vol.  VII,  622  suiv. 

'*)  [G.  Presque  toutes  les  nations  contemporaines  ont  contribue  ä  enrichir 

la  litterature  du  droit  international.    Pour  nous  en  tenir  d'abord  aux  ecrivains 

qui  ont  traite  le  droit  international  dans  son  ensemble  et  dont  nous  n'avons 

pas  encore  parl6  prec^demment,  nous  citerons  parmi  les  Frangais :   De  Rayneval, 

Institutions  du  droit  de  nature  et  des  gens.  Par.  ed.  2,  1832;  Du  Rat-Lasalle, 

Droit  et  legislation  des  armees  de  terre  et  de  mer,  qui  contient  dans  le  t.  I, 

p.  370  un  pricis  du  droit  des  gens;  Funck-Brentano  et  Sorel,  Precis  du  droit 

des  gens.  1877;  parmi  les  auteurs  anglais:.  Oke  Manning»  Commentaries  of  the 

Law  of  nations.    London  1839;  new  edit.  par  Sheldon  Arnos.  1875;  Wildman, 

Intern.  Law.  London  1849,  2  vols ;  Rob.  Phillimore,  Commentaries  upon  Intern. 

Law.  London,  2ftme  ^d.  1871—74,  4  vol.,  3  »me  ^d.  vol.  L  IL  1879—82;  Travers 

Twißs,  the  Law  of  nations.  Oxford,  2  ed.  1875,  2  vol. ;  W.  E.  Hall,  International 

law.  Oxford  1880 ;  parmi  les  Ecrivains  de  l'Am^rique  du  Nord :  Kent,  Commentaries 

on  American  Law.  1826,  vol.  I,  publies  aussi  sous  le  titre  de  Commentaries  on 

Intem.  Law,  revised  by  Abdy,  Cambridge  1866 ;  et  d,  cöt^  de  H.  Wheaton  (v.  ci- 

dessus)  H.  W.  Halleck,  Intem-  Law,  New- York  1861,  2  ed.  entidrement  refondue 

par  Sir  Sherston  Baker,  2  vol.,  Londres  1878  (c'est  la  premiere  edition  qui  est 

cit«e  dans  notre  ouvrage.    Cf.  l'introduction) ;  Polson,  Principles  of  the  law  of 

nations.  1860;  Gardner,  Institutes  of  international  law.  1860;  parmi  les  Italiens  : 

Romagnosi,  Introduzione  allo  studio  del  diritto  pubblico.  1838 ;  Lud.  Casanova, 

Lezioni  di  dir.  pubbl.  intem.  Padova  1868, 1870 ;  Caraazza  Amari,  Elementi  di  dir. 

intern.  Catania  1867 ;  Trattato  sul  diritto  intemazionale  pubblico  di  pace.  Milano 

1875,  trad.  frang.  par  Montanari-Revest.  2  vol.  1880—82 ;  Pasq.  Fiore,  Diritto 

intern,  pubbl.  2.  edit.  1879  (traduit  en  frangais  par  Pradier-Fodere,  Paris  1868, 

2  vol.);  PietiH>  Esperson,  Diritto  diplom.  etc.  Comparez  aussi  Aug.  Pierantoni, 

Storia  dellaletteratura  italiana  del  dir.  intem.  (traduit  en  allemand  par  L.  Roneali. 

Vienne  1872) ;  parmi  les  Americains  du  Sud :  Andr6  Bello,  Principios  de  derecho 
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Caractire  gön^ral  de  ces  droits. 

§  11.  Le  droit  international  europeen  engendre  non-seule- 
ment  par  lui-meme  des  droits  et  des  obligations  mutuelles  entre 
tous  les  Etats  qui  appartiennent  au  concert  europeen,  mais  il 
fait  naitre  encore  sous  son  egide  des  droits  sp6ciaux  entre  Tun 
et  Tautre  Etat  (§  12).  En  genSral  tous  les  droits  de  ces  deux 
esp^ces  ont  pour  object  ou  des  intSrets  matSriels  ou  de  pures 
convenances  .extSrieures  connues  dans  le  langage  diplomatique 
sous  le  nom  de  „Droits  de  c§remonie,  droits  c6r6moniaux."  Ces 
demiers  ne  sont  souvent  que  les  formes  ezterieures  de  rapports 
nScessaires.  Nous  n'en  tiendrons  compte  qu'autant  que  le  droit 
international  autorise  les  gouvernements  d'exiger  leur  Observation 

de  gentes,  publie  ä  Santiago  de  Chile,  reimprim^  k  Paris  en  1840  et  1864; 
parmi  les  auteurs  espagnoU  Jose  Maria  de  Pando  (deced^  en  18  iO),  Elementes 
del  Derecho  Intern.  Madr.  1843.  Ant.  Riquelme,  Elementes  de  Derecho  Publ. 
intemacional,  con  explication  de  las  reglas  que  constituyon  el  derecho  inter- 
nacion.  Espagnol.  t.  I.  11.  Madrid  1849;  Calvo,  El  derecho  Int.  Paris  ISb"":, 
publi6  en'fran^ais  dans  une  troisitoe  Edition  intitulee:  Le  droit  international, 
theorique  et  pratique.  Paris  1880 — 1881,  4  vol.;  parmi  les  Portugais :  Pinheiro- 
Eerreira,  Cours  de  droit  public  interne  et  externe.  Paris  1830 ;  Paiva,  Elementes 
do  deraito  intemac.  1848;  parmi  les  Busses:  Bezobrazef,  Des  principes  du  droit  des 
gens.  St.  P^tersbourg  1839,  F.  Martens,  Le  droit  international  actuel  des  peuples 
civilis^.  T  I.  (en  russe)  1882  une  Edition  fran^ise  va  paraltre;  Grecs:  Sari- 
poulos,  droit  des  gens.  1860.  — Les  ouvrages  speciaux  relatii's  aux  dififörentes  parties 
du  droit  international,  notamment  ceux  qui  traitent  du  droit  maritime  et  dont 
plusieurs  ont  une  grande  importance,  seront  mentionnes  chaque  fois  dans  les  cha- 
pitres  qui  s'y  rapportent.  —  Si  les  publicistes  neerlandais  (V.  ä.  ce  sujet  Did.  van 
Hogendorp,  Comment.  de  jur.  gent.  studio  post  Hug.  G-rotium.  Amsterd.  1856)  ont 
Sans  contredit  le  mörite  d'avoir  pos4  les  fondements  du  droit  international,  ce  sont 
les  AUemands  qui  ont  le  plus  contribud  k  perfectionner  le  Systeme,  pendant  que 
les  Anglais  et  les  Amdricains  l'ont  elargi  et  consolidd  par  leur  experience  pratique. 
Depuis  1869,  il  parait  k  Gkmd,  tous  les  trois  mois,  la  Bcvue  de  droit  inter- 
national et  de  legislation  compar^e,  oü  sont  discutes  teutes  les  questions  et  tous 
les  ouvrages  qui  se  rapportent  au  droit  international.] 
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dans  lenrs  rapports  mutuels.  Mais  nous  n'entendons  nullement 
noas  livrer  ä,  rexamen  du  c6r6monial  intörieur  des  cours  et 
des  aatoritös  constita^es  dans  leors  relations  publiques  ou  au 
dehors,  dont  les  dispositions  sont  r£gl£es  par  rautonomie  de 
chaque  Etat.  ^) 

Modes  d'acqnisition. 

§  12.    Les  fondements  particuliers   sur  lesquels   les   droits 
particuliers  des  Etats  reposent,  sont 

1^  les  traitSs  intemationaux; 

2^  Toccupation  ou  la  prise   de   possession  des   biens   sans 
maitre. 
A  ces  denx  modes,  qui  feront  Tobjet  d'un  examen  ultSrieur,  il  faut 
ajouter  encore: 

3^  la  possession  imm6moriale ; 

4®  les  usages,  les  coutumes  reQus  entre  plusieurs  nations, 

manifestes  par  des  actes  extSrieurs  et  non  contestSs,  lors- 

que  notamment  ils  ne  sont  pas  l'effet  de  Terreur  ou  de 

la  violence;  ^) 

5^  la  prise  de  possession  par  suite  d'une  renonciation  expresse 

ou  tacite. 
Bien   que   la  prescription    forme   une  partie   intSgrante   et 
necessaire  de  tout  Systeme   complet  de  droit,  ^)   le  droit  inter- 

^)  Nous  employons  le  mot  „droits  c^r^moniaux*'  dans  im  sens  synonyme 
ä  celoi  qu'on  attache  au  caract^re  cer^moniel  des  agents  diplomatiques.  Omp- 
teda»  loc.  cit.  §  206  dejä  se  plaignait  des  fr^quents  malentendus  de  ce  mot, 
malentendoB  qui  ont  fait  consid^rer  tous  les  droits  c^rdmoniaux  comme  une 
partie  integrante  du  droit  intemationaL 

0  V.  Günther,  Europäisches  Völkerrecht  I,  p.  1^—20.  28—31.  Martens, 
Prteis  du  droit  des  gens  (1821)  §  6.  65—67. 

^  [G.  Par  consequent  aussi  du  droit  international,  auquel  s'applique  Sgale* 
ment  le  mot  de  Ciceron  (pro  Caec.  25):  Usucapio,  hoc  est  finis  soUicitudinis 
et  periculi  litium.  Grotius  rSpond  aux  contradicteurs :  Atqui  id  si  admittimus, 
sequi  videtur  maximum  incommodum,  ut  controversiae  de  regnis  regnorumque 
fioibofl  nullo  unquam  tempore  extinguantur,  quod  non  tantum  ad  perturbandos 
maltoram  animos  et  beUa  serenda  pertinet,  sed  et  communi  gentium  sensui 
repagnat  (II,  4,  1).  Burke  dit:  Prescription  is  the  most  solid  of  all  titles, 
oot  only  to  property,  but  which  is  to  secure  that  property,  to  Gk)vemment 
(Works  X,  p.  97).  In  England  we  have  always  had  a  prescription,  as  aU 
nations  haye  against  each  other  (IX,  p.  97).    Calvo  I,  S.  212.J 
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national  ne  saurait  admettre  indistinctement  Tautoritö  de  la  pres- 
cription.  ^) 

n  est  donc  constant  que  les  droits  une  fois  acquis,  auxquels 
des  clauses  speciales  ou  leur  but  n'assignent  pas  une  duree 
limitee,  subsistent  indefiniment  et  aussi  longtemps  que  les  parties 
int6ressees  n'y  renoncent  ou  ne  se  trouvent  pas  dans  Timpos- 
sibilite  de  les  executer.  *)  La  renonciation  peut  faire  Tobjet 
d'une  Convention  ou  r^sulter  d'un  abandon  volontaire  qui  met 
le  possesseur  ä  Tabri  de  toute  contestation.  H  est  incontestable 
en  meme  temps  que  Tabandon  peut  etre  pr^sume  en  cas  d'une 
trös-longue  possession  non  contestee  et  non  interrompue ;  *)  c'est  tou- 
jours  aux  principes  de  la  renonciation  qu'il  faut  recourir  en  pareille 
question.  ^)    La   prescription  est  purement  une   question  de  fait. 

n  en  est  de  meme  ä  TSgard  de  la  prescription  immemoriale 
(antiquitas,  vetustas,  cujus  contraria  memoria  non  existit);  c'est- 
ä-dire  la  possession  dont  Torigine  est  inconnue  et  qui  contient 
une  presomption  de  proprietfi.  La  possession  immemoriale  est 
un  titre  approbatif  du  fait  accompli,  titre  devant  lequel  doit  se 

')  [G.  La  raison  en  est  Evidente,  vu  Timpossibilit^  d^dtablir  pour  des  ifitats 
independants  iin  delai  fixe  de  prescription,  lequel,  dans  l'^fetat,  ne  peut  se  baser 
que  sur  une  stipulation  legale  positive.  Grotius  a  dejä  place  la  question  sur 
son  veritable  terrain  en  renvoyant  k  l'analogie  du  droit  coutumier:  tempus 
vero,  quo  illa  consuetudo  effectum  juris  accipit,  non  est  definitum,  sed  arbi- 
trarium,  quantum  satis  est  ut  concurrat  ad  significandum  consensum  (IV,  6,  2).] 

*)  [G.  L^assujetiBsement  violent  d'un  pays  par  un  autre  ]^tat  ne  constitue 
pas  un  justus  titulus.  Si  ce  pays  reussit  k  secouer  le  joug,  il  est  toujours  en 
droit  de  reprendre  son  ancienne  position  dans  la  famille  des  ]&tats.  Tel  a  ete, 
apres  la  chute  de  Napoleon,  le  cas  des  l&tats  incorpores  k  la  France.  C'est 
k  bon  di^oit,  au  contraire,  que  les  grandes  puissances  repousserent  aprds  1831 
certaines  pretentions  de  la  Bclgique  bas^es  sur  ce  postliminium,  attendu  que 
ce  pays  n'avait  jamais  ^te  auparavant  un  Etat  independant.] 

^)  [G.  II  n'est  pas  necessaire  que  l'abandon  pr^cede  Facquisition  par 
prescription.  En  face  des  longues  p^riodes  qui  entrent  ici  en  consid^ration» 
il  est  souvent  bien  difficile  de  prouver  l'abandon;  l'acquisition  par  prescrip- 
tion se  prouve  au  contraire  trds-simplement  par  la  possession  coutinue  et 
ininterrompue,  sans  que  le  propri^taire  anterieur  ait  tente  d'exercer  ses  droits 
de  proprietS.  En  r^ponse  aux  reclamations  des  Ammonites  qui  demandaient 
le  territoire  compris  entre  Jaboc  et  Amon,  Jepht^  leur  fait  d^jä  observer 
(la  remarque  est  de  Grotius)  que  ce  pays  avait  et6  abandonn§  depuis  trois 
sidcles  et  avait  ete  depuis  lors  la  possession  incontest^e  d'Israel:  pourqaoi 
n'ont  ils  pas  fait  valoir  leurs  droits  pendant  tout  ce  long  espace  de  temps?] 

*)  (rrotius  U,  4  1  et  suiv.  et  la  plupart  de  ses  commentateurs;  puis 
Pufendorf  IV,  12,  11 ;  Vattel  U,  11,  §  149;  Wheatonll,  4,  §4;  Phillimore  1, 361. 
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taire  Tautoritg  de  Thistoire.  A  combien  de  contestations  les 
limites  territoriales  et  les  droits  des  Etats  ne  donneraient-ils 
pas  lien  si  on  pr^tendait  leur  demander  leurs  titres  legitimes, 
s'ils  ne  puisaient  leur  raison  d'etre  dans  la  force  de  faits  accomplis? 
Neanmoins  il  faut  conyenir  en  meme  temps  qu'un  si^cle  de  pos- 
session  injuste  ne  suffit  pas  pour  enlever  k  celle-ci  les  vices  de 
son  origine.  ^) 

La  possession  sert  de  rögle  subsidiaire  aux  rapports 

intemationaux. 

§  13.  A  defaut  de  lois  clairement  dgfinies^  les  hommes  peuyent 
regier  librement  leurs  rapports  par  la  force  seule  de  leur  volonte. 
C'est  1^  que  repose  le  caractdre  legal  de  la  possession  qui,  entre 
les  nations  comme  entre  les  individus,  sert  de  r^gle  du  moins 
proTisoire  aux  rapports  reciproques.  De  fait  la  possession  exerc6e 
librement  par  une  personne  est  un  acte  constitutif  ou  declaratif 
de  son  droit  individuel,  lequel  k  la  veritfi  ne  saurait  prevaloir 
snr  un  droit  preexistant,  mais  qui  neanmoins  en  suspend  Texercice 
et  qu'il  faut  maintenir,  en  cas  de  contestation,  jusqu'ä.  la  d§cision 
du  litige.  Si  TEtat  lui-meme  prot^ge  la  possession  jusqu'ä  un 
certain  point,  k  plus  forte  raison  sous  le  nom  de  „uti  possidetis^' 
et  de  ,;Statu  quo'',  la  possession  s'applique  aux  rapports  libres 
des  Etats.  Ce  caract^re  d'un  fait  tenant  lieu  du  droit  du  moins 
provisoirement  et  conferant  une  espdce  de  sanction  aux  rapports 
nes  sous  son  empire,  sauf  les  droits  incontestables  de  propri6t6, 
la  possession  le  conserve  6galement  ä,  Tegard  des  tiers.  ^) 

Au  surplus  la  nature  de  la  possession  en  mati^re  inter- 
nationale est  la  mSme  qu'en  matidre  civile,  sauf  cette  diff^rence 
que  les  dispositions  des  lois  ciyiles  relatives  aux  conditions  et 
aux  fonnes  des  poursuites  judiciaires  ne  sont  pas  applicables 
en  matidre  internationale,  exceptS  les  Etats  fed^raux  oü  l'autorit^ 

')  Grotitis  n,  4,  §  7;  Vattel  H,  11,  §  143;  C.  E.  Waechter,  De  modis 
tollend!  pacta  inter  gentes.  Stuttg.  1779,  §  39  suiv. ;  de  Steck,  i^claircisseinents 
de  divers  sujets.    Ingoist.  1785;  Günther,  Völkerrecht  I,  p.  116  suiv. 

»)  Grotius  I,  4,  20.  U,  4,  8,  §  8.  Schmalz,  Völkerr.  208.  Klüber,  Droit 
des  gens  §  6.  Wildman,  Intern.  Law  I,  p.  57  professent  une  th^orie 
azudogue  que  nous  retrouvons  ^galement  dans  la  D^claration  du  Saint  SiSge 
du  9  aout  1831,  et  dejä  au  Goncile  de  Trente  (Concil.  Trid.  sess.  25,  cap.  9 
de  reform.:  »»reges  seu  regna  possidentes."    Y.  plus  bas  §  49. 


42  INTRODÜCTION.  §  13. 

centrale  exerce  tine  espdce  de  joridiction  entre  les  divers  membres. 
C'est  ainsi  que  la  didte  de  la  Oonf£d£ration  germanique  intervint 
quelquefois  dans  les  contestations  possessoires  n6es  entre  les  sou- 
yerains  de  TAUemagne,  en  se  conformant  dans  ses  arrSts  aox 
dispositions  du  droit  commun  de  Tancien  Empire.  Devant  un 
tribunal  semblable  il  est  permis  aussi  d'opposer  les  exceptions 
rSsultant  d'une  possession  yicieuse. ')  Mais  en  g£n6ral  il  suffit 
qu'on  possöde  reellement  et  pour  soi.  Au  reste  il  n'est  pas 
douteux  que,  de  meme  qu'en  matidre  civile,  la  possession  inter- 
nationale comprend  les  choses  corporelles  et  incorporelles  (juris 
quasi  possessio);  mais  en  tout  cas  la  possession  suppose  la  con- 
naissance  du  possesseur^)  et  ne  d^passe  pas  les  limites  de  la 
d6tention  reelle.  ^)  L'Etat  est  repr6sent6  k  cet  effet  par  les 
organes  ou  les  d616gu6s  du  pouvoir  souverain. 

*)  „Quod  nee  vi  nee  clam  nee  precario  alter  ab  altero  possidetis." 
»)  V.  d6jä  Grotius  IH,  21.  26. 

*)  Des  n^ciations  ont  eu  lieu  k  ce  sujet  au  congres  de  Passarowiez  1718. 
Cf.  Zinkeisen,  Gtesch.  d.  osm.  R.  V,  p.  566. 


LIVRE  PREinEß. 

DÄOrr  INTEMATI05AI  POITDAMENTiLL,  STJETOTJT 

PEUBAST  lA  PAIX. 


Chapitre  !•'• 

DES  PEßSOmES  ET  DE  LEUKS  EAPPOßTS 

FONDAMENTAUX. 


Observations  gönörales. 

§  14.  Les  personnes  physiques  ou  morales  que  Ton  doli 
considerer  comme  des  sujets  immediats  du  droit  international 
actael,  sont: 

I.  les  nations  ou  Etats  appartenant  au  concert  europ^en ;  ^) 
n.  les  souverains  de  ces  !^tats,  leurs  familles  et  leurs  agents 

diplomatiques; 
III.  les    regnicoles    de    ces   Etats    par    rapport    aux    autres 
iJtats.  *) 

»)  [Gt.  Cf.  §  1  note  4.] 

*)  [G.  Cette  Classification  est  certainement  contestable ;  les  Etats  seuls  sont 
les  sujets  immSdiats  de  droit  international.  Ni  les  souverains,  qui  ne  sont  que 
les  repr^ntant«  des  j^tats  (cf.  S.  48  n.  1),  ni  les  agents  diplomatiques,  qui  sont 
les  fonctionnaires  des  rapports  intemationaux,  encore  moins  les  regnicoles  des 
^tats  ne  peuvent  etre  qualifies  de  ,,niembre8  de  Tassociation  internationale.^' 
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Ces  diverses  personnes  jouissent  en  leur  qualite  de  membres 
de  Passociation  internationale  de  certains  droits  incontestgs  et 
naturels,  auxquels  sont  venus  se  joindre  certains  droits  positifs, 
consacr^s  par  les  usages  et  les  traites  publics.  Outre  cela  le 
droit  commun  prescrit  aussi  Tobservation  de  certaines  rögles 
envers  tout  homme,  de  quelque  nationalite  qu'il  seit,  de  manidre 
qu'on  doit  regarder  g6n6ralement  Thomme  en  soi-meme  conune 
objet  du  droit  europeen  (§  1  et  58).  *) 

D'un  autre  c6t6  ce  droit  n'admet  plus  aujourd'hui  Fexi- 
stence  politique  et  presque  souveraine  d'associations  purement 
privfies,  dont  il  existait  autrefois  de  frequentes  exemples.  Teiles 
furent  ces  associations  commerciales  des  villes  qui  ont  exerce 
une  influence  considerable  sur  les  developpements  du  droit 
international,  surtout  maritime.  La  plus  celdbre  en  fut  la  Ligue 
hanseatique,  nommee  ainsi  dds  1315  et  transformee  par  la  suite 
en  v§ritable  corps  politique,  qui  faisait  la  guerre  sur  mer  et  sur 
terre  pour  ses  interets  et  s'ßtablissait  en  vertu  de  traites  et  de 
Privileges  dans  des  pays  fetrangers.*)  Les  compagnies  de  commerce, 
qui  ont  joue  fegalement  un  role  important  dans  la  politique 
coloniale  des  trois  demiers  si^cles,  en  diff^rent  essentiellement. 
Soumises  au  contröle  permanent  des  gouvemements  sous  les 
auspices  desquels  elles  s'etaieut  form^es,  elles  ne  sont  jamais 
devenues  des  personnes  morales  du  droit  international.*) 

')  [G.  H  serait  sans  doute  plus  juste  de  dire  que  Tindividu  n'est  que  Tobjet 
m^diat  du  droit  international.] 

*)  V.  sur  la  ligue  hanseatique  les  ouvrages  de  Sartorius  et  de  Lappenberg; 
aussi  Ward,  Enquiry  II,  276  suiv.  Pardessus,  Droit  marit.  t.  11,  90,  468.  IH, 
150.  Pütter,  Beiträge  137.  Heinr.  Handelmann,  Die  letzten  Zeiten  hanseatischer 
Uebermacht  in  Scandinavien.  Kiel  1853.  Barthold,  Geschichte  der  deutschen 
Hansa.  Leipzig  1854.  Enfin  le  nouvel  ouvrage:  Die  Recesse  und  anderen 
Akten  der  Hansetage  von  1250 — 1430.  V.  1,  Leipzig  1870.  Dunoker  et  Humblot, 
V.  ä  ce  sujet  Moser,  Versuch  VII,  313;  Klüber,  Droit  des  gens  §  70  d; 
Martens,  Einleit.  §  130  note  g ;  et  en  particulier  les  6crits  indiquSs  par  Kamptz 
(Contin.  d'Ompteda)  §  260. 

*)  [G.  Ces  compagnies  tiennent  leurs  droits  de  l'lfetat  qui  leur  donne 
Texistence,  comme  p.  ex.  la  compagnie  des  Indes  orientales  par  la  Charte  du 
gouvernement  anglais,  qui  lui  fut  reprise  en  1858.] 
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SEOTION  I. 

fiTATS  SOUVEMINS. 


I.  Däünitioiiy  natiire  et  diverses  espöces  d'^tats. 

§  15.  ün  Etat  est  une  association  permanente  d'hommes 
remiis  et  regis  par  une  volonte  commune  dans  le  but  de  pourvoir 
k  leurs  besoins  physiques  et  moraux.  ^)  Sa  täche  principale 
consiste  dans  le  developpement  rationnel  de  la  libertS  humaine. 
Les  Etats  particuliers  representent  ä  peu  pr^s  autant  de  familles 
dn  genre  bumain,  sans  qu'on  puisse  admettre  Texistence  d'un 
Etat  universell  sinon  par  fiction  arbitraire.  C'est  dans  la  diversite 
des  Etats  seulement  que  les  forces  bumaines  peuvent  se  dSvelopper 
librement  d'une  maniöre  rSgulidre  et  permanente,  et  l'Etat  uni- 
Tersel,  s'il  pouvait  s'etablir,  provoquerait  aussitöt  Finsurrection 
de  tous  les  61Sments  nationaux.  ^) 

L'existence  d'un  Etat  suppose  les  conditions  suivantes,  savoir : 
I.  üne  8oci^t6  assez  nombreuse  et  capable  d'exister  par  eile 

meme  et  dans  rindSpendance ;  ^) 
n.  une  volontö   coUective   reguliörement   organisee   ou   une 
autorite  publique  cbargee  de  la  direction  de  la  sociStS 
vers  le  but  que  nous  venons  d'indiquer; 

• 

')  [G.  Gatte  döfinition  mccoimait  la  necessit^  de  la  propriStd  territoriale 
de  rj^tat,  quoique  cette  necessit^  soit  impliquee  plus  loin  dans  la  3^»^<>  condition. 
L^tat  est  un  ensemble  d^individus  ind^pendants,  orgaais^  d'une  fagon  durable 
sor  un  territoire  ßxe  et  dStermind  en  vue  de  raccomplissement  de  buts  communs.] 

*)  [6.  L'!^itatxuiiverBel  (civitas  gentium)  n'est  pas,  commeBluntschli  le  pr6tend 
(Allg.  Staatsrecht  I,  p.  63)  un  id^  en  comparaison  duquel  la  realitd  se  trouve 
simplement  en  retard,  mais  un  but  faussement  congu.  L'analogie  qu'il  va 
chercber  dans  l'eglise  cbretienne  repose  sur  une  confusion  de  la  nature  speciale 
de  r!^glise  et  de  T^tat.  L'iflglise  est  essentiellement  cosmopolite,  son  but  est 
d'embrasser  lliumanite  entiSre  dans  une  unit^  morale  et  religieuse.  L'Etat  se 
renferme  dans  une  nationalit^  determinee  et  sur  un  territoire  exactement 
delimite.  Un  £tat  universel  n'aurait  pas  de  frontieres.  y,Si  le  genre  humain 
toQt  entier  pouTait  constituer  un  seul  Etat,  si  les  memes  lois  pouvaient  le 
i^gir,  il  n'y  aurait  pas  de  droit  des  gens",  dit  Gauchy  (Le  droit  maritime 
international  I,  p.  16).] 

•)  C'est  ce  qu'Aristote,  Polit.  I,  1  exprime  par  le  mot  avTd(/xtia. 
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III.  la  pennanence  de  la  socißtfi  (status),  base  naturelle  d'un 
developpement  libre  et  permanent,  et  qui  dopend  essen- 
tiellement  d'une  propri6t6  territoriale  süffisante,  de  Tap- 
titude  intellectuelle  et  morale  de  ses  membres. 

La  oü  ces  trois  conditions  ne  se  retrouvent  pas  enti^rement, 
il  n'y  a  qu'embryon  d'Etat  ou  un  Etat  transitoire,  simple  agre- 
gation  d'individus  dans  certains  buts.  Ce  sont  des  hordes. 
soci6t6s  sauyages  qui,  depourvues  de  tout  element  de  d^Teloppe- 
ment  intSrieur,  sont  condamn^es  k  se  dissoudre  elles-mSmes.  La 
th^orie  ancienne  est  d'accord  ld,-dessus  avec  la  th6orie  moderne, 
que  des  rSunions  de  ce  genre  ne  sauraient  etre  regardSes  comme 
des  iitats.*) 

L'importance  historique  on  universelle  des  Etats  6tablis  est 
en  outre  tantöt  transitoire  et  de  circonstance  ou  de  nature  ä,  se 
dissoudre  elle-mgme  pour  devenir  le  noyau  d'iitats  futurs,  tantöt 
naturellement  permanente,  lorsqu'ils  reposent  sur  la  söve  et  sur 
l'unit^  nationales. 

Nous  regardons  comme  oiseuse  la  question  agit6e  par  rScole 
et  qui  consiste  d.  savoir:  quel  est  le  nombre  de  personnes  n6ces- 
saires  pour  former  un  iitat?  si  une,  deux,  trois  personnes  j 
suffisent?  Les  traits  distinctifs  de  l'Etat  que  nous  venons  d'in- 
diquer,  r6pondent  suffisamment  k  cette  question. 

§  16.  Le  poids  plus  ou  moins  consid^rable  que  la  puissance 
d'une  nation  jette  dans  la  balance  politique  des  Etats,  ne  modifie 
nullement  le  caractdre  l^gal  des  rapports  intemationaux,  bien 
que  l'importance  de  la  puissance  reelle  des  nations  se  rSvdle 
dans  leur  existence  physique,  dans  la  pratique  et  dans  la  politique 
des  ]^tats.  A  cet  effet  on  distingue  entre  les  Etats  de  premier, 
de  second,  de  troisi^me  et  m§me  de  quatri^me  rang,  et  cette 
distinction  parfaitement  fond^e  est  d'une  verit6  incontestable, 
pouTYU  qu'on  n'essaye  pas  de  la  r^duire  ä  de  simples  chiffires  de 
Population. 

Pareillement  la  Constitution  intSrieure  des  Etats  est  d'une 
certaine  influence  sur  les  rapports  intemationaux.  Elle  dStermine 
notamment  la  capacit6  des  parties  contractantes,  bien  que  l'adop- 
tion   d'une  Constitution  soit  une  affaire  purement  int^rieure  de 

*)  Une  penonne,  deux  personnes  ou  trois  peuvent-elles  constituer  un  £tat  ? 
ou  combien  en  faut  il  pour  faire  un  £tat?  Cette  question  d'äcole  est  une 
question  oiseuve.  Y.  aussi  H.  Grotius  III,  8,  I,  1  avec  les  citations  de  Cic. 
Philipp.  IV)  16  et  de  jurisconsultes  romains.  Cf.  6galement  PhiUimore,  Int  L.  1, 82. 
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chaqae  EitsX.  Sous  ce  point  de  vue^  on  distingue  surtout  deux 
esp^ces  de  gouvemement,  la  monarchie  et  la  r^publique,  offirant 
chacane  des  combiiiaisons  diverses.  Entre  ces  deux  espdces  se 
placent  les  gouvemements  bätards,  appel6s  par  Aristote  ,,parec- 
bases'^  et  ceux  mixtes. 

La  vraie  monarchie  est  Tautocratie  d'un  seul  reposant  sur 
des  titres  non  contest^s  et  gouvemant  d'aprös  des  maximes 
rationnelles. 

Dans  la  monarchie  absolue  la  volonte  du  monarque  se  con- 
fond  avec  la  raison  d'Etat  (l'i^tat  c'est  moi).  Par  une  espöce  de 
fiction  on  y  suppose  que  le  monarque  ne  peut  faire  aucun  mal  ä 
ses  Sujets.  ^) 

D'un  autre  cöt6  la  monarchie  constitutionnelle  assujettit  le 
gouvemement  lui-meme  k  certaines  lois  et  le  rend  responsable 
envers  la  nation,  qui  par  suite  est  regard6e  comme  un  Eltre  16gal. 

Les  ißtats  monarchiques  portent  des  noms  diff^rents^  et  ces 
noms  dependenty  d'aprös  les  traditions^  des  titres  de  leurs  sou- 
Terains.  A  cet  effet  on  distingue  les  titres  d'empereur,  de  roi^ 
de  prince  et  de  duc. 

Le  titre  de  roi  est  plus  ancien  que  celui  d'empereur  et  en 
qnelque  sorte  le  titre  primitif.  ^)  H  indique  chez  les  peuples 
germaniques  le  chef  ou  seigneur  patrimonial  ou  föodal,  tandis 
que  le  titre  post6rieur  d'empereur  implique  TidSe  de  mattre 
souverain. 

Le  titre  de  prince  (Fürst),  s'appliquait  en  principe  aux  Pre- 
miers sujets  de  l'Etat  seulement;  leurs  d§nominations  speciales 
sont  emprunt^es  au  regime  föodal  du  moyen  äge,  telles  que  duc, 
xnargraye,  etc. 

Le  titre  de  grand-duc  est  devenu  depuis  le  XYI*  sitole  un 
titre  intermSdiaire  entre  celui  de  roi  et  de  prince. ') 

La  iTrannie,  Tancienne  tyrannis  ou  l'usurpation,  occupe  une 
place  d.  cöt6  de  la  monarchie.  Elle  gouveme  non  par  le  droit, 
nuds  par  la  force  et  Tintimidation. 

n  7  a  un  gouvemement  populaire,  lorsque  le  corps  de  la 
nation  retient  k  lui  l'empire  ou  le  droit  de  Commander,  s'il  com- 

0  [Gt,  U  ne  le  peut  pas  non  plus  dans  les  £tats  constitutionnels.] 

")  Grmmi,  Deutsche  Bechtsalterthümer  229. 

*)  Le  titre  de  grand-duc  a  6te  cr66  d'abord  au  profit  de  la  Toscane  par 
an  decret  du  Saint-Si^e  rendu  en  1569,  confirm6  par  une  ordonnance  imperiale 
de  1Ö76.    V.  Pfeffinger,  Vitr.  illustr.  I,  747.  748. 
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mande  et  ob6it  k  la  fois.    Oette  dSfinition  comprend  la  democratie, 
l'aristocratie  et  Tochlocratie. 

Dans  la  democratie  pure  tous  les  membres  naturellement 
capables  de  la  nation  participent  ä  Texercice  du  pouvoir  souyerain. 

Dana  Taristocratie  Texercice  du  pouvoir  souverain  appartient 
ä  un  certain  nombre  de  citoyens  priyil^gies,  et  l'autonomie  populaire 
y  est  fondSe  sur  s'in^galit^.  L'aristocratie  se  manifeste  sous  les 
diverses  formes  de  timocratie,  d'oligarchie  et  de  plutocratie. 

L'ocMocratie;  espdce  bätarde  de  la  democratie,  est  le  r§gne 
mobile  des  masses  qui  s'inspirent  de  leurs  passions  et  de  leurs 
caprices  passagers. 

§  17.  Dans  l'ordre  historique  universel  il  faut  distinguer 
ri^tat  oriental  de  l'iitat  europeen. 

L'Etat  oriental  est  celui  de  la  rSsignation  et  du  servage,  dans 
lequel  le  despotisme  ou  Toligocratie  s'est  alli6e  ä  la  Hierarchie. 
L'Etat  slave  en  est  une  forme  ennoblie  par  le  christianisme  et 
par  la  culture  occidentale,  auxquels  sont  venues  se  joindre  quelque- 
fois  les  institutions  et  les  classes  feodales. 

L'Etat  europeen  presente  les  phases  suivantes: 

l'Etat  classique  de  l'ancien  monde,  royaute  h^roique  d'abord 
qui  gouverne  avec  le  concours  des  g6rontes,  transform6  par  la 
suite  en  democratie.  Rarement  il  revSt  les  formes  de  la  monarchie 
pure,  jusqu'au  moment  oü  il  se  perdra  dans  l'empire  romain  qui, 
gouvem6  exclusivement  d'aprös  les  convenances  politiques,  ab- 
sorbera  l'ancien  monde  tout  entier; 

l'Etat  germanique  primitif  du  moyen  äge  ou  celui  de  la 
propriete  foncidre  et  de  la  commune  rurale; 

l'Etat  romano- germanique,  calqu6  sur  le  type  de  l'empire 
romain  avec  les  modifications  apportees  par  le  regime  f§odal  et 
communal ; 

l'Etat  absolu,  compris  aujourd'hui  sous  le  nom  d'ancien 
regime ;  *) 

ensuite  l'Etat  moderne  et  constitutionel,  ou  l'autorite  publique 
bas6e  sur  l'accord  de  volonte,  rfiel  ou  prSsumfi,  du  gouvemement 
et  des  gouvernes.  H  repose  soit  sur  TidSe  de  la  souverainete  du 
peuple  (Etat  populaire),  soit  sur 'l'autorite  souveraine  du  prince 
et  sur  les  droits  garantis  des  sujets  (Etat  dynastique  et  consti- 

^)  [G.  Ces  deux  notions  ne  sont  pas  identiques.  Par  ancien  regime  on  designe 
Pensemble  des  relations  sociales  avant  la  rövolution  frangaise.  La  Russie  est 
un  titat  absolu,  mais  on  ne  peut  pas  parier  d'ancien  regime  k  son  egard.] 
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tationnel),  soit  enfin  sur  le  rdgne  parlementaire  de  classes  privi- 
legiees  qui  ne  laisse  subsister  qu'une  ombre  des  prSrogatives  de 
la  cooronne: 

enfin  TEtat  r^publicainy  jadis  aristocratique,  comme  celui  de 
Yenise  et  de  GSnes;  aujourd'hui  presque  sans  exception  d'un 
caractöre  dSmocratique. 

Le  droit  public  interne  indique  les  developpements  ulterieurs 
de  ces  diverses  formes  de  gouvemement. 

§  18.  La  souyerainetS  internationale  des  Etats  repose  essen- 
tiellement  sur  Torganisation  d'un  pouvoir  reguli^rement  constitu^ 
et  independant.  Cette  independance  des  Etats  n^anmoins  ne 
presente  pas  partout  le  meme  caract^re  unitaire  et  exclusif,  ni 
legalement,  ni  de  fait.  A  cet  effet  les  auteurs  distinguent  plusieurs 
categorieSy  notamment  TEtat  simple,  l'Etat  compos6  et  les  con- 
federations  d'Etats. 

L'iStat  simple  est  celui  qui,  indivis  et  en  possession  de  la 
souyerainet^  compUte  dans  son  intSrieur,  n'est  li6,  en  dehors  des 
rapports  internationaux  ordinaires,  ä  aucun  corps  politique  externe 
d'une  manidre  permanente. 

L'iltat  compos6  ou,  Selon  l'expression  de  l'ecole,  le  Systeme 
d'Etats  (systema  civitatum),  ^)  comprend 
P  rj^tat   mi-souverain  ^)   soumis  ä  la   suzerainete   d'un    autre 

]^tat  parfaitement  souverain.  ^)    Nous  en  parlerons  au  §  19 
ci-aprös;  et 

2^  la  reunion  de  plusieurs  Etats  souverains  sous  un  gouver- 

nement  commun  (unio  civitatum):   il   en   existe  6gal6ment 

plusieurs  espöces  (§  20  ci-aprös). 

A  cöte  de  toutes  ces  categories  il  y  a  encore  des  conf§de- 
rations  perpetueUes  de  plusieurs  Etats  (confoederationes  civitatum) 
pour  leur  defense  et  la  garantie  commune  de  leurs  droits  (§  21 
ci-aprös). 

')  y.  Sam.  a  Pufendorf,  De  systematibos  civitatum  dans  ses  Dissert.  acad. 
select.  Lond.  Scand.  1676,  p.  264.  J.  C.  Wieland,  De  System,  civit.  Lips.  1777 
et  dans  ses  Opera  acad.  I,  n.  2.  Pölitz,  Jahrbücher  der  Q^schichte  und 
Staatskunst.  1839.  I,  620.  Ch.  Lud.  Stieglitz,  Quaest.  jur.  publ.  specim.  I. 
Lips.  1830. 

*)  L'expression  d'fitat  mi-souverain  a  ete  employ§e  pour  la  premiöre  fois 
par  J.  J.  Moser,  Beitr.  zum  Völkerrecht  in  Friedenszeiten  I,  508. 

*)  Les  mots  de  „suzerain"  et  de  „suzerainete"  ddrivent  du  mot  latin  ,8ur- 
som.'  Hb  designaient  autrefois  une  position  superieure  dans  le  Systeme  f^odal 
de  la  France. 

H  e  f  f  t  e  r ,  droit  IntemationaL  4«  6d.  4 


50  LIVRE  PREMIER.  §  19. 

Enfin  TEtat  completement  souverain  peut,  dans  ses  rapports 
extSrieurs,  etre  assujetti  ä,  certaines  restrictions ,  que  nous  exa- 
minerons  au  §  22. 

§  19.  n  faut  convenir  que  l'idee  d'une  mi-souverainetS  est 
tr^s-vague  et  presente  mSme  une  esp^ce  de  contre-sens,  le  mot 
de  souverainete  excluant  toute  d^pendance  d'une  puissance  6traii- 
g^re.  NSanmoinSy  comme  la  souverainete  a  une  signification 
double :  souverainete  exterieure  par  rapport  aux  puissances  fetran- 
göres;  souverainete  int^rieure  par  rapport  au  regime  interieur  de 
TEtat,  il  est  permis  de  parier  d'un  Etat  mi-souverain  pour  indi- 
quer  la  nature  bätarde  d'un  corps  politique  soumis  dans  ses  rap- 
ports exterieurs  ä  une  puissance  sup^rieure.  ^)  Dans  le  monde 
ancien  on  peut  citer  comme  exemples  les  allies  sujets  des  Athe- 
niens  et  les  populi  liberi,  allies  des  Romains  en  vertu  de  la  clause : 
„ut  majestatem  P.  R.  comiter  servarent,"  ^)  enfin  les  „subreguli" 
et  les  tetrarques  compris  dans  le  vaste  empire  romain.  Teile  fut 
aussi  k  peu  prös  la  condition  des  princes  territoriaux  de  Tempire 
germanique  avant  l'extension  d^mesuree  de  leur  autorite,  etablie 
par  la  paix  de  Westphalie,  et  la  condition  semblable  des  princes 
föodaux  dSpendants  de  la  couronne  de  France.  De  nos  jours  on 
pouvait  7  compter  encore  la  seigneurie  de  Kniphausen  situ^e  dans 
l'Allemagne  du  Nord.  Elle  jouissait  de  tous  les  droits  de  sou- 
verainete interieure^  notamment  de  sa  ISgislation  propre  et  du 
droit  de  pavillon  pour  la  protection  de  sa  marine  marchande,  en 
meme  temps  qu'elle  relevait,  sous  la  garantie  de  la  Diete  föderale, 
de  la  suzerainete  du  duche  d'Oldenbourg ,  suzerainete  qui  avait 
succede  ä  celle  de  Tempire  germanique.  ün  traite  conclu  entre 
le  comte  de  Bentinck,  demier  possesseur  de  cette  seigneurie,  et 
le  Grand-duc  d'Oldenbourg,  sous  la  mödiation  des  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  (compromis  de  Berlin  du  5  juin  1825)  et 
garanti  le  9  juin  1829  par  la  Didte  federale,  avait  scelle  cet  etat 
de  choses  particulier,  auquel  le  fait  d'une  transaction  du  13  avril 
1854  a  mis  fin  au  profit  d'Oldenbourg.  [Gc.  On  applique  le  terme 
de  suzerain  au  Sultan  vis  ä  vis  des  Etats  tributaires  ou  vassaux 
de  la  Turquie;  mais  ses  rapports  avec  les  principautes  chretiennes^ 
la  Servie,  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  6te  soumis  aux 
stipulations  des  trait^s  conclus  entre  puissances  europeennes.  Par 

*)  Comparez  Günther,  Völkerrecht.   I,  p.  121. 
^  V.  1.  7.  §  1.    D.  de  captivis. 
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le  trait6  de  Berlin  (1878)  la  Serrie^)  et  les  principautes  Danubiennes, 
reonies  sous  le  titre  de  Roumanie,  sont  devenues  souveraines.  *) 
L'independance  du  Montenegro,  auparavant  contestee  par  la  Porte, 
mais  existant  en  fait,  a  et6  ^galement  reconnue.  *)  Par  contre, 
les  articles  1 — 12  de  ce  traite  ont  cree  la  nouvelle  principaute  mi- 
souveraine  de  Bulgarie.  Parmi  les  Etats  mi-souverains  il  faut 
anssi  ranger  l'Egypte.  ^)  La  Situation  de  la  Tunisie  a  et6  con- 
testee, jusqu'ä  nos  jours.  ^) 

*)  M.  Tkalac  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  public  de  Servie,  Leipzig  1858, 
voulait  meme  &  cette  epoque  revendiquer  k  sa  patrie  une  presque-souverainet^. 
T.  Tacte  de  paix  conclu  k  Paris  le  30  mars  1856  art.  28.  29. 

*)  [G.  Servie  art.  34.  Roumanie  art.  53.  V.  l'histoire  de  ces  pays  jasqu'i 
la  paix  de  Paris  dans  Lawrence,  Commentaire  I,  p.  232.  Le  traite  de  1856 
^Hra^dait  encore  la  Moldavie  et  la  Valachie  comme  des  Etats  separes.  Par 
saite  du  choix  d*un  chef  commun  il  s'etablit  entre  eux  en  1859  une  union 
personnelle,  reconnue  par  la  Porte  sous  la  denomination  d'union  administrative 
a  titre  temporaire.  Les  deux  fitats  furent  definitivement  reunis  en  1862;  le 
prince  Charles  de  HohenzoUem  en  fut  elu  prince  hereditaire  en  1866,  et  reconnu 
^.h  cette  qualitö  par  la  Sublime  Porte  le  24  octobre  de  la  meme  annee.  A 
eette  demi^re  puissance  ne  revenaient  plus  que  le  tribut,  le  droit  d'ambassade 
et  un  certain  droit  de  conclure  des  traites  pour  les  principautes,  ce  qui  mainte- 
nant  est  entierement  abroge.  Enfin  le  titre  royal  a  et^  adopt6  par  le  souve- 
rain  de  Roumanie  en  1881  et  par  celui  de  Servie  en  1882.] 

*)  [G.  Art.  26.  Toutefois  ce  pays  n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  vaisseaux 
de  ifuerre;  la  police  est  exercee  par  TAutriche  dans  le  port  nouvellement 
at'jaif»  d'Antivari.]  Le  district  de  Poglizza  en  Dalmatie  etait  aussi  consider^ 
natruere  comme  fitat  mi-souverain,  sujet  ä  la  suzerainete  de  l'Autriche.  II  ne  peut 
plus  en  etre  question  aujourd'hui.    V.  Neigebaur,  Südslaven.   Leipz.  1851,  p.  165. 

^)  [Ct.  L'Egypte  etait  devenue  presque  indepeudante  par  les  firmans  de 
186«,  1867  et  1879,  d'aprös  lesquels  eile  dtait  simplement  obligee  de  payer  un  tribut 
et  d'envoyer  en  temps  de  guerre  des  troupes  auxiliaires  ä  la  Sublime-Porte  qui 
s'etait  au.ssi  reserve  le  droit  de  Idgation.  Mais  depuis,  la  Sublime  Porte  a  tent6  avec 
^ncces  de  faire  valoir  de  nouveau  ses  droits  suzerains.  C'est  par  des  Irad^s  du 
Sultan  qu'Ismael  Pacha  fut  ddposd  et  Tefvik  institu^  khedive.  Dans  la  crise 
actuelle,  tout^s  les  puissances  ont  reconnu  les  droits  du  Sultan,  que  Gladstqne 
a  meme  qualifie  de  Souverain  d'figypte.  D'un  autre  cote,  les  grandes  puis- 
sances, depnis  le  traite  de  1840,  qui  assigna  ce  pays  a  Mehemet  Ali  et  ä  ses 
beritiers,  ont  conservä  le  droit  de  controler  d'un  commun  accord  la  Situation 
ic  rilgypte,  controle  qui  a  trouv^  son  expression  dans  la  Conference  de  Con- 
^tantinople  en  1882.  On  ne  saurait  predire  jusqu'ä  quel  point  les  demiers 
evenements  vont  modifier  la  Situation  de  ce  pays.] 

^)  [G.   La  Situation  des  anciens  fitats  barbaresques  de  l'Algerie,  de  la  Tu- 

iii«ie  et  de   la  Tripolitaine   a  H^  sujette  ä  bien  des  vicissitudes.    Tantot  ils 

fuTfnt  soumis  par  la  conquete  k  la  souverainete  du  Sultan,  tantot  ils  jouirent  d'une 

mdependance  presque  complete.   Dans  certains  traites  (ceux  de  Beigrade  1739, 
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Les  efforts  legitimes  des  temps  presents  tendent  en  ggneral 
ä  faire  disparaitre  la  Situation  hybride  des  Etats  mi-souverains, 
Texperience  nous  enseigne  du  reste  que  ces  Etats  sont  bien  plutöt 
sous  la  d^pendance  d'autres  grandes  puissances  que  sous  celle  de 
leur  suzerain.  Le  droit  international  requiert  des  Etats  qui  soient 
eux-memes  responsables  de  Paccomplissement  de  leurs  obligations 
internationales.  ®)] 


de  Sistovo  1792,  de  Jassy  1792,  d'Akermann  1826),  la  Porte  se  reconnut  res- 
ponsable des  pirateries  des  Etats  barbaresques,  mais,  d^un  autre  cot^,  dans  la 
pratique,  les  reclainations  de  l'Europe  Tont  trouvee  le  plus  souvent  indifferente, 
comme  s'il  s'agissait  d'etrangers  sur  lesquels  eile  n'avait  aucune  action.  L'Algerie 
a  passe  sous  la  souverainete  incontestee  de  la  France,  tandis  qu'en  1835  la  Porte 
a  r^ussi  ä  soumettre  la  Tripolitaine  k  sa  80uverainet<$.  Quant  ä  la  Tunisie,  eile 
etait  de  fait  independante  depuis  1705;  eile  avait  le  droit  de  legation  actif  et 
passif  et  a  toujours  conclu  des  traites  avec  d^autres  puissances,  qui  n'ont  pas 
tenu  compte  de  la  tentative  de  la  Porte  d'octroyer  au  Bey  un  firman  d'in- 
vestiture  interdisant  des  actes  intemationaux  de  cette  nature.  En  1818,  le 
congres  d*Aix-la-Chapelle ,  sans  se  concerter  avec  la  Turquie,  fit  remettre 
ä  Tunis  un  Ultimatum  pour  mettre  fin  aux  pillages  des  corsaires.  H  est  vrai 
qu'ä  chaque  changement  de  regne,  la  rcgence  acquittait  k  Constantinople  ime 
Sorte  de  tribut,  mais  un  tribut  n'est  point  par  lui-meme  un  signe  concluant 
de  d6pendance  internationale  et  en  outre  le  Bey  deced^  a  declar6  que  cet  hom- 
mago  purement  b^nevole  s'adressait  non  au  padischah,  mais  au  chef  de  la 
religion  musulmane.  De  meme  Tenvoi  dW  contingent  ä  Constantinople  dans 
la  guerre  de  Grimee  aurait  ötd  un  acte  purement  volontaire.  (Engelhardt, 
Situation  de  la  Tunisie  au  point  de  viie  international.  Rev.  de  dr.  int.  13, 
p.  331).  La  Porte  n'a  pas  abondonnS  Tassertion  de  sa  suzerainet^,  mais,  de 
fait,  la  regence  a  passe  sous  le  protectorat  de  la  France  par  les  traites  du  Bardo 
du  12  Mai  1881  et  du  11  Juni  1882.] 

^)  [G.  Que  faut-il  faire  p.  ex.  quand  un  Anglais  est  maltraitS  en  Balgarie 
et  que  le  gouvemement  de  ce  pays  refuse  satisf action?  Si  le  gouvemement 
anglais  s'adresse  k  la  Porte,  celle-ci  repondra  qu'elle  n'a  pas  de  droit  coercitif 
sur  la  Bulgarie.  —  H  est  souverainement  irrationnel  de  ranger,  comme  le  fait 
Bluntschli  (79),  les  £tats  coloniaux  parmi  les  £tat8  mi-souverains.  La  deno- 
mination  d'Etat  colonial  est  une  contradictio  in  adjecto,  une  colonie  n'est 
jamais  un  ]&tat,  mais  seulement  une  partie  d'^tat.  L'ile  de  Ceylon  et  le  Canada 
sont  des  parties  integrantes  de  la  monarchie  britannique  au  meme  titre  que  le 
pays  de  Gkilles  et  les  Hebrides.  Que  le  vice-roi  des  Lides  jouisse  d'une  cer- 
taine  liberte  d'action  dans  ses  relations  avec  les  ^tats  voisins,  cela  n'a  pas 
d'importance  au  point  de  vue  du  droit  international ;  c*est  toujours  l'Angleterre 
qui  Beule  fait  des  contrats  valables.  Pour  ce  qui  est  des  tribus  indienncä 
etablies  sur  le  territoire  des  Jfetats-Unifl  de  l'Amerique  du  Nord,  v.  Calvo,  Dr. 
intern.  I,  §  69.] 
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§  20.  Une  tmion  d'Etats  souverains  (unio  civitatum)  ^)  peut 
etre  le  resultat  de  leur  reunion  accidentelle  sous  le  m§me  chef 
(unio  personalis).  Dans  ce  cas  chactin  conserve  la  pUnitude  de 
ses  droits  souverains.  Bien  qu'6trangers  les  uns  aux  autres,  ils 
ne  pourront  jamais  se  faire  la  guerre  entre  eux.  Ou  bien  les 
diyerses  nations  dont  se  compose  Funion,  contractent  des  rapports 
qui  preparent  la  fusion  totale  ou  partielle  de  leurs  destin6es  (unio 
realis).  A  cet  effet  on  distingue  TEtat  incorpore  de  l'union 
fondee  sur  T^galit^  politique  des  membres  dont  eile  se  compose. 

L'Etat  incorporfe  forme  un  accessoire  de  TEtat  principal  et 
en  partage  le  sort  politique.  Les  colonies  modernes  par  rapport 
ä.  leur  metropole  en  sont  un  exemple. 

L'union  politique  qui  a  pour  base  T^galitS  des  droits,  se 
presente  sous  des  formes  diverses. ')  Tantöt  eile  va  engloutir 
entidrement  un  Etat  jusque-lä  ind^pendant  dans  un  autre  (unio 
extinctiva),  comme  le  royaume  de  Pologne,  ^)  fonde  en  1815,  vient 
d'etre  transforme  successivement  en  province  de  Tempire  russe; 
tantot  eile  a  pour  but   de   faire  jouir  les  nations   reunies   des 

*)  Cf.  Klüber,  Droit  des  gens  §  27.  Jellinek,  G.,  Die  Lehre  von  den 
Staatenverbindungen.    Wien  1882. 

')  [G.  Les  differents  cas  ne  sont  pas  clairement  distingues  les  uns  des 
autrea  par  Hefifter.  D  faut  mettre  ä  part:  !<>  Punion  reelle,  comme  eile  a  ät6 
fondee  pour  les  pays  de  la  couronne  en  Autriche  par  la  pragmatique  union 
de  1734,  modifi^e  mat^riellement,  mais  non  dans  son  essence,  par  la  Constitu- 
tion dualiste  de  1867,  aprSs  qu'eut  echoue  la  tentative  entreprise  en  1849  pour 
faire  triompher  Tunion  incorporee.  L'union  reelle  tire  son  origine  non  des 
lois  des  l^tats  unis,  mais  d'un  accord  entre  eux,  et  ce  n'est  que  sur  cette  base 
internationale  que  les  lois  des  lltats  unis  peuvent  entrer  en  vigueur.  L'union 
de  la  Finlande  avec  la  Russie  est  aussi  une  union  reelle;  et  celle  de  la 
Pologne  avec  la  Russie  d'apres  l'Acte  final  du  Gongrds  de  Yienne,  art.  1.  l'^tait 
egalement  (Klüber  §  28).  ^  l'union  personnelle,  que  Grotius  caract^rise  par- 
faitement  dans  les  termes  suivants:  extincta  domo  regnatrice,  imperium  ad 
quemque  populum  seorsim  revertitur  (I,  2,  7.  §  20).  Ces  pays  n'ont  en  com- 
mun  que  la  dynastie.  B  en  ^tait  ainsi  autrefois  de  l'Angleterre  et  du  Hanovre, 
de  la  Prusse  et  du  Neuchätel,  il  l'est  aujourd'hui  encore  de  la  Hollande  et  du 
Luxembourg.  L'union  de  la  Sudde  et  de  la  Norvöge  n'est  donc  pas  une  veri- 
table  union  personnelle,  puisqu'il  a  6te  stipul^  qu'apres  l'extinction  de  la  dy- 
nastie, les  dietes  des  deux  pays  devront  s'assembler  k  l'effet  d'elire  un  nouveau 
souverain  d'apr^  un  mode  dätermine.  Par  contre,  l'union  reelle  est  incompa- 
tible  avec  le  droit  qu'auraient  les  deux  pays  d'arborer  chacun  son  propre  pavillon 
commercial.  V.  l'acte  d'union  du  31  juillet  et  du  6  aoüt  1815.  Martens,  N.  Reo.  IT, 
608-^il5.] 

')  Cf.  PhiUimore  I,  95. 
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bienfaits  de  la  paix  et  de  partager  entre  elles  les  hasards  de  la 
guerre:  teile  est  celle  de  la  Suöde  et  de  la  Norwege  en  vertu 
de  Tacte  d'union  du  31  juillet  et  6  aoüt  1815.  Tantöt  plusieurs 
nations  sont  reunies  en  un  seul  Etat  et  sont  r^gies  par  la  meme 
Constitution,  soit  en  formes  monarcbiques,  comme  les  Etats  h^re- 
ditaires  de  la  monarchie  autrichienne  et  les  trois  royaumes  unis 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande ;  *)  soit  sur  la  base  d'Etat  föderal 
et  dßmocratique.  L^ancien  monde  nous  en  foumit  un  exemplo 
dans  la  confed^ration  ach^enne;^)  le  monde  moderne  celui   des 

*)  [G.  La  relation  entre  ces  trois  pays  est  celle  d'une  union  incorporee, 
ainsi  que  rindiquent  clairement  les  actes  d'union  de  1707  et  1800;  cet  exemple 
rentre  par  consequent  dans  la  categorie  des  Etats  incorporee.] 

*)  V.  Polybe  II,  37,  10. 11.  Fr.  W.  Tittmann,  Griechische  Staatsverfassungen. 
1822,  p.  673.  667.  Saint-Croix,  Des  anciens  gouvem.  föderatifs.  Strasb.  1800. 
A.-E.  Zinserling,  Le  Systeme  federatif  des  anciens  mis  en  parallele  avec  celui 
des  modernes.  Heidelb.  1809.  Pölitz,  Die  Staatensysteme  Europas  und  Amerikas. 
Leipzig  1826,  3  vol. 

[G.  H  aurait  fallu  ranger  l'^tat  fed^ral  dans  une  troisieme  categorie,  car 
il  ne  rentre  dans  aucune  des  deux  unions  precedentes;  il  n'est  pas  non  plus 
necessairement  democratique,  comme  la  preuve  nous  en  est  fournie  par  Tempire 
germanique,  que  l'on  est  surpris  de  ne  pas  trouver  meutionne  dans  la  nomen- 
clature  de  Heffter.  On  a  beaucoup  discutd  sur  la  nature  de  l'Etat  federal 
(v.  Brie,  Der  Bundes-Staat,  1874,  dont  il  n'a  encore  paru  que  la  partie  historique). 
Tocqueville  et  Waitz  adoptaient  la  division  des  droits  de  souverainete,  de  teile 
fagon  que  le  pouvoir  central  et  les  Etats  particuliers  avafent  des  droits  egaux 
chacun  dans  sa  sphere.  H  est  bien  difficile  d'etablir  une  definition  abstraite 
generale;  d'un  cote  les  limites  entre  TEtat  federal  et  la  confederation  sont 
trds-flottantes,  et  de  l'autre  la  Situation  n'est  pas  toujours  identique,  meme  dans 
des  republiques  comme  les  l^tats-Unis  et  la  Suisse.  Nous  observons  seulemcnt 
que  l'Etat  föderal  lui-meme,  en  Opposition  a  l'union  reelle  n'est  pas  fonde  sur 
des  trait^s,  mais  sur  la  volonte  commune  des  gouvernants  et  des  gouvemes, 
qui  trouve  son  expression  dans  la  Constitution  federale.  Cette  Constitution 
determine  les  droits  qui  sont  assignes  au  pouvoir  central,  tous  les  autres  droits 
restent  aux  territoires  qui  forment  la  federation.  Les  droits  des  deux  facteurs 
ddcoulent  donc  de  la  meme  source,  tandisque  les  droits  de  la  province  d'un 
Etat  unitaire  sont  derives  du  pouvoir  central,  qui  en  delegue  selon  ses  oon- 
venances  l'execution  aux  divisions  territoriales,  (v.  Seydel,  Commentar  zur  Ver- 
fassung des  D.  Reiches.  1873.  p.  XII;  Laband,  Reichsstaatsrecht.  1878,  I,  p.  70; 
et,  dans  le  camp  oppose.  v.  Gerber,  Grundzüge  des  deutsclien  Staatsrechts, 
dftme  6(i.,  p.  24  et  Beilage  IV).  La  seule  question  essentielle  qui  entre  en 
consideration  au  point  de  vue  du  droit  international,  c'est  de  savoir  oil  reside 
le  pouvoir  politique  qui  represente  la  communaute  a  l'exterieur ;  dans  l'empiro 
d'AUemagne  comme  aux  J^tats-Unis  et  en  Suisse  c'est  sans  contredit  le  pouvoir 
central,  quoique  dans  la  premiere  de  ces  puissances  les  Etats  particuliers  aient 
encore,  par  le  fait  d'une  anomalie,  le  droit  d'ambassade  dans  les  questions  qui 
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Etats-Unis  de  l'Amerique,  ®)  et  celui  de  la  Suisse  depuis  1848,^) 
[la  republique  Argentine,  Pempire  d'Allemagne.  Gr.] 

Au  reste  Tunion  politique  n'est  nuUement  exclusive  de  Texi- 
stence  indiTiduelle  des  divers  corps  dont  eile  se  compose,  mais 
celle-ci  est  limitee  d'apr^s  les  clauses  du  pacte  d'union  au  profit 
du  pouvoir  central.  Oe  pouvoir  lui-meme  ä  son  tour  devient  im- 
puissant  quelquefois  en  pr§sence  de  la  tendance  centrifuge  des 
Etats  de  runion,  tendance  qui  peut  avoir  pour  rSsultat  de  faire 
sacceder  k  r]Btat  federal  la  confed6ration  d'Etats. 

§  21.  La  confSdSration  d'Etats  diffdre  essentiellement  de 
l'Etat  föderal.  Privee  d'un  pouvoir  gen^ral  et  central,  eile  forme 
pourtant  une  association  politique  permanente,  ayant  des  organes 
communs  et  des  institutions  organiques  conformes  aux  stipulations 
du  pacte  federal.  Les  divers  Etats  allies  conservent  leur  pleine 
souverainete  sous  tous  les  rapports,  et  n'obeissent  aux  dScisions 
du  pouvoir  föderal  qu'autant  qu'ils  s'y  sont  soumis  volontaire- 
ment,  ^)  tandis  que  dans  TEtat  föderal  les  divers  corps  dont  il 
se  compose  ont  cess6  d'etre  entiöremeut  souverains.  La  conf^de- 
ration  n'est  le  plus  souvent  qu'un  premier  pas  fait  par  de  petits 
Etats  qui,  pour  sortir  de  leur  isolement  et  remödier  k  leur  faib- 
lesse,  se  rapprochent  entre  eux  comme  des  tribus.d'une  souche 
commune.  Quelquefois  aussi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
la  conf§deration  devient  la  derniöre  manifestation  d'un  Etat  federal. 
Dans  Tancien  monde,  eile  a  port6  le  caract^re  de  simples  alliances 
de  protection  et  de  defense,  comme  dans  les  ligues  des  villes 
grecques    et   latines.    Dans    le   monde    moderne    c'est  la  forme 

ne  sont  pas  de  la  competence  de  l'Einpire.  II  est  assez  singulier  de  voir 
Bluntschli  poser  le  cas  (93)  que  la  Virginie  fasse  un  traite  avec  le  Brasil,  comme 
la  Saxe  avec  VAutriche,  quand  la  Constitution  americaine  interdit  formellement 
aux  Etats  particuliers  de  conclure  des  trait^s  avec   les  puissances  etrangeres.] 

•)  V.  sur  la  Constitution  des  fitats-Unis  Story,  N.  cours  de  droit  politique, 
trad.  par  Odent.  Paris  1843.  James  Kent,  Comment.  on  the  American  Law. 
New-York.  2«  ed.  1832  (Trad.  en  allemand  par  Bissing.  Heidelberg  1836). 
Phillimore,  Intern.  L.  I,  188.  — 

[G.  V.  surtout  ä  präsent  v.  Holst,  Verfassung  und  Democratie  der  Verein. 
St.  von  Nordamerika,  3  vol.  1873 — 79,  ouvrage  encore  inacheve;  puis  Schlief, 
Bie  Verfassung  der  Nordamerik.  Union.  1880.] 

^  Cf.  Phillimore,  ibid.  182.  Kaiser,  Schweizerisches  Staatsrecht,  3  vol. 
1858—60.    Bluntflchli,  Staatswörterbuch  IV,  p.  321. 

')  [G.  Acte  de  la  Confed^ration  du  lüiin  de  1806,  art.  IV;  art,  1  de  la 
P^  de  Paris:  les  ]^tat8  de  TAllemagne  seront  independants  et  unis  par  un 
licnfÄieratif.] 


56  LIYKE  PREMIER.  §  22. 

fedSrale  qa'avaient  adoptöe  autrefois  les  cantons  de  la  Suisse^) 
et  les  sept  provinces  unies  des  Pays-Bas, ')  ä  la  suite  de  leur 
insurrection  contre  la  couronne  d'Espagne,  enfin  la  confedSration 
d'AUemagne  qui  a  subsistS  depuis  1815  jusqu'en  1866.*) 

L'influence  des  rapports  f6dSraux  sxlt  la  Constitution  parti- 
culiöre  des  divers  ]fetats  peut  varier  naturellement  et  rapprocher 
la  conf4d6ration  de  la  nature  de  VEia,t  f6d6ral.  En  effet  cette 
tendance  centrip^te  a  fait  nattre  aprds  la  dissolution  de  la  ConfS- 
deration  germanique  une  ConfSd^ration  plus  Stroite  des  Etats  du 
Nord  de  TAUemagne  et  en  suite  de  Taccession  des  ]Btats  du 
Sud  en  dehors  de  T Antriebe,  le  nouvel  Empire  conl6dere  ger- 
manique. 

Generalement  c'est  dans  les  relations  avec  les  puissances 
Strang^res  que  se  manifeste  refficacitS  de  la  conf6d6ration :  c'est 
par  lä  qu'ä  son  tour  eile  devient  une  personnalite  dans  le  sjst^me 
international.  Enfin  la  conf^deration  la  plus  viable  sera  celle  qui 
a  pour  base  Tunit^  nationale  des  Etats  r6unis. 

§  22.  Oe  ne  sont  pas  seulement  les  rapports  fedSraux  qui 
modifient  Tautonomie  souveraine  des  nations.  Cette  autonomie 
peut  subir  encore  d'autres  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes,  sans  .faire  renoncer  les  nations  ä  leur  souverainet^.  Nous 
allons  en  indiquer  les  principales,  quoiqu'elles  soient  trös-rares 
aujourd'bui: 

I.  Bestrictions  volontaires  de  certains  droits  souverains  au 
profit  d'une  puissance  ^trang^re,  telles  que  des  servitudes  d'Etat, 
que  nous  traiterons  au  §  43,  ou  concessions  de  certains  avantages 
et  de  certaines  prestations  permanentes,  telles  qu'une  rente  ou  un 
tribut  proprement  dit  comme  prix  de  rachat  destine  ä  faire  cesser 
les  vexations  du  plus  fort; 

II.  Pactes  de  mödiation  et  de  garantie,  que  nous  explique- 
rons  au  chapitre  relatif  aux  contrats  (§  97) ; 

m.  Rapports  feodaux:  une  puissance  ayant  donne  une 
souverainete  en  fief,  le  souverain  de  celui-ci  s'est  rendu  volon- 
tairement  feudataire  de  Tautre.  La  Constitution  d'un  fief  fait 
naitre  certains  droits  priv^s  et  certains  devoirs  reciproques  entre 
le  suzerain  (dominus  feudi)  et  le  vassal,   notamment  celui  d'une 

*)  Cf.  Bluntschli,  Gesch.   d.  Schweizerisch.  Bundesrechts,   2  vol.  1849   et 
son  Staatswörterbuch  IV,  p.  304. 
•)  Cf.  Treitschke,  Aufs.  II,  401. 
*)  Cf.  Gerber,  ibid.  p.  24.   [G.   Aujourd'hui  les  ifetats  Unis  de  Colombie.] 
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fidelite  mutuelle.  Ainsi  p.  ex.  ils  ne  doivent  pas  se  faire  la 
guerre  entre  euz;  la  fölonie  donne  lieu  ä  la  commise  du  fief. 
L'hominage  ne  porte  aucim  pr^judice  auz  droits  territoriaux  du 
yassal  ni  k  ses  rapports  avec  les  souverains  6trangers,  ^)  pourvu 
que  ces  rapports  laissent  subsister  le  lien  fSodal.  ^)  Les  Etats 
feudataires  sont  devenus  de  nos  jours  trds-rares.  Le  lien  föodal 
da  roi  des  Deux-Siciles  par  rapport  ä  Naples  envers  le  Saint 
Siege  n'exist«  plus  de  fait. ')  En  Allemagne  la  conföd6ration 
rhenane  l'a  fait  cesser  presque  partout  et  la  confödSration  ger- 
manique  l'a  regard6  comme  incompatible  entre  ses  membres 
souverains ;  *) 

IV.  Traites  de  protection,  par  lesquels  un  Etat  faible  se 
soQinet  k  la  protection  d'un  plus  puissant.  L'histoire  politique  k 
toates  les  epoques  offre  des  Etats  de  ce  genre,  nommSment : 

les  lies  ionienneSy  ci-devant  republique  aristocratique  sous 
la  protection  perpetuelle  du  roi  d'Angleterre,  en  vertu  du  trait§ 
de  Paris  du  5  novembre  1815  et  de  Tacte  constitutionnel  du 
29  decembre  1817;  elles  fönt  maintenant  partie  du  royaume  de 
Gröce; 

les  principaut^s  danubiennes,  soumises  depuis  le  traitS  d'An- 
drinople  de  1829  au  protectorat  de  la  Bussie,  protectorat  remplace 
par  la  garantie  coUective  des  puissances  signataires  de  la  paix  de 
Paris  en  1856; 

la  principaute  de  Monaco,  propriete  de  la  famille  de  Grimaldi- 
Valentinois :  l'Espagne  d'abord,  la  France  depuis  1641  jusqu'ä  la 
revolution,  eufin  la  Sardaigne  (par  le  traite  de  Paris  de  1815)  et 
anjourd'hui  Tltalie  se  sont  succede  dans  le  protectorat  de  cette 
principaute,  ^)  la  republique  d' Andorre ;  ^) 

')  BodinuSy  De  republ.  1, 9.  Textor,  SynopB.  jur.  gent.  IX,  2L  H.  H.  Scheide- 
mantel,  De  nexu  feudali  inter  gentes.   Jenae  1767. 

*)  Günther,  Völkerr.  I,  135.    Moser,  Vers.  I,  7. 

*)  Ce  lien  datait  des  temps  des  Normands.  II  fut  de  ja  modifie  en  1791. 
V.  CoUetta,  Storia  die  Napoli  11,  c.  18.  III,  1.  VIH,  25.  V.  aussi  Hub. 
Viet.  Ant.  Pemices,  Comm.  summum  Princip.  Germ.  imp.  num  possit  nexui 
feud.  sabiectum  esse.   Hai.  1855. 

*)  V.  le  decret  de  la  Didte  föderale  du  20  janvier  1848. 

*)  V.  Moser,  Ausw.  Staatsr.  V,  8.  399.  de  Beal,  Science  du  gouv.  IV,  2. 
3.  21.  Mnrhard,  N.  Suppl.  t.  11.  1889,  p.  343.  [G.  En  1861  le  prince  de 
Monaco  c^da  ä  la  France  Menton  et  Roquebrune;  la  principaute  se  bome 
<ionc  aajourd'hui  k  la  ville  de  Monaco  sous  le  protectorat  de  Tltalie.] 

*)  [6.  La  republique  d' Andorre  est  placke  sous  la  protection  collective  de  la 
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enfin  la  ville  libre  de  Gracovie  (art.  6  de  TActe  final  du 
Oongrös  de  Vienne),  incorporee  depuis  1846  ä.  la  monarchie 
aütrichienne. 

B^guli^rement  le  trait6  de  protection  a  pour  but  de  sauve- 
garder  Tind^pendance  de  l'Etat  prot^ge,  incapable  de  se  garantir 
lui-meme  d'insulte  et  d'oppression.  En  reconnaissance  de  la 
8Üret6  qu'on  lui  procure,  TEtat  proteg6  doit,  dans  ses  relations 
exterieures,  s'accommoder  k  la  politique  de  TEtat  protecteur  et 
regier  en  consequence  sa  conduite  ä.  rintSrieur; ')  afin  d'eviter 
des  complications  au  dehors.  Mais  souvent  cette  sorte  de  sou- 
mission  a  eu  pour  eflfet  de  reduire  la  condition  de  TEtat  pro- 
t6g6  k  Celle  d'Etat  mi-souverain  ou  accessoire,  et  rarement  les 
trait^s  et  les  usages  ont  fix^  les  clauses  de  la  soumission.  Cer- 
tainement  une  soumission  tout-ä-fait  volontaire  sera  essentiellement 
revocable.®) 

§  23.  L'origine  des  ifetats  est  en  g^neral  le  resultat  d'^vo- 
lutions  organiques.  Tantöt,  comme  l'Etat  patriarcal  primitif,  il  a 
6tS  le  produit  de  la  yie  de  famille  et  de  tribu,  tantöt,  comme 
l'Etat  hierarchique,  il  s'est  form6  sous  Tinfluence  des  idees  reli- 
gieuses,  tantöt,  comme  Tancien  Etat  heroique,  et  plus  tard  Vempire 
romain  et  TEtat  feodal,  il  a  ete  fonde  par  le  genie  et  Tenergie 


France  et  de  l'6veque  espagnol  d'Urzel,  qui  nomment  altemativement  tous  les 
deux  ans  le  juge  civil  et  annuellement  Tun  des  viguiers  qui  constituent  les 
rouages  principaux  de  cette  Organisation  patriarcale.  La  republique  verse  chaque 
annee  960  fr.  au  tr^sor  frangais  en  reconnaissance  de  la  protection  accordöe. 
C'est  le  prüfet  des  Pyrenees  Orientales  (jusqu'au  3  luin  1882  c'^tait  celui  de 
l'Ari^ge)  qui  represente  le  protecteur  et  regoit  le  serment  annuel  des  trois 
d6put6s  de  la  republique.  Le  sous-pr^fet  de  Prades  est  investi  d'une  delegation 
permanente  pour  representer  la  France  dans  l'exercice  de  ses  droits  vis-ä-vis 
des  autorites  Andorranes  et  dans  ses  rapports  avec  l'6veque  d'Urzel.] 

')  [G.  H  y  a  ici  une  restriction  ä.  faire.  Dans  la  guerre  de  Crimee  le 
tribunal  de  l'amiraut^  anglaise  reconnut  qu'un  navire  lonien  faisant  voile  vers 
un  port  russe  non  bloque  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  la  defence  rendue 
pour  l'Angleterre  d'entretenir  des  relations  commerciales  avec  la  Russie :  ^ Alle- 
giance  in  the  proper  sense  of  the  term,  the  subjects  of  the  lonian  Islands, 
undoubtedly  did  not  owe.  A  limited  obedience  they  did  owe,  as  a  sort  of 
equivalent  for  protection."  L'Angleterre  aurait  pu  interdire  ce  commerce  aux 
loniens,  mais  eile  ne  l'avait  pas  fait.] 

*)  V.  surtout  Vattel  I,  §§  191—199.  Günther,  Völkerr.  I,  131.  [G.  Le 
Beul  fait  du  paiement  d'un  tribut  ne  modiiie  pas  la  souverainete  d'un  £tat ;  de 
puissants  J^tats  maritimes  payaient  autrefois  un  tribut  aux  £tats  barbaresques ; 
depuis  1860,  le  Maroc  paie  un  tribut  ä  TEspagne,  v.  §  19  note  7.] 
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d'hommes  supSrieurs.  Souvent  rstablissement  de  colonies  a 
engendre  de  nouveaux  Etats.  Au  moyen  äge  Tusurpation,  la 
conquete,  les  partages,  de  nos  jours  rSmancipation ,  raffran- 
chissement  de  pays  accessoires  ou  de  colonies  de  leurs  metropoles 
en  ont  ete  des  sources  fr^quentes. 

ün  Etat  existe  de  fait  d^s  qu'il  reunit  les  elements  nSces- 
saires,  indiques  au  §  15  ci-dessus,  c'est-ä-dire  la  volonte  unie  k 
la  force  et  aux  moyens  indispensables  pour  defendre  son  ind^pen- 
dance.  De  lä  nait  egalement  Tobligation  des  autres  de  respecter 
cette  independance.  Neanmoins  les  principes  de  la  jxistice  qui 
regissent  TEurope  chretienne  prescrivent  en  outre  que  Texistence 
d  un  Etat  ne  l§se  pas  les  droits  des  autres  Etats  qui  appar- 
tiennent  dejä  au  concert  europeen  (Neminem  laede!) ,  que  du 
moins  la  lesion  cesse  ou  que  TEtat  les§  renonce:  c'est  ä  cette 
condition  qu'un  nouvel  Etat  devient  legitime.  Aussi  longtemps 
que  TEtat  16se  n*a  pas  renonce,  qu'il  s'oppose  et  qu41  a  recours 
ä  la  force  des  armes  pour  retablir  Tancien  ordre  de  choses,  les 
autres  puissances  ne  peuvent  ni  ne  doivent  reconnaitre  Texistence 
du  nouvel  Etat,  ni  entrer  en  relations  politiques  avec  lui :  ^)  il 
faut  que  TEtat  lese  reconnaisse  le  nouvel  ordre  de  choses,  ou 
qu-il  se  trouve  dans  l'impossibilite  de  recouvrer  ses  anciens  droits.^ 
Ju8que-lä  il  ne  peut  y  avoir  que  de  ces  relations  naturelles, 
surtout  commerciales,  autant  que  la  guerre  n'y  met  pas  obstacle. 
D  n'appartient  nuUement  aux  puissances  etrangöres,  parties  non 
interessees  du  litige,  de  decider  si  Tadmission  d'un  nouvel  Etat 
constituq  une  lesion  de  droits  anterieurs :  k  leur  egard  cette  cr§a- 


^)  [G.  Ce  serait  iine  vdritable  intervention ,  comme  l'a  ete  en  1778  la 
T^connaissance  des  Etats-Unis  par  la  France  pendant  que  la  lutte  continuait 
&Tec  l'An^leterre,  oa  bien  encore  la  reconnaissance  de  la  Belgique  par  les 
grandes  puissances  malgre  la  protestation  du  roi  des  Fays-Bas.] 

■)  [G.  L'Angleterre,  par  contre,  reconnut  l'independance  des  republiques 
de  TAmerique  du  Sud  en  se  basant  sur  Icur  independance  effective  de  l'Espajs^e, 
qui  de  fait  avait  renonc6  au  retablissement  de  sa  domination  et  invoquait 
i'aBsistance  des  grandes  puissances  (Phillimore  11,  App.  I,  Lawrence,  Comment. 
I.  2,  §  10).  Bluntschli  commet  donc  une  meprise  quand  il  ränge  ce  cas  sur 
la  meme  ligne  que  celui  des  fitats-Unis.  Aux  yeux  de  la  jurisprudence  inter- 
nationale le  droit  et  la  possession  sont  indissolublement  lies;  le  maintien  de 
la  soaverainete  ne  peut  se  baser  sur  l'invocation  du  nudum  jus.  La  reconnais- 
^Dce  du  nouvel  Etat  par  l'ancien  souverain,  au  contraire,  fait  loi  pour  toutes 
Im  tierc^  puissances,  lesquelles  par  consequent  ne  peuvent  refuser  leur 
adhesion.] 
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tion  est  un  fevönement  que  la  politique  et  la  morale  peuvent 
admettre  ou  desapprouver.  Elle  forme  au  contraire  une  question 
legale  ä  TSgard  des  parties  r^unies  jusqu'alors  sous  un  gouveme- 
ment  commun,  question  qui  doit  etre  r§solue  d'apr^s  le  droit 
public  interne,  et  dont  la  Solution  admet  seulement  le  concours 
des  puissances  qui  ont  stipulS  TintegritS  de  l'union  politique 
pröcedemment  etablie,  ou  qui  ont  int6ret  legitime  et  direct,  et 
non  pas  seulement  celui  d'une  garantie  accessoire.  Dans  tous 
les  cas  le  nouvel  l^tat  doit  remplir  les  engagements  qui  datent 
de  TunioA  precedente,  k  raison  de  la  portion  k  lui  Schue  lors  du 
partage.  *)  (V.  aussi  §  26.) 

D'un  autre  c6t§  Tentröe  du  nouvel  Etat  sur  la  sc^ne  politique 
ne  depend  nullement  d'une  reconnaissance  expresse  et  prSalable 
des  puissances  fetrangöres :  *)  eile  s'accomplit  de  plein  droit  le  jour 

*)  [G.  La  manidre  dont  cela  a  Heu,  dififere  suivant  la  fagon  dont  s'est 
produite  la  Solution  de  continuite.  Si  un  Etat  se  fond  entierement  dans  un  autre^ 
les  droits  et  devoirs  du  premier  passent  tous  au  second,  en  tout  toutefois  qu'ils 
n'impliquent  pas  Tindependance  de  ce  premier  Etat.  Calvo  (§  103)  fait  ici 
une  distinction  entre  Tincorporation  dans  un  Etat  centralise  et  l'incorporation 
dans  un  Etat  f<$deral ;  il  croit  que  dans  ce  demier  cas  les  obligations  continuent 
ä  incomber  aussi  a  TJ^tat  prec^demment  souverain.  Mais  cela  n'est  vrai  que 
pour  la  Confederation ;  dans  l'Etat  federal  ce  peut  etre  aussi  le  cas,  mais  cc 
serait  alors  simplement  en  consequence  d'une  stipulation  du  pouvoir  central 
avec  lequel  Tetranger  seul  a  affaire.  Si  au  contraire  un  Etat  se  divise  en  deux, 
c'est  alors  le  lieu  d'appliquer  la  maxime  de  Grotius:  Si  quid  commune  fuerit, 
id  aut  communitcr  est  administrandum  aut  pro  ratis  portionibus  dividendum 
(II,  9.  10).  Cela  est  relativement  assez  simple  pour  ce  qui  conceme  la  pro- 
prietS  et  les  dettes  dW  Etat,  mais  pas  toujours  quand  il  s'agit  d'autres  obli- 
gations. Supposons,  p.  ex.,  qu'un  Etat  ait  accorde  avant  1830  certains  avantages 
commerciaux  au  royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  aprds  sa  Constitution  ne 
pouvait  pas  simplement  les  reclamer  pour  eile,  car  l'ancien  royaume  offrait 
peut-etre  ä  l'Etat  qui  avait  contracte  avec  lui,  des  avantages  que  la  Belgique 
seule  ne  saurait  accorder  dans  la  memo  mesure.] 

*)  [G.  II  faut  cependant  faire  ici  une  distinction  entre  la  souverainet^ 
interieure  et  la  souverainet^  ext^rieure ;  cette  demiere  suppose  la  reconnaissance 
des  autres  Etats.  Une  communaute  est  souveraine  k  l'int^rieur  d^s  qu'elle  se 
gouveme  efiectivement  sans  influence  d'une  puissance  ext^rieure.  Les  £tats- 
ünis  etaient  souverains  ä  l'interieur  longtemps  avant  qu'ils  fussent  reconnus 
comme  puissance  independante.  H  en  etait  de  meme  des  Etats  confederes 
pendant  la  guerre  civile ;  ils  avaient  un  gouvemement  independant,  qui  exer^t 
sur  leur  territoire  une  activit6  parfaitement  reconnue,  mais  ils  n'etAient  pas 
souverains  k  l'exterieur,  parce  que  les  ifetats-Unis,  dont  le  pouvoir  politi<juo 
avait  aussi  £t^  effcctivement  le  leur  jusqu'ä  present,  pretendaient  continaer 
ä  l'exercer  et  y  parvinrent  finalement.   Calvo  qui  au  §  79  admet  cette  distinction, 
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oa  il  commence  ä  exister.  De  meme  ce  sont  les  convenances 
politiques  seules  qui  doivent  decider  ces  derni^res  k  le  reconnaitre 
et  ä.  entrer  en  rapports  directs  avec  lui.  La  reconnaissance  ne 
fait  que  confirmer  ce  qui  existe  par  soi-mSme,  en  admettant  un 
nouveau  membre  dans  la  grande  famille  exLropSenne. 

La  pratique  et  la  theorie  s'accordent  en  g^neral  avec  les 
priDcipes  qui  viennent  d'etre  enonc§s.  Bs  ont  requ  une  application 
frequente,  notamment  lors  de  Tinsurrection  des  sept  provinces 
unies  des  Pays-Bas  et  de  celle,  survenue  depuis,  du  Portugal 
contre  la  couronne  d*Espagne,  plus  tard,  ä  la  suite  des  guerres 
d'independance  de  rAmferique  du  Nord,  de  TAmerique  du  Sud, 
de  la  Gr^ce  et  nagudre  lors  de  la  reconstitution  de  la  Belgique. 
Les  negociations  surtout  qui  ont  eu  lieu  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  Tindependance 
des  Etats  -  Unis  sont  trös  -  instructives.  *)  D'ailleurs  la  question 
doctrinale  de  savoir  si  et  ä  quelles  conditions  la  portion  d'un 
Etat  peut  s'en  detacher,  appartient  au  droit  public  interne.  Elle 
fat  d^jä.  traitSe  par  les  anciens  publicistes,  notamment  par  Grotius 
et  par  Oocceji,  son  commentateur ;  ^)  eile  a  regu  de  nos  jours  des 
Solutions  diff^rentes  selon  le  point  de  vue  auquel  on  s'est  place. 
Nous  aurons  k  l'examiner  k  Toccasion  du  droit  d'intervention. 

§  24.  Les  Etats  naissent,  croissent,  vieillissent  et  perissent 
enfin  comme  les  individus.  L'Etat  n'est  immortel  que  comme 
principe  et  comme  cause  premiöre:  TEtat  particulier  n'est  im- 
mortel qu'en  ce  sens  tout  au  plus,  qu'il  ne  dopend  pas  de 
Texistence  physique  de  certains  membres,  mais  subsiste  aussi 
longtemps  que  la  loi  de  reproduction  fait  succeder  de  nouveaux 
membres  k  ceux  qui  s'6teignent.  ^)    Au   surplus  il  est  condamn6 

ee  trompe  senlexnent  en  ce  qu'il  date  le  commencement  de  leur  souverainet^ 
interienre  de  la  prociamation  meme  de  cette  souverainete,  c.  ä.  d.,  pour  les 
£tat8-Uni8,  du  4  joillet  1776;  mais  la  prociamation  seule  est  inefficace  si  eile 
ne  repose  pas  sur  l'exercice  reel  de  la  souverainetS.  Sous  ce  rapport  Topinion 
de  la  Cour  Supreme  n'a  pas  force  de  loi.] 

*)  Ch.  de  Martens,  Nouv.  causes  celöbres.  t.  I.  1843,  p.  379 — 498.  Moser, 
Versuch  des  neuen  europäischen  Volkerr.  VI,  p.  126  suiv.  Günther,  Völkerr, 
I,  75.  Schmilz,  Völkerr.  p.  36  suiv.  Klüber,  Droit  des  gens  §.  23.  Wheaton, 
Intern.  Law.  I,  1.  2.  §  19.   (ifclements  du  droit  des  gens  §  10.)  Phillimore  11,  26. 

Pour  les  renseignements  concemant  sp^cialoment  les  Etats  de  TAmerique, 
V.  Calvo  §  73  et  92  (I,  p.  187  et  210). 

•)  Gh^jtius  m,  20.  41.  2.  Cocceji  II,  6,  24.  2.  Comparez  Pufendorf,  Jus 
Naturae  et  Gentium  VIII,  11.  4. 

0  Bespublica  aetema.    Universitas  non  moritur  sed  conservatur  in  uno. 


62  LIVRE  PREMIER.  §  24. 

k  perir  comme  toutes  les  choses  terrestres,  et  son  autorite  ne  lui 
survit  en  aucune  mani^re.  La  question  de  savoir  quand  un  Etat 
a  cessS  d'exister  n'en  est  pas  moins  une  question  pratique^  car 
avec  lui  ont  du  s'eteindre  nßcessairement  les  rapports  l^gaux  qui 
d^pendaient  de  son  existence.  En  abordant  cette  question,  nous 
partons  du  principe  suivant: 

Tout  Etat  souverain  subsiste  aussi  longtemps  que,  sous  uno 
forme  quelconque,  il  possdde  les  6]6ments  necessaires  k 
Texistence  d'un  corps  politique,  conformöment  ä  la  d§fini- 
tion  que  nous  en  avons  donn§  au  §  16;  par  suite  aussi 
longtemps  que  subsiste  une  association  independante, 
capable  de  se  proteger  elle-meme  et  de  se  reproduire, 
n'importe  d'ailleurs  que  la  reproduction  s'opöre  d'une 
mani^re  organique  ou  par  voie  d'immigrations. 
En  cons^quence  un  Etat  doit  etre  considere  comme  entiöre- 
ment  eteint  dans  les  cas  suivants: 

1°  lorsque  tous  les  membres  de  la  nation  dont  TEtat  se  com- 

posait  ont  peri  d'une  maniöre  naturelle  ou  violente; 
2^  lorsqu'ils  ont  cesse  de  former  une  association  politique  par 
suite  d'oppression,  d'^migration  ou  d'expulsion  de  leur  sol 
natal,  ainsi  qu'il  est  arrivg  au  peuple  juif  et  ä  d'autres 
peuples  de  Pancien  monde; 
3^  lorsqu'une  association  politique  se  fond  avec  une  autre 
(unio  per  confusionem),  de  mani^re  que  chacune  perd  son 
caractöre  individuel  ou  que  Tune  devient  subordonnee  i\ 
Tautre. «) 

Un  Etat  est  reputö  avoir  cesse  d'exister  en  partie  seulement, 
par  suite  d'une  diminution  de  sa  substance,  c'est-ä-dire,  par  suite 
d'un  partage  ou  d'un  demembrement  en  plusieurs  corps  distincts^ 
—  ou  bien  par  suite  de  la  perte  d'une  portion  de  son  territoire 
qui  a  6te  rfeunie  ä.  celui  d'un  autre,  —  enfin  par  l'incorporation 
ä  un  Etat  6tranger,  ou  aprös  avoir  et6  reduit  k  la  condition  d'Etat 
mi-souverain  (§  19). 

ün  Etat,  au  contraire,  continue  k  subsister,  lorsqu'il  subit 
seulement  des  changements  dans  les  formes  de  son  gouvememcnt 
ou  dans  les  organes  du  pouvoir  souverain.    II  est  vrai  qu'Aristote 

On  trouve  des  deductions  savantes  de  ces  maximes,   dont  nous  n'avons  plus 
bcBoin,  dans  Grotius,  J.  B.  ac  P.  II,  9.  3  [qui  fait  judicieusement  observer: 
Dixit  Isocrates  civitates  esse  immortales,  id  est  esse  posse.  G.].* 
2)  Grotius  I  cit.  §  6.  Pufendorf  I.  cit.  §  9. 
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etait  d'ttn  ayis  oppose;  mais  tous  les  publicistes  modernes  s'ac- 
cordent  ä  repousser  son  avis.  Ainsi  p.  ex.  Bynkershoek  disait: 
^forma  civitatis  mutata  non  mutatur  ipse  populus.  Eadem  ubique 
res  publica  est."  ^)  En  effet  les  elements  de  TEtat  continuent  ä 
etre  les  memes.  Par  suite  un  Etat  independant  subsiste  encore 
lorsqu'il  n'est  reuni  k  an  autre  qu'ä.  droits  egaux ;  ou  bien  lorsque 
le  siege  en  est  transporte  d'un  territoire  dans  un  autre  avec 
renonciation  au  territoire  pr6c6dent,  pourvu  que  l'association 
politique  continue  ä  offrir  le  meme  caractdre  de  liberte  et  d'in- 
dependance.  Car  ce  n'est  pas  la  glöbe  qui  forme  TEtat,  bien  que 
nous  consid6rions  des  si^ges  fixes  comme  6tant  necessaires  ä  sa 
subsistance.  ^)  Dans  tous  ces  cas,  les  rapports  ISgaux  de  TEtat 
ne  subissent  d'autres  modifications  que  celles  resultant  de  la 
noTation  de  Fancien  etat  de  choses,  p.  ex.  relativement  aux  traites 
publica  conclus  pr6c6demment.  *) 

§  25.  Lorsqu'un  Etat  vient  k  se  dissoudre  en  totalit^  ou 
en  partie,  il  nait  la  question  de  savoir:  k  qui  est  §chue  sa  suc- 
cession  avec  les  profits  et  avec  les  charjges  qu'elle  comporte?  On 
s'est  demande  dans  ce  cas  si  la  succession  devait  etre  consideree 
comme  6tant  ä  titre  universel  ou  ä*  titre  particulier  ?  ^)  En  mSlant 
ainsi  les  principes  du  droit  priv6  avec  ceux  du  droit  public,   on 

•)  Aristote,  Politique  'III,  1.  Bynkershoek,  Quaest.  juris  publ.  11,  25. 
Grotius  I.  cit.  §  8,  L  Pufendorf,  1.  cit.  §  1.  Boeder,  De  actis  civitat. 
(Dissert.  acad.  vol.  I,  p.  881).  Hert,  De  pluribus  hominibus  unam  personam 
üustinent  §§  7.  8. 

[G.  Les  actes  meines  d'un  usurpateur  reellement  en  possession  d'un  pouvoir 
soQverain  sont  valables,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  k  des  droits  et  devoirs  de 
rfoat.  L'emprunt  contracte  ä,  Londres  en  1871  par  le  gouvemement  de  la 
defense  nationale  fut  reconnu  par  la  Bepublique  fran^aise.  C'est  ainsi  aussi 
qae  Louis  XYIII  reconnut  non  seulement  la  vente  des  biens  domaniaux,  mais 
aussi  Celle  des  biens  des  emigres ;  ceux-ci  ne  regurent  qu'une  simple  indemnite. 
V.  les  traites  de  Paris  du  30  mai  1814  et  du  20  nov.  1815.  ün  traite  passe 
en  1831  accorda  aux  Etats-TJnis  une  indemnite  de  25  millions  de  francs  pour 
les  pertes  §prouv^es  par  suite  de  la  r^volution.] 

*)  Grotius,  1.  c.  §  7.   Pufendorf  §  9 ;  et  Aristote  I,  cit.  p.  74  (edit.  Göttling). 

[G.  Cette  opinion  de  Heffter  est  contestable.  H  est  certain  que  la  glebe  a 
eile  scule  ne  constitue  pas  un  ^iltat,  mais  on  en  peut  dire  autant  de  la  popu- 
lation  d'un  territoire.  Le  peuple  et  le  territoire  f  sont  indissolublement  lies  l'un 
i  Tautre ;  si  le  peuple  6migre  en  entier  pour  s'etablir  ailleurs,  ce  n'est  plus 
le  meme  foat,  c'est  un  nouvel  ]&tat  qui  se  forme.] 

»)  Cf.  Phülimore  I,  201. 

*)  V.  Klock,  Consilia.  vol.  Vm,  152.  n.  28.  v.  Gramer,  Wtzl.  Nbst  110. 
p.  233. 


64  UVBE  PBEMIER.  §  25. 

a  dt  necessairement  troubler  la  simplicite  et  rharmonie  de  ces 
demiers. 

Nous  posons  en  effet,  dans  le  cas  d'one  extinction  complöte 
d'on  £taty  la  r^gle  suiyante,  h  savoir: 

Tons  les  rapports  publics  de  Tancieime  association  poliüque. 
ayant  ete  exclusivement  ^tablis  en  Tue  de  cette  demi^re. 
doiyent  etre  consideres  comme  SteintSy  autant  du  moins 
que  leur  mamtieii  dans  le  nouvel  etat  de  choses  n'est  pas 
possible  et  n'a  pas  Ste  expressement  stipnlS; 

Sont  considSr^s,  au  contraire,  comme  continaant  ä  subsister, 
tous  les  droits  et  toos  les  engagements  priy§s  (jura  et 
obligationes  singulomm  privatae)  qui  datent  des  anciens 
rapports  politiqnes,  sans  qu'on  puisse  excepter  la  respon- 
sabilite  privSe  des  particuliers  relativement  auz  engage- 
ments de  l'Etat;^)  peu  importe  que  ces  demiers  gr^Tent 
les  personnes  ou  les  choses.  H  suffit  que  leur  exScution 
soit  possible  d'une  mani^re  quelconque. 

Car  les  droits  etablis  dont  la  durSe  n'a  pas  et^  limit^e,  sont 
consideres  comme  existant  toujours,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'existent  les  personnes  et  les  choses  ä  l'Sgard  desquelles  ils 
peuvent  recevoir  leur  execution. 

n  faudra  en  dire  autant  de  la  persistance  des  droits  priy^s, 
lors  de  la  dissolution  partielle  d'im  corps  politique,  tandis  que 
les  rapports  publics  de  ses  membres  subiront  les  changements 
commandSs  par  le  nouvel  ordre  de  choses^  ou  imposSs  par  la  loi 
du  yainqueur,  lorsqu'ils  sont  l'effet  de  la  conquete. ') 

Le  domaine  public,  ayec  les  charges  qui  le  gr^yent,  appar- 
tient,  apr^s  la  dissolution  d'un  l^tat,  ä  celui  qui  lui  a  succ^dS. 
C'est  ce  qui  fait  dire  que  le  fisc  nouyeau  succ^de  ä  titre  uni- 
yersel  non-seulement  aux  droits,  mais  aussi  aux  obligations  de 
l'ancien  en  suite  de  cette  r^le:  „Bona  non  intelliguntur  nisi  de- 
ducto  aere  alieno/^^)    Dans  les  cas  de  d^membrement  les  par- 

")  Ainsi  ils  r6pondent  notamment  du  payement  des  empronts  contractes 
par  Tancien  ifetat. 

*)  y.  les  d^cisioDS  poriges  par  la  depatation  de  rEmpire  de  1803,  §  3 
relativement  ä  la  Constitution  de  la  ci-deyant  prinoipaute  de  Münster. 

*)  y.  les  decisions  des  facultas  de  droit  de  Kiel  et  de  Breslau  dans  Taffaire 
des  domaines  de  la  Hesse  electorale.  Cf.  Pfeiffer,  Das  Becht  der  Kriegseroberung 
in  Bezug  auf  Staatscapitalien.  1823. 
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tages  s'opdrent  proportionnellement  k  la  part  de  chacun.  ^)  Quant 
aus  immeubles  da  domaine  public,  on  les  consid^re  r§guli^rement 
comme  des  parties  du  territoire,  oü  ils  sont  situes. 

IL   Droits  fondamentaux  des  £tats  dans  leors  rapports 

mutuels. 

§  26.  Les  droits  gen^raux  et  mutuels  des  nations  avec  les 
formes  et  avec  les  modifications  consacr^es  par  les  rdgles  du 
ceremonial  public  et  par  les  usages,  doivent  avant  tout  fixer  notre 
attention.    Yoici  T  ordre  dans  lequel  ils  se  pr§sentent: 

le  droit  d'existence  libre  et  ind6pendante  dans  toute  T^tendue 
du  territoire  acquis; 

le  droit  d'etre  respectS  comme  personnalit^  politique  sou- 
yeraine; 

le  droit  d'un  commerce  mutuel  avec  les  autres  nations. 

Ces  di£ferents  droits  sont  domines  par  le  principe  fondamental 
de  Tegalite  de  toutes  les  nations  souveraines.  sauf  les  modifica- 
tions qu'il  a  regues  dans  le  droit  positif. 

On  a  encore  parl6  ä  la  v^rite,  dans  la  pratique  des  nations, 
d'un  Droit  de  convenance,  c'est-ä-dire  du  droit  qui  appartient  ä 
chaque  nation,  en  cas  d'une  coUision  de  ses  interets  avec  ceux 
des  autres,  d'agir  de  la  mani^re  la  plus  conforme  aux  siens  propres. 
Mais  ce  droit  meme  suppose  necessairement  Tabsence  d'un  droit 
reguli^rement  consenti  au  profit  d'une  nation  etrang^re  et  de  na- 
tare  k  en  empecher  l'exercice.  Le  seul  int^ret  politique  ne  suffit 
pas  pour  motiver  l'exercice  d'un  droit  semblable. 

Principe  de  VigsMti  des  ^tats. 

§  27.  Les  Etats  en  tant  qu'ils  sont  souverains  ou  indSpen- 
dants  les  uns  des  autres,  ne  pourront  §tre  considSres  entre  eux 
que  sous  le  point  de  vue  d'une  ^galite  compl^te.  L'Etat  le  plus 
faible  a  les  memes  droits  politiques  que  le  plus  fort.  En  d'au- 
tres  termes,  chaque  Etat  exerce  dans  leur  plenitude  les  droits  qui 

*)  V.  le  jonmal  periodique  Hermes  XXX,  1,  p.  113.  Grotius  II,  5.  9.  §  9 
et  10.  Pufendorf,  1.  cit.  VIII,  12.  §  5.  Wheaton,  1.  cit.  §  20,  p.  99.  Leonhardi, 
Austrägalverf.  des  deutsch.  Bundes  I,  645.  Pinder,  Das  Recht  getrennter 
Landestheile  auf  gemeinschaftl.  Legate.  Weimar  1824.  Bluntschli,  D.  moderne 
Volkerr.  §  54.    Phillimore  I,  211,  v.  §  23  note  3. 

Heffter,  droit  internationaL  4*  6d.  5 
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r^sultent  de  son  existence  politique  et  de  sa  participation  au  con- 
ct^rt  europ^en.  Neanmoins  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Etat,  ä  moins 
iVy  Otro  autorisS  par  un  titre  special,  puisse  exiger  d'un  aatre, 
lors  de  Texercice  des  droits  souverains  de  ce  demier,  et  dans 
leurs  rapports  mutuels,  Tobservation  des  rögles  de  conduite  qu'il 
a  adoptees  lui-meme.  Ainsi  un  Etat  ne  peut  empecher  un  aulre 
de  favoriser  ses  propres  sujets  au  detriment  de  sujets  6trangers, 
et  d^accorder  notamment  certains  avantages  aux  premiers  sur  ces 
derniers,  en  cas  de  coUision  d'interßts  reciproques.  Ces  faveurs 
ne  constituent  aucune  illegalite,  mais  une  iniquit6  seulement  qui 
autorisera  des  mesures  de  retorsion,  ainsi  que  nous  rstablirons 
au  §  111  ci-aprös.  De  meme  encore  un  Etat  peut  accorder  ä 
certaines  nations  ^traiig^res  des  avantages  et  des  droits  speciaux, 
sans  que  les  autres  j  puissent  voir  une  l^sion.  Elles  auront  la 
facult^  d'en  faire  autant  et  de  recourir  k  des  mesures  de  r6tor- 
sion. ^)  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  ainsi  que  nous  l'avons 
d6jä  dit,  que  l'idSe  de  souverainetS  n'est  nullement  exclusive  de 
certaines  restrictions ,  de  certains  rapports  de  dSpendance  et  de 
soumission  politiques.  Enfin  Tin^galite  politique  des  Etats  et  les 
traditions  ont  consacrS  dans  le  Systeme  europSen  le  droit  de 
pr6seance. 

Restrictions  du  principe  de  VigaMti  par  les  droits  de 

präsäance.  ^) 

§  28.  Dejä.  aux  conciles  religieux  du  moyen  äge  les  pre- 
tentions  rivales  de  rang  et  de  pres6ance  ont  donn6  Ueu  k  de 
Tives  contestations  entre  les  reprfesentants  des  diverses  natioos. 
Ces  contestations  et  le  commerce  actif  entre  les  puissances  tem- 
porelles  et  le  Saint-Si6ge  ont  fourni  aux  papes  Toccasion  de 
faire  intervenir  leur  autorit^,  et  les  rangs  des  princes  ont  ete 
regl6s  par  eux  k  diverses  reprises.    Un  röglement  publik  en  1504 

^)  Günther,  Völkerr.  I,  316. 

^)  Les  traites  relatifs  ä  cette  matidre,  k  laquelle  on  accordait  autrefois 
une  importance  minutieuse  et  exag^ree,  ont  §te  indiqu^es  par  Ompteda  §  195 
suiv.  et  par  Kamptz  §  124  suiv.  Y.  en  outre  Zach.  Zwanzig,  Theatrom 
praecedentiae.  Frcfrt.  1706. 1709.  Rousset,  Memoires  sur  le  rang  et  la  pres^ance. 
Amst.  1746.  Agostino  Paradisi,  Atteneo  delV  uomo  nobile.  Venet.  1731.  Gk>ttfr. 
Stieve,  Europ.  Hofcerimon.  Leipzig  1715.  1723.  Günther,  Völkerr.  I,  p.  199 
suiv.  Hellbach,  Handbuch  des  Rangrechts.  Ansp.  1804.  Fr.  A.  Mosheim, 
Ueber  den  Bang  der  europäischen  Mächte.  Sulzbach  1819.    Phillimore  II,  58. 
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par  le  pape  Jules  II  notamment  a  fix6  les  rangs  dans  l'ordre 
suivant:  Fempereur  romain,  le  roi  romain.  les  rois  de  France, 
d'Espagne,  d' Aragon,  de  Portugal,  d'Angleterre,  de  Sicile,  d'Ecosse, 
de  flongrie,  de  Navarre,  de  Chypre,  de  Boheme,  de  Pologne  et 
de  Danemark;  la  republique  de  Yenise,  les  ducs  de  Bretagne  et 
de  Bourgogne ;  les  electeurs  de  Baviöre,  de  Saxe  et  de  Brande- 
bourg;  rarchiduc  d'Autriche,  le  duc  de  Savoie,  le  grand-duc  de 
Florence,  les  ducs  de  Milan,  de  Baviöre,  de  Lorraine  etc.  L'au- 
tonte  de  ce  rdglement  et  d'autres  semblables  n'a  jamais  et6 
reconnne  g^neralement.  De  meme  plusieurs  Conventions  conclues 
ä  cet  effet  entre  divers  gouvemements  sont  tombees  dans  l'oubli 
par  suite  du  changement  des  circonstances.  —  La  franchise 
chevaleresque  du  roi  Gustave-Adolphe  de  Su^de  et  de  la  regence 
qui  lui  a  succede,  s'est  pour  la  premiöre  fois  opposee  ouvertement 
et  avec  hardiesse  ä  ces  vaines  pretentions.  Les  paroles  pro- 
üoncees  par  lui:  que  toutes  les  tetes  couronnees  6taient  egales, 
ont  eu  un  retentissement  general  qui  a  produit  des  changements 
importants.  *) . 

Aujourd'hui  les  rangs  des  divers  Etats  sont  regles  d'apr^s 
Vordre  conventionnel  suivant: 

L  Les  Etats  qui  ou  dont  les  souverains  jouissent  d'honneurs 
royaux  (honores  regii),  ont  des  prerogatives  d'honneur  sur  d'autres 
Etats  souverains.  Sont  considerees  comme  •prferogatives  attachSes 
aiix  honneurs  royaux:  l'usage  du  titre,  de  la  couronne  et  des 
armes  royaux ;  le  droit  inconteste  de  pouvoir  nommer  aux  missions 
diplomatiques  des  ministres  publics  de  premi^re  classe,  ainsi  que 
dautres  droits  faisant  partie  du  cer6monial  public,  dont  nous 
parlerons  au  livre  III.  Les  empereurs,  les  rois,  les  grands-ducs 
regnants,  jouissent  des  honneurs  royaux;  enfin  comme  les  ci-devant 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  la  republique  de  Venise,  pareille- 
ment  aujourd'hui  encore  la  Suisse,  des  Etats-Ünis  de  TAm^rique 
et  la  republique  frangaise,  ®)  jouissent  incontestablement  de  ces 
prerogatives. 

*)  V.  les  ouvrages  cites  dans  la  note  pr^c^dente  et  un  resumß  chez  Günther 
§.  18.  Cf.  Cantelius,  Hist.  metrop.  urbium  P.  2,  p.  Ifti.  Chr.  Gothof.  Hoffmann 
^Kesp.  Gärtner,  De  fundamento  decidendi  controv.  de  praecedentia  inter  gentes. 
Lipa.  1749).  [G.  Le  congres  de  Vienne  a  fait  une  demidre  et  vaine  tentative 
de  classer  les  !^tats  d'apres  leur  importance.] 

*)  [G.  Cette  demiere  republique  est  la  seule  qui  fasse  usage  du  droit 
d'envoyer  des  ambassadeurs.] 

5* 
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II.  Une  egalite  parfaite  de  rang  est  etablie  en  principe  entre 
les  Etats  qui  appartiennent  k  chacune  des  deux  catögories  prin- 
cipales.*)  Ce  principe  s'applique  notamment  aux  titres  d'empereur 
et  de  roi,  les  empereurs  romains  d'Allemagne  qui  autrefois  etaient 
coDsider§s  comme  occupant  le  premier  rang  dans  la  chretiente, 
ayant  cess6  d'exister.  Le  titre  d'empereur  n'a  plus  eu  depuis  sur 
celui  de  roi.  de  prörogatives  quelconques.  Plusieurs  rois  se  sont 
attribue  la  dignit^  imperiale,  ou  du  moins  ont  donn6  k  leur 
couronne  et  ä  leurs  droits  le  nom  d'imp6riaux.  C'est  ainsi  que 
les  rois  de  France  se  donnaient  le  titre  d'empereur  dans  leurs 
nßgociations  avec  la  Porte  et  les  Etats  Barbaresques.  De  meme 
la  couronne  d'Angleterre  est  qualifiee  d'Imperial  crown  dans  les 
actes  publics.  ^)  Neanmoins  les  souverains  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux,  sans  cependant  porter  le  titre  d'empereur  ou 
de  roi,  accordent  le  pas  ä  ces  derniers.  Hs  ont  Sgalement  le 
pas  sur  les  republiques  actuellement  existantes,  bien  que  le  rang 
de  ces  demi^res,  par  rapport  aux  souverains  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux,  ne  soit  pas  clairement  defini. 

III.  Le  vasselage  d'un  Etat  ne  conföre  pas  nScessairement 
un  droit  de  pr^seance  ä  l'Etat  suzerain,  mais  les  Etats  mi- 
souverains  ou  d'une  souverainet^  incompl^te  c<^dent  en  tout  le 
pas,  aux  Etats  souTtrains  en  gSn^ral.  De  meme  un  Etat  protege 
Code  le  pas  ä  TEtat  protecteur,  dös  que  le  protectorat  porte  un 
caractere  general  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'a£faires  en  dehors  de  ce 
demier.  Cette  inferioritö  toutefois  n'est  pas  relative  et  ne  se 
retrouve  aucunement  dans  les  rapports  intemationaux  avec  les 
autres  puissances.  ^)    H  existait  naguöre  tels  Etats  mi-souverains 

*)  [G.  En  general  ce  sont  les  £tats  seuls  jouissant  des  honneurs  royaux 
qui,  en  vertu  d'une  coutume  traditionelle}  s'accordent  l'altemat  dans  la  conclu- 
sion  des  trait^  II  y  a  pourtant  des  exceptions.  La  Belgique  p.  ex.  dans  le 
traite  collectif  du  15  juillet  1863  relatif  au  rachat  du  pdage  de  TEscaut  a  accorde 
l'altemat  indistinctement  ä  toutes  les  autres  parties  contractantes ;  les  Etats- 
Unis  ont  tantot  agi  de  meme  k  Tegard  d'ifltats  du  second  rang,  comme  dans 
les  trait^s  avec  le  Brunswick  (21  aoüt  1854)  et  avec  les  Villes  hanseatique^ 
(20  dec.  1827),  tantot  ils  ont  refuse  l'altemat  k  un  j^tat  du  premier  rang. 
comme  dans  le  traite  d'extradition  avec  Bade  du  30  janv.  1857.] 

5)  V.  (de  Steck)  ^chantillon  d'essais.  Halle  1789,  p.  3.  —  Le  parlement 
britannique  porte  aussi  le  nom  de  „imperial  parliamcnt". 

[G.  Par  la  proclamation  du  28  avril  1876  la  reine  a  pris  aussi  le  titre 
d'imp^ratrice  des  Indes.] 

•)  Günther  I,  213.  214.    „Protectio  non  involvit  subjectionem". 
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auxqnels  les  usages  europSens  accordaient  la  pres^ance  sur  d'autres 
euti^rement  souverains.  Ainsi  les  electeurs  du  ci-deyant  empire 
germanique  avaient  le  pas  sur  les  souyerains  qui  ne  jouissaient 
pas  des  honneurs  royaux. 

ly.  Les  traites  publics  et  les  usages  pourront  modifier 
l'egalit^  du  rang  des  Etats.  ^)  Ainsi  Tordre  parmi  les  i^tats  de 
TAllemagne  etait  r^gle  par  Tacte  de  la  Conf^d^ration  germanique, 
mais  uniquement  par  rapport  ä  la  Confederation,  et  continue  k 
serrir  de  moddle  dans  le  nouvel  Empire  germanique,  sorti  de  la 
Confederation  de  TAUemagne  du  Kord.  Ces  Conventions  devront 
etre  respectees  par  les  autres  puissances,  d^s  qu'elles  sont  portees 
ä  leur  connaissance,  pourvu  qu'elles  ne  leur  causent  aucun  pre- 
judice.®)  En  efifet  les  Conventions  publiques  ne  peuvent  profiter 
ni  nuire  aux  puissances  qui  ne  sont  pas  parties  contractantes. 
II  faut  en  consequence  que  Celles  qui  ont  pour  objet  de  conferer 
ä  nne  puissance  une  priorite  de  rang  sur  les  autres,  obtiennent 
lassentiment  de  toutes  les  parties  int^ressees.  Autrement,  en 
s'ecartant  des  r^gles  g^nerales,  elles  constitueraient  un  acte  de 
lesion.  En  cas  de  conflit  c'est  toujours  aux  r^gles  gen6rales  qu^l 
faut  recourir,  et  il  ne  faut  jamais  y  deroger.  Des  considerations 
de  famille  memes  ne  permettront  pas  de  s'eloigner  des  principes 
d'une  stricte  neutralite,  dös  qu'il  ne  s'agit  pas  de  purs  rapports 
de  famille.  ^) 

V.  Lorsque  la  forme  du  gouvemement  vient  ä  changer  chez 
nne  nation,  lorsque  notamment  les  organes  du  pouvoir  souverain 
8upreme  cessent  d'fetre  les  memes,  eile  n*en  conserve  pas  moins  le 
rang  et  les  bonneurs  dont  eile  a  joui  jusqu'alors.  Le  protectorat 
exerc§  par  Oromwell,  durant  le  „common  wealtb",  les  derniöres 
annees  du  Directoire  et  le  consulat  en  France  en  fournissent 
des  exemples  eclatants.  *^)  Toutefois  si  le  changement  op§r6 
dans  la  forme  du  gouvernement  avait  pour  effet  un  changement 
da  titre  de  souverain,  de  nature  ä  en  modifier  ^galement  le  rang 

^  An  Bujet  du  c^remonial  maritime,  qui  a  soulev^  autrefois  tant  de  con- 
testations.    V.  Calvo  I,  397  Buiv. 

»)  Günther  I,  269. 

^)  Günther  I,  269.  Comparez  de  plus  le  Protocole  signe  k  Yienne  le 
19  mars  1815. 

*•)  Art.  23  du  traite  de  Campo  Formio.  art.  17  du  trait^  de  Luneville. 
(Schoell  hist.  des  traites  de  paix  I,  p.  610)  traites  de  Bäle  avec  la  Prusse  et 
TEspagne.  (V.  Vattel  H,  3, 39.  Günther  I,  208.  Klüber  §  99*).  Wheaton  I,  §  155. 
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conformement  aux  usages  regus  (alin.  11  ci-dessus),  il  en  serait 
autrement. 

VI.  Aucun  souverain  ne  peut  pretendre  que  les  autres  puis- 
sances  reconnaissent  les  honneurs  conf6r6s  par  lui^  si  ceux-ci  sont 
egaux  ou  meine  superieurs  aux  siens  propres.  Ainsi  la  pretentiou 
d'un  prince  souYerain  ne  jouissant  pas  des  honneurs  royaux  lui- 
meme,  qui  voudrait  creer  un  de  ses  sujets  prince  ou  duc,  serait 
contraire  aux  usages  re^us.  ^^) 

Droits  f ondamentaux  et  individuels  des  £tats. 

1.    Droit  d'oxistonce  territoriale  libre  et  Ind^pendante. 

a.   Droit  dHntegritS  ou  d'inviolabilitd  territoriale. 

§  29.  Les  Etats,  comme  les  individus,  ont  le  droit  funda- 
mental d'exister  et  de  se  developper  autant  physiquement  que 
moralement. 

La  condition  naturelle  en  est  la  possession  exclusive  et  as- 
suree  d'un  territoire  süffisant  aux  besoins  de  la  societe  politique 
qui  se  trouve  dans  la  possibilitö  de  former  un  Etat  ä  part.  Alors 
cette  possession  devient  son  domaine,  dont  il  peut  jouir  k  son  gre 
et  dont  il  peut  garder  et  defendre  Tintegritö  contre  tout  attentat 
par  tous  les  moyens  de  defense.  Par  suite  aucune  nation  ne 
peut,  par  ses  lois  ni  par  ses  actes,  affecter  directement,  lier  ou 
r§gler  des  objets  qui  se  trouvent  dans  un  territoire  etranger. 
Aucun  acte  de  juridiction  etrangöre  ne  peut  non  plus  etre  exe- 
cut6  dans  le  territoire  d'une  nation  sans  son  consentement  expres 
ou  tacite.  L'integrite  et  Tinviolabilite  d*un  Etat  trouve  ses  li- 
mites  naturelles  dans  celle  des  autres.  *)  Voici  les  consßquences 
pratiques  des  principes  qui  viennent  d'etre  enonces. 

I.  L'autorite  de  tout  acte  et  de  tout  etablissement  public  ex- 
pire  aux  limites  du  territoire.  Ainsi  Tadministration  des  postes, 
Celle  des  loteries,  les  bureaux  d'enrölement  militaires  ne  peuvent 
pas  fonctionner  dans  un  territoire  etranger.  Les  notaires  ne  peu- 
vent pas  non  plus  y  instrumenter ,  ni  les  autorit6s  judiciaires  et 
de  police  y  exercer  des  poursuites.  Les  fonctionnaires  de  TEtat 
n'y  ont  aucun   caractdre  public.     Chaque  territoire  represente  ä 

")  V.  Klüber,   Oeffentl.  Recht  des  Deutschen  Bundes  §  497,   I  in  fine. 
»)  Vattel  n,  §  78.  93. 
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c«t    §gaxd    un    asile    pour    les    indiyidus    vis-ä-yis    des     autres 
Etats.  *) 

IL  L'autoritS  publique  d'un  Etat  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  natore  k  porter  atteinte,  d'une  mani^re  directe  ou  indirecte, 
k  rintegrite  d'un  autre  dans  ses  Clements  naturels.  Ainsi  eile 
doit  s'abstenir  d'actes  quelconques  tendant  d>  provoquer  T^mi- 
gration  des  sujets  d'un  autre  Etat,  ou  k  le  depeupler,  ou  k  en 
detacher  une  portion  de  territoire.  Elle  ne  doit  pas  s'approprier 
arbitrairement  les  enclaves  de  son  territoire  appartenant  k  un 
Etat  etranger.  H  est  vrai  que  la  politique  n'a  pas  toujours  re- 
specte  ce  principe  incontestS  du  droit  international.  Souvent  eile 
a  proToque  ouvertement  la  revolte,  ou  du  moins  eile  a  favorisfe 
dans  un  int6r§t  egoiste  des  conspirations  et  la  propagande  reyo- 
lutionnaire.  '^elle  a  kt&  k  la  v^rite  la  politique  constante  de 
pliisieurs  cabinets  de  l'Europe.  Mais  eile  n'a  jamais  os6  s'abriter 
des  maximes  du  droit:  c'est  en  secret  qu'elle  a  le  plus  souvent 
agi,  et  eile  a  toujours  rencontr6  l'opposition  des  autres  cabinets.  *) 

D'un  autre  cote  on  ne  peut  empecher  un  Etat  de  recevoir 
sur  son  territoire  les  emigrants  d'un  autre  pays,  ou  de  leur  offrir 
en  general  certains  avantages.  *)  On  ne  peut  Tempecher  non 
plus  d'incorporer  k  son  territoire  les  parties  d'un  territoire 
etranger  qui,  apr§s  s'en  etre  d6tachees,  ont  fait  reconnaitre  leur 
independance  conform6ment  aux  r^gles  expos^es  au  §  23  ci-dessus.  *) 

m.  Le  pouvoir  souverain  d'un  Etat  ne  doit  refuser  ni  retirer 
ä  un  Etat  6tranger  ce  qui  lui  appartient  d'aprös  Tordre  naturel 
des  choses.  Les  conditions  naturelles  de  pays  limitrophes  no- 
tamment  doivent  etre  maintenues  d'aprds  leur  etat  primitif,  et 
l'on  ne  peut  revendiquer  le  domaine  exclusif  de  choses  que  la 
natore  a  reparties  entre  tous  ou  entre  plusieurs  ^galement.  Ainsi 
on  ne  doit  pas  detourner  le  cours  d'une  riviöre  ou  les  eaux  d'un 
lac  au  pr6judice  d'un  Etat  voisin,  mais  les  Etats  riverains  peu- 
vent  Tutiliser  dans  son  parcours  sur  leur  territoire ,  pourvu  que 
son  cours  naturel  ne  soit  pas  change.  ^) 

*)  V.  L.  239.  §  8.  D.  de  V.  S.  „Territoriam  est  universitas  agrorum 
intra  fines  cujusvis  civitatis,  quod  ab  eo  dictum  quidam  aiunt,  quod  magistratus 
«üs  loci  intra  eos  fines  terrendi  i.  e.  summovendi  jus  habet." 

*)  Günther,  Völkerr.  II,  p.  276  suiv. 

*)  Moser,  Vers.  VI,  p.  118.    Günther,  loc.  cit.  II,  p.  298  suiv. 

*)  [G.  P.  ex.  le  Texas  aux  ]&tats-Unis.] 

«)  Vattel  I,  22,  271.  278. 
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lY.  Le  pouToir  souverain  d'un  Etat  ne  doit  pas  non  plus 
ordonner  ou  autoriser  sur  son  propre  territoire  des  faits  ou  des 
Etablissements  qui  sont  de  nature  k  nuire  aux  voisins.  A  cet 
egard  on  suit  la  maxime  du  droit  privS:  ,,In  suo  quisque  facere 
non  prohibetur  dum  alten  non  nocet''  bien  entendu  qu'on  admette 
une  distinction  entre  „damnum"  et  „lucrum  cessans**.') 

b.  Droit  de  conservation  et  de  defense. 

§  30.  La  raison  naturelle  pennet  la  protection  et  la  defense 
de  Pexistence  politique  contre  tous  les  dangers  qui  la  menacent, 
et  Tadoption  des  mesures  de  pr6caution  propres  ä  repousser  toute 
agression  du  dehors.  *) 

Les  pSrils  qui  menacent  l'existence  des  Etats  sopt  nombreux. 
Tantöt  ce  sont  des  forces  naturelles  et  surhumaines  ou  des  boule- 
versements  qui  changent  la  face  du  monde,  tantöt  c'est  la  yIo- 
lence  humaine.  Les  premiers  par  eux-memes  ne  justifient  aueu- 
nement  des  lEsions  faites  ä  l'existence,  aux  propri6t§s  et  aux 
droits  d'Etats  etrangers  et  de  leurs  sujets.  Une  extreme  necessite 
pourrait  seulexnent  excuser  le  maintien  des  propres  droits  aux 
d^pens  des  droits  d'autrui.  Encore  faut-il,  pour  le  legitimer,  que 
le  danger  ne  soit  pas  provoqu6  volontairement,  et  que  le  preju- 
dice  occasionne  puisse  etre  repare  au  moyen  d'une  indemnite. 

En  g6n6ral  les  principes  du  droit  de  conserver  l'existence 
sont  les  memes  pour  les  nations  que  pour  les  individus,  bien 
qu'ils  soient  d'une  application  plus  rare  par  rapport  aux  pre- 
mi^res.  ^) 

Le  droit  d*une  juste  defense  est  le  droit  qui  appartient  k 
chaque  nation  de  repousser  par  la  force  toute  agression  quelcon- 
que.  Les  autres  nations  ont  meme  le  droit  de  la  secourir,  si 
seule  eile  ne  peut  repousser  l'agression,  et  qu'elle  veuille  etre 
secourue.  AssurEment  il  faut  une  lesion  reelle,  ou  bien  une  in- 
tention  manifeste  de  lEser.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
une  teile  16sion,  il  est  permis  seulement  de  prendre  des  mesures 

^)  Multum  interest  utrum  damnum  quis  faciat,  an  lucro  quod  adhuc  faciebat, 
Uli  prohibeatur.  L.  1.  §  11.  D.  de  aqua.  L.  26.  D.  de  damno  inf.  Y.  Coc- 
ceji,  De  iure  nocendi  aliis  in  Vol.  dissert.  II,  1199. 

^)  AdversuB  pericnlum  naturalis  ratio  permittit  se  defendere.  L.  4.  D.  ad 
legem  Aquil. 

«)  Vattel  n,  120.  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  11,  15.   Grotius  11,  2,  9. 
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de  pr^caution,  telles  que  des  aHiances,  des  armements,  des  con- 
structions  de  forts  etc.  Dds  que  le  danger  existe,  la  nation  me- 
DEcee  a  le  droit  d'opposer  la  force,  et  meme  d'aller  au-deyant  de 
Tattaqae  qui  la  menace  en  attaquant  elle-meme.  C'est  ce  que 
conseillaient  d6jä  les  lois  romaines :  „melius  est  occurrere  in  tem- 
pore quam  post  exitum  vindicare."  *) 

H  est  ßvident  que  le  point  de  vue  6troit  du  droit  priv6  ne 
peut  servir  ici  de  r^le  absolue  aux  rapports  intemationaux.  Le 
secret  qui  enveloppe  les  trames  de  la  politique  ne  laisse  gu^re 
deyiner  trös-souvent  ses  vues  ni  son  but  vöritables.  Une  longue 
Observation  meme  du  Systeme  politique  poursuivi  par  un  Cabinet 
ne  fournira  souvent  que  des  suppositions  et  rendra  Perreur  excu- 
sable.  Toutefois  on  doit  se  premunir  contre  des  entrainements 
inconsideres  et  proc^der  dans  les  explications  r^ciproques  ayec 
une  franchise  complöte.  *) 

Une  nation  peut  prendre  un  tel  accroissement  qu'il  pourra 
deyenir  par  la  suite  un  danger  pour  les  autres  nations.  Nean- 
moins  cet  accroissement  seul  ne  constitue  aucunement  un  cas  de 
jnste  defense  et  de  guerre  legitime,  tant  qu'il  s'opöre  dans  les 
limites  du  droit  et  de  la  justice  internationale.  Mais  quand  une 
grande  puissance  tächerait  d'acqu^rir  de  nouveaux  titres  d'agran- 
dissement  p.  e.  par  des  mariages,  des  donations,  des  cessions  etc., 


■)  Loi  1.  Cod.  quando  liceat  iinicuique.  [G.  Sans  doute  il  faut  recourir 
d'abord  au  gouvemement  dont  on  se  croit  lese,  pour  obtenir  une  reparationi 
mais  il  y  des  cas  oü  Vurgence  du  danger  ne  permet  pas  un  tel  recours  et 
alon  un  acte  tendant  simplement  k  repousser  une  violation  du  droit  de  souve- 
rainet«  n'est  pas  un  acte  hostile,  mais  rentre  dans  la  defense  legitime,  meme 
s'il  porte  atteinte  &  la  souverainete  de  l'autre  partie.  Ceci  s'applique  surtout 
a  l'action  de  personnes  priv^es,  qui  abusent  de  la  protection  accordöe  par  le 
gouvemement  de  leur  territoire  pour  attaquer  un  autre  Etat  ou  ses  sujets. 
(Cas  de  la  Caroline  en  1838  et  du  Virginius  en  1878.  Hall  p.  228  et  232).  On 
peut  soutenir  aussi  que  la  defense  Idgitime  permet  ä  un  gouvemement  de  porter 
atteinte  a  la  souverainetä  d'un  autre  l^tat,  quand  celui-la  n'a  pas  la  force 
d'empecher  que  ses  moyens  de  gfuerre  soient  toumes  par  un  puissant  ennemi 
contre  le  gouvemement  menace.  Mais  les  auteurs  Anglais,  tels  que  Mr.  Hall 
Be  reussiront  jamais  a  prouver  que  le  bombardement  de  Copenhague  en  1807 
rentre  dans  cette  categorie.  La  France  n'ayant  pas  de  flotte  ätait  impuissante 
a  s'emparer  de  la  marine  Danoise ,  meme  en  envahissant  la  terre  ferme  du 
royaume.] 

*)  Nous  examinerons  le  droit  de  demander  des   explications   k  l'occasion 
du  droit  d'intervention  au  §  44  et  suiv.  ci-aprös. 
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ce  jour-lä  les  autres^  sans  commettre  aucune  offense,  pourront  s'j 
opposer.  *) 

La  question  de  sayoir  si  des  changements  de  TSquilibre  po- 
litique  des  ±]tats,  prÖTus  ou  accomplis,  autorisent  les  Etats  me- 
naces  k  s'j  opposer  par  la  force.  doit  Stre  rSsolue  dans  un  sens 
analogue.  Tant  que  ces  ckangements  ont  pour  base  des  titres 
actuels  et  valables,  vouloir  les  empecher,  ce  serait  commettre  une 
Insulte.  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  la  politique  conseille  la  r6- 
Union  coUective  de  toutes  les  forces,  pour  pr6venir  ou  pour  re- 
pousser  le  danger  commun.  ^)  C'est  lä.  surtout  que  la  politique  de 
coalition  a  obtenu  ses  plus  beaux  triomphes.  Nous  citons  comme 
exemples  la  coalition  qui  ayait  pour  objet  la  succession  d'Espagne 
aprds  le  dßcös  du  roi  Charles  II,  celle  form6e  en  1785  par  le 
grand  Fr^deric  sous  le  nom  de  Ligue  des  princes  allemands,  en 
Yue  de  la  succession  de  Bavi^re;  enfin  les  coalitions  contre  la 
Revolution  et  TEmpire  de  Napoleon  I. 

II  n'existe  ä  la  vöritfe  aucun  juge  qui  puisse  d6terminer  d'une 
mani^re  exacte  oü  s'arrete  le  droit,  oü  commence  la  necessite 
d'une  juste  defense.  Cette  n6cessit6  surgira  incontestablement  le 
jour  oü  des  indices  irröcusables  r^veleront  les  vues  d'une  puissance 
tendant  k  etablir  sa  Suprematie  sur  les  autres  et  k  fonder  une 
monarchie  universelle. 

c.  Droit  de  souverainet^. 

§  .31.  ün  autre  droit  fondamental  des  nations  est  celui  de 
remplir  leur  mission  avec  une  entiöre  independance.     Chaque  na- 

*)  V.  un  resumö  des  diverses  optnions  chez  Günther  I,  p.  362  suiv. 
[G.  Trait^  d^ütrecht  contre  la  reunion  de  la  France  et  de  TEspagne  1713.] 
•)  [G.  Les  droits  qui  derivent  du  droit  de  conservation ,  trouvant  leur 
limite  dans  les  droits  r^ciproques  des  autres  nations,  le  droit  incontestable 
de  defense  n'implique  pas  la  liberte  absolue  d*un  Etat  d^accroitre  indefiniment 
des  moyens  de  guerre  trop  facilement  transformes  en  moyens  d'agression.  Apres 
les  guerres  de  conquete  de  Louis  XIV  le  traite  d'Utrecht  (1713),  confirme 
par  oeux  d*Aix-la-Chapelle  (1748)  et  de  Paris  (1763).  imposa  ä  la  France  la 
d^molition  de  Dunkerque;  le  traitö  de  Paris  1815  prescrivit  la  destruction  de 
Huningue;  en  vertu  du  traite  de  Paris  1856,  la  Russie  dut  renoncer  k  recon- 
struire  les  fortifications  des  iles  d' Aland  et  les  arsenaux  dans  la  Her  Noire 
neutralisce.  En  1867,  le  traite  de  Londres  stipula  la  d^molition  des  fortifi- 
cations de  Luxembourg.  H  est  vrai  que  de  pareilles  restrictions  de  la  souve- 
rainet^  constituent  une  teile  humiliation ,  qu'une  grande  puissance  qui  a  du 
les  subir,  profitera  de  la  premiere  occasion  favorable  pour  s'en  affiranchir,  comme 
le  fit  la  Russie  en  1870.    y.  Galvo  I,  §  204.    Wheaton  §  62.] 
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tioQ  est  donc  libre  de  regier  ä  son  gre  les  formes  de  son  gou- 
vemementy  les  lois  et  les  institutions  pour  son  administration  In- 
terieure, ainsi  que  les  mesures  de  politique  exterieure,  sauf  les 
restrictions  qu'un  droit  d'intervention  ou  le  respect  du  aux  autres 
nations  pourraient  imposer  aux  velleit^s  gouvernementales. 

II  est  encore  incontestable  que  chaque  nation  est  libre  d'a- 
dopter  elle-meme  et  d'accorder  ä  ses  autorites  les  noms,  les  titres, 
les  distinctions  exterieures,  les  armes  ^)  etc.  qu'elle  juge  k  propos.^) 
Eü  general  les  autres  nations  n'ont  rien  k  voir  dans  ces  actes 
d'autonomie  interieure.  TJne  contradiction  ne  serait  juste  ä.  leur 
profit  que  dans  les  cas  suivants: 

premi^rement  si  des  traites  en  vigueur  ou  certains  rapports 
envers  quelque  puissance  etrang^re  s'y  opposent; 

secondement,  si  les  titres  ou  les  honneurs  appartiennent  dejä 
k  une  autre  puissance. 

Enfin  les  puissances  Strang^res  ne  sont  point  obligees  de 
deferer  indistinctement  aux  volontes  du  souverain  qui  prend  un 
titre  et  an  nom  nouveaux,  et  de  lui  decemer  les  honneurs  qui  y 
sont  attaches. 

En  consequence,  le  souverain  qui  veut  prendre  avec  plein 
effet  Uii  nouveau  titre  ou  une  nouyelle  qualite,  doit  s'assurer, 
d  avance  ou  aprds,  le  consentement  des  autres  souverains,  du  moins 
de  ceux  qui  out  le  droit  ainsi  que  le  pouvoir  de  s'y  opposer.  *) 
II  en  est  de  meme  quand  il  s'agit  du  changement  des  titres, 
d'armes  et  d'autres  distinctions  exterieures.     Teile  a  6t6  la  pra- 

^)  La  pratique  des  J^tats  se  dirigc,  ä  cet  egard,  d'apres  les  rdgles  l'art  du 
blasen.  V.  les  ecrits  concemant  cette  matiere,  dans:  Berend,  Allgemeine 
Schriftenkunde  der  Wappenk.  1835.  3  vol.  Lower,  Curiosities  of  Heraldry. 
London  1845.  Pour  Thistoire  des  armes  v.  Deutsche  Vierteljahrsschrift.  1853. 
No.  64. 

[6.  Entre  les  titres  et  les  insignes  ou  distinctions  exterieures  il  y  a  cepen- 
dant  une  notable  düFerence;  le  titre  donne  k  l'feat  un  certainrang;  les  armes 
etc,  n'en  sont  que  la  consequence.] 

•)  Vattel  II,  3,  §  41  suiv.  de  Real,  Science  du  G-ouvern.  V,  5,  6.  Günther, 
Völkerr.  II,  4,  1. 

*)  [G.  Dans  la  discussion  qui  s^est  dlevee  a  propos  du  titre  d'Empereur 
de  Kassie,  le  gouvemement  frangais  declara  avec  raison:  „Les  titres  ne  sont 
rien  par  eux-memes.  Ds  n^ont  de  realitö  qu^autant  qu'ils  sont  reconnus.  Les 
souverains  eux-memes  ne  peuvent  s'attribuer  des  titres  k  leur  choix,  l'aveu  de 
leors  Sujets  ne  suffit  pas,  celui  des  autres  puissances  est  necessaire,  et  chaque 
couronne,  libre  de  reconnaitre  ou  de  recuser  un  titre  nouveau,  peut  aussi 
l'adopter  avec  les  modifications  et  les  conditions  qui  lui  conviennent.'' 
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tique  constante  des  Etats.  Sous  ce  rapport-les  negociatioBs  qui 
ont  precede  et  suivi  Tadoption  du  titre  royal  par  Telecteiir  de 
Brandebourg,  et  du  titre  d'empereur  que  le  czar  Pierre  I  s'est 
d^cern^  lui-m^me,  sont  utiles  d.  consulter. 

L'opposition  peut  etre  justifi^e  par  le  motif  de  l'affaiblisse- 
ment  du  prestige  attachS  au  titre,  si  ä  ce  titre  ne  correspondent 
pas  des  moyens  suffisants  pour  le  soutenir  dignement;  eile  peut 
encore  etre  fond6e  sur  Tabaissement  des  autres  souverains  par 
suite  de  TSlevation  de  Tun  d'entre  eux.  *) 

Au  reste  le  droit  revendiquö  autrefois  par  le  Saint-Si6ge  de 
conftrer  des  titres  politiques  n'est  plus  serieusement  soutenu 
aujourd'hui.  Les  ßcrivains  politiques  de  la  Prusse  et  la  position 
dfecidee  de  son  gouvernement  vis-ä-vis  du  Saint-Siege  ont  reduit 
k  sa  juste  valeur  cette  prßtention.  *) 

2.   Droit  de  rospect  mutuel  des  £tats. 

§  32.  De  meme  que  les  bommes  entre  eux,  les  nations  k 
moins  qu'elles  ne  pr6tendent  vivre  dans  un  isolement  complet, 
doivent  se  respecter  mutuellement  comme  membres  de  Tns  rciation 
humaine.  C'est  une  Obligation  qui  resulte  de  leur  existence 
physique.  Le  respect  dft  k  un  Etat  ne  peut  lui  etre  refuse  par 
un  autre  que  dans  le  cas  oü  ce  deruier  contesterait  sa  legitimit§ 
et  romprait  les  relations  avec  lui.  Et  alors  encore  les  devoirs 
commandes  par  la  morale  et  par  rhumanit6  ne  pourront  pas  lui 
etre  refusßs. 

Les  devoirs  qui  correspondent  au  droit  de  respect,  d'un 
caractdre  tantöt  positif,  tantöt  negatif,   sont  notamment  ceux-ci: 

L  Le  respect  de  la  personnalite  physique.  D^s  lors  il  n'est 
perrais  k  aucune  nation  d'entreprendre  la  destruction  physique 
d'une  autre,  aussi  longtemps  du  moins  que  son  propre  salut  ne 
le  commande  pas  imp^rieusement  (§  ^9  ci-dessus).  Ce  serait  donc 
commettre  une  injustice  que  de  fermer  k  un  Etat  enclaye  des 
debouch6s  de  son  commerce  ou  de  Timposer  de  droits  exorbitants 
qui  equivaudraient  ä  une  prohibition,  et  de  Tempecher  par  lä  de 


*)  H  existe  un  protocole  du  Gongres  d'Aix-la-Chapelle  tres-curieux  boub  ce 
rapport. 

*)  V.  surtout  de  Ludewig,  Opusc.  miscell.  I,  p.  1  et  129. 
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86  procurer  les  moyens  de  subsistance  necessaires  et  qu'il  ne  pos- 
sede  pas  lui-meme.  *) 

n.  Le  respect  de  la  personnalitS  politique  des  Etats,  c'est- 
ä-dire  de  tous  les  droits  gSneraux  et  speciaux,  sanctionnes  par 
leur  constitiition  propre,  tant  que  leur  exercice  ne  d^passe  paa  de 
jnstes  limites,  ou  ne  fait  pas  naitre  des  conflits  qui  rSsultent  de 
Texistence  de  droits  opposes. 

Ainsi  les  Etats  dans  leurs  relations  r6ciproques  se  doivent 
les  egards  et  les  honneurs  consacres  par  les  r^gles  du  cSremonial 
public.  Hs  doivent  s'abstenir  d'actes  arbitraires  qui  sont  de  nature 
k  osurper  sur  les  droits  souverains  d'un  Etat  etranger  ou  ä  en 
empecher  l'exercice.  Toute  lesion  ou  toute  Usurpation  des  droits 
et  des  etablissements  d'un  souverain  etranger,  telles  que  la  contre- 
fa^on  de  nlonnaies  faite  surtout  avec  une  diminution  du  poids, 
Temploi  illicite  d'armes  ou  d'un  pavillon  etrangers,  et  en  general 
toute  fraude,  constituent  des  16sions.^) 

Les  Etats  doivent  en  outre,  dans  leurs  relations  reciproques, 
respecter  les  institutions  particuli^res  de  chacun.  Ainsi  il  ne  leur 
est  pas  permis  d'ignorer  dans  leurs  negociations  la  Constitution 
d'un  pays,  ^  moins  qu'ils  n'aient  le  droit  d'en  contester  la  vali- 
dite.  De  meme  lorsqu'un  Etat  fait  poursuivre  ses  droits  devant 
des  tribunaux  6trangers,  ou  est  appele,  s'il  y  a  lieu,  ä  s'y  defendre, 
il  doit  se  conformer  aux  lois  du  pays.  Mais  d'un  autre  cöte  les 
Etats  ne  sont  pas  en  th^se  generale  tenus  de  s'aider  et  de  s'as- 
sister  reciproquement  dans  l'exercice  de  leurs  droits  gouverne- 
mentaux. 

ELL  Bespect  de  la  dignitS  morale  des  Etats,  ces  derniers 
faisant  partie  de  l'ordre  moral  universel,  pourvu  que  par  leur  con- 
duite  ils  ne  se  rendent  point  indignes  du  respect  des  autres. 

n  n'est  donc  permis  ä  aucune  nation  de  traiter  une  autre 
avec  dedain  ou  d'une  mani^re  offensante.  Mais  en  meme  temps 
il  suffit  que  dans  leurs  rapports  les  nations  se  traitent  d'egales  et 
s'accordent  de  plus  les  honneurs  conventionnels  dus  k  leur  rang 
parmi  les  ijtats.  Ainsi,  bien  que  la  gloire  d'une  nation  tienne 
intimement  ä  sa  puissance,  eile  ne  peut  pourtant  exiger  des  autres 
qu'elles  la  traitent  comme  la  plus  grande  et  la  plus  brave.  II 
serait  seulement  injurieux  de  designer  une  nation  comme  exclue 

0  V.  Vattel  II,  134.    II  va  sans  dire  que  la  simple  perception  des  droits 
d'entree  ou  de  transit  ne  constitue  pas  une  lesion. 
•)  V.  Vattel  I,  §  108. 
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de  toute  pretention  ä  la  gloire.  ^)  En  genöral  c'est  la  conduite 
fondee  sur  le  droit  et  sur  la  justice  qui  attire  et  conserve  k  une 
nation  la  consideration  des  autres  peuples.  II  est  vrai  que  si, 
passag^rement  et  par  un  acte  isole,  eile  venait  k  s'6carter  de  la 
ligne  etroite  de  la  justice,  cet  acte  seul  ne  devra  pas  lui  faire 
perdre  la  consideration  k  laquelle  eile  peut  pretendre.  Certaine- 
ment  il  sera  permis  k  tout  le  monde  de  juger  ces  actes  en  con- 
formite  avec  la  maxime  du  droit  romain :  ,,peccata  nocentium  nota 
esse  et  oportet  et  expedit."*)  Car  oü  s'arretera  le  mensonge  le 
jour  oü  les  souverains  justiciables  par  le  tribunal  de  rhistoire^ 
dont  ils  sont  pour  ainsi  dire  les  organes  vivants,  refuseront  d'ac- 
corder  k  la  Y^rit6  l'accös  dans  leurs  conseils?  Mais,  cela  k  part, 
chaque  souverain  a  le  droit  d'exiger  qu'une  foi  entiöre  soit  accord6e 
k  ses  paroles  et  k  ses  explications,  pourvu  que  ses  actes  attestent 
sa  sincerite  et  sa  bonne  foi.*) 

Les  gouvernements  doivent  veiller  en  outre  que  les  engage- 
ments  auxquels  ils  se  sont  soumis,  soient  executes  egalement  par 
leurs  propres  sujets.  Jusqu'ä  present  n6anmoins  les  lois  speciales 
des  Etats  de  TEurope  ont  garde  un  silence  k  peu  prös  unanime 
sur  la  protection  qui  est  due  aux  droits  et  aux  int6r@ts  particuliers 
des  gouvernements  6trangers.  La  pratique  egoiste  des  Etats  n'a 
pas  hesite  k  nier  la  necessite  d^une  protection  semblable.  La 
contrebande  k  l'^tranger,  par  exemple,  d'apr^s  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux  de  plusieurs  pays,  continue  k  Stre  cousi- 
der6e  comme  une  chose  parfaitement  licite  dont  personne  n'a  k 
rougir.  ^)    Chaque  gouvernement,    sur  ce  terrain,   semble  attendre 

')  La  gloire  d'une  nation  est  sans  doute  un  bien  trds-reel  et  inconteatable. 
C'est  en  ce  eens  que  Vattel  (I,  §  190)  a  pu  dire:  attaquer  la  gloire  d'une 
nation,  c'est  lui  faire  injure. 

*)  L.  18.  D.  de  injur. 

'^)  V.  les  ouvrages  cites  par  de  Kamptz,  Lit.  §  93. 

^)  Qu'il  nou8  soit  permis  de  rapporter  ici  les  termes  d'un  arret  rendu 
en  sens  contraire  par  la  Cour  supreme  dans  laquelle  l'auteur  a  eu  Thonnear 
de  si^ger. 

„Attendu  que  la  Cour  de  Cassation  est  competente  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir:  si  une  Convention  est  contraire  aux  bonnes  moBurs?  Car 
cette  question  implique  non  pas  des  iddes  accidentelles ,  mais  des  principes 
constants  qui  doivent  etre  consid^res  comme  faisant  partie  de  la  loi  k  laquelle 
ils  servent  de  base; 

que  les  idees  sur  ce  qui  est  moralement  permis  ou  defendu,  ne  sont  pas 
des  id^es  locales,  circonscrites  dans  les  limites  du  territoire  d'un  Etat; 

que  la  volonte  morale,  qui  est  le  fondement  des  bonnes  moeurs,   consiste 
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de  l'Etat  voisin  l'initiatiye  d'une  reforme.  Cette  initiative  on  ne 
la  rencontre  jusqu'ä  present  que  dans  les  Zitats  fed^raux:  lä  du 
moins  les  interets  coUectifs  ont  6te  regles  d'une  mani^re  satis- 
faisante  pour  tous.  Nous  reprendrons  les  details  de  cette  matidre 
dans  le  chapitre  relatif  aux  obligations  qui  naissent  des  delits. 

8.  Commerce  mutuel  des  natlons.^) 

§  33.  Le  but  supreme  du  droit  international^  ainsi  que  nous 
lavons  explique  (§  2  ci-dessus),  6tant  le  rapprochement  mutuel 
des  nationSy  il  foumit  par  le  commerce  des  moyens  d'echange  de 
leurs  ressources  morales  et  materielles,  propres  au  developpement 
de  la  nature  humaine.  ^)    La  liberte   de   commerce  d.  la  verite 

essentiellexnent  dans  robligation  de  ne  leser  les  droits  de  personne,  ni  'de 
s'enrichir  aux  d§pens  d'aatnii; 

que  chaque  Etat  a  le  droit  inconteste  d'exiger  iine  justification  de  marchan- 
dises  importees  de  Tetranger  et  d'en  percevoir  des  droits; 

qu'&  la  y^rite  les  Etats  ne  sont  pas  tenus  de  s'entr'aider  r^ciproquement 
dans  Texercice  de  ce  droit,  mais  qu^une  violation  k  cet  egard  n'en  constitue 
pas  moins  une  lesion  et  un  acte  incontestablement  immoral  de  la  part  de  celui 
qui  l'entreprend  dans  an  but  d'intSret  personnel,  ou  qui  le  provoque; 

que  par  suite  la  Cour  d'appel  rh^nane  a  jug6  avec  raison  que  la  Convention 
dont  il  s'agit,  et  qui  avait  pour  objet  Tintroduction  de  marchandises  de  contre- 
bande  dans  un  pays  ami,    dtait  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  aux  lois  etc." 

La  jurisprudence  frangaise  professe  des  principes  moins  libdraux.  Par 
arret  du  25  mars  et  du  25  aoüt  1835  la  Cour  de  Cassation  a  jugS  que  la  contre- 
bände  ä  l'^tranger  n'est  pas  une  cause  illicite  d'obligation ;  qu'elle  peut  etre 
notamment  Tobjet  d'une  societ^  entre  Frangais,  ainsi  que  d'un  contrat  d'assurance 
Talable.  Ges  arrets  s'appuient  sur  les  motifs  que  la  contrebande  en  pays  etranger, 
a  Taide  de  ruse  employee  pour  tromper  les  preposes  chargds  de  l'empecher, 
n'est  prevue  ni  rdprim6e  par  aucune  loi  frangaise;  —  qu'on  viole  les  lois 
prohibitives  qui  n'obligent  que  les  sujets  du  prince  qui  les  a  ^tablies  (Sirey 
1835,  1,  675  et  805).  La  jurisprudence  anglaise  et  amdricaine  n'est  gu^re  plus 
liberale.  Y.  dans  le  sens  de  notre  opinion  Pfeiffer,  Prakt.  Ausf.  III,  83  et 
l'auteur  espagnol  Pando,  Elem.  del  derecho  intern,  p.  144;  sur  les  contestationa 
entre  lltats  pour  faits  de  contrebande,  v.  Moser  VII,  756.  V.  aussi  la  loi 
prossienne  du  22  aoüt  1853  (Gresetzsammlung  926),  qui  punit  meme  Tintro- 
dttction  de  contrebande  dans  un  pays  §tranger  pourvu  qu'il  y  ait  reciprocite. 

^)  Yoir  les  Berits  concemant  cet  objet  dans:  Ompteda,  Lit.  §  277.  de 
Eamptz  §  252.  Klüber,  Droit  des  gens  §  69.  Zachariae,  40  Bücher  IV,  21. 
Calvo,  Dr.  intern.  I,  §  384. 

0  [G.  Les  conditions  du  monde  moderne  mettcnt  irr^istiblement  les  !£ltats 
en  communication  les  uns  avec  les  autres.  Toutefois  on  ne  saurait  encore 
pretendre  que  l'isolement  complet  d'un  "ktai  qui  refuse  d'entrer  en  relations 
commerdales  avec  les  autres  nations  seit  contraire  au  droit  international,  comme 
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n'est  pas  un  principe  absolu.  II  doit  subir  plusieors  restiictions. 
La  premi^re  r^snlte  de  cette  justice  distributive  qui,  fondee  sur 
r^galite  en  nivelant  les  positions  inegales,  s'oppose  d.  ce  qu'un 
istat  entretienne  avec  un  autre  un  commerce  dont  seul  il  suppor- 
terait  les  charges  et  ce  demier  les  bSnSfices.  TJne  autre  restriction, 
fondee  sur  des  motifs  tout  aussi  graves,  resulte  de  cette  circon- 
stance  que  TintSr^t  de  conservation  ne  pennet  gu^re  k  un  Etat 
de  se  placer  dans  une  dependance  absolue  d'un  autre,  en  lui 
accordant  une  liberte  de  commerce  absolue,  qui  pourrait  etre 
toum^e  contre  lui. 

La  politique  interieure  des  Etats  doit  seule  dicter  les  mesures 
de  precaution,  de  defense,  de  reciprocitS  et  d'encouragement  qu'il 
convient  de  prendre  k  cet  effet.  Libre  k  eile  de  proscrire  du 
territoire  d'un  Etat  les  branches  nuisibles  du  commerce,  k  assu- 
jettir  celui  des  etrangers  aux  rdglements  de  police,  k  favoriser  les 
produits  nationaux  en  grevant  les  produits  etrangers  de  droits 
protecteurs,  en  tra^ant  les  routes  que  ces  demiers,  lors  de  leur 
entree  dans  le  territoire,  doivent  suivre,  et  en  les  assujettissant 
k  la  necessite  d'entrepöt.  C'est  k  eile  de  decider  s'il  convient  de 
favoriser  le  commerce  etranger  par  des  traites,  par  la  cr^ation 
de  ports  libres  (§  243)  et  d'etablissements  analogues,  ou  bien 
seulement  celui  de  certaines  nations  (§  27);  d'accorder  memo 
des  monopoles,  s'ils  peuvent  offrir  encore  aujourd'hui  de  reels 
avantages.  Enfin  une  nation  peut,  par  un  traitS  de  commerce, 
se  soumettre  k  certaines  restrictions,  pourvu  qu'elles  n'affectent  ni 
son  independance,  ni  les  progrös  de  son  d6veloppement  interieur. 
Sous  ces  r6serves  l'on  pourra  resumer  le  droit  public  des 
nations  civilisfies  k  l'egard  du  commerce  mutuel  dans  les  pro- 
positions  suivantes: 

I.  une  nation  qui,  par  rapport  k  son  commerce,  adopte  un 

systdme  d'isolement  complet,  renonce  par  \k  k  la  jouissance 

du  droit  commun  des  nations; 
n.  une  nation  ne  peut  priver  une  autre  du  commerce  des 

p.  ex.  pour  la  Chine,  le  Japon,  le  Paraguay ;  car  autrement  on  en  poorrait  dire 
autant  des  restrictions  auxquelles  le  commerce  est  encore  soumis  de  nos  jours 
dans  le  premier  de  ces  pays;  l'isolement  en  lui-meme  ne  Idse  encore  aucnn 
autre  £tat.  Les  conflits  qui  ont  amene  la  rupture  du  systdme  d'isolement  dans 
lequel  les  deux  premiers  pays  susnomm^s  se  renfermaient,  ont  6t6  provoques 
par  des  d^lits  positifs,  actes  de  piraterie,  pillage  des  naufrag^  etc.,  et  par  des 
rapts  de  personnes  dans  les  Khanats  de  l'Asie.] 
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objets  qui  sont  pour  cette  derni^re  d^une  necessite  absolue, 
conform^meut  ä  ce  que  nous  avons  dit  au  §  30  ci-dessus ; 

III.  eile  ne  peut  non  plus  refaser  aux  autres  nations  Tusage 
innocent  de  ses  routes  de  terre  et  d'eau  ou  des  Etablisse- 
ments destin^s  aux  Communications  du  public,  pour  satis- 
faire  k  leurs  besoins  intellectuels  et  materiels  soit  dans 
son  propre  pays,  soit  dans  un  autre.  Les  anciens  auteurs 
ont  dejä  consacrS  une  pareille  Obligation  sous  le  nom  de 
„Jus  usus  innocui''  et  specialement  de  „Jus  passagii 
innocui" ;  seulement  ils  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  sur 
la  question  de  savoir  s'il  constitue  une  Obligation  parfaite 
ou  imparfaite.  Sans  doute  la  seule  necessite  des  besoins 
humains  peut  le  justifier  completement ;  le  refus  non 
motivö  d'objets  utiles  ne  constituera  qu'un  proced6  peu 
amical.  Toujours  Tappreciation  d^une  necessite  appar- 
tiendra  ä  TEtat  qui  dispose  des  choses  recherchees  par 
un  autre ;  ®) 

rV.  une  nation  ne  peut,  sans  ofifense  ou  16sion,  pretendre 
exclure  le  commerce  rival  d'une  autre  d'un  territoire  oü 
il  est  admis.  Yainement  quelques  nations  de  TEurope 
se  sont  reserve  nagu^re  le  monopole  du  commerce  surtout 
aux  Indes  Occidentales  et  Orientales.  Seulement  les 
colonies  ne  sauraient  sous  ce  rapport  etre  assimilees  k 
des  puissances  tierces.  EUes  reldvent  de  la  metropole 
et  sont  gouYernees  par  la  politique  qui  tend  ä,  garantir 
d.  celle-d  leur  commerce  exclusif.  Qu'il  suffise  de  rap- 
peler d.  ce  sujet  le  regime  des  droits  municipaux  des 
colonies  fran^aises. 
V.  Toute  nation,  dans  ses  transactions  avec  les  Etrangers, 
est  tenue  de  se  conformer  aux  rdgles  de  la  bonne  foi. 
Elle  ne  doit  pas  abuser  de  la  foi  des  nations  etrang^res : 
une  necessite  rigoureuse  peut  seule  lui  servir  d'excuse, 
lorsque,  par  exemple,  eile  commet  une  violation  du  secret 
des  lettres.  *) 

VI.  Aucune  puissance  ne  peut  refuser   de   recevoir  sur  son 
territoire    les    sujets    d'une    puissance    amie,    dös    qu'ils 

•)  Comparez  Günther  I,  225,  note  c.  Pufendorf,  J.  N.  III,  3,  6.  H.  aro- 
ttus  n,  2,  13.    Vattel  H,  123.  132—134. 

*)  V.  de  Kamptz,  Lit.  §  94.  [G.  Jadis  les  cabinets  noirs  n'etaient  pourtant 
que  trop  frequenta.] 

Heffter,  droit  international.  *•  6d-  6 
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justifient  d'une  maniöre   reguliöre  de  leur  individualite, 

.  Elle  ne  peut,  aprös  les  avoir  regus,  les  renvoyer  de  son 

territoire  sans  des  motifs  qui  doivent  etre  communiques 

k  leurs  gouvemeinents  respectifs.  ^)    Dans  tous  les  cas  le 

renvoi  ne  peut  s'e£fectuer  avec  des  formes  blessantes,  si 

la  conduite  de  Tindividu  renvoye  ne  les  justifie  pas.    C'est 

une  consequence  du  droit  au  respect.  •) 

VII.  Tout   commerce  contraire   aux    droits   fondamentaux   de 

Thomme  est  illicite.     Celui  qui  Tempeche   ou  le  detruit, 

ne  commet  aucun  acte  d'injustice. 

La  traite  des  noirs  präsente  ce  caractöre.     On  connait  les 

tentatives   tendant  ä.  sa  suppression  qui  ont  ktk  faites  par  les 

nations    europeennes ,    surtout   depuis    le    congrös   de  Vienne, ') 

tentatiyes   qui  n'obtiendront  de   succ^s  complet  que  le  jour  oü 

rSquilibre  gen6ral  sera  Stabli  sur  les  mers,  le  jour  surtout  oü 

tous  les  Etats  du  concert  europeen  auront  proscrit  l'esclavage.  ^) 

'^)  [^*  Qaoique,  dans  la  rSgle,  cette  maxime  ne  soit  jamais  enfreinte,  on 
en  pourrait  contester  la  justesse,  car  chaque  J^tat  a  le  droit  de  permettre  ou 
de  defendre  aux  etrangers  le  sejour  sur  son  territoire.] 

^)  L'article  relatif  au  renvoi  de  K.  M.  Hecker  et  Itzstein  de  la  Capitale 
de  la  Frusse,  insere  dans  les  Annales  de  jurisprudence  prussienne  (LXV,  p.  569) 
ne  präsente  pas  exactement  ces  principes.  D'un  autre  cote,  Alex.  Constantanlos 
va  trop  loin  dans    son  ouvrage  De  jure   expellendi  peregrinos.    Berol.  1849. 

')  Traite  de  Paris  conclu  avec  l'Angleterre,  art.  addit.  1.  Declaration  des 
pl^nipotentiaires  des  cinq  puissances  de  PEurope  du  8  f^vrier  1815.  Bulle  du 
Saint-Siege  du  3  d6cembre  1839  dans  Martens-Murhard ,  N.  R.  XVI,  1034. 
Beeret  de  la  Conf^der.  german.  du  19  juin  1845,  qui  assimile  la  traite  des 
noirs  a  la  piraterie  et  au  rapt.  Y.  Klüber,  Droit  des  gens.  §  72.  Murhard, 
N.  Suppl.  III,  p.  48.  238.  Le  Journal  „Ausland"  de  1842.  Nr.  335.  Traites 
conclus  entre  l'Angleterre,  la  France  et  les  Pays-Bas  des  30  novembre  1831 
et  22  mars  1833  (Martens,  N.  R.  IX,  547.  555),  auxquels  ont  accede  la  Sar- 
daigne,  8  aoüt  1834,  les  villes  hanseatiques,  9  juin  1837,  et  la  Toscane  (Här- 
tens XIII,  194.  XV,  191  et  292).  Trait6  conclu  entre  TAutriclie,  la  Pnisse, 
la  Gbande-Bretagne  et  la  Russie,  du  20  d^cembre  1841  (N.  R.  S.  11,  392). 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  du  29  mai  1845  (VIU,  284),  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Amerique  septentrionale  du  7  avril  1863.  [G.  enfin  entre 
TAngleterre  et  l'empire  d'Allemagne,  du  19  juin  1879.  L'abolition  de  Tescls- 
vage  aux  ]^tats-Unis  a  enlev^  ä  l'ancienne  traite  des  esclaves  son  principal 
foyer  d'alimentation ;  en  revanche,  ce  commerce  oppose  encore  une  vive  r^ai- 
stance  sur  les  cotes  orientales  de  TAfrique  (v.  Cooper,  ün  continent  perdu, 
Tesclavage  et  la  traite  en  Afrique.  Paris  1876,  Gareis,  Das  heutige  Völkerrecht  mhl 
der  Menschenhandel.  1879)  et  un  nouveau  trafic  voiU  de  chair  humaine  s'est  rev^le 
fr^quemment  dans  les  contrats  relatifs  k  la  foumiture  d'ouyriers  malais  (coolies). 

«)  Cf.  Phülimore  I,  p.  402. 
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m.   Modiücations  des  droits  fondamentaux  des  ^tats 

dans  leors  rapports  mutuels. 

1.  Gonfllts  des  droits  souveralns  de  difMrentes  nations. 

§  34.  Le  principe  de  la  souverainete  et  de  Tind^pendance 
de  chaque  nation  n'a  pas  an  caract^re  absolu  et  exclusif  au  point 
de  faire  considerer  des  lois  et  des  actes  ^manes  des  souverains 
etrangers  comme  depourvus  de  toute  autorite  hors  du  territoire. 
Une  pareille  exclusion  ne  s'accorderait  guere  avec  le  respect  mutuel 
que  les  nations  se  doiyent  les  unes  aux  autres.  II  faut  aj  outer 
en  outre  que  certaines  causes  les  obligent  k  avoir  6gard  aux  rap- 
ports nes  sous  l'influence  des  lois  etrangdres.  Nous  allons  les 
indiquer. 

I.  Dans  les  relations  internationales,  le  caract^re  politique 
des  personnes  diplomatiques  ainsi  que  leurs  biens  sont  r6gis 
exclusivement  par  les  institutions  de  TEtat  qu'elles  representent. 
Pour  refuser  d'admettre  sur  son  territoire  les  cons6quences  de 
cette  exemption,  il  faudrait  ou  qu'elles  fussent  contraires  aux 
usages  intemationaux ,  ou  de  nature  ä  porter  quelque  prejudice 
ä  FEtat  qui  les  repousse.  Ainsi,  par  exemple,  un  gouvernement 
ne  peut  refuser  de  reconnattre  les  qualitfes,  les  titres  etc.  dont  les 
agents  diplomatiques  accreditös  auprös  de  lui  ont  etö  investis  par 
leurs  gouvemements  respectifs.  ^) 

n.  Lors  de  Texamen  d'un  acte  re^u  d.  Petranger,  il  faut 
recourir  aux  dispositions  des  lois  etrangöres.  De  meme  il  faut 
ajouter  pleine  foi  aux  Communications  emanees  des  autorites 
etrangöres,  pourvu  que  leur  competence  ni  Tauthenticite  de  Tacte 
ne  soient  contest^es.  A  cet  effet  il  est  d'usage  de  faire  legaliser 
par  les  agents  diplomatiques  les  signatures  des  actes  delivres  par 
les  autorites  publiques  de  leurs  pays  respectifs.  Pour  que  Tob- 
serration  de  ces  formalites  n'entratne  pas  trop  de  lenteurs,  Ton 
ä  cherch6  k  les  abreger  dans  les  pays  oü  la  connaissance  des 
institutions  etrangöres  est  tenue  en  honneur.  En  Prusse  notamment 
une  circulaire  concertee  ^entre  les  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  etrangdres,  datee  du  22  mars  1833,  a  trace  k  ce  sujet 
des  limites  raisonnables.^) 

*)  V.  Schmelzing,  Völkerr.  §  14. 

*)  de  Kamptz,  Jahrb.  XLI,  220.    Pour  la  Grande-Bretagne  cf.  Act.  19. 20. 

6* 
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Sans  doute  les  lois  d*une  nation  peuvent  encore  accorder 
directement  certains  effets  aux  actes  6man6s  des  autorites  etran- 
g^reS;  au  moins  k  la  condition  expresse  ou  tacite  d'une  parfaite 
reciprotice. 

Lorsqu'enfin  les  autorites  publiques  de  plusieurs  Etats  sont 
egalement  competentes  pour  statuer  sur  une  affaire,  chacune  peut 
proceder  independamment  de  Tautre  et  decider  Vaffaire  de  son 
cote,  Sans  la  concurrence  de  Tautre  puissance. 

Conflits  en  matiere  de  justice  entre  plusieurs  £tats. 

§  35.  S'agit-il  de  resoudre  les  conflits  en  matiere  de  justice 
entre  differents  territoires,^)  les  principes  qui  regissent  en  general 
cette  matiöre  se  resumeront  dans  les  propositions  suivantes: 

I.  L'Iitat  jouit  du  pouvoir  inconteste  de  soumettre  ses 
citoyeus  ä  Tautorite  de  ses  lois  en  tout  ce  qui  concerne  Tordre 
public,  de  mani^re  qu'ils  sont  tenus  de  les  respecter  autant 
dans  le  pays  qu'au  dehors.  II  est  encore  investi  du  meme 
pouvoir  ä  Fegard  des  etrangers,  pendant  leur  sejour  sur  son 
territoire. 

II.  Tout  ^fitat  a  le  droit  de  determiner  les  conditions  et 
les  formes  sous  lesquelles  les  actes  intervenus  sur  son  territoire, 
ou  ä  Tetranger.  produiront  leurs  eflfets.  D'autre  part  il  peut 
refuser  d'admettre  sur  son  territoire  les  effets  des  actes  regus 
k  Tetranger,  ou  du  moins  les  faire  dependre  encore  de  Taccom- 
plissement  de   certaines  conditions.  ^     Mais  il  ne  peut  ni  sou- 

Victoria  cap.  113.  Phillimore  IV,  727  suiv.  691.  Pour  TAinerique  du  Nord 
HaUeck  179. 

*)  La  riche  litterature  de  ce  sujet  est  indiquee  et  jugee  par  R.  de  Mohl 
dans  son  excellent  ouvrage :  G-eschichte  und  Literatur  der  Staatswissenschaften 
I,  441.  Les  ouvrages  les  plus  complets  sur  cette  matidre  sont  ceux  de  Kent, 
Commentaries  on  Americ.  Law.  t.  I.  Story,  Commentaries  on  the  conflict  of 
laws  foreign  and  domestic.  Boston  1841  (v.  Krit.  Zeitschrift  des  Auslandes 
VII,  228) ;  Foelix,  Traite  du  droit  international  prive.  Paris  1843.  46me  ed. 
1866.  Wharton,  Treatise  on  conflict  of  laws.  Mass6,  Le  droit  commercial. 
Paris  1844,  t.  2.  Hurd,  Topics  of  Jurispr.  New-York  1856.  Bar,  Das  inter- 
nationale Privat-  u.  Strafrecht.  Hannover  1862.  V.  aussi  l'article  de  Günther. 
Rechts-Lexikon  t.  IV,  p.  721.    V.  en  outre  la  Note  du  §  37  oi-aprös. 

-)  [G.  Neanmoins  la  regle  generale  subsiste,  que  tout  acte  conforme  »ux 
lois  du  pays  oü  il  a  etö  passe  est  considäre  comme  la  loi  des  parties  et  de^ 
lors  valide  meme  dans  un  autre  pays  dont  les  lois  sur  la  matiere  n'admettraient 
pas  directement  l'efficacite  de  stipulations  semblablcs,  pourvu  seulement  quo 
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mettre  aux  dispositions  de  ses  lois  les  personnes  ou  les  choses 
qai  lui  sont  et  qui  continuent  k  lui  etre  ^trang^res,  ni  exercer 
une  juridiction  quelconque  contre  un  Etat  ou  un  souverain 
etranger.*) 

in.  Aucun  Etat  enfin  n'est  tenu  d'autoriser  sur  son  terri- 
toire  l'ex6cutioii  des  actes  et  des  jugements  6trangers.  Pourtant 
Tinteret  commun  des  nations  leur  conseille  sous  ce  rapport  un 
rapprochement  reciproque,  ce  qui  a  conduit,  ä  certains  usages 
generalement  re^us  et  d,  des  Conventions  particulidres  entre  les 
gouvernements.  *) 

Les  legislations  de  TEurope  s'etendent  plus  ou  moins  sur 
cette  mati^re.  Neanmoins  l'accord  accidentel  de  plusieurs  legis- 
lations sur  certains  points  ne  constitue  aucunement  un  principe 
d'une  application  generale,  et,  k  dSfaut  de  lois  ou  de  traites, 
c'est  surtout  k  la  sagesse  des  organes  gouvernementaux  qu'il 
appartient  de  montrer  le  chemin  en  conciliant  les  interets  de 
la  souverain  et6  avec  le  respect  du  aux  autres  Etats »  et  en 
sauvegardant  plutot  la  liberte  et  les  droits  individuels  de  Thomme 
par  la  souverainet6  qu'en  les  abandonnant  k  la  merci  de  celle-ci. 

a.   Conflits  en  matidre  penale.  *) 

§  36.  Les  questions  de  conflits  des  lois  penales  des  diffg- 
rentes  nations  regoivent  en  definitive  les  Solutions  suivantes: 

I.  La  loi  penale  est  territoriale  et  personnelle  ä  la  fois. 

Elle  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  saisit  toutes  les  per- 
sonnes  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  les  regnicoles  comme 
les  etrangers.  *) 

Tacte  en  question  ne  soit  pas  de  natnre  k  porter  prejudice  aux  interets  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  doit  reeevoir  son  execution.] 

*)  Par  in  parem  non  habet  imperium.  Comp,  l'arret  de  Cassation  du 
24  janv.  1849  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  janv.  1849. 

*)  [0.  Les  traites  conclus  sur  ce  sujet  sont  tres-nombreux :  v.  la  loi  de  la  Gon- 
federation  de  TAllemagne  du  Nord  du  21  juin  1869,  etendue  en  1871  aux 
^Uts  du  Midi.] 

*)  V.  les  ouvrages  de  C.  A.  Tittmann,  Die  Strafrechtspflege  in  völker- 
rechtlicher Hinsicht.  Dresden  1817.  Schmid,  Lehrbuch  des  gemeinen  deut- 
schen Staatsrechts  §  87.  88.  A.  F.  Bemer,  Wirkungskreis  des  Strafgesetzes. 
Berlin  1853,  p.  81.  V.  aussi  le  trait^  de  l'instruction  criminelle  par  M.  Faustin 
Helie,  tome  H.  et  Phillimore  I,  454,  Calvo,  livre  XV,  sect.  1.  II,  p.  315. 
Bar,  1.  c.  V.  VI.  —  H  regne  toujours  entre  les  auteurs  une  grande  divergence 
ü'opinions  sur  cette  matiere  Spineuse. 

*)  [6.  Deutsches  St.-G.-B.  §  3.  L'l^tat  punit  en  outre  ses  sujets  pour  lea 
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Elle  est  personnelle  en  ce  sens  qu'elle  suit  les  regnicoles^  et 
qu'elle  röprime  les  infractions  qu'ils  ont  pu  commettre  en  dehors 
du  territoire. ») 

Les  auteurs  sont  loin  d'etre  d'accord  avec  nous  sur  la  derniöre 
partie  de  notre  proposition:  il  y  en  a  qui  contestent  k  l'Etat  le 

delits  commis  sur  son  territoire,  meme  dans  le  cas  oü  ces  delits  Idsent  un 
fitat  etranger,  p.  ex.  la  falsification  de  billets  de  banque  russes  par  un  Alle- 
mand;  de  la  le  §  9:  Un  AUemand  ne  peut  etre  livre  a  la  justice  d'un  gou- 
vemement  etranger.] 

»)  V.  Heffter,  Lehrbuch  des  Criminal-Rechts  §  25—27,  et  Tavis  de  la 
faculte  de  droit  de  Haue,  ins6re  dans :  Neues  Archiv  des  Criminal-Rechts  XIV, 
p.  546.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Faustin  H61ie  (t.  11,  p.  563) :  „II  nous  parait, 
dit-il,  que  le  principe  qui  döclare  la  loi  penale  essentiellement  territoriale,  a 
re^u  en  general  une  fausse  application, que  si  la  loi  penale  est  terri- 
toriale en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  etre  appliquee  que  sur  le  territoire,  eile  peut 
n^anmoins  regir,  dans  une  certaine  mesure,  les  actions  des  citoyens  pendant 
leur  säjour  momentane  ä  l'etranger,  et  reprimer  ä  leur  retour  les  infractions 
qu'ils  ont  pu  commettre." 

[G.  Le  droit  penal  de  V^toi  natal  est,  en  ce  cas,  incontestable ;  il  repose  sur 
ce  fait  que  la  qualite  de  sujet  maintient  intact  le  lien  qui  unit  la  personne  et 
l'fitat  et  qu'un  crime  commis  a  l'etranger,  mais  non  poursuivi  par  lui,  ne  doit 
pas  rester  impuni.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  dififere  beaucoup  suivant  les 
Etats.  Les  Etats-Unis  ne  punissent  en  aucune  fa^on  les  d61its  commis  par 
leurs  citoyens  k  l'etranger.  L'Angleterre  punit  les  crimes  de  haute  trahison, 
l'assassinat,  la  bigamie,  les  delits  commis  dans  les  Etats  non  civilises  et  sur 
ses  navires  dans  les  eaux  etrangeres;  mais  dans  d'autres  cas  eile  livre  aussi  ä 
l'occasion  ses  sujets  ä  l'Etat  oü  le  delit  a  et6  commis  (Wheaton,  ed.  Boyd, 
§  120*).  La  Belgique  et  la  Hollande  punissent  aussi  dans  ccrtains  cas  graves; 
l'Italie  punit  les  crimes  et  ne  poursuit  les  delits  qu'ä  condition  de  reciprocite. 
En  Allemagne  (St.-G.-B.  §  4, 1 — 3)  la  poursuite  peut  avoir  lieu  pour  des  crimes 
contre  l'Etat  et  pour  des  faits  qualifies  crimes  on  delits  par  la  legislation  alle- 
mande,  si  le  fait  est  puni  par  la  legislation  du  pays  oü  il  a  ete  commis.  Bn 
France,  les  dispositions  des  art.  5  ä  7  du  Code  d'instr.  crim.  ont  ete  elargies 
par  la  loi  du  27  juin  et  du  8  juillet  1866.  „Tout  Pran^ais  qui  hors  du  territoire 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  fran^aise  peut  etre  poursuivi 
et  juge  en  France;  de  meme  en  cas  d'un  fait  qualifie  delit  par  la  loi  fran^aise 
si  le  fait  est  puni  par  la  legislation  du  pays  oü  il  a  ete  commis,  excepte,  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  delit,  quand  le  delinquant  produit  la  preuve  qu'il 
a  ete  juge  definitivement  dans  l'ifetat  etranger  en  question."  L'art.  7  du  Code 
d'instr.  crim.  est  maintenu. 

La  question  de  savoir  si  un  Etat  peut  punir  les  delits  commis  k  l'e- 
tranger contre  lui  ou  contre  ses  sujets  par  un  6tranger,  en  cas  que  celui-ci  se 
presente  ulterieurement  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  a  ete  r^solue  de  dif- 
ferentes  manieres.  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ne  le  fönt  pas ;  v.  par  contre 
D.  St.-G.  §  3,  .1.  La  France  punit  les  crimes  publics  et  ceux  pour  lesquels 
les  Fran^ais  seraient  punissables,  s'ils  etaient  commis  k  l'etranger.] 


§  36.  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.  87 

droit  de  punir  les  infractions  qui  ont  6t6  commises  en  dehors  de 
son  territoire.  N^amnoins  la  plupart  des  legislations  criminelles 
autorisent  meme  les  poorsuites  contre  les  Strangers  qni  se  sont 
rendas  coupables,  hors  du  territoire,  de  crimes  attentatoires  ä  la 
8üretS  de  l'Etat  et  k  ses  institutions  fondamentales.  ^)  Autrefois 
on  admettait  encore  la  competence  des  tribunaux  du  pays  pour 
la  repression  de  tous  les  crimes,  reputes  punissables  dans  Tinteret 
commun  de  l'humanite,  en  quelque  lieu  qu'ils  eussent  6t6  commis, 
pourvu  qu'ils  n'y  eussent  pas  et6  poursuivis.  Mais  quoiqu'on  ne 
poisse  desapprouver  Tesprit  de  justice  qui  a  presid6  k  la  redaction 
de  ces  dispositions,  k  savoir  que  chaque  Etat  est  tenu  de  prSter 
son  concours  pour  la  repression  des  crimes :  neanmoins,  tant  que 
les  lois  penales  continueront  k  präsenter' des  divergences  fonda- 
mentales entre  elles,  leur  application  k  des  esp^ces  qui  ne  sont 
pas  n6es  sous  leur  empire  ou  en  pays  Stranger,  offrira  toujours 
de  graves  inconvenients. 

Le  mandat  Smane  d'autorites  Strangdres  saisira-t-il  valable- 
ment  la  juridiction  d'un  tribunal  k  l'effet  de  procSder  k  la  repres- 
sion d'un  delit?  ^)  En  thSse  generale  un  mandat  semblable  devrait 
etre  regarde  comme  licite,  mais  il  est  contraire  au  principe  con- 
stitutionnel,  qui  yeut  que  personne  ne  puisse  etre  soustrait  k  son 
juge  naturel. 

n.  La  loi  du  lieu  de  la  poursuite  est  seule  applicable  k  la 

punition  du  fait  incrimine,  bien  entendu  qu'il  soit  compris 

dans  les  dispositions  de  ladite  loi. 
Suivant  Topinion  de  plusieurs  anciens  auteurs  la  loi  du  lieu 
oü  le  fait  a  Ste  commis,  serait  la  seule  applicable.  Cependant 
presque  tous  les  auteurs  modernes  et  les  lois  les  plus  rScentes 
ont  Stabil  le  principe  contraire,  qui  vient  d'etre  Snonce.^)  En 
effet  la  peine  doit  etre  envisagee  comme  provenant  d'une  obligatio 
ex  lege  contractee  envers  TEtat  qui  fait  exercer  les  poursuites. 
III.   Lorsqu'une  infraction  tombe  sous   l'application   des   lois 

pSnales   de  differents  Etats,    les   poursuites    commencees 

dans  un  territoire  ne  constituent  aucune  espSce  de  priorite. 

*)  V.  de  Kamptz,  Jahrbuch  der  preusa.  Gesetzgeb.  XXIX,  p.  19  suiv.  et 
les  lois  les  plus  recentes.    V.  aussi  Foelix,  loc.  cit.  II,  9,  2. 

*)  C*est  la  throne  de  Martin,  Lehrbuch  des  Criminal-Proz.  §  20,  et  de 
Klüber,  Völkerr.  §  63.  Contra  AVeigand,  Erörterungen  des  Criminal-Rechts. 
1836,  p.  64.    Oppenheim,  Völkerr.  p.  386. 

•)  Foelix,  loc.  cit.  Calvo  H,  §  1177. 
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Les  r^gles  de  la  litispendance  n'6tant  pas  obligatoires  en 

matiöre  pönale,  rinfraction  mSme  qui  a  ete  Tobjet  d'une 

condamnation  ou  d'un   acquittement   dans  un  territoire, 

pourrait  encore  etre  poursuivie  dans  un  autre,    k  moina 

que  la  maxime  humanitaire :  ,,Non  bis  in  idem^'  ne  s'y 

oppose. ') 

lY.  La  justice  penale  ötant  essentiellement  territoriale,  aucun 

iBtat  n'autorise,  dans  son  territoire,  Texöcution  des  juge- 

ments    rendus   en  mati^re    criminelle   par  les   tribunaux 

etrangers,  contre  la  personne  ou  les  biens  d'un  individu.^) 

On   est   aujourd'hui   d'accord   sur   ce   principe,   auquel   des 

traites  seuls  peuvent  dßroger,  •)  et  qui  conserve  toute  sa  force 

dans  les  pays  ftdßraux  mSmes.^*^)    Les  jugements  ne  produisent 

d'effets  en  pays  etranger,  que  quant  aux  incapacitös  civiles  qui  en 

rfisultent  pour  les  regnicoles  jug6s  dans  leur  pays.    (Voir  §  38  L) 

Neanmoins  la  poursuite  et  la  röpression  des  infractions  aux  lois 

criminelles  etant  generalement  d^un  int6r§t  commun,  aucun  Etat, 

sur  une  röquisition  röguliöre  des  autorit6s  ßtrangöres  compötentes, 

ne  refuse  ais6ment  de  preter  son  concours  pour  la  recherche  des 

^  Y.  Heffter,  Lehrbuch  des  Criminal-Rechts  §.  180.  181,  noie  2.  Schmid, 
loc.  cit.  §  90.  n.  et  l'Arret  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  14  ayril  1868 
comment^  dans  la  Revue  du  droit  international,  I^  ann^e,  1869,  p.  82. 

[G.  La  maxime  non  bis  in  idem  n'est  pas  seulement  humanitaire,  mais  est 
absolue  et  universellement  reconnue  dans  la  l^gislation  moderne.  Cette  maxime 
repose  sur  la  reconnaissance  reciproque  de  l'equite  des  punitions  infligees  dans 
chaque  Etat  civilise.  L^acquittement,  la  grace,  l'expiation  de  la  peine,  la 
prescription  dans  un  |}tat  sont  valables  pour  l'autre.  Cf.  D.  St.-G.-B.  §  5. 
II  en  resulte,  d'un  autre  cot^,  qu'une  expiation  incomplete  de  la  peine  dans  un 
l^tat  ne  libere  pas  le  coupable,  mais  doit  lui  etre  portäe  en  compte.] 

®)  Plusieurs  auteurs,  k  la  värit^,  ont  prdtendu  que  les  Etats  sont  obliges 
de  s'entr'aider  r^ciproquement  dans  Fexercice  de  la  justice  criminelle.  Schmid 
p.  ex.  (ä  Tendroit  cit^  §  87)  dit:  „que  les  Etats  ont  le  devoir  common  de 
considerer  comme  leur  mission  principale  le  maintien  de  l'ordre  moral  et  16gal 
entre  les  hommes,  et  par  suite  de  s'assister  mutuellement  pour  faire  respecter 
la  justice  criminelle."  Mais  c'est  un  point  de  vue  moral,  qui  n'est  nullement 
exclusif  de  la  facultS  pour  chaque  iEtat  d'apprdcier  librement  si  les  poursuites 
exercees  dans  l'autre  sont  fondees.  Rien  ne  peut,  sous  ce  rapport,  etre  exigö 
de  lui.    Cf.  Bar,  loc.  cit.  §  146,  p.  677. 

»)  V.  Poelix  p.  572  (§  604  2*  ed.). 

'®)  Jul.  Clari,  Receptae  Sententiae  V,  §  fin.  p.  38,  not.  10.  Ainsi  il  a 
fallu  un  trait^  special  entre  les  Etats  de  la  Conf§d^ration  germanique,  et  puis 
la  loi  de  la  Confederation  du  Nord,  pour  regier  l'assistance  reciproque  en  fait 
de  poursuites  pönales  (§  35,  n.  4). 
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anteurs  et  la  constatation  des  crimes.  Mais  il  peut  le  refuser 
aussi;  en  accordant  aux  inculp^s  sa  protection,  facultö  qu'on  ne 
pourra  lui  coBtester,  lui  seul  Stant  juge  de  la  justice  et  de  Top- 
portunitö  des  poursuites. 

V.  La  validit^  formelle  des  actes  d'instruction  reQus  devant 
un  tribunal  6tranger,  est  r^gie  par  les  lois  du  lieu  oü  ils 
ont  etfe  dresses. 

Ce  principe  est  reconnu  dans  presque  tous  les  pays;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient  obliges  de  tenir  pour 
constants  les  faits  admis  par  .les  tribunaux  6trangers.  ^*) 

Quant  au  droit  d'asile  et  d'extradition,  nous  en  traiterons 
au  §  42  ci-aprös. 

b,   Conflit  des  lois  en  matiöre  civile.  *) 

§  37.  Les  r^gles  de  juridiction  des  tribunaux  des  diff^rents 
Etats  en  mati^re  civile  diflförent  en  partie  considörablement  de 
Celles  consacr^es  en  matidre  penale. 


**)  Cette  question  a  donnS  lieu  ä  bien  des  discussions.  Elle  a  et^  deeidee 
affirmativement  dans  un  reglement  pour  les  Etats  Pontificaux  du  5  nvbr.  1831. 
V.  Foelix  p.  575  (§  606  2*  ed.). 

*)  V.  entre  les  ouvrages  cit^s  §  35,  n.  1.  ceux  de  Schaffner,  Entwurf  des 
internat.  Privatrechts.  Frankfurt  1841.  de  Wächter,  Ueber  die  Collision  der 
Privatrechtsgesetze  (Archiv  für  civil.  Praxis  XXIV,  XXV).  de  Savigny, 
System,  t.  VIII.  Diritto  intemazionale  privato,  per  Pasquale  Fiore.  Firenze 
18fi9.  M.  Mailher  de  Chassa,  dans  son  traitö  des  Statuts,  a  adopte  un  systöme 
tres-different.  Laurent,  Le  droit  civil  international.  8  vol.  1880 — 82.  Brocher, 
Nouveau  traite  de  droit  international  priv6.  1876.  Asser,  Droit  international 
prive.  1881.  Dock,  Internationales  Privatrecht.  1880.  Westlake,  A  treatise  on 
private  internat.  law  with  principal  reference  to  its  practice  in  England. 
London  1880.  Calvo,  liv.  XIII.  XIV.  Halleck  eh.  VH.  Phülimore,  vol.  IV. 
Wheaton-Dana  §  134.  Agnetta  Gentile,  Della  donazione  per  diritto  privato 
internazionale  vol.  I.  1881.  Antoine,  De  la  succession  legitime  en  droit  intern, 
privü  1876*    Eger,  Internat.  Eisenbahn-Frachtrecht.  1877. 

[G.  Le  droit  international  priv6  en  est  encore  ä  sa  periode  de  formation. 
Son  but  n^est  pas  tant  de  poursuivre  l'unification  de  la  legislation,  que  de 
ramener  tout  acte  litigieux  sous  l'autorite  d'une  loi  determinee.  H  doit  par 
consequent  comprendre  l'ensenible  des  regles  qui  mettent  le  particulier  k  meme 
de  savoir  chaque  fois  ä  quelle  loi  determinde  teile  out  eile  action  litigieuse  est 
jnridiquement  soumise,  loi  qui  est  alors  appliqu^e  au  Utige,  quelque  soit  le 
tribunal  qui  est  appele  k  le  juger.  Les  regles  ä  suivres  ont  parfaitement  exposees 
dana  Heffter;  on  trouve  des  developpements  tres-ddtailles  dans  Calvo,  1.  c] 
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Le  droit  international  privS  universel  des  Romains  (jus  gen- 
tium privatum),  ne  s'est  pas  d^velopp^  sans  discontinuation.  H 
fut  contrarie  par  le  principe  germanique  des  lois  personnelles  du 
moyen  kge,  principe  suivant  lequel  l'individu  Stait  r§gi,  sous  tous 
les  rapportS;  par  la  loi  de  la  nation  ou  de  la  tribu  dont  il  faisait 
partie,  n'offrant  d'ailleurs  aucun  mode  de  Solution  des  nombreux 
conflits  qu'il  faisait  nattre.  II  allait  etre  remplac^  par  celui  de 
la  souverainetö  territoriale.  Le  principe  territorial,  par  cela  meme 
qu'il  s'impose  ä  tous  les  rapports  civils  nes  sur  le  territoire, 
semble,  au  premier  abord,  peu  favorable  ä  Tapplication  des  lois 
etrang^res.  La  loi  civile,  de  meme  que  la  loi  pönale,  etant  es- 
sentiellement  territoriale,  son  autorite  semble  expirer  aux  limites 
memes  du  territoire.  Mais  ce  raisonnement  repose  sur  une  erreur 
profonde.  En  effet  TEtat  qui  voudrait  nier  TautoritS  d'un  droit 
civil  en  dehors  de  celui  par  lui  etabli,  nierait  en  m§me  temps 
Texistence  d'autres  Etats  et  l'^galitS  de  leurs  droits  avec  les  siens; 
c'est  ce  qu'il  ne  peut  pas,  n'etant  lui-meme  qu'un  organe  special 
du  genre  humain.  Tous  les  hommes  pouvant  pretendre  au  meme 
titre,  du  moins  moralement,  k  Stre  admis  ä  la  jouissance  du  droit 
civil,  chaque  Etat  doit  y  contribuer.  Mais  comme  le  droit  civil, 
dans  ses  d6veloppements,  a  besoin  de  la  sanction  du  pouvoir  soa- 
verain,  une  nation  doit  admettre  l'autorit^  fratemelle  de  Tautre, 
k  laquelle  cette  sanction  est  ecbue,  conformement  aux  rdgles  de 
TegalitS  et  du  respect  mutuel  des  nations.  ^)  La  difficulte  con- 
siste  seulement  dans  la  fixation  de  la  comp6tence,  que  nous  es- 
sayerons  d'analyser  par  la  suite.  Mais  consid^res  en  eux-m§mes, 
les  rapports  nes  sous  l'empire  des  lois  speciales  d'une  nation,  se 
presentent  partout  avec  la  force  de  faits  accomplis,  sans  toutefois 
produire  necessairement  partout  les  memes  effets  legaux  que  leur 
accordent  les  lois  du  pays  oü  ils  ont  pris  naissance.  Ici  Tauto- 
nomie  des  Etats  reprend  tout  son  empire.  Le  16gislateur  d^im 
pays  peut  refuser  d'admettre  sur  son  territoire  certains  efifets  des 
lois  etrang^res,  ou  bien  les  faire  dependre  de  Taccomplissement 
de  certaines  conditions  accessoires.  C'est  ä  la  jurisprudence  de 
chaque  pays  k  examiner  k  ce  sujet  les  dispositions  des  lois  parti- 
culiöres;  mais,  lorsqu'elles  se  taisent,  elles  doivent  etre  r^putees 
vouloir  laisser  subsister  les  efifets  legaux  des  rapports  nes  k  Te- 

^)  [G.  Comment  le  commerce  mtemational  serait-il  possible,  si  le  marchand 
n^etait  pas  sur  de  voir  reconnaitre  dans  an  Etat  les  paiements  qu'il  a  op^r^ 
dans  l'autre?] 
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tranger.  ^)    Ce  qui  n'implique  toutefois  en  aucune  mani^re  Tobli- 

gation  d'une  nation  d'admettre  sur  son  territoire   des   rapports 

reprouves  par   ses  propres   lois.    Ainsi  un  Musiüman  ne   peut, 

dans  un  Etat  chretien,  invoquer  les  lois  de  sa  patrie  relatives  k 

la  poIygamie,  pour  contracter  des  liaisons  bigames.    De  meme  un 

etranger  divorcS  valablement  dans  son  domicile  d'origine,  ne  peut 

contracter  un   nouveau  mariage  dans  le  pays   oü  le  divorce  est 

aboli.  ^)    Les  lois  etrangdres  ne  peuvent  non  plus  produire  dans 

un  pays  des  effets  contraires  aux  lois  de  ce  dernier,  ni  les  effets 

que  celles-ci  seules  peuvent  produire.    Ainsi  Tautorite  paternelle, 

pendant  le  sejour  en  pays  etranger,  subira  les  modifications  pre- 

scrites  par  les  lois  du  sejour  actuel.    Les  fictions  legales  tolerees 

dans  un  pays  ne  peuvent  etre  invoquSes  dans  un  autre  oü  elles 

sont  inconnues,  bien  qu'on  n'y  puisse  repousser  les  consequences 

des  rapports  n£s  sous  le  regime  de  ces  fictions.    Ainsi  ^  par  ex- 

emple,  les  dSclarations  de  d^c^s  pr6sum6,  admises  par  les  lois 

allemandes,  ne   peuvent  tenir  lieu  de  preuves  de  dec^s  dans  les 

pays  oü  ces  dSclarations  sont  inconnues;  ni  la  16gitimation  d'un 

enfant  naturel  non  plus  de  celle  de  la  naissance  legitime  exigee 

par  cei-taines  lois.    D'un  autre  cötS  on  maintiendra  les  partages 

de  succession,    op^res   k  la  suite  de  ces  declarations  de  dec^s. 

Mais  le  Systeme  qui  voudrait  soumettre  la  validite  meme  et  les 

conditions  des  rapports  nes  ä  Tetranger  aux  dispositions  des  lois 

du  territoire  oü  Ton  en  r^clame  Tex^cution,  donnerait  au  principe 

territorial  une  Interpretation   exageree,   en  meme  temps  qu'une 

force  retroactive. 

§  38.  Nous  allons  indiquer  maintenant  les  rögles  generales 
qui  servent  communement  k  la  Solution  des  conflits  n6s  en  ma- 
uere civile  ä,  moins  que  la  l^gislation  d'un  pays  ne  suive  d'autres 
maximes. 

I.  Tout  ce  qui  conceme  Tetat  civil  des  personnes,  leur  ca- 
pacite  de  contracter,   de  faire  tels  ou  tels  actes,   de  tester,   de 

*)  Comparez  Ch.  Fr.  Eichhorn,  Deutsches  Privatr.  §  35. 

*)  Arrets  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  aoüt  1824  (afifaire  de  la  dame 
Bryan)  Sirey  t.  25,  2,  203,  et  du  28  mars  1843  (affaire  Jackowski)  Dalloz 
1M3,  2,  566. 

[6.  La  loi  du  domicile  decide  de  la  validite  du  mariage.  La  Ghambre 
baate  declara  nul  en  1850  un  mariage  conclu  dana  le  Holstein  avec  la  soeur 
de  l'epouse  defunte,  attendu  que  ces  mariages  sont  prohibes  par  la  loi  anglaise 
^t  que  les  susdits  6poux  ^taient  domicilies  en  Angleterre  (Wheaton  ed.  Boyd. 
§  Ö3  b.).] 
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succ^der  est  compris  sons  le  statu!  personnel  et  regi  cocsequem- 
ment  par  les  lois  et  la  juridiction  du  pays  auquel  elles  appar- 
tiennent  comme  sujets,  par  exemple  la  dur6e  de  la  minorite,  la 
nScessite  et  la  nomination  d'un  tuteur,  d'un  conseil  judiciaire  etc. 
Le  s^jour  meme  prolong6  en  pays  etranger  ne  fait  pas  cesser  les 
effets  de  ces  lois  personnelles ,  tant  qu'un  changement  de  natio- 
nalitS  n'est  pas  survenu.  ^)  Cette  rdgle  r^pond  le  mieux  ä  la  sta- 
bilite  et  k  rindSpendance  des  rapports  prives,  ainsi  qu'au  respect 
mutuel  que  les  nations  se  doivent  entre  elles.  Aussi  ce  principe 
a-t-il  obtenu  Tassentiment  presque  unanime  des  auteurs  et  de  la 
jurisprudence^  et  il  est  admis  par  la  plupart  des  legislations  mo- 
dernes. Suppose  enfin  qu'un  individu  reunit  en  sa  personne  plu- 
sieurs  nationalit^s  distinctes,  11  faudrait  appliquer  les  lois  qui 
s'accorderaient  le  mieux  avec  sa  position  actuelle:  autrement  la 
question  serait  insoluble.  ^) 

II.  Les  lois  de  chaque  £itat  r^gissent  les  biens  de  toute  na- 
ture  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  (statut  r6el).  N^anmoins 
la  plupart  des  legislations  modernes  restreignent  les  effets  du 
Statut  reel  aux  biens  immeubles,  soit  par  leur  natiure,  soit  par 
leur  destination,  soit  par  Pobjet  auquel  ils  s'appliquent.  C*est 
donc  un  principe  constant  dans  toute  TEurope  que  les  immeubles 
sont  regis  par  les  lois  du  lieu  de  leur  Situation.  *)  II  reste  seule- 
ment  douteux:  s'il  faut  accorder  k  ce  principe  un  caract^re  ab- 
soluy  au  point  que  Tacquisition  m^me  des  immeubles  dans  un 
territoire  serait  regie  exclusivement  par  les  lois  de  celui-ci?  Le 
droit  international,  sans  repondre  d'une  mani^re  compl^te  ä  cette 
question,  dont  la  Solution  varie  selon  les  lois  et  la  jurisprudence 
de  chaque  pays,  fournit  cependant  k  ce  sujet  les  elements  suivants: 

8i  les  lois  locales  n'en  disposent  pas  autrement,  elles  sont 
reputees  admettre  la  validit6  des  lois  etrangöres  et  les  actes  regus 

^)  Code  civil  art.  3,  al.  8.  Certaines  legislations  ont  modifid  ce  principe. 
Ainsi  le  Code  n^eriandais,  art.  9,  dispose:  „Le  droit  civil  du  royaume  est  le 
meme  pour  les  ^trangers  et  les  Neerlandais,  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressiSment 
stabil  le  contraire.''  De  mSme,  d'apres  les  lois  russes,  l'etranger,  pendant  tout 
le  temps  de  son  sejour  en  Russie,  est  soumis,  quant  k  sa  personne  et  a  ses 
biens,  aux  dispositions  des  lois  russes.   V.  Foelix  §  30.  31. 

-)  Allgem.  Freuss.  Landrecht.  Einl.  §  36.  —  Cette  question  ne  pourra  pas 
se  präsenter  en  France:  la  naturalisation  d'un  individu  en  France  implique  la 
renonciation  k  son  domicile  d'origine. 

«)  Wächter,  Arch.  XXV,  200.  383.  Foelix  p.  54  suiv.  de  Savigny  VIII, 
181.    Code  civil  art.  8,  al.  2. 
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a  Tetranger  ayant  pour  objet  des  immeubles  situ6s  dans  le  terri- 
toire,  pourvu  qu'ils  soient  revetus  des  formalites  requises  k  Tac- 
qoisitioü  des  immeubles  dans  ce  pays. 

Les  meubles  poss^des  par  un  etranger  sont  r^gis  par  les  lois 
de  son  domicile,  k  moins  que  des  dispositions  spöciales  Be  s'y 
opposent^  telles  que  la  maxime:  en  fait  de  meubles  la  possession 
Taut  titre,  et  autres. 

En  effet  les  meubles  n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  on  les  a  tou- 
jours  consideres  comme  devant  suivre  la  personne,  et  comme 
u  ayant  pas  d'autre  Situation  que  la  sienne  (mobilia  ossibus  in- 
haerent,  personam  sequuntur).  II  y  a  cependant  quelques  codes 
qoi  soumettent  les  meubles  aussi  au  regime  du  Statut  reel.  *) 

III.  La  yalidite  des  actes  licites  de  l'homme  est  regie  par 
les  lois  du  lieu  oü  ils  doivent  produire  leurs  effets,  lorsque  ces 
lois  ont  adopte  un  systdme  exclusif.  Autrement  la  mati^re  des 
actes  constitutifs  d'un  certain  etat  ou  d'un  droit  r6el  sur  des  im- 
meubles sera  seule  regie  par  les  lois  du  lieu  de  leur  ex^cution, 
la  capacit^  des  parties  interessSes  demeurant  subordonnee  k  leurs 
lois  personnelles.  Quant  aux  obligations  contractuelles ,  il  faut 
recourir  ordinairement  aux  lois  de  domicile  de  chaque  partie. 
L'interpretation  des  actes  se  fera  d'apr^s  les  lois  du  lieu  oü  ils 
ont  ete  regus.  *)  Quant  k  leurs  formes,  il  suffit  d'aprös  un  usage 
general  de  les  revetir  de  Celles  prescrites  par  les  lois  du  lieu  de 
la  confection.  La  question  de  savoir  cependant  si  Tobservation 
des  formes  locales  est  facultative  ou  n^cessaire,  est  controvers^e. 
Nous  la  rSsoudrons  dans  le  premier  sens,  si  les  lois  gardent  le 
silence.  Les  parties  contractantes  ont  evidemment  le  droit  de 
choisir  soit  les  formes  prescrites  par  les  lois  locales,  soit  Celles 
du  lieu  d'execution.  •)    II  est  vrai  que  si ,  pour  Tauthenticite  des 

*j  P.  ex.  le  Code  de  Baviere,  pari.  III,  chap.  2,  §  17;  celui  du  Canton 
de  Vand  (art.  3.  8) ;  du  Canton  de  Beme  (art.  4).  —  Par  application  du  principe 
sosenonce  il  a  ei6  jug6  que  les  tribunaux  fran^ais  sont  incompetents  pour 
connaitre  d'une  demande  en  liquidation  et  partage  d'une  succession  d'un 
etranger,  quant  aux  meubles.  D'un  autre  cote  il  a  ete  ddcid^  que  la  succession 
d'un  etranger  decede  en  France  sans  parents  au  degrö  successible,  ni  enfant 
natorel  ni  conjoint  survivant,  appartient  non  au  souvcrain  du  pays  etranger, 
mais  est  acquis  au  gouvernement  frangais  (Cassation  28  juin  1852,  Sirey  1852, 
1,  537).   V.  Foelix  p.  71. 

*)  Wächter  p.  365  suiv.    Foelix  p.  87  suiv.  §.  69.    de  Savigny  VlII,  p.  264 
•)  Wächter  p.  377.   405.  406.   413.     FoelLx  §  73  suiv.    de  Savigny  VIU, 
p.  348  suiv. 
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actes,  les  lois  exigent  qu'ils  soient  re^us  par  des  officiers  publics 
du  pays,  ils  ne  peuvent  valablement  etre  dressSs  par  des  officiers 
publics  etrangers,  bien  que  connus  sous  une  denomination  equi- 
valente.  "O 

IV.  Les  obligations  quasi-contractuelles  sont  r^gies  k  la  fois 
par  le  Statut  personnel  en  ce  qui  conceme  la  capacite  des  parties 
interessees,  et  par  la  loi  du  Heu  oü  s'est  pass6  le  fait  qui  a  donne 
naissance  au  quasi-contrat ;  k  defaut  d'un  pareil  fait,  par  la  loi 
du  domicile.  ®) 

V.  Pour  ce  qui  concerne  les  obligations  provenant  de  faits 
illicites  la  th^orie  et  la  pratique  balancent  entre  Tapplication  de 
la  loi  du  lieu  de  la  poursuite  (lex  fori),  ou  du  domicile,  ou  enfin 
du  lieu  du  delit  meme.  La  plupart  des  jurisconsultes  se  sont 
prononcSs  pour  la  loi  „ubi  delictum  commissum  est."  ^) 

VI.  Quant  k  la  force  executoire,  k  la  Constitution  d'hypo- 
thöque,  aux  droits  de  privilege,  les  lois  n'accordent  en  g^neral 
ces  effets  qu'aux  actes  authentiques  regus  dans  le  pays  meme, 
k  moins  que  des  traitSs  internationaux  ne  contiennent  des  stipn- 
lations  contraires.  ^^) 

§  39.  Apr^s  avoir  examin6  la  nature  et  les  effets  des  actes 
extrajudiciaires,  nous  allons  nous  occuper  des  actes  et  formalites 
de  justice,  et  notamment  de  la  comp^tence  des  tribunaux.  Les 
r^gles  gSnSralement  reconnues  en  cette  matidre  sont  les  sui- 
yantes :  ^) 

I.  II  appartient  k  tout  Etat  de  regier  en  justice  les  effets 
des  actes  qui  devront  fetre  execut^s  dans  son  territoire,  soit  contre 
un  regnicole,  soit  contre  un  6tranger.  La  comp^tence  de  ses  tri- 
bunaux toutefois  n'a  aucun  caractdre  exclusif.  Elle  n'a  pas  non 
plus  un  caract^re  obligatoire,  contraire  k  l'axiome:  Nemo  invitus 
ad  agendum  cogitur,  qui  forme  la  base  de  la  proc^dure  civile. 
Elle  ne  l'a  pas  non  plus  en  ce  sens  que  les  tribunaux  seraient 
tenus  de  statuer,  du  consentement  meme  des  parties,  sur  des  con- 
testations  auxquelles  les  lois  et  les  int§rets  du  pays  sont  tout-ä- 
fait  etrangers. 

II.  La  forme  de  proc6der  est  r6gie  par  la  loi   du  pays  oü 

7)  V.  Foelix  §  471. 

8)  V.  Foelix  §  114. 

»)  V.  les  citations  de  Bar,  Intern.  R.  §.  88. 

>o)  V.  Foelix  §  473. 

>)  V.  Foelix  §  125.    Klüber,  Droit  des  gens  §  58.  69.   Calvo  §  1039— KWl. 
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la  demande  est  introduite.  Suivant  un  usage  adopte  par  toutes 
les  nations;  les  tribunaux  de  diffSrents  pays  se  pretent  une  assi- 
stance  volontaire  et  r^ciproque,  lorsque,  pendant  le  cours  d'une 
instance,  il  devient  necessaire  de  proceder  ä  un  acte  quelconque 
d'instruction  dans  un  lieu  situe  hors  du  ressort  du  juge  saisi  de 
la  cause,  ce  qui  se  fait  par  des  commissions  rogatoires.  Le  juge 
requis  proc^de  conformement  aux  dispositions  des  lois  de  son 
pays.  II  peut  observer  aussi  les  formes  indiquees  dans  la  com- 
mission  rogatoire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  en  contradiction 
avec  les  lois  prohibitives  du  territoire.  *) 

m.  Les  döcisions  judiciaires,  en  tant  qu'elles  ne  concernent 
pas  la  forme  de  la  procedure,  doivent  suivre  les  lois  qui  dominent 
la  mati^re  (§  38).  ce  qui  s'etend  naturellement  aux  exceptions  qui 
affectent  le  fond  meme  de  la  demandC;  et  aux  preuves.  ^) 

IV.  Les  jugements  passes  en  force  de  chose  jugee,  sont  ex6- 
cutoires  dans  le  territoire  oiV  ils  ont  6t6  rendus,  et  dans  les  pays 
oü  leur  execution  a  ete  garantie  par  des  trait6s  ou  par  des  usages 
intemationaux.  Cependant  dans  aucun  Etat  on  ne  devrait  refuser 
d'accorder  aux  jugements  rendus  par  des  tribunaux  comp6tents  ä 
r^tranger,  Tautoritö  d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les 
parties,  et  par  suite  ils  devraient  etre  d6clar6s  executoires  aprös 
avoir  ete  soumis  k  un  examen  pr^alable,  qui  porterait  seulement 
sur  la  competence  du  tribunal,  sur  la  regularite  de  la  procedure, 
Tabsence  de  toute  disposition  contraire  aux  lois  et  aux  institutions 
da  pays,  enfin  sur  la  force  de  la  chose  jugee  acquise  au  jugement. 

II  faut  en  dire  autant  des  sentences  arbitrales,  des  exceptions 
de  litispendance ,  de  la  chose  jugee  en  pays  etranger.  Elles  pre- 
sentent  le  meme  caract^re  de  contrat  judiciaire  qui  forme  la  base 
de  toute  instance  engag^e  devant  les  tribunaux.  ^) 

^  Foelix  p.  300  suiv.  (§  209). 

*)  Qnant  k  l'exception  tir^e  de  la  prescription,  eile  fait  Tobjet  d'une  contro- 
Tewe  s^rieuae.  Eat-ce  qu'elle  n'est  qu'une  exclusion  de  procedure  par  le  laps 
du  temps  ou  bien  da  droit  meme  de  la  partie?  Pour  s'en  rendre  un  compte 
exact,  il  faut  avant  tout  examiner  le  caractdre  que  les  lois  particulidres  de 
chaque  pays  attribuent  ä  la  prescription.  En  cas  de  doute  nous  suivrons  la 
demiö-e  opinion.  Comparez  Foelix  p.  140.  Wächter,  Archiv  p.  408.  de 
Savigny  p.  173.  Contra:  arret  de  la  Cour  supreme  de  justice  de  Berlin, 
Entsch.  X,  105. 

*)  de  Eamptz,  Litt.  §  140 ;  idem,  Beiträge  zum  Staats-  und  Völkerr.  I,  n.  5. 
Schmid,  Teutsches  Staatsrecht  §  86.  Wächter,  Archiv  p.  417.  Foelix,  Droit 
intern,  n.  314  ss.     Kappler,  Juristisches  Promptuarium ,   art.  „Ausländische 
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2.  Rapports  des  ^tats  avec  lo  pouvoir  ecciislastique  du  Pape. 

§  40.  Les  rapports  des  ifetats  avec  un  pouvoir  spirituel 
externe,  et  surtout  avec  le  chef  de  TEglise  catholique-romaine 
sollt  d'une  nature  toute  speciale.  ^)    De  tous  les  temps  il  y  a  eu 

Urtheile."  Pour  la  Belgique,  v.  arret  de  la  Cour  d'appel  de  BruxeDes,  dans 
la  Gaz.  des  tribunaux,  24  septembre  1844.  V.  aussi  Foelix  p.  446.  227.  Gaz. 
des  tribunaux  du  22  novembre  1851  et  M.  Asser,  dans  la  Revue  du  droit 
international  I,  p.  82.  85. 

*)  Comparez  Phillimore,  International  Law,  Vol.  11,  p.  493  et  ss.  [G.  Les 
rapports  du  St.  Siege  avec  les  puissances  seculieres  n'ont,  en  tous  cas,  qu'une 
relation  indirecte  avec  le  droit  international,  et  la  majeure  partie  des  deve- 
loppements  qui  precödent,  rentrent  dans  le  droit  ecclesiastique,  et  non  dansle 
droit  international.  H  est  bien  evident  qu'au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national, le  pape  a  cess^  d'etre  independant  depuis  qu^il  a  perdu  la  base  terri- 
toriale des  Etats  de  l'l^glise.  II  est  vrai  que  la  loi  des  garanties  de  1871  lui 
a  concede  des  droits  tres-etendus,  tels  que  les  souverains  seuls  les  exercent,  p. 
ex.  le  droit  de  legation,  l'exterritorialite  en  faveur  du  Vatican  et  du  Lateran,  etc. 
Mais  quand  meme  ces  privileges  ont  ete  expressement  accordes  pour  tran- 
quilliser  la  catholicite  et  lui  donner  l'assurance  que  la  perte  de  la  puissance 
temporelle  ne  devait  pas  nuire  ä  l'indSpendance  ecclesiastique  du  Chef  suprtoe 
de  l'!&glise  catholique  et  que  par  consäquent  la  Situation  du  pape  etait  suffi- 
samment  protegee  contre  toute  atteinte,  ces  droits  ne  sont  cependant  poiut 
fixes  par  la  juridiction  internationale,  mais  reposent  sur  une  loi  itaJienne  uni- 
laterale, qui  peut  etre  abrogee  par  le  droit  politique  conune  eile  a  et^  decrdt^e 
par  lui.  Le  pape  occupe  vis-a-vis  de  l'Italie  une  position  analogue  ä  celle  des 
anciens  princes  inimediats  de  l'Empire  en  Allemagne. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  Etats,  le  Pape  y  exerce  sans  contredit  des 
droits  politiques  et  legislatifs  reels,  non  pas,  comme  il  le  pr^tend,  en  vertu  de 
sa  souveraine  Suprematie,  mais  en  vertu  d'une  autorisation  speciale  des  gou- 
vemements,  reposant  soit  sur  des  lois  generales  de  ces  Etats  ou  sur  des  traites 
conclus  avec  la  Curie.  Mais  ces  rapports  ne  sont  pas  d'essence  internationale. 
Si  cela  ^tait,  il  faudrait  que  l'^tät  et  T^glise,  chacun  dans  son  ensemble,  fns^ 
sent  l'un  vis-ä-vis  de  Tautre  dans  la  position  de  deux  puissances  souveraines, 
entre  lesquelles  un  arrangement  relatif  aux  affaires  ecclesiastiques  ne  pourrait 
se  faire  que  par  la  voie  des  traites.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Abstraction 
faite  de  la  theorie  papale  qui  ne  regarde  les  traites  ecclesiastiques  conclus  par 
le  St.  Si^ge  que  comme  des  Indults,  l'Etat  ne  reconnait  l'^glise  catholique 
comme  puissance  souveraine  ni  dans  son  ensemble  ni  en  tant  qu'elle  est  organisee 
sur  son  territoire;  il  la  traite  bien  plutot  comme  une  Corporation  soumise  a 
sa  legislation  politique.  Les  concordats  et  autres  traites  du  meme  genre  con- 
clus avec  la  Curie  n'ont  donc  pas  le  caractdre  international.  Cela  r^sulte  dejs 
du  fait  que,  dans  le  cas  d'une  Violation  reelle  ou  presumee  de  ces  traites,  U 
possibüite  de  les  faire  respecter  par  la  force  est  inadmissible,  car  d'une  part, 
r^glise  catholique  ne  constitue  pas  un  corps  capable  de  defendre  ses  droits 
par  la  force  materielle  et  au  besoin  par  la  guerre,  et  d'autre  part  une  guerre 
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desdifferends  et  des  conflits  entre  ces  deux  puissances,  spirituelle 
et  teroporelle,  lesquels  ne  sauraient  §tre  ^cartees  que  par  la  sou- 
mission  plSni^re  des  souverains  et  de  leurs  gouvernements  sous 
les  decisions  des  autorit^s  ecclSsiastiques.  Cette  tendance  th^o- 
cratique,  les  Papes  l'ont  poursuivie  avec  une  logique  persey^raote 
pendant  le  moyen  äge,  mais  ils  n'ont  jamais  reussi  k  la  realiser 
entierement.  Ils  ont  eu  meme  k  souffrir  des  revers  et  des  pertes 
dans  Texercice  des  droits  acquis  par  eux  en  divers  pays.  Nean- 
moins  ils  ne  s'en  sont  jamais  d^sist^s  et  le  Syllabus  de  18H4,  de 
meme  que  les  decrets  du  Concile  romain  de  1869  k  1870,  four- 
nissent  la  preuve  qu'au  Vatican  on  n'a  rien  oubli6. 

A  quellet  sources  puisera-t-on  la  dScision  de  ces  conflits? 
N0U8  croyons  qu'en  gfinferal  les  rapports  entre  TÄglise  et  l'iltat 
sont  regis  par  les  memes  principes  auxquels  obSissent  en  pratique 
les  Etats  ou  pouvoirs  independants  les  uns  des  autres  dans  leurs 
relations  mutuelles.  Ils  se  resument  dans  les  propositions  sui- 
vantes : 

L  En  ce  qui  concerne  le  caract^re  des  deux  puissances  tem- 
porelle  et  spirituelle,  aucun  souverain  qui  commande  k  des  sujets 
catholiques  ne  peut  se  refuser  k  reconnaitre  dans  le  pontife 
romain  le  representant  de  l'unite  centrale  de  TEglise  catholique, 
auquel  eile  se  rattache  par  des  liens  indissolubles.  Kien  ne  peut 
8  accomplir  dans  le  sein  de  r±iglise  sans  Tassentiment  de  son  chef, 
qui  prononce  en  dernier  ressort  sur  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est 
faaz.  Vouloir  exclure  son  autorite,  ce  serait  faire  violence  k  la 
conscience  des  sujets  catholiques.  D'autre  part  l'Eglise  romaine 
ne  doit  pas  vouloir  ignorer  Texistence  de  TEtat  et  ses  droits  de 
se  maintenir  et  de  se  dSvelopper  librement. 

Aucune  des  deux  puissances  ne  peut  faire  la  loi  k  l'autre : 

de  ri^tat  avec  T^glise  n'est  pas  possible  dans  le  sens  international,  la  guerre 
supposant  an  adversaire  capablo  de  se  d6fendre  lui-meme  par  les  memes  moyens. 
Dans  les  cas  memes  oü  une  pareille  contrainte  materielle  a  6t6  possible  autre- 
fois,  eile  ^tait  cependant  inadmissible  d^  qa'elle  constituait  une  violation  d'un 
coDcordat  conclu  avec  le  Fape  non  en  tant  que  souverain,  mais  en  sa  qualitd 
de  chef  snpreme  de  l'dglise  catholique.  Les  concordats  sont  donc  des  traites 
publics,  valables  non  au  point  de  vue  du  droit  international,  mais  au  point  de 
vue  du  droit  ecclesiastique,  traites  que  les  Etats  ont  juge  ä  propos  de  conclure 
avec  le  Pape,  parce  qu*en  sa  qualite  de  chef  supreme  de  l'Eglise  entiere  il 
^•«t  en  meme  temps  le  chef  de  l'Eglise  territoriale  organisee  dans  ces  l^tats; 
mais  en  droit,  ces  rapports  pourraient  tout  aussi  bien  se  regier  avec  l'episcopat, 
^%  suivant  les  cas,  par  voie  legislative.] 

Heffter,  droit  international.   4*  6d.  7 
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elles  sont  entidrement  md^pendantes  Tune  de  Tautre.  L'Etat  n'est 
qu*une  partie  de  Vordre  divin  des  choses:  TEglise,  dans  ses  rap- 
ports  temporeis,  n*est  pas  plus  infaillible  que  TEtat.  Si  Tanta- 
gonisme  vient  ä  Sclater  entre  eux,  la  voie  de  la  transaction  seule 
peut  le  terminer. 

II.  Consequemment  les  concordats  ^)  du  Saint-SiSge  avec  les 
puissances  catholiques,  ainsi  que  ses  Conventions  avec  des  princes 
non-catholiques,'  que  Ton  a  6vite  de  nommer  concordats,  sont  une 
source  importante  des  rapports  etablis  entre  TEglise  et  l'Etat, 
quelquefois  meme  les  Conventions  speciales  arretees  avec  les  pre- 
lats  de  TEglise  dans  les  limites  de  leurs  fonctions.  Leur  force 
obligatoire  ne  diff^re  pas  de  celle  des  traitSs  publics  ä  Tegard 
de  leur  validite  et  duree;  ils  ne  sont  pas  simplement  des  privi- 
Ißges  revocables  de  bon  gre  de  part  et  d'autre. ') 

Les  usages  r^ciproques,  ou  ^Observation  uniforme  de  certaines 
rögles,  par  suite  de  leur  verit6  interne  ou  de  leur  nScessite  externe, 
forme  une  troisi^me  source  des  rapports  legaux  entre  TEglise  et 
ri^tat.  Aussi  le  droit  canon  reconnait-il  comme  obligatoires  pour 
r^^glise  et  pour  tous  ses  membres,  les  usages  qui  ne  sont  con- 
traires  ni  k  ses  institutions,  ni  k  ses  doctrines  fondamentales,  ni 
ä  son  propre  principe.  *)  Par  lä.-meme  qu'elle  se  röserve  le  droit 
d'examiner  k  son  point  de  vue  l'admissibilite  d'un  usage  et  d'e- 
mettre  lä-dessus  un  avis  obligatoire  pour  le  clergS,  l'Etat  a  incon- 
testablement  le  droit  analogue  d'examiner  les  pretentions  tempo- 
relles  qu'elle  fonde  sur  de  pretendus  usages,  et  il  peut  suspendre 
ou  supprimer  leur  application  d^s  qu'elles  sont  en  Opposition  avec 
ses  institutions  fondamentales. 

En  cas  de  contradictions  et  de  conilits  une  jouissance  imme- 
moriale,  une  tol^rance  tacite,  Tobservation  constante  pendant 
qu'on  avait  le  pouvoir,  et  Tinteret  de  s'opposer  donnera  au  moins 
k  la  possession  un  caractöre  provisoire  (§11  ci-dessus),  qui  ni 
FEglise  ni  l'Etat  ne  peuvent,  sans  injustice,  meconnaitre  et  troubler. 
Car  Selon  l'expression  de  Pierre  de  Marca,  archevfeque  de  Paris, 

^)  Comp.  Münch.  Vollständige  Sammlung  aller  Goneordate.  Leipzig  1830. 
2  vol.    Weiss,  Corp.  jur.  eccles.  hod.    Giessen  1833. 

')  La  nature  des  concordats  a  ete  de  nos  jours  l'objet  de  beaucoup  de 
contestations.  Elles  ont  ete  developpSes  et  critiqu^es  par  Hubler  (Dove,  Zeit- 
schrift d.  Kirchenr.   Vol.  III.  IV.),  Bomagius  et  d'autres.  v.  note  1. 

*)  V.  can.  7.  Dist.  11,  cap.  6.  Dist.  12,  cap.  4—9.  Dist.  8,  cap.  1 — 11.  X. 
de  consuetud.    Walter,  Kirchenr.  §  62.    Richter,  Kirchenr.  §  181. 
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.,Coimiyentia  sedis  Apostolicae  id  maxime  praestat,  ut  bona  fide 
principes  in  eo  negotio  tractando  versentur,  quod  ad  se  pertinere 
non  improbabili  ratione  putant,  ita  ut  patientiä  illa,  si  necesse 
sit,  vicem  privilegii  et  dispensationis  subeat.**  •'^) 

§  41.  Pendant  des  siecles  les  Papes  ont  possede  et  gouveme 
nn  territoire,  qui  sous  le  nom  de  Patrimoine  de  St.  Pierre 
constituait  avec  beaucoup  d'autres  temporalites  le  benefice  du 
Saint-Siege.  Ils  y  exergaient  tous  les  droits  de  la  souverainete 
et  prenaient  part  ä  cet  egard  aux  affaires  politiques  du  monde.  ^) 

Depouille  de  cet  accessoire  de  la  plus  haute  dignite  eccl6- 
siastique,  le  souverain  pontife  continuera  cependant  de  jouir  de 
tous  les  honneurs  et  droits  usuels  inherents  k  cette  position  prin- 
cipale  ä  l'egard  des  souverains  et  Etats  seculiers,  qui  de  leur  cöte 
pourront  pr6tendre  ä,  la  continuation  de  leurs  relations  etablies 
avec  le  siege  pontifical.  La  loi  italienne  sanctionn^e  le  1  3  mai 
1871  n'y  a  mis  aucun  obstacle. 

Les  points  les  plus  remarquables  de  ces  relations  sont  les 
suiyants  : 

L  La  dignite  papale  est  61ective ;  Telection,  depuis  le  moyen 
äge,  s'opöre  „iure  humano"  par  le  College  des  cardinaux  d'aprös 
les  constitutions  de  plusieurs  Papes.  Certaines  puissances  (PAu- 
triche,  la  France,  TEspagne)  pr6tendent,  lors  de  Telection  d'un 
nouveau  pontife  f  au  privilege  de  recuser  tel  ou  tel  candidat,  *) 
bien  que  ce  privilege  ne  soit  pas  reconnu  par  la  cour  papale  ni 
antrement  constate.  II  en  est  de  meme  de  Tusage  jadis  consacr§ 
au  profit  de  plusieurs  souverains  catholiques,  de  nommer  des  car- 
dinaux protecteurs  de  leurs  peuples  (cardinales  protectores  natio- 
num),  ce  qui  a  cesse  depuis  la  revolution  de  1789.  Generalement 
les  Communications  avec  la  cour  de  Rome  s'opörent  aujourd'hui 
par  des  agents  diplomatiques. 

n.  Tous  les  monarques  catholiques  accordent  au  Saint-Pöre 
le  Premier  rang  et  lui  temoignent  en  fils  fidöles  les  honneurs  cou- 
tumiers  tels  que  le  baisemain  et  autrefois  celui  de  tenir  Tetrier 
au  Pape  montant  ä  cheval.    Pour  les  puissances  non-catholiques 

*)  De  concordia  Imp.  et  sacerdot.  III,  9,  8. 

*)  Cenni,  Monumenta  dominationis  Pontificiae.  Rom.  1760.  Sugenheim, 
G«8ch.  des  Kirchenstaates.  Leipzig  1854.  Wattenbach,  Gesch,  d.  röm.  Pabst- 
thums.  1876. 

^  Jus  exclusivae.  Yoyez  Toze,  Kleine  Schriften.  Leipz,  1791,  p.  412. 
Günther  II,  415.    Jo.  Casp.  Barthel,  de  Exclusiva. 
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c'est  une  afifaire  de  convenance  dans  rinteret  de  la  paix   et  de 
respect  personnel  envers  le  chef  souverain  d'Eglise  romaine. 

in.  Comme  ptiissance  spirituelle,  le  pape  exerce  dans  les 
Etats  oü  le  culte  catholique  est  reconnu,  toutes  les  fonctions  qui 
decoulent  de  son  caractöre  traditionnel.  EUes  consistent  dans  le 
maintien  de  TunitS  de  la  doctrine  et  des  institutions  canoniques, 
et  en  cons^quence  dans  la  direction,  la  repr^sentation  et  la  sur- 
yeillance  des  intSrets  g6n6raux  de  TEglise,  conform^ment  k  sa 
Constitution  et  ä  ses  dogmes.  ^)  Lorsque  la  puissance  spirituelle 
depasse  ses  limites  incontestees,  TEtat,  en  vertu  de  son  droit  de 
police  int^rieure,  peut  lui  rfesister  et  prendre  ä  Tayance  des  me- 
sures  contre  des  empiStements  6yentuels,  ;,ne  quid  detrimenti  res- 
publica  capiat/'  Ces  mesures  sont  tracSes  par  le  droit  public 
interne  et  par  la  politique.  Dös  le  XY«  sidcle  la  pratique  des 
nations  admet  k  cet  efifet  l'examen  des  bulles  et  des  dispenses 
6manees  du  Saint-Si^ge,  leur  Suspension  et  le  placet  regium  on 
le  droit  d'exequatur  pour  leur  mise  k  ex^cution,  et  les  appels 
comme  d'abus  en  cas  d'excds  de  la  puissance  spirituelle;  des 
mesures  pönales  et  de  police  contre  la  propagation  clandestine 
des  r^glements  eccl^siastiques  destines  k  Stre  soustraits  k  Texamen 
de  l'Etat;  la  surveillance  des  relations  de  TEglise  nationale  ayec 
ses  chefs  Strangers. 

IV.  D'apr^s  un  antique  usage  TEglise  romaine  et  son  cbef 
jouissaient  du  patronage  du  saint  Empire  romain,  jusqu'ä  la  dis- 
Solution  de  ce  demier  suryenue  en  1806,  patronage  qui  datait  du 
rögne  de  Pepin  et  de  Oharlemagne.  *)  Depuis  la  chute  de  T  Em- 
pire germanique,  cette  protection  a  cesse  comme  droit;*)  eile 
fut  pendant  quelques  annSes  exercee  de  fait  par  la  France. 
Aujourd'hui  eile  est  mise  moralement  sous  la  responsabilite  de 
ritalie. 

Le  droit  public  de  chaque  Etat  et  le  droit  ecclßsiastiqae 
indiquent  les  rapports  speciaux  du  Saint-SiSge.  ^)  A  une  cer- 
taine  epoque  Rome  pretendait  soumettre  k  son  autorite  les  affaires 
temporelles  memes  des  nations.    Elle  s'arrogeait  notamment  la 

*)  Marheineke,  System  des  Katholicismus  II,  344.  Glausen,  Kirchenverf. 
übersetzt  von  Fries  I,  27. 

*)  Hüllmann,  Kirchenverf.  167.  172  suiv. 

*)  AI.  Müller,  Die  neuaufgelebte  Scliirmvop;tei  des  österreichischen  Kaiser» 
über  die  römisch-katholische  Kirche.     Erfurt  1830. 

*)  Voyez  les  elucidations  de  M.  Phillimore,  Internat.  Law  11,  p.  476 — 532. 
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sanction  supreme  des  droits  des  empereurs,  des  rois  et  des  princes, 
la  facalte  de  censurer  leurs  actes  de  gouvernement,  de  lever  des 
impots  sur  leurs  territoires  etc.  La  France  a  la  premiöre  r^sistS 
Tictorieusement  k  ces  pr6tentions  exagSr^es,  qui  depuis  ne  se  sont 
plus  reproduites.  ^)  La  plus  belle  et  la  plus  digne  mission  tem- 
porelle  pour  le  chef  commun  de  Tfiglise  catholique  Stait,  au 
moyen  äge,  l'exercice  d'un  pouYoir  conciliateur  entre  les  puissances, 
dont,  dans  TintSret  d'une  paix  generale ,  il  pourrait  etre  investi 
eDcore  aujourd'hui,  dds  que  des  parties  en  litige  Tiendraient  invo- 
qner  son  arbitrage. 

3.   Exterritoriallt«. ') 

§  42.  L'exterritorialitS  est  une  immunit^  de  droit  public 
dont  jouissent  certaines  personnes,  immunitS  qui  a  pour  objet  de 
les  exempter  des  pouvoirs  de  TEtat  dans  lequel  elles  resident 
effectivement.  Far  une  espöce  de  fiction  legale  on  considdre 
generalement  ces  personnes  comme  n'ayant  pas  quittS  le  territoire 
de  leur  nation.  O'est  peut-Stre  aller  trop  loin  et  donner  k  ce 
droit  un  caractdre  trop  absolu.  II  en  resulterait,  par  exemple, 
cette  cons6quence  singuli^re  que  tous  les  actes  pass6s  par  une 
personne  exemptSe  dans  le  territoire  ^tranger,  seraient  r6gis  ex- 
clasiTcment  par  les  lois  de  son  domicile  d'origine,  que  la  rögle: 
^Locus  regit  actum"  ne  pourrait  etre  invoqu6e  contre  eile,  ce  qui 

")  Günther,  Völkerr.  I,  162  suiv. 

')  Phillimore  I,  460.  Bar,  Intern.  Privat-  u.  Strafrecht  §  115.  130.  Calvo, 
Dr.  int.  1.  VIII,  §  522—624-  Hall  §  48—52.  [G.  Nous  partageons  Tavis  de  Hall 
sor  Tabus  qu'on  a  fait  de  cette  fiction.  L'exterritorialite  signifie  simplement 
que  certaines  personnes  et  certaines  choses  (Heffter  en  ne  parlant  que  des  per- 
lonnes,  oublie  les  vaisseaux  publics)  jouissent  ä  cause  de  nScessitSs  ou  de  conve- 
Dances  internationales  de  certaines  immunites,  qm  les  exemptent  de  la  juri- 
diction  du  pays  oü  elles  se  trouvent.  C'est  dont  une  exception  au  principe  de  la 
Bouverainet^  territoriale  absolue,  d'aprds  lequel  tout  ce  qui  se  trouve  sur  le 
territoire  d'un  !£)tat  est  soumis  k  ses  lois.  Mais  ces  immunites  ne  sont  pas 
identiques;  Celles  d'un  agent  diplomatique  ne  sont  pas  les  memes  que  Celles 
dont  jouit  an  souverain  etranger,  et  les  privilSges  d'un  vaisseau  public  sont 
egalement  sui  generis.  De  plus,  l'exemption  de  la  juridiction  territoriale  n'est 
absolue  pour  aucune  categorie,  et  de  meme  certaines  immunites  d'une  moindre 
importance  sont  encore  generalement  accordees  aux  navires  de  commerce  dans 
les  eaux  territoriales  (§  79.  Notes  3  et  10),  pour  lesquels  neanmoins  personne 
oe  longe  k  reclamer  l'exterritorialitS.  On  ferait  donc  beaucoup  mieux  de  ne 
pas  traiter  Fexterritorialite  comme  une  unit^  doctrinale  et  d'exposer  suo  loca 
les  immunit^  dont  ü  s'agit.] 
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certainement  ne  serait  pas  admissible.  ^)  Le  privilege  de  Vex- 
territorialite  en  efifet  repose  sur  la  consideration  unique  que,  dans 
un  interet  exclusivement  international,  la  juridiction  d'un  Etat 
cesse  d'etre  applicable  aux  rapports  civils  de  certaines  personnes, 
et  que  son  exercice  est  suspendu  k  leur  egard.  Les  personnes 
qui  jouissent  de  ce  privilege  sont  les  souverains,  leurs  agents 
diplomatiques  et  leurs  forces  militaires,  lors  de  leur  admission 
dans  le  territoire  etranger.  Nous  aurons  d.  examiner  par  la  suite 
dans  quelle  6tendue  elles  sont  appel^es  k  en  jouir.  Nous  nous 
bornerons  dans  ce  paragraphe  k  retracer  les  principes  generaux 
et  non  contest6s  de  Texterritorialite. 

I.  Les  personnes  exemptes  conservent  en  general  leur  domi- 
cile  d'origine,  et  par  suite. tous  leurs  rapports  civils  continuent 
k  etre  regis  par  les  lois  du  domicile.  O'est  ce  qui  toutefois  ne 
leur  enlöve  pas  la  faculte  d'elire  un  domicile  sur  le  territoire  de 
leur  residence  rfeelle.  De  meme  elles  peuvent  conserver  le  domi- 
cile qu' elles  y  avaient  precedemment.  ^)  Ainsi,  par  exemple^  un 
agent  diplomatique  accr6dit6  aupr^s  du  souverain  dont  il  6tait  le 
Sujet  avant  sa  nomination,  peut  ne  pas  renoncer  k  ces  rapports. 
Rien  ne  s'oppose  non  plus  k  ce  qu'une  personne  exempte  ne  se 
soumette  librement  k  la  juridiction  etrangdre:  rien,  par  exemple, 
n'empeche  qu'un  souverain  ne  puisse  avoir  un  domicile  en  terri- 
toire etranger.  Cette  61ection  de  domicile  entraine  la  soumission 
de  la  personne  exempte,  dans  tous  les  rapports  civils  en  dehors 
de  son  caract^re  public,  k  la  juridiction  des  tribunaux  etrangers.  *) 

II.  L'exterritorialitö  a  pour  eflfet  direct  Texemption  des  per- 
sonnes et  des  objets  privilegies  de  toute  espöce  de  juridiction 
territoriale.  Aucun  acte  de  police,  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire  ne  peuvent  les  atteindre.  Mais  les  autres  droits  souverains 
de  TEtat  subsistent  dans  toute  leur  force,  tels  que  ceux  de  sürete 
et  de  defense  int6rieures,  le  droit  de  faire  respecter  ses  lois  par 
une  intervention  positive  du  gouvernement  etc. 

III.  Lorsqu'il  s'agit,  pour  la  personne  exempte,  de  Tacqui- 
sition  de  certains  droits  qui  ne  sont  accordes  qu'aux  regnicoles, 

')  V.  sur  l'origine  de  cette  fiction  Evertsen  p.  158. 

'**)  V.  Bynkershoek  c.  XI,  §  5  suiv. ;  c.  XVIII,  p.  6  in  fine. 

*)  C'est  ce  que  le  traitö  de  AVestphalie  (V,  §  28)  a  sanctionn6  notamment 
ä  Fegard  des  anciens  Chevaliers  de  l'Empire  dans  ces  termes:  „nisi  forte  in 
quibusdam  locis  ratione  bonorum  et  respectu  territorii  vel  domicilii  aliis  statibos 
reperiantur  subjecti." 
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cenx^  par  exemple,  de  diriger  une  iftaprimerie  ou  d'exercer  le 
commerce,  eile  doit  se  conformer  aux  lois  du  territoire. 

IV.  La  personne  exempte  n'est  pas  affranchie  non  plus  des 
charges  qui  gr^vent  Vusage  de  certaines  choses  faisant  partie  du 
domaine  public,  par  exemple  des  droits  de  p^age  des  routes  de 
terre  ou  d'eau,  k  moins  que  le  gouvemement  etranger  ne  consente 
<\  les  en  exonerer  par  courtoisie,  ainsi  que  cela  se  pratique  quel- 
quefois. 

y.  n  faut  en  dire  autant  quant  k  l'exercice  de  droits  civils 
en  pays  etranger.  Ainsi,  pour  Tacquisition  d'immeubles  7  situes, 
la  personne  exempte  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  lois 
locales.  *) 

VL  L'immunite  de  la  personne, exempte  se  communique  aux 
personnes  de  sa  suite.  Elle  s'^tend  en  meme  temps  aux  effets  et 
aux  biens  meubles  qui  lui  appartiennent.  Neanmoins  les  per- 
sonnes comme  les  biens  qui  pr£c6demment  etaient  soumis  k  la 
jaridiction  d'une  puissance  etrangöre,  ne  peuvent,  sans  son  con- 
sentement  exprds,  etre  soustraits  k  sa  juridiction ;  ils  ne  le  pour- 
ront  pas  non  plus  contrairement  aux  dispositions  formelles  des 
trait^s  intemationaux.  ^) 

yn.  La  personne  exempte  est  soumise  k  la  juridiction  terri- 
toriale du  pays  oü  eile  r6side,  dans  toutes  les  affaires  privees 
pour  lesquelles,  lors  meme  qu'elle  n'y  rösiderait  pas,  eile  serait 
tenue  de  rSpondre  en  justice.  Car  dans  les  affaires  de  cette 
Sorte  la  juridiction  territoriale  ne  saurait  etre  moins  competente 
dans  le  cas  oü  la  personne  exempte  reside  dans  le  pays  meme, 
que  dans  le  cas  contraire. '')  La  jurisprudence  internationale 
toutefois  admet  k  ce  sujet  certaines  limites,  k  la  verite  non  obli- 
gatoires ;  eile  ne  reconnait  en  gSn^ral  la  competence  des  tribunaux 
locaux  qu'en  matiöre  reelle,   ou  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  re- 

*)  C*est  HU  principe  gen^ralement  adopt^.  V.  Bynkershoek  chap.  XVI. 
Merlin,  Repertoire,  m.  ministre  public  S.  5.  §  4.  art.  6  et  8.  Wheaton  I, 
2,  3.  §  16.    En  Allemagne:   Gerichtsverfassungsgesetz,  til.  II,  18 — 20. 

«)  Wicquefort,  1' Ambassadeur  I,  28.  p.  422.    Bynkershoek  chap.  XV,   §  6. 

')  Ainsi  en  principe  rien  ne  s'oppose  ä  ce  qu'on  n'applique  le  principe  du 
forum  contractus.  Un  memoire  de  la  Cour  de  Versailles  de  1772  observe  a 
ce  sujet  avec  beaucoup  de  raison  ce  qui  suit:  „L'immunitö  du  ministre  public 
consiste  essentiellement  k  le  faire  considerer  comme  s'il  continuait  ä  rSsider 
dans  les  £tats  de  son  maitre.  Rien  donc  n'empeche  d'employer  vis-a-vis  de 
Itu  les  moyens  de  droit  dont  on  userait  s'il  se  trouvait  dans  son  domicile  ordi- 
naire."    Flassan,  Histoire  de  la  diplom.  fran^.  VII,  22. 
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conventionnelles  ou  accessoires  de  la  demande  principale  formte 
contre  la  personne  exempte,  enfin  dans  le  cas  d'une  continuation 
d'instances  commencSes  auparayant.  ^)  Des  mesures  conservatoires 
oü  il  ne  faut  pas  le  concours  de  la  justice  seront  6galement  au- 
toris^es.  Pour  les  judiciaires,  il  y  a  lieu  d'en  douter ; »)  du  reste 
la  soumission  volontaire  k  la  juridiction  du  territoire  n'est  pas 
exclue,  si  ce  n'est  de  la  part  d'un  ministre  etranger,  sans  le  con- 
sentement  de  son  souyerain.  ^^)  Enfin  dans  le  cas  oii  la  personne 
exempte  aurait  conservfi  d'une  manidre  non  Squivoque  son  pr6c6- 
dent  domicile  dans  le  territoire,  conformSment  k  ce  que  nous 
avons  dit  au  n^'  I  du  präsent  paragraphe,  eile  ne  pourra  decliner 
la  comp^tence  des  tribunaux  du  pays. 

II  est  inutile  d'aj outer  qu'en  aucun  cas  les  personnes  exemptes 
ne  peuvent  etre  Fobjet  d'une  contrainte  ou  d'une  mesure  d'exe- 
cution  quelconque,  et  qu'il  faut  observer  envers  elles  les  egards 
qui  sont  dus  k  leur  position.  Ainsi,  par  exemple,  des  somma- 
tions  ou  des  citations  ne  peuvent  leur  etre  signifiees  que  par  voie 
diplomatique.^^) 

YIII.  L'exterritorialit6  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  mo- 
tiyee.  On  ne  reconnait  plus  le  d.roit  d'asile  dans  l'hötel  d'un 
ministre  Stranger,  ni  la  franchise  du  quartier  ^^) 

4.  Servitudes  internationales.  0 

§  43.  Les  rapports  naturels  des  Etats  qui  sont  appelSs  k 
se  d§yelopper  les  uns  k  cöt6  des  autres,  portent  ayec  eux  la  ne- 

»)  Bynkershcek  chap.  XIV,  §  13.  chap.  XVI,  §  2.  Merlin,  Repert.  Mi- 
nistre public  V,  4.  10. 

^)  Bynkershoek  chap.  IV,  §  5.  6.  chap.  XVI,  §  6  admet  des  saisies-arrets. 
V.  cependant  Foelix  II,  2,  2,  4.  Un  arret  de  la  Cour  imp.  de  Paris,  du  5  aTril 
1813  (Sirey  1814.  2.  306)  a  jugS  qu'aucune  saisie  ne  peut  avoir  lieu  dans  le 
pays  de  la  r^idence  du  Ministre  dtranger  pour  des  dettes  contractöes  ayant 
ou  pendant  le  cours  de  sa  mission. 

'^)  Bynkershcek  chap.  XX  TIT.    Ch.  de  Martens,  Causes  c^ldbres  I,  S29. 

*^)  V.  A.  G.  0.  für  die  preussischen  Staaten  I,  2,  §  66.  Bynkershcek 
chap.  XVI,  §  19  n'est  pas  tout-ä-fait  du  meme  avis. 

'*)  V.  ci-apres  au  livre  III  et  au  §  63  in  fine. 

')  V.  les  ouvrages  indiques  par  Ompteda,  Lit.  §  214  et  de  Kamptz  §  101, 
sourtout  ceux  de  Ph.  J.  Elwert,  De  servitutib.  s.  jurib.  in  alieno  territorio. 
Arpent.  1674,  de  C.  J.  C.  Engelbrecht,  De  servitutibus  jur.  publ.  Hehnst.  1715. 
1749.  Nie.  Thadd.  Gtönner,  Entwicklung  des  Begriffs  und  der  Grundsätze  der 
deutschen  Staatsrechtadienstbarkeiten.     Erlangen   1800.    Ces  auteurs  traitent 
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cessite  de  certaines  restrictions  des  droits  souverains,  restrictions 
aoxqaelles  aucun  d'entre  eux  ne  peut  se  soustraire  sans  leser 
l'ordre  des  choses  Stabil  et  les  rögles  de  bon  voisinage.  On  leur 
a  donnS  le  nom  de  servitudes  publfques  naturelles  (Servitutes  juris 
gentium  necessariae).  *)  Au  nombre  de  ces  servitudes  naturelles 
on  comprend,  par  exemple,  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  qui 
decoulent  naturellement  d'un  territoire  limitrophe,  ^)  la  defense 
de  construire  sur  une  rividre  des  ouvrages  tendant  k  en  dStourner 
le  coorSy  ä  le  rejeter  sur  la  rive  oppos6e,  et  en  g£n§ral  de  nature 
i  causer  quelque  prejudice  k  un  !^tat  voisin'(§  33  ci-dessus).  Les 
dispositions  du  droit  romain  s'appliquent  sans  difficultS  k  ces 
sortes  de  servitudes. 

A  cöte  des  servitudes  naturelles,  on  rencontre  des  servitudes 
positives  consenties  librement  par  les  Etats  (Servitutes  juris  gen- 
tium voluntariae).  EUes  ont  pour  objet  Tetablissement  d'un  droit 
restrictif  du  libre  exercice  de  la  souverainete  territoriale  au  profit 
d'un  Etat  ou  d'un  particulier  Strangers.  Autrefois  elles  etaient 
d'une  application  plus  frSquente,  surtout  en  Allemagne,  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui.  *) 

Pour  la  validitS  de  ces  servitudes  il  faut  d'une  part :  un  Etat 
Bonverain,  quelquefois  aussi,  ce  qui  est  plus  rare,  un  particulier 
etranger  appele  k  en  jouir,  et  d'autre  part  un  Etat  indSpendant, 
oblige  de  les  souffiir.  Elles  peuvent  aussi  etre  rSciproques  lors- 
qae,  par  exemple,  elles  ont  pour  objet  la  perception  d'un  certain 
impöt  de  part  et  d'autres.  Le  droit  rSgalien  des  postes,  garanti 
par  les  recSs  de  l'Empire  germanique  de  1803  (§  13)  et  parl'acte 
de  la  Conföderation  germanique  (art.  17),  k  la  maison  de  Tour 
et  Taxis  dans  toute  l'Stendue  du  territoire  fedSral,  oii  eile  en  a 

Bortout  des  rapporto  ancieimement  Stablis  entre  les  Etats  de  l'Empire  germa- 
nique, appeles  „Servitutes  juris  publici  germanici*'  par  Opposition  aux  „servit. 
juris  gentium.*'  de  Steck,  dans  ses  ü^claircissements,  traite  la  matiöre  d'une 
m&ni^  plus  g^en^rale.     Cf.  Anschütz,  Arch.  f.  civ.  Praxis  Y.  p.  188. 

*)  V.  Hert,  Opusc.  11.  III,  p.  103  suiv.  Cet  auteur,  ainsi  que  Engelbreoht, 
oomprend  au  nombre  des  servitudes  naturelles  les  cas  de  force  majeure  et  de 
legitime  defense;  c'est  aller  trop  loin.  Klüber  §  189  not.  a.  au  contrau-e,  et 
d'autres  nient  l'existence  des  servitudes  naturelles. 

')  j^emper  haec  est  servitus  inferiorum  praediorum,  ut  natura  profluentem 
aquam  recipianf'  (Loi  I,  §  22.  Dig.  de  aqua).  V.  sur  les  dfiveloppements  de 
ce  principe  Heri  p.  185  suiv. 

*)  V.  Moser,  Nachbarliches  Staatsrecht  p.  239.  Engelbrecht  II,  2.  Römer, 
Völkerrecht  der  Deutschen  p.  230. 
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joui  lors  dudit  recös  jusqu'en  1866  et  sauf  quelques  traites  spe- 
ciaux  qui  y  derogeaient,  6tait  une  servitude  internationale.  Un 
droit  regalien  au  contraire  accorde  par  un  Etat  d.  un  regnicole 
ou,  en  dehors  d'un  trait6  public,  k  un  Stranger,  ne  constituerait 
pas  une  pareille  servitude.  Ce  seraient  plutot  des  concessions 
regies  par  les  principes  du  droit  public  interne.*) 

Les  servitudes  dont  il  s'agit,  ont  pour  objet  exclusif  des  droits 
souverains  ou  rSgaliens,  ^)  et  generalement  le  domaine  public,  non 
le  domaine  priv6  de  TEtat,  ni  la  propri6t6  privee  de  ses  regni- 
coles,  bien  que  cellc-ci  puisse  se  trouver  indirectement  atteinte 
par  une  servitude  semblable. ') 

Les  efifets  des  servitudes  publiques  consistent  tantöt  k  faire 
jouir  un  Etat  6tranger  de  certains  droits  souverains  dans  un 
autre  territoire,  tantöt  k  lui  interdire  sur  son  propre  territoire 
Texercice  d'un  droit  semblable.  II  en  r6sulte  que  la  distinction 
des  lois  civiles  entre  servitudes  affirmatives  et  negatives  est  ap- 
plicable en  matidre  internationale.  Comme  exemples  de  servitudes 
negatives  nous  citons  la  defense  de  construire  une  forteresse,  d'e- 
tablir  des  forces  militaires  au-delä,  d'un  chiffre  determinS  sur  la 
frontiöre  etc.  ®)  D'autres  distinctions ,  telles  que  celle  de  „Servi- 
tutes continuae  et  discontinuae",  nous  paraissent  peu  utiles.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  ce  soit  l'Etat  lui-meme  ou  ses  nationaux 
qui  soient  appeles  k  jouir  de  la  servitude.  Ainsi,  par  exemple, 
le  droit  de  couper  du  bois  de  campSche  dans  certaines  contr^es, 
au  profit  des  sujets  britanniques,  formait  une  clause  expresse  da 
traite  de  Paris  de  1763  (art.  17). ») 

L' extreme  limite  de  ces  servitudes  est  indiquSe  par  le  respect 
mutuel  que  les  nations  doivent  k  leur  independance:  elles  ne  peu- 

« 

*)  V.  Engelbrecht  II,  1. 12.  [G.  Que  le  droit  regalien  des  postea  accorde 
ä  la  maison  de  Taxis  füt  pour  les  Obligos  une  servitude  internationale,  cela  est 
certainement  contestable,  pröcLBement  parce  qu'il  manquait  un  Etat  ä  ce  auto- 
risd.  Le  prince  de  Tour  et  de  Taxis  etait  juridiquement  sujet  bavarois;  son 
droit  des  postes  rentrait  dans  la  categorie  des  concessions  accordees  a  un 
etranger;  il  etait  garanti  juridiquement  par  la  loi  de  FEmpire  et  de  la  Con- 
federation,  mais  non  par  la  loi  internationale.] 

®)  Regalia  majora  et  minora. 

')  Gönner,  loc.  cit.  §  27—36.    Klüber  §  138. 

«)  V.  Engelbrecht  fl,  2.  27.  [G.  Traite  d'ütrecht  1713  qui  obligeait  It 
France  k  demolir  les  fortifications  de  Dunker  que,  traitS  de  Paris  1856  pour  la 
mer  Noire  et  les  iles  d' Aland.] 

*>)  de  Steck,  Essais.  1775.    Gönner  §  24.  26. 
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vent  Jamals  avoir  pour  eflfet  de  rendre  une  nation  enti^rement 
dependante  d'une  autre.  Du  moins,  tout  en  restreignant  le  libre 
exercice  des  droits  souverains,  la  laisseront-elles  subsister  comme 
nation  mi-souveraine.  C'est  au  surplus  le  problöme  le  plus  dS- 
licat  de  la  theorie,  problöme  que  la  pratique  ne  sera  que  rare* 
ment  appelee  k  resoudre.  *®) 

Les  servitudes  publiques  s'acquiörent  par  voie  de  traitSs, 
meme  sans  tradition.  ^^)  Elles  peuYent  aussi  etre  constituSes 
valablement  par  un  usage  immömorial  (§11  ci-dessus).  La  seule 
possession  d'une  servitude  toutefois  ne  suffit  pas  pour  imposer  k 
un  Etat  independant  Tobligation  d'en  tolSrer  la  jouissance:  il 
peat  au  contraire  exiger  en  tout  temps  qu'il  en  soit  justifie  par 
un  titre  regulier,  et  la  pr^somption  de  la  liberte  militera  toujours 
en  sa  faveur.  Klüber  (§  139),  Engelbrecht  et  Gönner,  qui  sou- 
tiennent  la  thöse  opposee,  s'appuient  sur  les  rapports  tires  de 
Tancien  6tat  de  choses  etabli  en  Allemagne,  et  il  est  incontestable 
(^u'encore  Tacte  fed^ral  de  1816  (article  11)  maintenait  entre  les 
Etats  de  la  Confed^ration  germanique  Tautorite  legale  de  la  pos- 
Bession.  Toutefois,  entre  des  souverains  enti^rement  independants 
les  uns  des  autres,  la  simple  possession  ne  pourra  jamais  suffire 
pour  etablir  un  droit  permanent.  *^ 

Les  traites  constitutifs  de  servitudes  internationaux  s^nter- 
pr^tent  d'aprös  le  sens  clair  et  strict  des  termes  y  employes.  II 
n'est  pas  permis  de  tirer  de  la  concession  d'un  droit  de  souve- 
rainete  une  induction  en  faveur  d^un  autre:  dans  le  doute,  c'est 
seulement  le  moindre  degr6  du  droit  qu'il  faudra  admettre.  ^^)  — 
L'usage  imm^morial  s'6tablit  par  une  jouissance  constante  et  uni- 
forme, conformement  k  Tadage:  ,,tantum  praescriptum  quantum 
possessum".  **)  Dans  le  doute,  TEtat  oblige  ne  peut  en  aucune 
mani^re  gtre  trouble  dans  la  co-jouissance  du  droit  conc^d^,  k 
moins  que  ce  demier  ne  soit  naturellement  exclusif  ou  de  nature 

**)  üne  fonnule  differente  a  et^  proposee  par  Schmelzing  §  239.  V.  aussi 
(yönner  §  37.  38. 

")  Gönner  §  67. 

*")  [G.  Au  cours  des  n^gociations  de  la  paix  d^Utrecht  les  Anglais  prou- 
Terent  que  le  gouvemeur  du  Canada,  alors  possession  frangalse,  ne  s'etait  jamais 
oppos^  ä  r^tablissement  de  la  soci^tö  de  la  Baie  d'Hudson  k  l'extrömit^  meri- 
dionale  de  ce  golfe,  ni  ä  la  construction  des  forts  qu'elle  y  fit  Clever;  ä  leur 
avis  la  France  avait  donc  implicitement  donn6  son  assentiment.] 

")  Gönner  §  80—82.    Klüber  §  139. 

")  Sixtin.,  De  regalib.  I,  6.  171. 
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dl  ne  pouvoir  §tre  exerc6  que  par  un  seul  Etat,  ou  que  Tautre 
n'ait  renonc6  ä  cette  co-jouissance.  *^)  La  jouissance  d'un  droit 
souyerain  dans  un  territoire  etranger  ne  peut  s'effectuer  que  de 
la  manidre  la  moins  nuisible  ou  la  plus  conyenable  pour  T^^tat 
oblige.  ^*)  La  concession  d'un  droit  contraire  k  un  droit  precfi- 
demment  Stabli  serait  nulle. 

Toute  servitude  est  regardee  comme  un  droit  r6el  permanent 
autant  par  rapport  k  TEtat  oblige  que  par  rapport  k  celui  auquel 
eile  est  conc6dee.  ^^)  Elle  se  transmet  actiyement  et  passivement 
aux  successeurs  et  hSritiers  du  pouvoir  souverain.  Elle  prend  fin 
d'aprds  les  r^gles  ordinaires  de  nuUite  ou  de  rSsolution  des  trait^ 
intemationauxv  ^^)  Elle  s'eteint  encore  par  voie  d'abandon,  de 
consolidation  et  de  renonciation  expresse.  Ainsi  p.  ex.  Tacte  de  . 
la  Confederation  du  Rhin  (art.  34)  semble  avoir  abrog6  dans  les 
territoires  qui  faisaient  partie  de  cette  Confederation,  toutes  les 
servitudes  y  stabiles  anciennement.  Cependant  une  grande  diver- 
gence  d'opinions  a  6clat6  sur  ce  point.  Plusieurs  auteurs  excep- 
tent  de  Tabrogation  tacite  les  servitudes  negatives ;  d'autres  Celles 
fond§es  sur  des  Privileges  imp§riaux.  Nous  pensons  que  les  pe- 
tits  droits  regaliens  (regalia  minora)  doivent  seuls  Stre  except^s 
de  cette  abrogation  generale. 

6.  Droit  d'lnterveniion.  ^) 

§  44.    De  tout  ce  que  nous  avons  stabil  jusqu'ä  präsent  il 
resulte  clairement  qu'en  g6n6ral  aucune  puissance  n'est  en  droit 

"^)  Engelbrecht  II,  1.  12.    Gönner  §  90. 

**)  Engelbrecht  11,  3.  14.  Gönner  §  78.  Une  pareille  restriction  ne  peut 
gudre  s'accorder  avec  la  nation  de  servitude. 

'^  Gönner  §  94  suiv. 

**)  V.  Klüber,  Abhandlungen  und  Beobachtungen  I,  1830,  p.  1—67. 
de  Kamptz,  Beiträge  zum  Staats-  und  Yölkerr.  I,  p.  140.  Brauer,  Beitrage 
zum  Staatsrecht  der  Rheinbundstaaten  p.  264.  Maurenbrecher,  Deutsches 
Staatsr.  §  I38e.  Medicus,  Rhein.  Bund  lY,  p.  184.  Schmelzer,  Verhältniss 
auswärtiger  Kammergliter.     1819,   p.  75. 

^)  L'examen  des  points  principaux  qui  se  rattachent  k  la  question  du  droit 
d*intervention ,  se  trouve  dans  Moser,  Vers.  VI,  p.  317  suiv.  Vattel  11,  54. 
Günther,  Völkerr.  I,  280  suiv.  de  Kamptz,  Völkerrechtliche  Erörterung  des 
Rechts  der  europäischen  Mächte,  in  die  Verfassung  eines  einzelnen  Staats  sich 
zu  mischen.  Berlin  1621.  (V.  la  critique  dans  Hermes  XI,  p.  142).  Traitö 
sur  le  droit  d*intervention  par  MM.  D.  et  R.  Paris  1823.  Krug,  Dikäopolitik. 
Leipzig  1824,  p.  322  suiv.  Wheaton,  Histoire  du  progrds  etc.  p.  394  suiv. 
(11,    199).    Heiberg,    Das   Princip    der   Nicht  -  Intervention.     Leipzig    1842. 
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de  s'immiscer  dans  les  affaires  intörieures  d'nn  Etat  etranger. 
Aucnne  puissance  ne  peut  donc  imposer  k  un  Etat  ind^pendant, 
quelque  faible  qu'il  soit,  une  Constitution  particuli^re ,  ni  exiger 
rintroduction  de  changements  dans  celle  qu'il  s'est  donn6e,  ni 
s'opposer  aox  reformes  par  lui  projet^es,  ni  regier  les  conditions 
du  pouYoir  souverain.  Aucnne  puissance  ne  peut  dicter  k  un 
Etat  ind^pendant  ses  rdgles  de  conduite  et  de  gouyemement,  ni 
Ini  imposer  certaines  institutions  ou  le  faire  renoncer  ä,  d'autres. 
Aucnne  puissance  enfin  ne  peut  pretendre  Youloir  tracer  la  ligne 
politiqae  d'un  souverain  ind^pendant.  C'est  donc  ie  principe  de 
non-intenrention  qui  est  le  seul  yrai,  tandis  que  celui  d'interven- 
tion  n'est  qu'un  droit  exceptionnel,  fonde  sur  des  raisons  speciales 
qui  n'ont  pas  toujours  ktk,  dans  la  pratique  des  nations,  des  rai- 
sons legitimes  et  n'ont  souvent  eut  d'autre  fondement  que  des  in- 
terets  ^goistes.  Mais  le  droit  des  nations  n'admet  que  des  raisons 
fondees  sur  la  justice. 

Pour  etre  exacts  nous  distinguons,  quant  k  Tobjet: 
Tintervention  dans  les  affaires  constitutionnelles  d'un  pays  de 

Celle  dans  ses  affaires  de  gouvernement ,  7  compris  les  de- 

mSles  politiques  de  divers  gouyemements  entre  eux. 
Quant  k  la  forme,  nous  distinguons  encore: 
Tintervention  proprement  dite,  ou  le  cas  oü  une  nation  inter- 

Tenant  comme  partie  principale  dans  les  affaires  intSrieures 

d'une  autre,  cherche  k  lui  imposer  sa  volonte  par  la  force 

meme  des  armes, 
de  la  simple  Cooperation,  ou  du  concours  accessoirement  pr§t6 

k  une  autorit6  ou  k  un  parti  quelconque  de  la  nation  dont 

les  affaires  interieures  Tont  motive. 
Enfin  on  peut  user  de  simples  mesures  de  prfecaution  arrStees 
en  vue  de  dangers  eventuels,  telles  que  la  paix  arm6e,  ^  et  d'une 

H.  de  Rotteck,  Das  Recht  der  Einmischung.  Freiburg  1846,  et  dans  le  Dic- 
tioimaire  intitnle:  Staats-Lexicon  t.  VII.  Phillimore  I,  553.  Hall.,  Intern. 
Law  chap.  VL  Bemer,  dans  le  Staatslexicon  de  Bluntschli,  art.  Intervention, 
üranv.  Stapleton.  Intervention  and  Non-Intervention  or  the  foreign  policy  of 
Qreat  Britain  1790—1865.  London  1866.  Strauch,  Zur  Interventionslehre.  1879. 
Calvo  I,  §  107 — 120  donne  une  histoire-tr^-detaillee  des  interventions. 

[6.  Tonte  cette  question  rentre  systematiquement  dans  le  chapitre  des 
conflits  des  £tat8.] 

*)  Mot  inventö  en  1840  par  M.  Thiers.  [G.  De  simples  mesures  de  pre- 
caution  ne  constituent  pas  une  intervention.  D  vaut  mieux  distinguer  la  mediation 
d'un  fitat,  Offerte  ou  demandee,  mais  toujours  acceptöe  par  les  tierces  parties  et 
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intercession  purement  officieuse,   entreprise  par  une  nation  dans 
propre  interet  ou  dans  l'interet  d'une  autre. 

Ces  formes  et  ces  denominations  diverses  d'intervention  ap- 
partiennent  encore  k  la  pratique  recente  des  Etats.  C'est  surtout 
le  principe  de  Cooperation  qui  est  devenu  la  base  du  traite  de  la 
quadruple  alliance  du  22  avril  1834  et  de  celui  additionnel  du 
18  aoüt  de  la  meine  annee.  *)  Cependant  longtemps  avant  Aejh 
il  6tait  en  usage  dans  les  affaires  g^nerales  de  l'Europe. 

Oes  diverses  mesures  ont  toutes  pour  but  de  provoquer  dans 
les  affaires  intörieures  d'un  autre  Etat  un  changement  voulu.  De- 
cidement  la  nature  difförente  des  gouvernements  ne  modifie  en 
rien  le  caractöre  des  principes  internationaux,  bien  que  dans  l'an- 
cienne  pratique  la  nature  speciale  des  Etats  61ectifs  et  fedßraux  ait 
foumi  une  vaste  carriöre  k  toute  espöce  d'intercession  politique.  *) 

§  46.  Une  Intervention  proprement  dite,  par  laquelle  une 
puissance,  comme  partie  principale,  intervient  dans  les  affaires 
interieures  de  Constitution  ou  de  gouvemement  d'un  !Etat  inde- 
pendant;  ne  peut  gtre  justifi^e  que  dans  les  cas  suivants: 

I.  Lorsque  Tintervention  s'opöre  avec  le  consentement  formel 
de  cet  Etat,  ou  en  vertu  d'une  clause  expresse  d'un  traite  public 
qui  a  pour  objet  la  garantie  de  sa  Constitution  ou  de  certains 
droits,  dös  que  cette  clause  a  et6  invoque  par  Tune  des  parties 
contractantes.^)  Des  Kens  federaux  ou  de  protection  indissolubles 
peuvent  encore  motiver  le  droit  d*opposition  k  des  changements 
prqjetes  ou  bien  faire  provoquer,  dans  un  interet  de  conservation. 

rintervention  proprement  dite,  c'est-ä-dire  l'ing^rence  d^un  ]fetat  dans  les  rela- 
tions  de  deux  autres  ^tats  ou  dans  les  affaires  interieures  d*un  autre  !6tat  avec 
l'intention  de  faire  prevaloir  sa  volonte  independamment  de  celle  de  TEtat 
contre  lequel  cette  ingdrence  est  dirigee.] 

»)  V.  Härtens  (Murhard),  Nouveau  Recueil.  t.  XI.  1837,  p.  808  et  t.  XII, 
p.  716. 

*)  La  Confederation  germanique,  dans  un  arret  du  18  septembre  1834. 
avait  adopt^  un  Systeme  tres-prononce  contre  toute  intervention  dtrangero. 
Martens  (Murhard),  N.  Suppl.  Gbttingue  1842,  p.  56.  —  H  est  inutile  de 
rappeler  que  c'est  sous  la  forme  d'une  intervention  que  se  sont  accomplis  les 
Premiers  actes  relatifs  au  partage  de  la  Fologne. 

*)  [G.  Dire,  comme  Tont  fait  certains  auteurs,  que  l'intervention  stipul^e 
ou  consentie  est  contraire  au  droit  des  gens,  parcequ'elle  impliquerait  une 
ali6nation  de  Tautonomie  inalienable,  cette  objection  n'est  pas  fondee.  In 
simple  traite  de  commerce  restreint  l'autonomie  dans  une  certaine  mesure;  I» 
plupart  des  traitös  de  garantie  sont  dirigds  contre  l'action  possible  de  puissances 
etrangeres,  sans  qu'il  soit  porte  atteinte  k  la  souverainet^  de  F^tat  garanti.] 
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certains  changements  h  introduire,  ou  certaines  mesures  k  prendre 
que  le  maintieii  de  ces  liens  rend  necessaires.  Ainsi  la  Diöte 
germanique  jouissait  du  droit  d'intervention  dans  les  Etats  de 
la  Confederation,  par  rapport  aux  affaires  qui  touchaient  aux 
institutions  fondamentales   et  aux  garanties  de  cette   derniöre.  *) 

II.  II  y  a  lieu  h  des  mesures  d'intervention  lorsque  les 
changements  int^rieurs  survenus  dans  un  Etat  sont  de  nature  k 
porter  prejudice  aux  droits  legitimes  de  Tlfetat  voisin.  Lorsque, 
par  exemple,  les  changements  auraient  pour  effet  de  depouiller 
nn  souverain  etranger  de  ses  droits  de  succession  eventuels  ou 
de  ceux  seigneuriaux,  devrait-il  se  laisser  depouiller  de  ces  droits 
Sans  aucune  Opposition  ni  resistance? 

m.  Les  nations  qui  admettent  entre  elles  l'existence  d'un 
droit  commun  et  qui  se  proposent  Tentretien  d'un  commerce 
reciproque  fond6  sur  les  principes  de  Thumanit^,  ont  incon- 
testablement  le  droit  de  mettre,  d'un  consentement  oommun,  un 
terme  k  une  guerre  intestine  qui  devore  un  ou  plusieurs  pays. 
S'affranchir,  meme  par  une  intercession  armee,  d'un  6tat  d'inquie- 
tude  prolong^,  et  chercher  en  meme  temps  k  en  pr^venir  autant 
que  possible  le  retour,  c'est  resserrer  des  liens  internationaux 
reläches.  *) 

')  [G.  L'ingerence  de  Torgane  central  d'une  federation  dans  certaines 
affaires  des  Etats  qui  la  composent  n'est  pas  une  intervention  dans  le  sens 
international,  mala  une  consequence  du  pacte  fedlral.'  Le  procedd  de  la  Diete 
Gennanique  contre  le  roi  de  Danemark  connme  duc  de  Holstein  en  1863  n'etait 
pas  une  intervention,  mais  une  execution.] 

*)  [G.  Cette  assertion  est  singulierement  elastique;  eile  justifierait  mainte 
intervention  illegitime.  H  faut  dans  tous  les  cas  que  les  interets  des  autres 
Etats  soient  menaces;  ainsi  ^ans  sa  note  sur  les  affaires  d'Espagne  adress^e 
anx  cours  d'Autriclie,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  mai  1820,  Lord  Castle- 
reagh  d^clara  que  „le  seul  cas  qui  justifierait  une  intervention  ^trangere 
est  ce  danger  direct  et  prochain  qui  menace  les  autres  £tats."  (Martens,  Rec. 
Snpp.  X,  1.  p.  176).  H  r^p^ta,  k  propos  de  1 'intervention  autrichienne  dans 
le  royaome  des  Deux-Siciles ,  que  Pexercice  du  droit  d'intervention  est 
one  derogation  aus  principes  du  droit  des  gens,  laquelle  ne  se  justifie 
qn'ä  la  double  condition  que  la  sdcuritS  et  les  interets  essentiels  de  l'J^tat 
intervenant  soient  r^ellement  menaces  d'une  maniere  sdrieuse,  et  qu'il  existe 
une  necessite  impdrieuse  et  urgente.  (Decl.  du  19  janv.  1821).  Son  suc- 
cesseur  Ganning  declara  „que  l'Angleterre  ne  peut  pas  agir  et  n'agira 
jamais  d'apres  un  principe  de  precaution  contre  des  dangers  possibles."  C'est 
la  gloire  de  l'Angleterre  d'avoir  maintenu  ces  principes  vis-a-vis  des  pretentions 
des  Coors  continentales,  qui  k  cette  öpoque  s'arrogeaient  le  role  de  justicier& 
sur  la  l^gitimit^  du  d^veloppement  int^rieur  des  fjtats  voisins.  (V.  la  Declarat. 


112  \  LIVRE  PREMIER.  §  40. 

IV.  uJne  intervention  peut  enfin  avoir  le  but  legitime  d'em- 
pecher  T^gerence  non  justifiee  d'une  puissance  dans  les  affaires 
interieures.^'un  pays,  lorsqu'elle  est  de  nature  k  cr^er  un  prfecedent 
attentatoire  h  rindependance  de  plusieurs  ou  de  tous  les  Etats. 
Nous  en  il|parlerons  dans  la  section  relative  aux  obligations  qui 
,iiaissent  diK^tions  illicites. 

En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'etre  indiques,  il  n'existe 
aucune  autr^.  cause  d'interyention  effective.  Ces  causes  en  d^ter- 
minent  en  iixeme  temps  le  but  et  le  moyen.  Le  but,  c'est  Texercice 
d'un  droit  ^tabli,  c'est  la  reparation  d'une  ISsion  qui  y  porte 
atteinte.  Le  moyen,  Textr^me  remdde,  c'est  la  guerre,  apr^s  que 
les  Yoies  pacifiques  ont  etk  epuisees. 

Les  6yenements  et  les  changements  survenus  dans  un  pays 
qui  sont  de  nature  k  menacer  l'existence  ou  les  interets  des  Etats 
linodtrophes,  autorisent  seulement  l'emploi  de  mesures  pr^ventiTes 
de  prScaution  et  des  nSgociations  amiables.  Ainsi  lorsqu'une 
revolution  a  Sclate  dans  un  pays,  lorsqu  une  propagande  s'y  est 
formee  dans  le  dessein  manifeste  de  r^pandre  au  dehors  des 
th6ories  subversives,  les  gouvemements  int6ress6s  peuvent  avoir 
recours  k  des  mesures  de  police  ou  h  Etablissement  d'un  cordon 
militaire,  destines  k  les  contenir  dans  des  limites  Etroites,  ou 
bien  encore  k  une  demande  de  garanties.  Ils  peuvent  en  outre, 
si  leurs  interets  ont  6t6  Ißsös,  employer  des  mesures  de  retorsion.*) 
De  meme  des  armements  extraordinaires ,  sans  un  but  claire- 
ment  avouE,  les  autorisent  k  demander  des  explications  cat^ 
goriques  qui  ne  peuvent  leur  etre  refusees  sans  offence  (§  30  et  31 
ci-dessus).  *) 

de  Fillnitz,  aout  1791  et  la  d<Speche  circulaire  de  Laybach  du  12  mai  1821.) 
Fonder,  comme  le  fait  Hefifter,  le  droit  d'intenrention  sur  rinconvenient  d'nn 
etat  d'inquietude  prolonge  ou  B\ir  la  ndcessite  de  maintenir  les  principes  de 
rhumanite,  c'est  pousser  ä  Vexifceme  la  fiction  d'apres  laquelle  les  i^tats  for- 
ment  une  famille  internationale  unie  par  une  solidarite  morale  et  materielle  et 
ouvrir  la  porte  ä  bien  des  abus.  La  ,,gruerre  intestine  qui  devore  un  pays"  ne 
justifie  pas  en  elle-meme  Tintervention  d'un  gouvemement  ^tranger,  tant  qae 
ses  droits  et  ses  interets  essentiels  ne  sont  pas  lesäs  ou  ouvertement  menaces.] 

*)  [G.  Par  exemple  la  declaration  de  la  Convention  nationale  du  19  nov. 
1792,  „qu'elle  accordera  fratemit6  et  secours  k  tous  les  peuples  qui  voudront 
recouvrer  leur  liberte  et  charge  le  pouvoir  executif  de  donner  aux  generaax 
les  ordres  necessaires  pour  porter  secours  k  ces  peuples"  (Martens,  Rec.  \l, 
p.  741)  6tait  en  elle-meme  une  intervention  dans  les  affaires  des  autres  [fetats.] 

»)  V.  J.  J.  Moser,  Vers.  VI,  p.  398.  Fr.  Ch.  de  Moser,  Vom  Rechte  eines 
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Des  hostilitös  qui  ont  Sclate  entre  deux  Etats  donnent  aux 
autres  le  droit  d'arreter  les  mesures  nßcessaires  pour  preyenir  le 
derangement  de  T^quilibre  politique ;  soit  que,  par  une  intercession 
amiable,  ils  r^ussissent  k  circonscrire  le  but  et  les  limites  des 
hostiliteSy  soit  que,  par  une  alliance  defensive,  ils  Stablissent  an 
contrepoids  süffisant,  ou  qu'ils  arretent  des  armements  suffisants 
au  besoin  pour  la  protection  des  intSrets  individuels  ou  communs 
(la  paix  armSe).  Dans  la  pratique  des  nations  Tintervention 
reelle  a  souvent  pris  la  place  d'une  intercession  ou  de  simples 
mesures  de  süret6.  La  r^Yolution  fran^aise,  les  congr^s  de 
Troppau,  de  Laibach  et  de  VSrone,  ainsi  que  les  affaires  beiges, 
ont  proToqu6  des  delibSrations  incessantes  sur  cette  grave  question, 
Sans  que  les  opinions  divergentes  aient  toujours  reussi  k  se 
mettre  d'accord.  —  Nous  avons  dfejä  observ6  que  la  pretention 
hautement  avouee  de  fonder  une  monarchie  universelle  ^quivaudrait 
k  une  declaration  de  guerre  faite  k  Tindependance  de  TEurope 
(§  30).  •) 

§  46.  La  conduite  d'un  souverain,  quelque  blamable  qu'elle 
8oit,  tant  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  ni  aucune  menace  aux 
droits  des  autres  souverains,  ne  donne  k  ces  derniers  aucun  droit 
d'intervention.  Car  aucun  souverain  ne  peut  s'^riger  en  juge  de 
la  conduite  de  l'autre.  Neanmoins  il  est  du  devoir  des  autres 
de  tenter  auprös  de  lui  les  voies  d'une  intercession  amiable,  et  si, 
malgre  ces  avis,  il  pers6vdre  dans  sa  conduite,  s'il  Continus  k 
fottler  aux  pieds  les  lois  de  la  justice,  il  faudra  rompre  toutcs  les 
relations  avec  lui. 

II  en  sera  autrement,  et  Ton  pourra  intervenir  d'une  maniöre 
effective,  chaque  fois  que  les  choses  en  viennent  k  une  guerre 
civile.     En  ce   cas  les  puissances   etrangdres    pourront   assister 

Souyerains,  den  andern  zur  Rede  zu  stellen.  Kl.  Schriften  VI,  p.  287.  Gün- 
ther I,  p.  293.  On  y  trouve  de  nombreux  exemples  empruntes  ä  la  juris- 
prudence  du  sidcle  pr6c4dent.    Le  notre  en  offre  ^^alement  un  ^rand  nombre. 

•)  [G.  La  doctrine  Monroe,  que  l'on  traite  generalement  au  chapitre  de 
rintenrention,  a  et6  souvent  interpr^tee  d'une  maniere  errouee.  Le  principe 
d'apre«  lequel  les  jfetats-Unis  prötendraient  exclure  toute  intervention  des  nrou- 
vernemcnts  europeens  dans  les  affaires  des  j&tats  de  rAmenque,  n'a  janiais  cte 
rendu  obligatoire  par  un  acte  legislatif  et  n'est  pas  non  plus  cnonce  dans  le 
Message  presidentiel  du  2  Decembre  1823,  bien  que  les  Etats-Unis  s'en  soicnt 
parfbis  inspir^s  dans  leur  politique  etranp^ere.  (Dana -Whea ton  §  67  note  36. 
Lawrence,  Commentaire  11,  310 — 16.  R.  Schieiden,  Die  rechtliche  und  poli- 
tische Seite  der  Panama-Canalfrage.     Preuss.  Jahrb.  vol.  49.] 

Heffter,  droit  IntomationaL  4*  6d.  3 
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celui  des  deux  qui  leur  paraitra  fondS  en  justice,  s'il  invoque 
leur  secours.  La  loi  en  effet  est  la  meme  pour  les  Etats  que 
pour  les  individus.  Si  eile  permet  ä  Tindividu  de  Toler  au  secours 
de  son  prochain  menace  dans  son  existence  ou  dans  ses  droits 
fondamentaux;  k  plus  forte  raison  le  permettra-t-elle  aux  Etats 
souverains.  ^)  II  faut  seulement  que  ces  demiers  n'usent  pas 
16g^rement  de  ce  droit,  car  les  notions  de  juste  et  d'injuste,  6tant 
sujettes  ä  erreur,  sont  d'une  application  difficile.  L'intervention 
impose  en  outre  des  sacrifices  en  hommes  et  en  argent:  eile  peut 
creer  k  la  partie  intervenante  des  perils  et  des  resultats  des- 
astreux.  Dans  tous  les  cas  eile  ne  doit  pas  dSpasser  les  limites 
naturelles,  reglees  d'avance,  d*une  Cooperation  purement  accessoire : 
eile  ne  doit  pas  non  plus  Stre  imposee.  et  il  faudra  qu'elle  cesse, 
d^s  que  la  partie  qui  l'a  provoquee  a  cesse  d'exister  ou  s'est 
soumise. 

Ces  principes  s'appliquent  en  outre  aux  cas  d'intervention 
dans  les  affaires  religieuses  d'une  nation  etrang^re.  Ils  pr^sident 
notamment  ä  la  Solution  de  la  question  de  s'avoir  s'il  est  permis 
ä  une  nation  d'intervenir  en  faveur  de  ses  fr^res  en  religion  qui 
sont  Tobjet  de  mesures  d'intol6rance  et  de  persecutions  dans  un 
pays  etranger.  *)  Hs  expliquent  en  quelque  sorte  rintervention 
des  trois  grandes  puissances  en  Qr^ce  et  la  l^gitimite  de  la  ba- 
taille  de  Navarin. 


')  Yattel,  loc.  cit.  §  56.  J.  G.  Harckart,  De  jure  atque  obligatione  gen- 
tium Buccorrendi  injuste  oppressis.  Harderov.  1748.  Y.  aussi  le  §  90  ci-dessus. 
[G.  Gelte  assertion  est  encore  fort  contestable.  La  loi  n'est  pas  la  meme  pour 
l^J&tat  que  pour  l'individu;  celui-ci  n^engage  que  ses  propres  ressources,  l'ljtat 
Celles  de  ses  citoyens ;  un  gouvemement  n'a  pas  le  droit  d'imposer  ä  ses  sujets 
des  sacrifices  simplement  pour  faire  triompher  dans  un  autre  £tat  une  cause 
qui  lui  parait  juste.  En  outre,  un^^puyemement  n'est  pas  appelS  ä  s'eriger 
en  juge  de  la  justice  des  causes  que  d^f enden t  les  partis  danjs  une  guerre 
civile.  Pour  justifier  une  exception  il  faudrait  au  moins  Tacoord  de  plosieors 
grandes  puissances,  autorisees  k  se  regarder  comme  les  representants  de  la 
totalite,  pour  mettre  fin  ä  une  lutte  dont  la  continuation  menacerait  indabi- 
tablement  les  interets  gdn^raux.] 

*)  V.  les  developpements  chez  Vattel,  loc.  cit.  §  68 — 62.  Schmelzing 
§  190.  [G.  L'intervention  en  faveur  des  frdres  de  religion  opprimes  a  rare- 
ment  profit^  ä  la  cause  de  la  vraie  tolerance  et  a  souvent  servi  de  pretexte  ä 
des  projets  ambitieux.  D'apres  le  droit  moderne,  il  est  certain  que  Ton  ne 
peut  se  meler,  contre  la  volonte  d'une  nation,  de  ses  affaires  de  religion  saus 
blesser  ses  droits.] 
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Vf.  Droits  internationaux  accidentels. 

§  47.  En  examinant  les  droits  fondamentaux  des  nations, 
nous  aTons  dejä  eu  roccasion  d'expliquer  en  partie  plusieurs  droits 
accidentels  qu'un  Etat  peut  acquerir  envers  un  autre  par  titres 
valables  (§  11  et  26).  Ils  retrouveront  naturellement  leur  place  * 
dans  les  sections  suivantes  du  present  livre,  oü  nous  traitierons 
des  biens,  des  obligations  et  des  actions.  Le  droit  public  de 
TEnrope  n'admet  pas  une  loi  generale  sur  les  successions.  Mais 
rien  ne  s'oppose  ä  ce  que  des  trait6s  sp^ciaux  garantissent  k  un 
souverain  Stranger  la  succession  Eventuelle  d'un  territoire.  Au 
moyen  äge  les  pactes  successoriaux  furent  assez  frequents.  Ainsi, 
par  exemple,  ce  fut  en  vertu  d'un  pacte  sussessorial  conclu  en 
1016  et  1018  que  le  royaume  de  Bourgogne  (Arelat)  echut  en 
1032  ä  TEmpire  germanique.  *)  On  rencontre  encore  aujourd'hui 
en  AUemagne  plusieurs  de  ces  pactes  d'une  origine  tr^s-ancienne. 
et  qui  n'ont  pas  6te  mis  hors  de  vigueur  jusqu'ä,  ce  jour.  En 
general  le  droit  de  succession  qu'ils  fetablissent  est  personnel  en 
ce  sens  qH'il  profite  seulement  k  la  famille  regnante  d'un  pays, 
non  au  pays  meme.  Ils  portent  le  nom  d'unions  h6r6ditaires  (uni- 
ones  hereditariae),  quelquefois  aussi  celui  de  confraternit6s  h6r6- 
ditaires  (confraternitates  hereditariae),  parce  que,  en  quelque  sorte, 
Ü8  operaient  Tunion,  au  moins  fictivement,  des  territoires  respec- 
tifs  en  un  seul  domaine  sous  Tadoption  d'un  nom  fraternel,  et  en 
imposant  aux  sujets  Tobligation  de  preter  hommage  aux  princes 
confröres.  *)  La  validitfi  de  ces  pactes  depend  de  Tßpoque  de  leur 
origine:  les  r6volutions  rfecentes  ont  toutefois  rendu  souvent  leur 
execution  impossible. 

')  M&8C0V,  De  regni  Burgund.  ortu  etc.  I,  §  10. 

0  V.  Günther  11,  106.  Beseler,  Vergabungen  I,  215  suiv. ;  II.  3.  90. 
Reichard,  Monarchie,  Landstände  und  Bundesverfassung  in  Deutschland.  Leipzig 
1836,  p.  149.  150.    V.  aussi  l'Acte  du  Congres  de  Vienne,  art.  99. 
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SECTION  II. 

DES  SOUVERAINS  ET  DE  LEURS  RAPPORTS 
PERSOMELS  ET  DE  FAMILLE. 


§  48.  Les  souverains  avec  leurs  familles  et  leurs  represen- 
tants  forment  la  seconde  categorie  des  personnes  dont  le  droit 
international  doit  s'occuper.  *) 

Le  Souverain  d'un  Etat  est  la  personne  physique  ou  morale 
r^unissant  les  diverses  fonctions  du  pouvoir  supreme ,  et  qui  par 
suite  forme  une  partie  integrante  de  TEtat  meme.  Les  fonctions 
dont  il  est  investi  ont  un  double  caract^re,  tant  interne  qu'ezteme, 
Selon  que  leur  action  se  fait  sentir  en  dedans  ou  au  dehors  du 
territoire.  La  souverainetS  a  tantöt  un  caract^re  absolu,  tantot 
un  caract^re  limite  constitutionnellement,  tantöt  eile  ne  se  presente 
que  sous  la  forme  de  la  mi-souverainet6.  Elle  peut  etre  conferee 
ä,  une  ou  k  plusieurs  personnes.  Lorsqu'elle  est  deleguSe  ä  plu- 
sieurs  personnes,  celles-ci  l'exerceront  ordinairement  en  commuD. 
Quelquefois  une  souverainetS  coUective  ne  pourra  etre  etablie  que 
par  rapport  ä  certains  objets;*)  d'autres  fois  eile  s'exerce  indivi- 
duellement  et  solidairement,   dans  les  cas,  par  exemple,  oü  un 

')  fG.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  souverains  soient  des  personnes  inter- 
nationales.  Le  souverain  n'etant  qu'une  partie  integrante  de  l'Etat,  commo 
Heffter  lui-incme  le  reconnait  ne  peut  en  etre  que  le  representant  dans  toute^ 
les  affaires  internationales,  c'est  l'Etat  seul  qui  est  la  veritable  personne  juri- 
dique  soumise  au  droit  international.] 

-)  C'est  une  especo  assez  rare  pour  laquelle  on  peut  citer  comme  exemple. 
d'apres  le  droit  public  de  TAlleinagne,  les  successions  dites  „GranerbscLaften". 
les  communautes  de  domaine  exereees  par  plusieurs  princes  (v.  §  66  ci-aprcj«). 
le  gouverncment  exerce  en  commun  par  plusieurs  princes  allemands  dans  cer- 
taines  affaires,  !>.  ex.  par  les  princes  de  Mecklembourg,  ceux  de  la  maisni. 
ducale  de  Saxe,  et  de  la  maison  cadette  de  Reuss  dans  le  duche  de  Lii>pc. 
V.  Klüber,  Oeffentliches  Recht  des  deutseben  Bundes  §  81.  Heffter,  BeitrS«;» 
zum  Staats-  und  Fürstenrecht  p.  311.  Dans  les  röpubliques  on  rencontro 
d'autres  restrictions  du  pouvoir  souverain,  [qui  sont  bien  plus  importaiitc«;. 
attendu  que,  si  dans  un  gouvernement  aristocratique  la  souverainete  re^itU 
dans  une  rorporation  ddterminee,  dans  la  Constitution  democratique  eile  re?i'K 
dans  le  peuple  tout  entier,  comme  p.  ex.  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse.  G.] 
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souverain,  tont  en  continuant  ä  regner,  s'adjoint  un  co-regent;  il 
en  est  de  meme  dang  les  gouvemements  consulaires  oü  les  fonc- 
tions  du  ponvoir  souverain  ne  sont  pas  divisees.  Dans  ces  cas  on 
applique  la  maxime  du  droit  romain  ainsi  conQue:  y^Magistratus 
(plures)  cum  unum  magistratum  administrent,  etiam  unius  hominis 
ricem  sustinent/' ')  Chaque  membre  exerce  alors  un  droit  d'inter- 
cession  et  de  ^yveto''  sur  les  actes  de  ses  coUdgues,  tant  que  ces 
actes  ne  sont  pas  des  faits  accomplis. 

Acquisition  de  la  souTerainet^  en  qinital. 

%  49.  ün  souverain  est  regardS  comme  legitime,  s'il  est  entr6 
en  possession  du  pouvoir  conformement  k  l'ordre  16gal  des  choses 
etabliy  et  sans  Opposition  des  parties  interessees;  comme  illegi- 
time, si  son  r^gne  repose  sur  une  violation  de  droits  ant^rieurs: 
d'illegitime  il  peut  devenir  legitime  par  suite  du  consentement 
ou  du  decds  des  parties  interessees.  C'est  ä.  ces  simples  propo- 
sitions  que  peut  etre  ramen^e  la  controverse  relative  k  la  souve- 
rainete  legitime  ou  illegitime.  Nous  reparlerons  au  surplus  de  la 
souverainete  usurp^e  dans  le  livre  11^  qui  traite  du  droit  de  la 
guerre  (§  185  s.).  ^) 

Tant  que  Torigine  ou  la  legitimite  du  pouvoir  souverain  est 
contestee,  le  seul  fait  de  sa  d§tention  reelle  tient  lieu  du  droit, 
non-seulement  dans  les  rapports  avec  le  peuple  soumis,  mais  aussi 
dans  les  relations  internationales.  C'est  que  la  souverainete  reelle, 
lors  mSme  qu'elle  serait  illegitime,  est  une  continuation  de  TEtat, 
eile  le  represente  et  eile  cree  des  droits  et  des  obligations  pour 
layenir,  sauf  les  droits  particuliers  du  souverain  legitime.  Car 
TEtat  ne  peut  changer  de  nature.  En  Angleterre  ce  principe  a  ete 
sanctionne  par  un  ancien  acte  du  parlement  (2,  Henry  VTI)  dans 
les  termes  suivants:  „That  he,  who  is  adually  King,  whether  by 

«)  L.  26.  D.  ad  municip.  V.  Moser,  Staatsr.  XXIV,  p.  286.  Hert, 
De  pluribus  hominibuB  personam  unam  sustinentibus ,  dans:  Comment.  et 
Opusc.  HE,  p.  61. 

0  Cf.  Zöpfl,  Deutsches  Staatsrecht  §  201  sq.  P.  Fr.  Brockhaus,  Das 
Legitimitätsprincip.    Leipzig  1868. 

[G.  n  est  difficile  de  pretendre  que  Textinction  complete  des  ayants-droit 
primitifs  soit  necessaire  pour  legitimer  une  Usurpation  formelle  de  la  souve- 
rainet«;  ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  la  maison  de  Hanovre,  en  Angleterre, 
reconnae  de  toutes  les  puissances,  n'est  devenue  legitime  qu^aprSs  la  mort  du 
•iernier  des  Stuarts.] 
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election  or  by  descent,  yet  being  once  King,  all  acta  done  by 
bim  as  King,  are  lawful  and  justiciable,  as  by  any  King."  Aussi 
Cromwell  pouvait-il  concevoir  s6rieusement  la  pensee  de  prendre 
le  titre  de  roi.  ^) 

Le  souverain  non  legitime,  k  la  y^rite,  ne  peut  valablement 
imposer  aux  nations  etrang^res  l'obligation  de  le  reconnaitre 
comme  legitime,  ni  pretendre  aux  bonnenrs  y  attaches,  ni  exiger 
le  maintien  des  rapports  internationaux.  Mais  k  un  refus  il  peut 
r^pondre  par  un  refus  semblable  d'une  continuation  des  rapports 
avec  le  gouvernement  offenseur. 

Dans  tous  les  cas ,  tant  que  se  prolongent  les  contestations 
relatives  k  la  souverainete  d'un  territoire,  le  droit  international 
et  la  politique  conseillent  Tobservation  d'une  stricte  neutralite. 
Nous  nous  sommes  dejä  expliqu6  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelles  limites  ces  contestations  peuvent  donner  lieu  k  Tinter- 
vention  d'une  puissance  6trangöre  (§  44).  H  n'appartient  en 
aucune  manidre  aux  autres  nations  de  se  prononcer  sui*  leur  valeur 
intrins^que,  mais  pendant  le  temps  qu'elles  continuent,  il  ne  leur 
est  pas  defendu  d^accorder  leurs  sympatbies  plutot  k  Tun  qu'ä 
Tautre  pr6tendant,  sans  que  Ton  puisse  y  voir  une  atteinte  portee 
au  droit  international.  D^s  le  moment  oü  Tun  des  pretendants 
est  entre  en  possession  du  pouvoir,  c'est  k  lui  seul  que  les  Etats 
etrangers  ont  affaire,  et  c'est  avec  lui  qu'ils  reprendront  de  fait 
les  relations  interrompues,  sans  qu'il  puisse  en  rßsulter  un  pr^ju- 
dice  ou  une  offense  quelconque   envers  les  autres  pr6tendants. ') 

')  Oliv.  Cromwell  and  his  times,  by  Coxe,  p.  328. 

[G.  Aprds  la  restauration,  persoime  ne  contesta  la  validite  des  actes  de 
80uverainet6  exerces  par  Cromwell.  L'emprunt  Morgan  contractu  par  le  gou- 
vernement de  la  defense  nationale  fut  egalement  reconnu.  L'electeur  de  Hesse, 
qui  attaqua  aprds  son  retour  en  1815  la  validite  des  actes  publica  du  gouverne- 
ment fnterimaire,  fut  oblig6  de  renoncer  ä  sa  pretention.] 

*)  V.  §  23  ci-dessus.  Günther  II,  421.  Vattel  II,  12.  198.  Moser,  Vers.  I, 
p.  185  suiv. 

[G.  La  pratique  conforme  du  S*  Siege  ressort  de  la  bulle  de  Grögoire  XM 
(Sollicitudo  Ecclesiarum)  de  1831,  bulle  qui  declare  que  c'est  un  besoin  et  un 
usage  traditionnel  de  l'^glise  de  traitcr  avec  ceux  „qui  actu  summa  renun 
potiuntur"  sans  que  pour  cela  eile  reconnaisse  la  legitimite  de  ces  ddtenteurs 
du  pouvoir.  Comparez  aussi  la  depeche  de  Bismarck  k  Jules  Favre  du  16  janvier 
1871,  laquelle  exigeait  pour  la  reconnaissance  internationale  du  gouvernement 
de  la  defense  nationale  la  reconnaissance  formelle  de  la  nation  fran^se.] 
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Modes  d'acquisition  de  la  sonverainetä. 

§  50.  La  souverainet6  ou  Tautorite  supreme  dß  TJÖtat  n'est 
pas  un  pouvoir  materiel,  attachß  par  soi-mgme  soit  k  un  seul 
niembre  de  la  societe,  soit  ä  celle-ci  tout  entiöre.  Consideree 
comme  fait  et  non  comme  id^e  dominante,  la  souverainete  du 
peuple,  de  meme  que  celle  dynastique,  est  un  fait  hypoth^tique. 
C'est  un  objet  dont  Tappropriation  depend  originairement  d'un 
acte  de  volonte  et  de  forces  süffisantes  d'une  ou  de  plusieura 
personnes.  Les  modes  de  Constitution  de  la  souverainete  sont 
donc  d'une  part  le  resultat  du  developpement  organique  des  Etats, 
que  ce  developpement  aboutisse  d^ailleurs  ä  la  souverainete  po- 
pulaire,  ou  ä  celle  dynastique.  D'autre  part  ils  obeissent  k  des 
influences  du  dehors  ou  internationales,  car  le  sort  des  batailles 
et  la  conquete  peuvent  detruire  Tautonomie  d'une  nation  en  lui 
substituant  la  loi  du  vainqueur.  De  m§me  la  traiismissibilit^  du 
pouvoir  souverain  tf  est  aucunement  une  qualite  inherente  k  son 
principe.  Elle  depend  de  la  loi  constitutive ,  en  Tabsence  de 
celle-ci  de  la  volonte  g^n^rale,  et  lorsque  cette  derniöre  se  tait 
egalement,  de  la  volonte  du  detenteur  actuel  du  pouvoir  et  de 
ßes  moyens  pour  s'y  maintenir.  II  en  r6sulte  que  la  loi  de  suc- 
cession  peut  circonscrire  la  transmission  du  pouvoir  souverain 
dans  le  cercle  d'une  seule  famille  (successio  gentilitia),  ou  bien 
y  appeler  6ventuellement  d'autres.  Ainsi,  par  exemplc,  les  con- 
stitutions  de  la  Bavidie^  de  la  Hesse,  de  la  Saxe  et  d'autres  ont 
reconnu  entre  plusieurs  souverains  de  TAUemagne  ces  confrater- 
nit^s  hSreditaires  dont  nous  avons  parle  au  §  47  ci-dessus.  Mais 
en  principe  la  transmissibilite  du  pouvoir  n'implique  en  aucune 
mani^re  la  facultS  de  le  transmettre  k  une  famille  etrangere:  il 
n'implique  pas  non  plus  une  id6e  de  domaine,  c'est-iVdire ,  la 
faculte  de  disposer  librement  du  pays  et  de  ses  habitants,  ä  moins 
que  cette  faculte  n'ait  6te  accordee  ou  reserv6e  expressement, 
A  ce  sujet  les  anciens  publicistes  distinguaient  entre  „regna 
usufructuaria"  et  „regna  patrimonialia".  *)  Nous  ne  pouvons  donc 
admettre,  meme  par  rapport  aux  souverains  de  l'AUemagne,  Topi- 
nion  professee  par  Maurenbrecher,  qui,  contrairement  k  Torigine 
de  la  souverainete,  pose  comme  principe  general  son  caractöre 
essentiellement  transmissible,  du  moins  en  ce  qui  concerne  TAUe- 

0  Grotiu»,  De  J.  B.  I,  3.  11  euiv.    V.  lä-dessus  Klüber  §  31. 
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magne.  *)  En  France  aussi,  ä  Tepoque  dejä  oü  Louis  XIV  voulait 
assurer  k  ses  descendants  naturels  et  16gitiin68  la  succession 
eventuelle  de  sa  couronne,  le  parlement  a  maintenu  avec  Energie 
le  principe  opposS.  En  effet  la  transmissibilite  permanente  de 
Tautoritö  souveraine  suppose  un  droit  specialement  acquis  ou  un 
pouvoir  illimit6. 

Entröe  an  pouvoir. 

§  51.  La  souverainete  personnelle  une  fois  acquise  comprend, 
dds  Tentree  au  pouvoir,  les  droits  ou  l'exercice  de  la  souverainete 
internationale.  Elle  ne  suppose  en  aucune  manidre  une  reconnais- 
sance  prealable  par  les  puissances  ^trang^res,  et  le  seul  fait  d'une 
detention  du  pouvoir,  conformement  aux  r^gles  gen^rales  ou 
speciales  du  droit  public  interne,  est  considerg  comme  süffisant.  ^) 
Toutefois  les  usages  et  les  convenances  politiques  exigent  une 
notification  du  changement  de  r^gne  aux  nations  amies  et  alliees 
ou  ä  leurs  repr^sentants,  notification  qu'on  fait  suivre  ordinaire- 
ment  de  la  promesse  d'une  continuation  de  bons  procedes  et  de 
Texpression  du  d^sir  d'en  obtenir  de  demblables  en  retour.^) 
Lorsque  le  pouvoir  est  nouveau,  lorsqu'il  n'est  pas  le  resultat 
d'un  droit  de  succession  garanti,  lorsqu'il  est  douteux  ou  conteste, 
il  est  aussi  d'usage  de  demander  une  reconnaissance  expresse  aux 
puissances  6trang^res.  ^)  Cette  reconnaissance  ne  peut  etre  vala- 
blement  exigSe  k  aucun  titre  que  comme  condition  de  la  conti- 
nuation des  rapports  intemationaux. '*)       ^ 

')  Maurenbrecher,  Die  deutschen  Fürsten  und  die  Souverainetat.  Frankf. 
1839,  p.  109.  119.    Struvii  Jurisprudentia  heroica.   t.  IV,  p.  544  seq. 

')  [G.  Exprim^e  dans  ces  termes  generaux,  cette  assertion  n'est  pas  exacte. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  c'est  que,  quand  Tacquisition  de  la  souverainete  se 
fait  incontestablement  par  la  yoie  pr^vue  par  la  Constitution,  la  reconnaissance 
des  autres  Etats  ne  peut  faire  Tobjet  d'un  refus;  mais  il  peut  trds-facilement 
s'^lever  des  contestations  sur  la  constitutionnalit6  du  mode  d'acquisition.  En 
aucun  cas  il  ne  suffit  de  Tacquisition  effective  de  la  souverainete  int^eure; 
les  Etats  conf^der^s  p.  ex.  ont  exercd  la  souverainete  pendant  des  annees  eur 
leur  territoire  sans  etre  pour  cela  inddpendants  dans  le  sens  international.] 

•)  Günther  II,  430.  Le  Saint-Si^ge  regardait  autrefois  comme  un  devoir 
des  souverains  catholiques  l'envoi  d'ambassades  d'obSdience  d^  leur  entrie  au 
pouvoir.    Ibid.  note  e.  Bader,  De  legationibus  obedientiae.  Jenae  1737. 

')  GHinther  II,  442.  [G.  La  reconnaissance  du  gouvemement  est  alors 
valable  pour  ses  sujets  et  aussi  pour  les  tribunaux.] 

^)  [G.   C'est  ainsi  que  le  comte  Cavour,  lors  du  refus  du  Meoklembourg» 
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Double  persoimalitä  du  sonverain. 

§  52.  Le  souverain  reunit  en  sa  personne  un  double  caractdre 
legal,  savoir  le  caractöre  public  et  par  suite  le  caract^re  inter- 
national, et  celui  civil.  Oe  dernier  toutefois  depend  toujours  du 
premier  et  ne  peut  jamais  lui  prejudicier,  suivant  l'axiome  naturel 
que  le  droit  public  deroge  toujours  au  droit  privß.  Ainsi  rien 
ne  s'oppose  ä  ce  que  le  souverain  d'un  Etat  acqui^re  et  exerce 
des  droits  civils,  ou  consente  ä,  une  restriction  de  ceux  par  lui 
po8sed6s  en  pays  6tranger;  k  ce  qu'en 'qualite  de  particulier,  il 
devienne  vassal  ou  sujet  d'un  souverain  etranger,  qu'il  entre  au 
Service  civil  ou  militaire  d'une  puissance  etrangöre,  ^)  et  y  jouisse 
de  droits  politiques  ou  parlementaires.  Ainsi  Töveque  souverain 
de  la  principautö  d'Osnabrück,  le  duc  d'Tork,  si^geait  comme 
pair  d'Angleterre  dans  la  chambre  des  lords  (1787).  ^  Le  duc 
de  Cumberland,  feu  roi  de  Hanovre,  en  a  fourni  un  exemple  plus 
recent.  L'incompatibilite  de  ces  diff^rentes  fonctions  ne  commen- 
cerait  que  le  jour  oü  leur  ezercice  simultane  serait  en  contra- 
diction  avec  les  r^gles  constitutionnelles  de  Tun  des  deux  Etats, 
ou  serait  de  nature  k  compromettre  Thonneur  et  la  dignit6  du 
souverain.  II  faudra  alors  sinon  renoncer  aux  fonctions  ^trang^res, 
du  moins  en  faire  suspendre  Texercice.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  cour  de  chancellerie  k  Londres  a  d6cid6  par  un  arret  en  date 
du  13  janvier  1844,  la  cause  du  duc  Charles  de  Brunswick  contre 
le  roi  de  Hanovre.  ^)  Pour  6viter  de  pareils  conflits,  le  souverain 
pourra  toujours,  en  renon^ant  k  ses  rapports  privfes,  recouvrer 
tout  Teclat  de  son  caract^re  public. 

Prärogatives  internationales  des  souverains. 

§  53.  Les  droits  de  souverainete ,  lorsqu'ils  se  confondent 
avec  la  personne  qui  en  est  investie,  r6gis  d'ailleurs  par  les  prin- 
cipes  de  la  rSciprocite  et  de  T^galite,  peuvent  etre  resumes  dans 
les  r^les  suivantes: 

de  la  Bayiöre  etc.,  d'accepter  les  actes  dressSs  au  nom  du  roi  d^Italie,  retira 
rexequatar  aux  consuls  de  ces  £tats  en  Italie.] 

0  [G.  C'est  ainsi  que  plusieors  souverains  allemands  sont  des  gSneraux 
pnwsiens.] 

")  Günther  H,  271. 

»)  Cf.  Calvo  §  533. 
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I.  Les  souverains  repr^sentent  leurs  Etats  d'une  mani^re 
absolue  (jus  repraesentationis  omnimodae),  autant  du  moins  que 
les  constitutions  particuli^res  n'y  apportent  pas  certaines  re- 
strictions,  en  sorte  qu'en  dehors  de  celles-ci  toute  manifestation 
du  souverain  est  consideree  comme  etant  celle  de  TEtat  dont  il 
est  I'organe.  Les  engagements  contractes  par  un  souverain  au 
nom  de  l'Etat  obligent  ce  dernier,  en  meme  temps  qu'ils  lui 
profitent.  O'est  un  principe  du  droit  constitutionnel,  adopte  en 
Ängleterre,  en  France ,  enonce  dans  les  lois  fondamentales  de 
plusieurs  Etats  d' AUemagne,  *)  et  qui  n'est  nullement  exclusif  ni 
de  celui  de  la  responsabilite  ministerielle,  ni  du  concours  parle- 
m'^ntaire  des  corps  legislatifs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  exe- 
cution  des  traites  contractes.  Mais  le  souverain  ne  peut  pas 
disposer  directement  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  sujets, 
excepte  dans  les  cas  oü  les  rdgles  generales  ou  speciales  du  droit 
public  en  autorisent  le  sacrifice  au  profit  de  TEtat; 

IL  Le  souverain  comme  chef  ou  representant  supreme  de 
TEtat,  a  droit  au  respect. 

m.  Les  souverains  sont  6gaux  entre  eux:  lorsque  leurs 
droits  sont  transmissibles  par  voie  de  succession,  leurs  familles 
jouissent  entre  elles  d*une  egalit6  de  naissance  absolue,  egalite 
toutefois  qui  laisse  subsister  les  rangs  que  le  droit  ceremonial 
de  TEurope,  les  r^glements  et  les  traites  ont  consacr6s  entre  les 
differents  souverains  (§  28.  41). 

IV.    Le  souverain  peut  pretendre  aux  titres  et  aux  honneurs 
que  les  usages  internationaux  accordent  aux  differentes  categories 
d'Etats,  ou  dont  elles  ont  toujours  joui  saus  contestation. 
Les  titres  consacres  sont: 
pour    le   chef   de   TEglise   romaine,    celui    de    Sanctitas   Sua 
(Sanctissimus    Pater),    titre    accordö    autrefois    aussi    aux 
eveques  en  general.    Summus  Pontifex,  usite  dds  le  troisi^me 
si^cle.    Papa  d^s  le  cinqui^me  siöcle,  employe  dans  un  sens 
exclusif  depuis  Gregoire  VII ;  *) 
pour  les   empereurs   et  les  rois  le  titre   de  MajesU,   accorde 
d'abord  exclusivement  k  Tempereur  romain  roi  d'Allemagne 
et  depuis  le  XV*  sidcle  aux  rois  ^galement,  mais  que  depuis 


*)  Acte  constitutionnel  du  Wurtemberg  §  85.    Gonst.  du  duch6  de  Bruns- 
wick §  7.    Conflt.  du  duche  d'Altenbourg  §  6  etc. 
")  Richter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts  §  110. 
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le  XVm*  si^cle  seulement   Tempereur  d'AUemagne  a  con- 

senti  ä  partager  avec  eux.    A  Tempereur  de  Turquie  (padi- 

schah)  la  plupart  des  souverains  ne  donnaient  autrefois  que 

le  titre   d' Altesse ;  aujourd'bui  on   lai  accorde  egalement 

celui  de  MajestS;^) 

pour  les  grands-ducs  le  titre  A^ Altesse  Roydle  (Celsüudo  Regia) 

a  ete  consacre,  titre  dont  jouissait  aussi  le  duc  de  Savoie, 

par  rapport  au  royaume  de  Chypre  possed6  autrefois  par 

ses  ancetres ;  *)   le  duc  de  Holstein-Gottorp  Ta  obtenu  en 

1736:«) 

les  ducs  et  les  priuces  portent  le  titre  A^Ältesse^)  SSrinissime 

(Serenitas),  auquel   des   ducs   d'AUemagne   preförent  celui 

d' Altesse:  ainsi  les  duös  regnants  de  Saxe,   d' Anhalt,  de 

Brunswick    et   de   Nassau   ont   adoptS   en    1844    le    titre 

d'Altesse. ') 

Quant  aux  Conföderations  d'Etats  et  aux  republiques,  leurs 

titres  sont  moins  constants.     La  Confederation  germanique,  dans 

ses  relations    diplomatiques,   a   eu   le    titre   de   S^Snissime  Cotir 

ßUration  germanique.^)     De   meme   les  r^publiques  de  Pologne, 

de   Venise    et   de   Genes   fetaient   qualifiees   de   SirSnissimes  Be- 

jfubliqties.  •)    Les  monarques  ont  conserv6  en  outre ,   en  suite  de 

leurs  bonnes  rölations  avec  TÄglise,  certaines  epithötes  honori- 

fiques:   le   roi   de  France   celui  de   Sex  Christianissimus   ou    de 

fik  premier-nS  de  VJ^lise;  le  roi  d'Espagne,   depuis   1496,  celui 

de  Rex  Catholicus;  celui  TAngleterre,  depuis   1621,   celui  de  De- 

fensor  fidei;  celui  de  Pologne  le  titre  de  Rex  Oiihodoxus;  le  roi 

de  Portugal,  depuis   1748,   celui  de  Rex  fidelissimtis;  le   roi  de 

Hongrie,   depuis  1758,   celui  de  Rex  Apostolicus.    Le  Pape  lui- 

meme  se  donne  le  titre  modeste  de  Servus  Sermrum  Dei.  ^^) 

')  Fr.  Ch.  de  Moser,  Kleine  Schriften  VI,  20.   Moser,  Versuche  I,  238. 

*)  V.  ci-dessus  §  16  et  §  28  I.  Lettre  touchant  le  titro  d' Altesse  ro'iale 
<lu  duc  de  Savoye,    4  Cologne  1701. 

*)  Moser,  Staatsrecht  IV,  193;  idem,  Versuche  I,  242. 

«)  Fr.  Ch,  de  Moser,  Kleine  Schriften  VII,  167  suiv.  Heumann,  Progr. 
de  tit  Serenissimi.  Gt)ttingp.  1726. 

")  Beeret  de  la  Biete  föderale  du  16  aoüt  1844,  et  la  brochure  intitulee: 
l^radicatsfrage  (par  Wahlkampf).   Giessen  1845. 

*)  Klüber,  Oeffentliches  Becht  §  144. 

•)  Moser,  Vers.  I,  241. 

*")  J.  C.  Becmann,  Syntagma  dignitat.  I,  n.  2  et  3.  Moser,  Vermischte 
Schriften.    Abh.  I,  p.  63.  • 
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Les  monarques  jouissent  de  la  prerogative  de  parier  d'eux- 
memes  au  pluriel  et  d'employer  cette  formale :  Nom  par  la  Gräce 
de  Dteu,  formale  usitSe  chez  les  evßques  dös  le  IV*  siöcle,  et  k 
laquelle  ils  ajoutaient  posterieurement  led  termes  suivants:  et 
apostolicae  Sedis  gratia.  Les  princes  la'iqaes  n'ont  commenc6  k 
s'en  servir  qu'au  x*  siöcle.  ^*)  Nous  en  verrons  Temploi  au  §  237. 
Quant  aux  changements  de  titres/  les  rögles  expliquees  au  §  28 
leur  sont  applicables. 

y.  Les  souverains,  tant  dans  un  but  de  prestige  du  pouvoir 
supr^me,  que  pour  leur  service  personnel  et  pour  celui  de  leur 
famille,  jouissent  de  la  prerogative  de  tenir  une  cour,  prßrogative 
qui  d^coule  d'anciens  usages.  La  cour  au  moyen  äge  se  compo- 
sait  d'abord  de  minist^riaux,  plus  tard  de  grands  vassaux.  La 
cour  moderne  est  surtout  un  produit  du  rdgne  des  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Louis  XTV.  ^*) 

VI.  Les  souverains,  pendant  leur  s§jour  dans  un  pays 
etranger,  sont  exempts  de  la  juridiction  territoriale  (§  54) ,  par 
application  de  cette  maxime:  ^^par  in  parem  non  habet  impe- 
rium."  ^3)  Mais  il  n'est  pas  defendu  d'interdire  k  un  souverain 
6tranger  l'entr^e  ainsi  que  le  s6jour  dans  le  territoire^  et  de 
prendre  k  cet  effet  les  mesures  de  süret^  n^cessaires.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  roi^  Henri  lY  interdisait  au  duc  Cbarles- 
!^manuel  de  Savoie  le  s6jour  en  France.  ^^)  Dans  ses  rapports 
priv6s  en  outre,  et  surtout  en  ce  qui  conceme  les  immeubles 
possed^S;  les  successions  recuillies  et  les  engagements  civils^  cenx 
de  vasselage  ou  de  service  contract^s,  ou  enfin  le  domicile  ^lu 
par  lui  en  pays  ^tranger,  le  souverain  est  soumis  k  la  juridiction 
Strangöre.  Toutefois  la  personne  souveraine  etant  ins6parable  de 
la  personne  civile,  eile  ne  peut  jamais  §tre  atteinte  directement 
ou  §tre  l'objet  d'un  acte  d'ex6cution.  La  soumission  volontaire 
du  souverain  k  la  juridiction   ^trangöre   ne  pourrait  guöre  pro- 

*')  Pfeffinger,  Vitr.  illustr.  I,  4.  9.  Heumann,  Progr.  de  tit.  Dei  Gratia. 
Allendorf  1727.  B.  Tilesii,  Comment.  de  titulo :  Kos  Dei  Gratia.  Regiomont. 
1761.  Dr.  J.  C.  H.  (Geficken),  Das  Königthum  von  Gottes  Gnaden,  Aegidi, 
Zeitschr.  f.  deutsches  Staatsrecht.  1867,  I,  p,  167. 

»0  Fr.  Ch.  de  Moser,  Hofrecht  1764.  C.  E.  de  Malortie,  Der  HofinarsQhall. 
Hannover  1842. 

")  Pour  les  crimes,  v.  §  102. 

")  d'AubignS,  Histoire  univ.  in,  6.  5.  Stephanus  Cassius,  De  jure  et 
judice  legator  II,  18.     Pufendorf  VIII,  4.  21.     Bynkershoek,  De  jud.  legst. 

m,  3. 
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daire  d'effets  analogues,  car  eile  impliquerait  une  renonciatiou 
aux  droits  de  souverainete,  et  par  Ik  meme  eile  leserait  la  dignite 
de  sa  Position.  Quelques  auteurs  qui  soutiennent  la  th^se  con- 
traire,  ont  cite,  il  est  vrai^  k  Tappul  de  leur  opinion,  trois 
esemples  celöbres,  savoir  la  conduite  du  roi  Henri  VII  envers 
Robert,  roi  de  Naples,  celle  de  Charles  d'Anjou  envers  le 
malheureux  Conradin,  enfin  celle  d'Elisabeth  envers  Marie  Stuart.*^) 
Mais  qu'est-ce  que  ces  exemples,  dont  au  surplus  il  serait  facile 
de  grossir  le  chiffre,  prouvent,  sinon  que  les  notions  du  droit 
international  n'etaient  que  trop  souvent  meconnues  dans  les 
anciens  temps,  et  qu41  recevait  alors  des  atteintes  continuelles? 
C'est  donc  par  une  juste  appreciation  que  le  tribunal  de  premidre 
iustance  de  la  Seine,  dans  un  jugement  en  date  du  17  avril 
1847,  a  proclame  le  principe  suivant:  „Attendu  que  Selon  les 
prineipes  du  droit  des  gens,  les  tribunauz  fran^ais  n'ont  pas 
juridiction  sur  les  gouvernements  etrangers,  k  moins  qu'il  ne 
s  agisse  d'une  action  k  Toccasion  d'un  immeuble  possede  par  eux 
en  France  comme  particuliers**  etc.  ^®) 

§  54.  Le  souverain  §tranger,  lors  de  son  entree  dans  un 
territoire,  y  jouit  des  droits  d'hospitalitß.  Ces  droits  consistent 
d'abord  dans  les  ceremonies  traditionnelles  d'une  reception  solen- 
nelle  et  d'un  traitement  conforme  k  son  rang,  k  moins  qu'il  n'y 
ait  renonce    par  Tadoption   de  Tincognito,  ^)   ou  par  Tentree  au 

^*)  Zouch,  De  jure  fec.  II»  2.  6.  V.  la  loi  Clement.  2.  De  sent.  et  re 
judjc.  Herrn.  Conring,  De  finibus  imperii  german.  II,  22.  Bynkershoek,  De 
ju.l.  leg.  III,  §  16.  17. 

'®^)  Äff.  Solon  contre  Mehemed  Ali.  Sirey  1847.  Dans  le  meme  sens 
C.  roy.  Paris  16  janvier  1836  (Sirey  1936,  2.  70.  [G.  Affaires  du  roi  de  Hano\Te 
ä  la  Cour  anglaise,  1844,  des  reines  de  Portugal  et  d'Espagne,  de  l'Empereur 
de  Russie  en  1870  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  de  l'Empereur  d'Autriche 
in  1872  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Affaire  de  l'ex-reine  d'Espagne  1872. 
Lorsqu'un  souverain  etranger  intente  une  action  devant  le  tribunal  d'un  autre 
l^ays,  il  n'est  couvert  par  aucun  privilege  de  nature  ä  changer  en  sa  faveur 
la  procedure  ou  la  loi  communes.  Cas  cites  par  Calvo  §§  542 — 44.]  —  Contra 
Foelix  §  472). 

V.  aussi  Bar,  Int.  Privat-  u.  Strafr.  §  130.    Calvo,  §§  532—541. 

*)  [G.  C'est  l'indice  de  la  volonte  du  souverain  qui  voyage  de  se  soustraire 
aux  obligations  de  son  titre  et  de  renoncer  aux  honneurs  düs  k  son  rang.] 
On  distingüe  a  cet  effet  entre  l'incognito  strict  et  l'ineognito  simple  sous  un 
iiom  d'emprunt..  Moser,  Crrundsätze  des  Völkerrechts  in  Friedenszeiten  p.  128 
''Tiiv.  Dresler,  De  jurib.  principis  incognito  peregrinantis  odiosis.  Martisb.  1730. 
Uüntlier  I,  478. 
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Service  du  pays,  ou  par  Tentree  dans  le  pays  contre  la  volonte^ 
du  gouvemement.  De  lä.  la  necessitö  d'une  demande  prealable, 
Mais  le  droit  le  plus  Eminent  consiste  dans  rexterritorialitö,  tant 
au  profit  du  souverain  etranger  que  de  sa  suite  et  des  objets 
destines  k  leur  usage  personnel.  Elle  comprend  en  outre  son 
exemption  de  tous  les  impots  personnels,  la  juridiction  contentieuse 
sur  ses  sujets,  bien  entendu  dans  les  limites  trac^es  par  les  lois 
de  son  propre  pays  et  dans  des  cas  urgents  seulement,  et  enfiit 
la  juridiction  gracieuse  (volontaire).  En  effet  un  souverain, 
6tranger  ne  saurait  exercer  dans  le  pays  oü  il  sejourne  passa- 
g^rementy  plus  de  droits  sur  ses  propres  sujets  qu'il  n'en  poss^de 
chez  lui:  ce  sejour  depend  d'une  autorisation  prealable,  qui  en 
meme  temps  en  determine  les  conditions.  II  en  rSsulte  que  le& 
autorites  du  pays  peuvent  intervenir  contre  Texercice  d'une  juri- 
diction qui  leur  d6plait  et  exiger  qu'il  y  soit  sursis  instantane- 
ment.  L'exterritorialite  est  un  produit  du  droit  moderne.  Rien 
de  semblable  n'existait  chez  les  souverains  du  moyen  äge.  L'em- 
prisonnement  et  les  mauvais  traitements  de  princes  6trangers 
^taient  alors  k  l'ordre  du  jour,  et  c'est  par  Ik  qu'on  debutait 
souvent  lors  d'une  declaration  de  guerre.  *)  Longtemps  meme 
les  auteurs  ont  conteste  l'existence  de  ce  droit,  ^)  qui  est  nean- 
moins  une  cons6quence  du  principe  de  l'ßgalite  des  souverains 
(§  53  ci-dessus).  Au  reste,  on  est  d'accord  que  rexterritorialite 
n'implique  en  aucune  mani^re  un  droit  d'asile  au  prejudice  du 
gouvernement  etranger. 

Rapports  internationaux  de  la  famiUe  du  souveram. 

§  56.  Les  membres  de  la  famille  du  chef  de  l'Etat  jouissen^ 
incontestablement,  dans  les  monarchies  hereditaires ,  d'une  partim 
des  Prärogatives  dont  celui-ci  est  investi.  Ainsi  l'epouse  mariee 
au  souverain  par  mariage  6gal^  partage  son  rang  et  ses  titres,  et 

•)  V.  §  42,  n.  1.  [G.  Ward,  History  I,  279.  Pütter,  Beitr.  zur  Völkerrechts- 
Gkschichte  p.  115.] 

•)  Ainsi  par  exemple  Cocceji,  De  fundata  in  territorio  et  plur.  concurr. 
potestate  ü,  §  12.  Leibnitz,  De  jure  supremat.  cap.  XXV.  Contra  J.  Tesmar, 
Tribunal  principia  peregrinantis.  Harp.  1676.  Stephan.  Cassius,  De  jure  et 
jud.  legator.  II,  18.  Bynkershoek,  Dejud.  comp.  leg.  III,  8  seq.  Franz  Joach. 
Christ,  de  Grape,  Unters.,  ob  der  Souverain  eines  Staates  der  Souverainetät 
dessen  unterworfen  sei,  wo  er  sich  befindet.  Prankfurt,  Leipzig  1752,  et  lea 
auteurs  les  plus  r^cents.    Günther  I,  480  laisse  en^ore  la  question  indecise. 
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les  conserve  pendant  son  veuvage,  tout  eu  c6dant  le  pas,  en  ce 
cas,  dans  les  occasions  Bolennelles,  ä,  T^pouse  du  souverain  r^gnant.^) 
Dans  les  Etats  oü  les  femmes  ne  sont  pas  exclues  de  la  succession 
au  trone,  les  lois  constitutionnelles  du  pays  determineront  alors 
les  droits  de  Tepoux  de  la  souveraine^  surtout  lorsqu'il  ne  jouit 
pas  lui-meme  d'une  position  ind^pendante  parmi  les  princes  de 
TEurope,  et  serviront  de  base  dans  les  rapports  internationaux.  ^) 
Tons  les  autres  membres  de  la  maison  regnante  ont  droit  ä  des 
titres  et  k  des  honneurs  correspondants  k  leur  position,  mais  qui 
en  general,  du  moins  dans  les  maisons  imperiales  et  celles  royales, 
sont  inferieurs  k  ceux  du  souverain.  Ainsi  les  princes  et  les  prin-^ 
cesses  des  maisons  imperiales  portent  le  titre  d^AUesse  impMale, 
ceux  des  maisons  royales  le  titre  d^AUesse  royale,  pourvu  qu'ils 
descendent  les  uns  et  les  autres  d'empereurs  ou  de  rois,  ou  qu'ils 
aient  acquis  ce  titre  d'une  mani^re  expresse.  Ceux  des  maisons 
grand-ducales  et  de  la  maison  Slectorale  de  Hesse  portent  le  titre 
di' Alksse,  tandis  que  Tberitier  presomptif  du  tröne,  qui  descend 
du  grand-duc  regnant,  re^oit  ordinairement  celui  de  son  pdre, 
cest-^-dire  d^ Altesse  royale.^)  —  Tous  les  membres  des  familles 
ducales  et  princiöres,  lorsqu'ils  sont  d'une  origine  princiöre,  por- 
tent le  titre  d^AUesse  siri^iissime ,  mais  depuis  1844  les  premiers, 
da  moins  leurs  descendants  directs  ainsi  que  leurs  hSritiers  pr6* 
somptifs,  reQoivent  egalement  celui  d^ Altesse.  ^) 

Ces  titres  ne  subissent  aucune  modification  par  l'usage  Stabil 
dans  plusieurs  pays  d'accorder  k  certains  membres  des  maisons 
regnantes  des  titres  particuliers ,  en  dehors  de  ceux  auxquels  ils 
peuvent  pretendre  par  leur  naissance,  usage  en  vigueur  notamment 
en  France  et  en  Angleterre.    En  AUemagne  egalement  les  princes 

*)  Moser,  Vers.  I,  p.  816.  Staatsr.  XX,  352.  Klüber,  Oeffentl.  Recht  des 
deuUchen  Bundes  §  248.    de  Neum.  in  Wolffsfeld,  J.  principis  privat,  t.  II. 

tit.  29.  §  aei. 

^  Schwertner,  De  matrimonio  feminae  imperantis  cum  subdito.  Lips.  1686. 
Parthenius,  Dissert.  ü.  de  marito  reginae.  Gryphisw.  1707.  Moser,  Vers.  I, 
314.  Surland,  Vom  Gemahl  einer  Königin.  Halle  1777.  De  Steck,  Vom 
Ctemahl  einer  Königin.   Berl.  1777. 

*)  V.  le  protocole  d'Aix-la-Ghapelle  dans  Tappendice. 

*)  Ainsi  arret^  par  les  Statuts  des  maisons  ducales  de  Saxe,  du  10  avril 
1844,  et  depuis  dans  d'autres  maisons  ducales.  Les  autres  puissances  n'ont 
pas  encore  reconnu  g6neralement  ce  titre.  Pour  la  Prusse  v.  la  Circulaire 
mimst,  en  date  du  9  janvier  1845  (de  Kamptz,  Jahrb.  LXV,  p.  126).  V.  aussi 
p.  106  ci-des8us. 
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puinfes  portaient  quelquefois  des  titres  de  haute  Doblesse.  *»)  Les 
princesses  marines,  suivantleur  rang,  conservönt  leurs  titres  de 
naissance,  auxquels  elles  ajoutent  ceux  de  leurs  epoux,  en  com- 
men^ant  par  les  plus  61ev6s.  ®) 

Les  membres  de  toutes  les  maisons  souveraines,  pourvu  qu'ils 
«oient  successibles  ou  du  moins  de  la  meme  origine  que  les 
successibles,  sont,  quant  au  rang,  6gaux  entre  eux  et  de  naissance 
egale.  Oette  rögle  toutefois  n'a  rien  d'obligatoire ,  et  les  traites 
et  les  Statuts  des  familles  souveraines  en  ont  souvent  elargi  les 
limites.  C'est  le  manifeste  imperial  de  Kussie  du  20  mars  1820 
qui  maintient  avec  le  plus  de  rigueur  les  r^gles  de  l'egalitS  de 
naissance.  ^) 

Tous  les  membres  de  la  famille  souveraine,  ^)  de  meme  qne 
Pepouse  du  chef  de  TEtat,  sont  ses  sujets.  Ce  demier  point 
6tait  autrefois  trös-controverse,  surtout  en  AUemagne,  k  cause  de 
la  Constitution  speciale  de  l'Empire  germanique.  ®)  Mais  en  these 
g^nSrale,  la  question  ne  peut  recevoir  d'autre  Solution  legale  que 
•Celle  que  nous  venons  d'indiquer.  L'epoux  mSme  d'une  souveraine, 
dös  qu'il  a  6tabli  son  domicile  dans  le  territoire  de  celle-ci,  de- 
Tient  sujet  de  TEtat,  k  moins  qu^il  n'ait  droit  k  une  position  ex- 
territoriale. —  Les  rapports  16gaux  des  membres  des  familles 
souveraines  etant  exclusivement  regis  par  Tautorite  du  chef  de 
TEtat,  et  subsidiairement  par  les  status  et  les  usages  particuliers. 
ils  ne  peuvent  devenir  Tobjet  d'une  intervention  etrangöre  que 
par  voie  d'une  simple  intercession,  ou  lorsqu'elle  s'appuie  sur  la 
Tiolation  de  droits  stipules.  En  effet  les  liens  de  famille,  qui 
reposent  sur  la  nature  et  la  morale,  continuent  k  subsister  malgre 
le  mariage,  et  ils  creent  le  droit  comme  le  devoir  d'assistance 
r6ciproque:    une   maison  souveraine  peut  donc  interceder  d'une 

*)  Eichhorn.  Rechtsgeschichte  II.  §  301,  not.  c.  Lünig,  Thes.  jur.  Comitum 
p.  390.  Huld,  ab  Eyben.  de  tit.  nobilis.  Giess.  1677,  §  5.  Pfeffinger,  Ad 
Vitriar.  I,  17.  3.  6,  p.  575.  t.  II. 

**)  Ludolf,  De  jure  feminarum  illustr.  p.  28.  Moser,  Staatsr.  XX,  p.  353. 
Schmid,  Beiträge  zur  Geschichte  dos  Adels  42.  43.  Cocceji,  De  lege  mor- 
ganatica  HI,  12.    Ch.  Fred,  de  Moser,  Hof  recht  I,  p.  593. 

')  [G.  Ce  sont  pourtant  les  souverains  Busses,  qui  ont  souvent  contracte 
des  mariages  inegaux,  v.  encore  Alexandre  II,  qui  öpousa  la  Princesse  Dol- 
gorouki.]  V.  sur  les  usages  des  differentes  maisons  regnantes  de  l'Europe: 
Hallische  AUg.  Lit.-Zeit.  1829,  Mai  No.  96  suiv. 

»)  Moser,  Familien-Sfaatsr.  IT,  338.  471.   Klüber,  Oeffentl.  Recht  §  249. 

°)  Moser,  Staatsr.  XX,  p.  388  suiv.    Struvii  Impor.  heroic.  11,  438. 
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maniSre  efficace  en  fayeur  de  ses  membres  mari^s  ä  P^trangery 
lorsqn'ils  sont  Töbjet  de  mauvais  traitements.  ^^) 

D'aprds  les  usages  re^us,  les  membres  d'une  famille  sou- 
Teraine  ne  jouissent  pas  de  rexterritorialitS  en  pays  Stranger,  bien 
qu  ils  y  soient  regus  ayec  les  6gards  dus  ä  leur  rang.  Toutefois 
les  beritiers  de  tröne  sont  l'objet  d'une  attention  speciale  et  ho- 
noris meme  quelquefois^  bien  que  non  d'une  manidre  generale, 
des  Privileges  d'exterritorialit6.  ^^) 

Le  co-r^gent  regnant,  ainsi  que  le  rögent  souverain,  jouissent, 
^  Texception  des  titres,  des  memes  droits  que  les  souverains. 

Rapports  privös  des  famüles  souveraines. 

§  56.  Dans  leurs  rapports  priySs,  les  membres  des  familles 
souveraines,  ä  l'exception  du  prince  r6gnant,  sont  regis,  comme 
les  autres  regnicoles,  par  les^  lois  genSrales  du  pays,  ä  moins  que 
celles-ci  n'etablissent  des  exceptions  en  leur  faveur,  ou  qu'ils  ne 
jouissent  d'un  droit  special  de  famille,  ainsi  que  cela  se  pratique 
en  Allemagne.  On  y  rencontre  mgme  un  droit  prive  commun 
des  princes,  qui,  il  est  vrai,  se  confond  souvent  avec  le  droit 
public  du  territoire.  ^) 

Quant  au  souverain,  bien  qu'il  ne  reldve  pas  directement  de 
TautoritS  des  lois  civiles  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  faire  l'objet 
d'aucune  esp^ce  de  poursuite  personnelle,  il  n'en  est  pas  moins 
nui  que,  quant  aux  modes  d'acquisition  et  de  poursuite  des  droits 
purement  civils,  il  est  tenu  de  les  observer  et  ne  peut  s'en  dis- 
penser que  dans  les  cas  oü  il  pourrait  en  affrancbir  ses  propres 
Sujets.  Ce  qui  sera  vrai  alors  surtout  que,  par  une  violation  des 
lois  civiles,  il  viendrait  ä  froisser  les  sentiments  de  justice  du 
pays.  Car  les  lois  d'une  nation  forment  sa  morale,  et  il  n'est 
dans  le  pouvoir  de  personne  de  rendre  moral  ou  legal  ce  qui  est 
profondßment  immoral  ou  contraire  aux  lois  de  la  justice. 

Le  droit  romain,  dejä.  tout  en  6tablissant  la  maxime  cel^bre: 
nprinceps  legibus  solutus  est",  y  a  ajout6  cependant  ce  tempera- 
ment  qu'il  etait  plus  digne  du  prince  de  se  soumettre  aux  lois 

»")  de  Härtens,  Völkerr.  §  170.    Günther  11,  p.  491. 

*^)  Schmelzing  §  211. 

*)  L'aateur  en  a  donne  Tesquisse  dans  un  livre  particulier  intitule:  Die 
Sonderrechte  der  souveränen  und  der  mediatisirten  Häuser  Deutschlands. 
Berlin  1871. 

Heffter.  droit  intdrnfttional.  4«  dd.  ^ 


130  LIVEE  PREMIER.     .  §  57. 

dans  les  affaires  privees.  ^)  Et  c'est  la  rdgle  g^n^ralement  admise 
dans  la  pratique  moderne  des  nations,  \k  du  moins  oü  le  caprice 
da  souverain  ne  forme  pas  la  loi  exclusive.  Car  les  nations  mo- 
dernes n'admettent  d'autre  droit  que  celui  des  lois.  C'est  ainsi 
que  la  jurisprudence  anglaise  modifie  la  rdgle  stricte :  ^^the  king 
is  not  bound  by  any  Statute  unless  expressly  named  therein."  U 
en  etait  encore  de  meme  dans  les  monarchies  absolues  de  l'AlIe- 
magne.  L'inviolabilite  du  souverain  s'oppose  seulement  k  toute 
esp^ce.  d'execution  personnelle. 

Perte  de  la  souverainetö  personnelle. 

§  57.  La  80uverainet6  du  prince  cesse  par  son  dec^s:  car 
le  prince  deced^  ne  peut  avoir  de  droits,  mais  bien  sa  famille, 
qui  a  le  devoir  de  respecter  sa  memoire  et  de  la  faire  respecter 
par  les  autres.  ^)  La  souverainete  se  perd  encore  par  suite  [(f. 
de  Tabdication]  d'une  decheance  ou  d'un  dSpouillement  de  Tau- 
torit6  supreme,  d^ch^ance  qui  peut  etre  soit  definitive,  lorsqu'elle 
est  reffet  d'une  cause  legitime,  politique  ou  internationale,  soit 
seulement  temporaire,  lorsqu'elle  est  la  consequence  d'une  violence 
illicite  (sedes  impedita),  non  exclusive  de  Tesprit  et  du  droit  de 
retour  (postliminium.  Voir  livre  II.  §  185  et  suivants  ci-aprös). 
Les  convenances  seules  peuvent  guider  les  autres  souverains  quand 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  doivent  continuer  k  accorder  au  souverain 
dechu  les  titres  et  les  honneurs  prScedents,  tandis  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  le  refuser  au  souverain  empSch6  temporairement  dans 
Texercice  du  pouvoir,  alors  surtout  qu'ils  reconnaissent  expresse- 
ment  ses  droits  d'y  rentrer.  2)  L'histoire  foumit  des  exemples 
nombreux  de  souverains  auxquels  des  honneurs  royaux  ont  con- 
tinue  k  Stre  accord^s,  meme  apr^s  leur  abdication:  citons  celui 
de  la  reine  Christine  de  Sudde  (1655 — 89)  qui,  pendant  son  se- 
jour  en  France,  reclamait  non-seulement  le  droit  d'exterritorialite, 


^  L.  28.  Dig.  de  legat.  III.  1.  4.  Cod.  de  legibus  §  fin.  J.  quemadm. 
testam.  infirm. 

')  L.  1.  §  4.  6.    D.  de  injuriis. 

")  [G.  La  distinction  entre  Vempechement  temporaire  et  la  perte  defini- 
tives n'est  pas  toujours  facile,  d'autant  plus  que  le  souverain  dechu  par  force 
majeure  soutiendra  toujours  qu'il  n'est  que  temporairement  empech^.  Ou  re- 
fusera  pourtant  rarement  k  un  souverain  detronS  ses  anciens  titres,  tandis  qu'on 
ne  lui  reconnaitra  pas  le  droit  d'exercer  des  actes  politiques  de  souverainet«.] 
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mais  aassi  celai  de  jaridiction;  ^)  ensuite  celui  du  roi  Stanislas 
Lescinski  (1709—1766),  tandis  que  d'autre8,  p.  ex.  le  roi  Charles  IV 
d'Espagne  (depuis  1808),  Gustave  IV  de  Suede,  enfin  le  roi  Louis 
de  Hollande  se  sont  retires  tout-ä-fait  dans  la  vie  privee. 

II  est  inutile  d'ailleurs  d'observer  que  dans  les  relations  in- 
ternationales les  actes  souverains  du  predScesseur ,  rendus  con- 
formement  aux  lois  fondamentales  du  pays,  obligent  ses  succes- 
seurs.  *) 


SECTION  III. 

L'HOMME  DANS  SES  EAPPOETS  INTER 

MTIOMUX. 


§  58.  Suivant  Aristote  Thomme  est  ne  pour  la  societe  et 
pour  TEtat;  mais  il  n'est  pas  toujours  sous  Pempire  de  ce  der- 
nicr;  il  peut  exister  sans  l'Etat  (?),  et  TEtat  n'est  pas  le  mSme 
partout:  il  y  en  a  des  espöces  fort  differentes  d'aprös  Tesprit,  les 
moeurs,  la  religion  des  peuples  et  par  suite  de  la  nature  du  sol. 
En  cons^quence  aussi  le  droit  n'est  pas  le  meme  partout  et 
pour  tous. 

Assurement,  s'il  y  a  certains  droits  primordiaux  auxquels 
ITiomme  peut  pr§tendre  par  cela  seul  qu'il  existe,  ces  droits 
deyront  6tre  egalement  respect^s  par  tous,  sans  distinction  ä 
quelle  nation  Tindividu  appartient,  les  nations  n'6tant  elles-memes 
que  des  personnalites  coUectives  du  genre  humain.  En  e£Fet,  on 
n'a  pas  seulement  enseigne  Texistence  de  droits  de  Thomme  en 
general,  mais  on  a  täch6  meme  de  les  formuler  legalement  dans 
quelque  pays,  principalement  en  France.     Si  d'un  autre  cote  on 

*)  Dans  Uaffaire  de  son  chambellan  MonaldeRchi.  Y.  Bynkershoßk,  De 
jud.  legat.  chap.  DI,  4  et  16.  de  Martens,  Nouv.  Causes  celöbres.  t.  II.  Append. 
no.  IV. 

*)  Comparez  les  Berits  oü  cette  qnestion  est  traitee  dans  toute  son  etendue 
et  qui  sont  indiqu^s  par  Zachariae,  Das  Staats-  und  Bundesrecht  §  58,  et  par 
Maurenbrecher,  Staatsr.  §  243  b.    Cf.  Zöpfl,  D.St.R.  §  266. 

9* 
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a  nie  la  force  obligatoire  et  universelle  de  ces  pr6tendus  droits 
primordiaux,  il  faudra  admettre  nSanmoins  qu'ils  sont  une  norme 
pour  les  !^tats  qui  ont  adoptö  pour  rdgle  de  leor  conduite  les 
lois  de  la  morale  naturelle. 

Les  exigences  communes  ä  tous  les  individus  se  rSsument 
dans  Tid^e  de  la  libert6  personnelle.  L'homme  etant  appel6  ä 
se  d^yelopper  physiquement  et  moralement  en  tout  ce  dont  la 
nature  humaine  est  capable,  TEtat,  qui  n'est  lui-meme  qu*une 
portion  de  l'humanitfi,  lein  de  troubler  ou  d'entraver  ce  deve- 
loppement  libre,  doit  au  contraire  le  favoriser  par  tous  les  moyens. 
En  vertu  de  sa  haute  mission  l'Etat  doit  en  outre  prSter  son  as- 
sistance  aux  membres  qui^  passag^rement  ou  d'une  manidre  per- 
manente, sont  empech^s  de  jouir  de  la  libertS  commune.  En 
leur  foumissant  les  choses  les  plus  nScessaires  ä  leurs  besoins,  il 
tache  en  meme  temps  de  les  Clever  au  niveau  moral  de  la  societö. 

En  consSquence  du  meme  principe  l'homme  ne  peut  pas  etre 
la  propri^te  d'un  autre  ni  de  TEtat  lui-meme.  Aucune  nation 
qui  se  dirige  d'apr^s  les  preceptes  de  Thumanite  ne  doit  donc  to- 
ISrer  l'esclavage  ni  admettre  sur  son  territoire  les  consöquences 
qui  en  dScoulent.  L'esclave  et  le  serf  Stranger  seront  pour  TEtat 
des  hommes  libres.  A  la  veritS  ce  principe  que  Tair  rend  libre 
a  ete  proclame  en  France  d6jä,  par  le  roi  Louis  X  (Ordonn.  V,  1 
p.  1311);  il  Ta  6t6  egalement  en  Angleterre,  en  Prusse  et  ailleurs. 
L'acte  du  Parlement  anglais  3.  4,  Will.  4,  chap.  73,  publie  le 
Premier  aoüt  1834,  a  inaugure  une  nouvelle  öre  par  rabolition 
de  Tesclavage  dans  les  colonies ;  et  la  guerre  civile  dans  le  Nord 
de  TAmerique  vient  d'achever  la  victoire  du  systdme  abolitioniste. 
Bien  peu  s'en  faut-il  encore  pour  qu'on  puisse  enrfegistrer  au 
droit  europeen  le  principe  qu'il  n'y  a  plus  d'esclavage.  ^) 

§  58*.  L'analyse  de  la  libertfi  individuelle  nous  fait  distin- 
guer  les  droits  elementaires  suivants,  savoir: 

Premiörement  le  choix  libre  d'une  rSsidence  dans  un  pays 
quelconque  oü  Thomme  croit  pouvoir  vivre  le  plus  librement  et 

*)  Parmi  les  Berits  qui  ont  trait4  ce  grand  sujet  nous  nous  bomerons  a 
citer  Biot,  L'abolition  de  Tesclavage  ancien.  Paris  1841.  Agenor  de  Gäs- 
parin,  Esclavage  et  traite  des  noirs.  Paris  1838.  Foelix,  dans  la  Revue  ^tran- 
göre.  t.  IV  et  V.  Phillimore  I,  343.  [G.  II  faut  pourtant  distinguer  la  traite 
sur  mer  (§  63)  et  Tesclavage  lui-meme;  aucun  l&tat  n'a  le  droit  d'intervenir, 
pour  la  faire  cesser,  dans  les  affaires  interieures  d'un  autre  pays  oü  TesolaTage 
eziste  encore  comme  p.  exe.  k  Cuba.] 
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ä  son  aise.  Aucun  individu  n'est  attach6  irrÖTOcablement  k  la 
glöbe  de  TEltat,  qui  Ta  tu  naitre  ou  qui  l'a  protßgfi  quelque  temps. 
La  terre  est  la  patrie  commune  de  tous  les  hommes,  et  pour 
saayegarder  sa  liberte  il  faut  avoir  la  faculte  de  chercher  une 
nouTelle  patrie  dans  une  antre  partie  du  globe.  Le  droit  d'^mi- 
gration  est  donc  un  droit  imprescriptible,  limit6  seulement  par 
des  engagements  yolontaires  ou  16gaux  auxquels  les  hommes  ont 
ete  soumis  dans  les  temps  passes.  L'ancienne  th^orie  de  meme 
qua  l'ancienne  pratique  des  Etats  n'avaient  qu'une  intelligence 
tr§s-imparfaite  d'un  principe  qui  aujourd'hui  ne  fait  plus  Tobjet 
d'aucun  doute.  M.  de  Haller  m^me  a  admis  le  droit  d'Smigration 
comme  un  droit  fondamental.  ^)  Quant  aux  restrictions  particu- 
li^res  de  ce  droit,  nous  les  examinerons  au  §  69^  ci-aprds. 

Deuxi^mement,  conservation,  defense  et  developpement  de  la 
personnalitS  physique  dans  les  limites  de  la  n^cessite  et  sans  le- 
sion  d'autrui.  De  Ik  dScoulent  la  facultS  d'assujettir  la  nature 
aax  besoins  materiels  de  la  yie,  la  propriSt^,  sa  conservation  et 
son  accroissement  par  le  libre  ^change^  le  mariage  comme  moyen 
de  reproduction  de  Tespdce  humaine,  tous  ces  droits  contenus 
dans  les  limites  trac6es  par  la  loi  morale. 

Troisi^mement,  droit  d'existence  et  de  libre  d^veloppement 
de  la  personnalite  morale  et  par  suite  faculte  d'acqu6rir  et  de 
developper  des  connaissances  par  un  libre  ecbange  intellectuel ; 
faculte  enfin  de  se  former  des  convictions  religieuses  sur  le  monde 
invisible  et  d'y  conformer  sa  conduite. 

Tels  sont  les  droits  primordiaux  et  privSs  de  tous  les  hommes, 
droits  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  droits  politiques  ou 
de  citoyen.  A  T^gard  de  ces  derniers  il  n'existe  aucun  principe 
uniforme  et  g^n^ralement  admis  par  toutes  les  nations.  Leurs 
formes  et  leurs  modifications  d^pendent  de  la  condition  du  pou- 
voir  et  de  l'esprit  publics.    La  d^claration  des  droits  de  Thomme 


')  V.  sur  rancienne  throne  les  dcrits  indiquds  par  de  Kamptz  §  122.  — 
V.  rar  M.  de  Haller  le  compte-rendu  dans  la  Revue  critique  de  l^gislation, 
t.  Vn  (1856),  p.  478.  H  appelle  le  droit  d'^migration  „flebile  beneficium." 
Comparez  aussi  Merlin,  Rupert,  m.  Souverainet^  §  14.  Zachariae,  40  Bücher 
Tom  Staat  FV,  1,  268.  —  [G.  Bluntschli  commet  une  inexactitude  lorsqu'il 
dit  (370)  qua  la  liberte  d'emigration  n'a  St^  reconnue  par  l'Angleterre  qu'en 
1870.  Elle  se  trouvait  renfermee  dans  la  Magna  Charta,  mais  eile  §tait  ac- 
compagnee  de  la  restriction  „salva  fide  nostra^,  c'est  seulement  ce  principe  de 
la  „perpetual  allegiance''  qui  a  ete  aboli  en  1870.] 
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et   du  citoyen,  placee  en   tete  de  la  Constitution  fran^ise  du 
3  septembre  1791,  avait  täche  de  les  reunir  ensemble. 

C'est  k  TEtat  k  prescrire  les  formes  ou  les  modes  d'expres- 
sion  de  ces  droits  qui  existent  independamment  de  lai,  k  en  tracer 
Tordre  et  les  limites,  et  k  foumir  les  moyens  de  les  realiser. 
C'est  par  Ik  qu'ils  entrent  dans  le  domaine  de  la  legislation  in- 
terieure  de  chaque  Etat.  Mais  le  concert  commun  de  TEurope 
a  consacre  le  principe  qu'il  u'y  a  plus  de  personnes  ou  nationalites 
proscrites  et  hors  de  loi,  comme  il  y  en  avait  jadis,  p.  e.  celle 
des  nomm^s  Egyptiens  ou  Bohemiens  (Cingari) ,  et  qu'il  faut  ac- 
corder  k  toute  personne  une  protection  de  sa  vie  et  de  ses  biens. 
II  y  a  encore  plus.  *)  L'esprit  cosmopolitique  des  Etats  modernes 
fait  jouir  les  etrangers  presque  partout  des  mSmes  droits  prives 
que  les  regnicoles,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  60  ci-aprös.  Les  re- 
gulations  particuli^res  ne  concement  que  Tetendue  de  cette  con- 
cession  et  constituent  cette  partie  de  la  jurisprudence  que  ron 
appelle  habituellement  le  droit  international  des  etrangers,  ou 
droit  international  prive,  et  que  Ton  pourrait  nommer  aussi  bien 
le  droit  international  de  Tbomme. ") 

Les  regnicoles  et  sigets  des  £tats. 

§  59.    Constatons  d'abord  le  caractöre  distinctif  de  la  suje- 
tion,  c'est-ä-dire  de  la  dependance  personnelle  d'un  certain  Etat 
Sont  consid^res  comme  membres  ou  sujets  de  TEtat,  d'apres 
le  droit  international :  ^) 

1^  Les  regnicoles,  c'est-d.-dire  tous  ceux  qui  sont  etablis  dans 
le  territoire  d'un  Etat  k  demeure  perp6tuelle,  peu  importe 
qu'ils  y  soient  n^s  ou  qu'ils  y  aient  fixe  leur  domicile ;  *) 

')  Comparez  dejä  de  R^al,  Science  du  Gouvemem.  IV,  7,  1,  1.  Vattel 
Droit  des  gens  II,  1,  19,  6,  17.    Günther  II,  344. 

•)  [G.  Ce  n'est  pourtant  pas  lä  ce  qu'on  appelle  le  droit  international 
priv6,  mais  c'est  par  ce  terme  qu*on  designe  les  rapports  qui  ont  ete  traite» 
au  §  37.  V.  encore:  Cours  de  droit  international  prive  par  Charles  Brecher 
term.  I,  1882  qui  vient  de  paraitre.] 

*)  V.  Burtout  Calvo,  1.  XI  sq.  Halleck,    chapt.  29. 

[G.  H  faut  prealablement  poser  en  principe  que  chaque  ifetat  fixe  lui-meme 
en  toute  independancc  les  conditions  de  l'acquisition  et  de  la  perte  la  nationalite.j 

■)  [G.  L'indißfenat  et  l'immigration  ne  constituent  point  l'unique  mode 
d'acquerir  un  domicile ;  p.  ex.  les  habitants  d'une  province  annexee  derienaent 
de  plein  droit  les  sujets  de  l'fitat  auxquel  ils  Bont  incorpor^s.    D'autre   part 
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2°  les  personnes  qui,  d'une  maniöre  definitive,  y  sont  entrees 
en  Service,  Boit  dans  les  arm^es  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  l'administration  civile; 
3^  les  femmes  de  ces  personnes,  de  m§me  que  les  enfants  legi- 
times d'un  pere,  les  enfants  naturels  d'une  m^re,  et  les  en- 
fants nes  k  Tetranger  de  parents  regnicoles,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  la  capacite  civile  necessaire  pour  choisir  leur  domicile 
et  avant  d'en  avoir  profit6.  *)  Jusqu'alars  Penfant  doit  etre 
regarde  comme  6tant  regi  par  les  lois  du  pays  auquel  ap- 
partiennent  ses  parents,  quoique  les  tribunaux  du  pays  oü 
Tenfant  r^side  ne  suivent  pas  partout  cette  r^gle;*) 
4°  enfin  les  enfants  trouv§s  dans  un  pays,  k  moins  que  leur 
origine  n'ait  pu  etre  constatee. 

Le  droit  public  interne  indique  les  droits  politiques  et  civils 
dont  jouissent  ces  differentes  classes  de  personnes,  ainsi  qu*il  peut 
admettre,  en  dehors  de  ces  categories,  encore  d^autres  aux  droits 
de  cite.  Neanmoins  il  est  §vident  que  Textension  donn^e  par  les 
lois  pu  patentes  d'un  IJtat  ä.  la  qualite  de  sujet,  ne  peut  porter 
aucun  prejudice  aux  liens  de  sujetion  envers  un  autre  Etat  sui- 
vant  les  rögles  internationales  ci-dessus  exposees.  0) 

Sont  consider^s  comme  sujets  d'un  Etat  sous  certains  rap- 
ports  seulement  (subditi  secundum  quid)  les  personnes  ci-aprds 
denomm^es,  savoir: 

les  etrangers  poss^dant  des  immeubles  dans  un  territoire  ou 
y  exer^ant  certains  droits  qui  les  fönt  assimiler  aux  regni- 

on  ne  saurait  admettre  que  le  domicile  c.  a.  d.  TetablisBement  fixe  dans  un 
Etat  confere  la  nationalite;  bon  nombre  d^ndustriels  ont  leur  domicile  d'af- 
faires  dans  des  Etats  etrangers  sans  que  pour  cela  le  lien  qui  les  unit  ä  leur 
patrie  soit  rompu.  Code  civil  §  17.  Dicey,  the  law  of  domicil  as  a  brauch 
of  the  law  of  England.    London  1879.] 

')  Vattel  I,   19  §  215.     Quant  aux  enfants  nes  sur  mer  v.  §  78  ci-apres. 

*)  [G.  L'Angleterre  qui  attribuait  autrefois  un  „character  indelebilis"  aux 
enfants  n^s  sur  territoire  anglais,  prdtendait  que  la  condition  de  sujet  etait 
indissolablef  qu'un  sujet  de  la  Grande-Bretagne,  eüt  il  ä  ses  risques  et  p^rils 
jurd  fidelit^  a  un  souverain  etranger,  pouvait  toujours  etre  reclamö  par  eile 
comme  Anglais.  De  lä  resulterent  de  vifs  conflits  avec  les  Etats-Unis ;  ce  n'est 
qu'en  1870  que  VAngleterre  finit  par  se  desister  de  son  principe.] 

*)  Les  conflits  entre  les  divers  J&tats  deviennent  de  jour  en  jour  plus  ge- 
nant«. L'on  ne  pourra  y  remödier  que  par  des  traites.  Les  Etats-Unis  de 
TAmerique  ont  dejä  pris  ce  chemin.  Comp.  „Conventions  regulating  Nationa- 
lity"  1868.  Comparez  encore  Westlake  dans  la  Revue  du  droit  intern.  1869, 
p.  102. 


136  LIVKE  PREMIER.  §  69a. 

coles  (forenses,  foranei,   cives  qui  foras  habitant),   appel^s 
pour  cela  sujets  mixtes  quant  aux  propriet6s ;  ^) 
les  6trangers  qui  fönt  an  s6joar  plus  ou  moins  prolonge  sur 
le  territoire  (albini,  alibi  nati,  aubains).  ^) 

Caracttoe  international  de  la  sujötion. 

§  69^.  La  qualite  de  sujet  d'Etat  opdre  une  soumission 
enti^re  sous  Tempire  de  TEltat,  mais  eile  ne  constitue  pas^  d'apr^s 
ce  que  nous  ayons  d6jä>  6tabli,  un  lien  indissoluble  sous  le  point 
de  vue  international;  eile  cesse  de  fait  par  rSmigration;  il  n'j 
a  pas  lieu  ä  une  revendication  du  sujet  ^migrS  dans  un  autre 
pays.  NSanmoins  T^migration  peut  etre  surveillSe  et  rSglementee 
par  TEtat.  Les  lois  peuvent  notamment  imposer  Tobligation 
d'en  donner  un  avis  prSalable  aux  autorit6s  locales,  aris  qui 
fournira  ä  ces  demidres  le  moyen  de  s'assurer  si  TSmigrant  a 
satisfait  k  tous  ses  engagements,  et  d'exiger  de  lui  une  caution 
destin^e  k  assurer  raccomplissement  de  ceux  qu'il  doit  rempUr 
encore.  Autrefois  il  Stait  d'usage  d'exiger  des  6migrants  le 
sacrifice  d'une  portion  de  leur  patrimoine.  Les  trait^s  inter- 
nationaux  ont  k  peu  prds  aboli  tous  les  restes  de  cette  coutume. 

A  la  question  d'6migration  vient  se  rattacher  naturellement 
une  autre.  Le  sujet  d'un  Etat  peut-il  etre  k  la  fois  sujet  d*un 
autre  ou  sujet  mixte?  Oette  double  nationalite,  bien  que  tol6ree 
dans  une  partie  de  l'Europe,  a  ete  proscrite  expressSment  par 
plusieurs  legislations,  qui  dans  ces  cas  exigent  que  la  personne 
choisisse  entre  son  domicile  actuel  et  celui  de  son  origine.  ^) 

^)  y.  Farticle  de  Jordan,  insdre  dans  le  Staats-Lexicon  VI,  361. 

^  Une  dissertation  compldte  aar  ces  diverses  catägories  se  trouve  dans 
Schilter,  De  jure  peregrinorum,  dans  ses  Exercitatt.  ad  Digesta.  Gaschon,  Code 
des  Aubains.    Paris  1818. 

[G.  Heffter  n'entre  dans  aucun  developpement  sur  la  distinction  ä  ^tablir 
entre  la  nationalit^  basde  sur  le  principe  territorial  et  la  nationalit^  d'origine. 
Le  premier  etait  g^n^al  en  Europe  jusqu'au  commencement  de  ce  siecle,  le 
Code  Napoleon  posa  pour  la  premiSre  fois  le  principe  que  Fenfant  suit  la 
nationalit^  de  ses  parents.  G'est  cette  distinction  cependant  qui  seule  peut 
rendre  intelligibles  les  dSbats  sur  les  questions  souvent  fort  compliquto  de 
nationalit^,  questions  qui  n'ont  pas  ^t4  touch^es  par  HefiTter  et  qui  demande- 
raient  un  chapitre  special  pour  etre  traitSes  k  fond.  Nous  renvoyons  nos  lecteors 
au  1.  XI  de  Calvo.  Cf.  v.  Martitz,  Das  Becbt  der  Staatsangehörigkeit  im  intern. 
Verkehr.    (Hirth,  Annalen  1875.)] 

^)  Zouchy  De  j.  fecial.  2.  13,  qui  nie  la  possibilit^  d'etre  sujet  de  plusieurs 
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Tant  que  les  rapports  de  suj6tion  n'ont  pas  6t6  dissous  par 
remigratioiiy  la  loi  internationale  accorde  ä  Ti^tat  certains  droits, 
en  meme  temps  qu'elle  lui  impose  certaines  obligations.  Ces 
droits  et  ces  obligations  se  resument  dans  les  r^gles  suivantes: 

I.  L'Etat  pourra  appuyer  les  justes  r^clamations  de  ses  reg- 
nicoles  k  l'etranger,  d^fendre  ses  sujets  par  les  yoies  internatio- 
nales, lorsqu'ils  sont  Tobjet  de  poursuites  arbitraires,  et  exiger 
la  reparation  des  lesions  commises  d.  leur  pr^judice  (jus  protec- 
tionis  ciyilis,  in  specie  jus  repraesentationis  omnimodae).  *) 

iitaXSj  va  trop  loin.  Car  tout  dopend  des  dispositions  des  lois  des  divers  pays. 
Deja  les  lois  de  rancien  monde  yariaient  sur  ce  point.  V.  Cic^ron  pro  Balbo 
chap.  12:  „Sed  nos  (Romani)  non  possumus  et  hujus  esse  civitatis  et  cujusvis 
praeterea;  ceteris  omnibus  concessum  est."  V.  Moser,  Vers.  VI,  52.  Gün- 
ther n.  326.  Gaschon  (Dix  prel.)  p.  73.  Les  lois  frangaises  n'admettent  pas 
la  double  nationaütd  d'on  individu.  V.  aussi  Phillimore  IV,  46 ;  Bar,  Intern. 
Straf.-  Q.  Privatrecht  p.  84  sq. 

[G.  Bien  qu'on  ne  puisse  nier  absoliunent  qu'un  £tat  soit  autorise  &  ac- 
corder  le  droit  de  citoyen  aux  sujets  d'un  autre  Etat  sans  exiger  la  renoncia- 
tion  ä  leur  nationalit^  anterieure,  ce  cas  n'est  cependant  qu'une  exception  qui 
se  bomera  toujours  ä  la  concession  du  droit  de  citoyen  honoraire.  En  prin- 
cipe Zouch  a  certainement  raison,  parce  que  la  condition  de  sujet  implique  un 
devoir  de  fid^lite  que  Von  ne  peut  observer  k  l'^gard  de  deux  Etats  differents. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'exprime  Phillimore  I,  446:  „as  a  general  propo- 
sition  a  man  can  only  have  one  allegiance."  C^est  pour  cela  que  l'Etat  qui 
concede  le  droit  de  citoyen  exige  Tabandon  de  la  nationalite  antörieure.  Lorsque 
lord  Brougham  voulut  se  faire  naturaliser  Eran^ais  en  1848,  CrSmieux,  alors 
ministre  de  la  justice,  lui  ecrivit:  „La  France  n'admet  pas  de  partage;  pour 
deveuir  Fran^ais,  il  faut  cesser  d'etre  Anglais.  Si  la  France  vous  adopte  pour 
V\m  de  ses  enfants,  vous  n'etes  plus  Lord  Brougham,  vous  devenez  le  cit(wen 
Brougham.'*  Du  droit  de  domicüe  des  sujets  d'un  Etat  il  resulte  que  l'Etat 
peut  ä  la  veritS  limiter,  mais  non  abolir  ce  droit;  le  bannissement  tel  quHl 
est  Statue  dans  plusieurs  cas  par  le  Code  Nap.  et  par  la  loi  ecclesiastique  alle- 
mande  de  1874,  est  contraire  au  droit  international;  car  Texpulsion  implique 
n^essairement  la  translaty:>n  dans  un  autre  £tat,  et  aucun  Imitat  n^est  tenu 
d'accueillir  des  Strangers  (§  63),  tSmoin  la  protestation  de  l'Angleterre  contre 
les  envois  de  communards  en  1871.  De  U  aussi  les  Conventions  relatives  aux 
penoimes  sans  domicile,  c.  iL  d.  dont  la  nationalite  est  contest^e,  Conventions 
destinees  k  6viter  les  envois  r^ciproques  de  ces  sortes  de  personnes.  Conven- 
tion de  Gotha  du  15  juin  1851.] 

*)  [G.  II  va  sans  dire  que  les  personnes  voyageant  dans  un  pays  Stranger 
doivent  se  soumettre  k  ses  lois.  Calvo  §  362  a  parfaitement  raison  de  blämer 
le  gouvemement  Anglais  d'avoir  Spouse  la  cause  du  capitaine  Mac  Donald,  dont 
la  conduite  avait  ete  k  tous  Sgards  injustifiable;  son  rang  dans  les  gardes  du 
Corps  etait  absoliunent  indifferent.  Quant  ä  la  protection  des  sujets  en  regard 
de  detteo  contract^es  par  des  ^tats  ^trangers,  eile  variera  selon  le  cas;   en 
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II.  L*£tat  peut  rappeler  ses  sujets  etablis  k  T^tranger,  des 
qu'il  le  juge  convenable  (jus  avocandi).  Neanmoins,  pour  obtenir 
leur  retour,  il  ne  peut  reclamer  k  cet  effet  Tassistance  des  auto- 
rites  etrang^res.  C'est  une  consequeuce  de  rindependance  de 
chaque  Etat  pour  ses  affaires  interieures.  Aussi  un  gouYemement 
u'est-il  pas  meme  tenu  d*autoriser  sur  son  territoire  la  publication 
des  lettres  de  rappel  envoyees  par  un  gouvemement  etranger.  *) 

III.  Le  sujet  d'un  Etat  continue,  pendant  son  sejour  k  Ye- 
tranger,  k  etre  soumis  a  la  juridiction  et  aux  lois  de  sa  patrie. 
C*est  en  observant  ces  lois  seulement  qu'il  y  conserve  ses  droits 
ci\'ils  et  politiques.  *)    D'autre  part  FEtat  fera  droit  aux  engage- 


gendral,  les  pereonnes  qui  risquent  leur  argent  dans  de  pareilles  entreprises. 
souvent  hazardees  ne  sauraient  se  plaindre,  si  Taffaire  toume  mal.  La  pro- 
tection accordee  par  un  gouvemement  ä  ses  sujets  creanciers  ä  Fegard  d'un 
etat  etranger  est  done  une  question  discretionnaire  qui  depend  du  bon  vouloir 
du  gouvemement  et  des  circ(mstances,  il  n'existe  aueune  Obligation  juridique 
defendre  ces  interets.  (Dep.  de  L*  Palmerston  janv.  1848.)  Mais  8*il  y  a  deni 
de  justice,  violence  ou  mauvaise  foi  de  la  part  du  gouvemement  etranger,  la 
question  change.] 

*)  Moser,  Nachbari.  Staatsrecht  p.  118.  687.  Idem,  Versuch  des  Völker- 
rechts VI,  chap.  4.  6.  Les  anciens  auteurs  admettaient  cette  espece  de 
revendication  d'un  gouvemement  ötranger,  p.  ex.  Moser,  Grrundsätze  in  Friedeas- 
zeiten  V,  1,  §  27.    Günther  11,  309  suiv. 

*)  V.  Bar  p.  84  sq.  Unger,  Oesterr.  Privatz.  1856,  p.  393.  Bluntschli. 
Mod.  V.  R.  art.  370  sq.  et  surtout  W.  B.  Lawrence,  Commentaire  sur  AVhea- 
ton  III,  p.  183.  FoUeville,  Traitd  theorique  et  pratique  de  la  naturalisation  188iJ. 

[G.  Le  principe  oppose,  d'apres  lequel  la  nationalite  d'un  sujet  se  i)erd 
par  suite  d'une  naturalisation  dtrangere  formelle  ou  ötablie  par  des  faits  eon- 
cluants,  gagne  tous  les  jours  du  terrain.  Le  Code  civil  formule  clairement 
ce  principe:  La  qualite  de  Frangais  se  perd:  1)  par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  etranger ;  2)  par  l'acception  non  autorisee  de  fonctions  publiques,  con- 
ferees  par  un  gouvemement  dtranger ;  3)  par  tout  etablissement  en  pays  etranger 
Sans  esprit  de  retour  (les  etablissements  industriels  ou  commerciaux  ne  ren- 
trent  pas  dans  cette  categorie).  Cc  principe  a  dte  adopte  par  Fltalie,  la  Bel- 
gique,  la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grece,  la  Boumanie,  la  Turquie, 
le  Bresil,  le  Mexique.  L'Angleterre  l'a  aussi  reconnu  en  substancc  par  un 
acte  de  1870.  (Cutler,  The  law  of  naturalisation  as  amended  by  the  Natura- 
lisation acts  of  1870.  London  1871.)  L'Autriche,  la  Russie,  le  Danemark,  la 
Suede  et  la  Norvege  vont  encore  plus  loin  et  considerent  Vemigration  en  elle- 
meme  comme  une  expatriation ,  mais  ces  pays  different  dans  rinterj^retation 
de  ce  principe.  L'AUemagne  soutient  encore  le  caractdre  permanent  de  la 
nationalite,  meme  apres  la  naturalisation  effective  dans  un  Etat  etranger,  tant 
que  l'expatrid  n'a  pas  ete  autorise  ä  changer  de  nationalite.  Elle  a  fait  passer 
ce  principe  de  la  loi  prussienue  de   1842  dans  la  loi   de  FEmpire   de   1870. 


§  o9iL  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.  139 

ments  contractes  par  8es  regnicoles  k  Tetranger,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  de  la  m^re-patrie  (§  35).  ^)  Mais 
les  lois  fiscales  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles  de  ses 
Sujets  situSs  dans  un  autre  pays,  bien  que  les  anciens  traites  et 
usages  n'aient  pas  toujours  suivi  cette  rögle,  notamment  lors  de 
retablissement  d'un  impot  sur  les  revenus.  ^) 

IV.  Le  sujet  d'un  Etat  ne  peut  invoquer  Tintervention  d'un 
gouvernement  etranger,  et  le  rendre  juge  des  demeles  avec  son 
propre  gouvernement.  Tout  au  plus  celui-lä.  pourra-t-il  interceder 
en  sa  faveur  par  des  voies  amiables. ')  Autrefois  il  n'etait  pas 
rare  de  voir  les  sujets  porter  plainte  contre  leurs  princes  devant 

D'apres  cette  loi,  ce  n'est  qu'apres  une  absence  non  autorisee  de  10  ans,  que 
Ion  presume  que  Texpatrie  a  voulu  changer*de  nationalitd.  Celui-ci  doit  dono 
avoir  eu,  lors  de  son  Emigration,  la  faculte  de  vouloir  et  la  susdite  presomp- 
lion,  est  invalidde  des  qu'il  s'est  prevalu  de  sa  qualite  d'Allemand  pendant  ce 
delai.  Jusqu'a  l'expiration  de  ce  delai  il  conserve  ses  droits  et  devoirs  natio- 
naux.  Cf.  R.-St.-G.-B.  §  140.  Les  ißtats-Unis  pretendent,  comme  le  faisait 
autrefois  l'Angleterre ,  qu'un  Americain  naturalise  ä  Vetranger  ne  cesse  pas 
d'etre  citoyen  americain;  ils  declarerent  ndanmoins  par  un  acte  de  1790  que 
tout  blanc  libre  qui  avait  habitc  deux  ans  sur  leur  territoire,  et  renongait 
fonnellement  ä  sa  nationalite  anterieure,  dcvait  etre  admis  k  preter  le  serment 
de  citoyen.  H  est  vrai  qu'un  acte  de  juillet  1868  dit  que  Vexpatriation  ne 
doit  pas  etre  empechee,  mais  il  n'explique  pas  en  quoi  consiste  l'expatriation. 
Le  secrdtaire  d'Etat  Fish  däclara  en  1873  qu*il  y  a  expatriation  quand  Tindi- 
vidu  „permanently  witbdraws  bis  person  from  tbe  natural  Jurisdiction"  (U.  S. 
Dipl.  Corr.  1873,  p.  250),  et  que  la  question  ne  peut  etre  ddcidee  que  par 
l'e^amen  de  cbaque  cas  particulier.] 

*)  V.  les  traites  de  l'Amerique  du  Nord  avec  les  Etats  de  rAUemagne: 
Conventions  regulating  Nationality  1868.  Comparez  k  ce  sujet  Westlake,  dans 
le  Kev.  Internat.  I,  102  sq.  [G.  Ces  traites  mirent  sans  doute  fin  k  des  con- 
testations  qui  avaient  dure  des  annees,  et  qui  avaient  6te  suscit^es  par  la  pre- 
tention  des  Etats-Unis  de  proteger  leurs  babitants  naturalises  americains,  memo 
dans  le  cas  oü  ils  n'avaient  pas  regu  l'autorisation  d'emigrer  de  leur  pays  natal 
et  se  presentaient  dans  le  ressort  de  leur  patrie.  Ces  traites  declarent  qu'un 
sdjüur  de  5  ans,  Joint  k  l'acquisition  du  droit  de  citoyen  americain,  doit  etre 
regard6  par  TAllemagne  comme  preuve  do  la  nationalite  am^ricaine.  Mais 
deduire  de  ces  traites  isoles  un  principe  general  comme  Bluntscbli  le  fait  (372), 
c'est  purement  arbitraire,  d'autant  plus  que  cette  stipulation  n'etait  qu'un  ex- 
pedient  pour  mettre  un  terme  aux  contestations.  Elle  est  d'autant  moins  une 
Solution  rationnelle  de  la  question,  que  PAmdrique  n'admet  pas  la  reciprocite. 
La  veritable  Solution  se  trouve  dans  Fadoption  du  principe  de  la  legislation 
frangaise.] 

•)  Rec^  german.  de  1644,  §  46.  Mynsinger,  Cent.  obs.  V,  22.  Klock,  De 
contribtttion,  chap.  13. 

')  F.  Oh.  de  Moser,  Kl.  Schriften  VI,  287.    Günther,  Völkerr.  I,  280. 
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le  Saint-Siege  par  la  voie  d'une  ,,d6nonciation  ^vangglique.''  Cette 
Yoie  de  recours  est  aujourd'hui  rejet^e  partout. 


Droits  des  ötrangers  en  gönöral.  ^) 

§  60.  Les  Sujets  d'un  Etat  ne  rel^vent  d'aucune  puissance 
^trang^re,  et  ils  ne  peuvent  se  pr6valoir  de  droits  publics  acquis 
par  des  concessions  d'un  autre  gouvemement.  ^  Hs  ne  sont  jus- 
ticiables  par  les  tribunaux  de  ce  demier  que  lorsqu'ils  y  ont  ä. 
exercer  des  droits  privfes  ou  qu'ils  y  possddent  des  immeubles^  et 
pendant  qu'ils  y  s^journent. 

Aucun  doute  n'existe  sur  le  droit  d'une  nation  de  d^terminer 
les  conditions  de  l'admissioit  des  6trangers  sur  son  territoire,  de 
r6gler  leurs  rapports  civils  pendant  leur  s§jour  et  de  les  exclure 
des  fonctions  politiques.  !N6anmoins  il  est  constant  qu'aussi  long- 
temps  qu'elle  continue  ä  entretenir  des  relationa  regulidres  avec 
les  autres,  eile  doit  admettre  leurs  sujets  d.  la  jouissance  du  droit 
priv§  sur  le  pied  d'une  complöte  Sgalite,  et  qu'elle  ne  doit  point 
k  ce  sujet,  ^tablir  des  distinctions  qui  ne  seraient  pas  motivees 
par  la  necessite  de  reprfesailles  ou  de  mesures  de  rStorsion.  C'est 
un  principe  gen^ralement  adopte  aujourd'hui.  Le  developpement 
des  rapports  internationaux  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  la 
distinction  romaine  entre  „jus  civile"  et  „jus  gentium",  entre  le 
droit  civil  d'une  et  celui  de  toutes  les  nations,  ä  moins  que  les 
lois  particuli^res  d'un  pays  ne  fassent  dependre  l'exercice  de  cer- 
tains  droits  priv^s  de  la  jouissance  des  droits  politiques  ou  civi- 
ques.  Aussi  la  position  exceptionelle  des  Strangers  justifie-t-elle 
pleinement  la  disposition  gen^ralement  admise  qui  soumet  l'etran- 
ger  demandeur  ä  la  necessite  de  foumir  caution ;  tandis  que  celle 
qui  assujettit  les  successions  et  les  legs  §chus  ä  des  6trangers  ä 
certains  droits  (jus  detractus,  traite  foraine),  est  une  pratique 
empruntee  k  des  sidcles  oü  Ton  regardait  les  aubains  presque 
comme  des  ennemis.    Hostile  au  principe  de  la  libert6  des  rap- 


^)  y.  Tarticle  de  Jordan  dans  le  Staats-Lexicon  YI,  360  suiv.  Pfitter, 
Fremdenrecht.    Leipzig  1846. 

*)  y.  §  83  ci-desBus.  C'est  une  cons^quence  de  Tinddpendance  des  ^tats. 
y.  GHinther,  yölkerr.  H,  p.  262.  316.  323.  de  Martens,  yölkerr.  §.  80.  87. 
Schmelzing  §  142.  Les  brevets  delivr^s  dans  an  pays  ne  sont  pas  Talables 
dans  un  autre.    y.  FcBlix,  Droit  international  II,  9,  6. 
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ports  intemationaux,  cette  pratique  a  6t6   abrog6e  par  de  nom- 
breux  traitSs. ') 

S'il  est  constant  qua  PEtat  n'a  aucune  juridiction  sur  les 
etrangers  ne  residant  pas  sur  son  territoire  ou  n'y  poss6dant  pas 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  il  n'en  est  pas  de  meme  relative- 
ment  k  ceux  qui  y  ont  etabli  leor  rSsidence^  alors  surtout  que 
la  demande  serait  receyable,  dans  le  cas  oü  eile  serait  formte 
contre  un  regnicole  devant  un  tribunal  du  pays.  Sous  ce  double 
rapport  la  jurisprudence  fran^aise  s'est  ^loignöe  de  celle  des  autres 
Etats.  En  effet  la  disposition  de  Tartice  14  0.  Nap.,  qui  pennet 
de  citer  tout  ßtranger  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les 
obligations  par  lui  contractees  envers  des  Frangais  nous  paratt 
contraire  au  principe  qui  s'oppose  d.  ce  que  pefirsonne  puisse  etre 
sonstrait  ä  son  juge  natural,  contraire  k  la  maxime:  „actor  rei 
forum  sequitur"  et  k  cette  autre :  „extra  territorium  jus  dicenti 
impune  non  paretur."  *)  En  meme  temps,  d'aprös  la  jurisprudence 
frangaise,  il  est  dfefendu  ä.  un  §tranger  de  poursuivre  un  autre 
etranger  pour  une  dette  non-commerciale  contractee  soit  dans  sa 
patrie,  soit  en  France,  ce  qui  est  contraire  au  caractöre  cosmo- 
polite  de  l'homme  qui  doit  etre  prot6g6  par  les  lois  partout  oü 
il  r^side. 

D'un  autre  c6t6  les  engagements  contractes  par  un  gouverne- 
ment  envers  les  sujets  d'une  autre  puissance,  loin  d'etre  rfegis 
par  les  lois  §trang^res,  sont  soumis  exclusivement  aux  r^gles  du 
droit  international.  De  tels  engagements  sont  les  emprunts  publics 
contractes  k  l'etranger,  dont  nous  traiterons  dans  le  Chapitre  con- 
sacre  aux  contrats.  Enfin  les  tribunaux  d'un  pays  ne  seront  pas 
competents  pour  statuer  souverainement  sur  des  contestations 
civiles  concernant  des  sujets  etrangers,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion  internationale  et  que  le  gouvemement  de  Tautre  pays  a  le 
droit  d'intervenir  par  voie  internationale,  oü,  en  consßquence,  la 
contestation  cesse  d'etre  purement  civile.     Cette  question  a  §t6 

»)  V.  de  Härtens,  Völkerr.  §  79.  93.  Schmelzing  §  132.  146.  Foelix  p.  169 
«liv.  [G.  Parmi  les  Ijtats-Unis  trois  exigent  le  droit  de  citoyen  amdricain 
pour  Pacquisition  de  la  propri6te  fonciere,  neuf  autres  se  contentent  de  la 
„declaration  of  intention".  Dans  les  cantons  suisses  il  existe  enoore  certaines 
restrictions ;  en  Angleterre  elles  sont  abolies  depois  1870J 

*)  V.  sur  les  mesures  de  rötorsion  adoptees  par  les  Etats  de  TAllemagne 
aa  Hujet  de  l'art.  14.  C.  N.  Kappler,  Juristisches  Promptuarium.  2«  edit.  v. 
„Ausländer**  p.  88  suiv.    Foelix  II,  2,  2,  3  n.  175. 
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traitfee  pour  la  premidre  fois  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 
k  Toccasion  des  prises  faites  par  des  corsaires  anglais.  *) 

Droits  des  forains.  ^) 

§  61.  On  appelle  forains  (forenses)  les  etrangers  qui  sont 
soumis  aux  lois  et  tribunaux  du  pays  ä.  Tegard  de  leurs  immeubles 
situes  dans  le  territoire.  Ces  immeubles  sont  sujets  aux  taxes 
et  aux  contributions  comme  les  autres  immeubles,  ^)  ainsi  qu'aux 
rdglements  de  la  police  locale,  et  le  proprietaire  ne  peut  decliner 
k  leur  egard  la  competence  des  tribunaux  du  territoire. 

Dans  plusieurs  contrees  de  TAllemagne  on  va  plus  loin.  Les 
etrangers  qui  y  poss^dent  des  immeubles,  sont  regard6s  sous  ce 
rapport  (jure  landsassiatus)  comme  sujets  et  soumis,  mSme  pour 
leurs  affaires  personnelles,  aux  lois  et  tribunaux  du  pays,  ^)  tandis 
que  leur  famille  et  leurs  autres  biens  continuent  ä  §tre  regis  par 
les  lois  du  domicile  d'origine.  II  est  constant  du  reste  que  ni 
ces  derniöres  ni  Celles  des  autres  Etats  n'ont  ä.  accorder  neces- 
sairement  k  ces  rapports  les  effets  d'une  sujetion  reelle;  aussi 
pourrait-on  faire  cesser  ces  restes  du  regime  feodal  en  imposant 
la  nScessit6  du  choix  entre  ce  domicile  accidentel  et  celui  d'origine.  *) 

Rapports  lögaux  des  ötrangers. 

§  62.  Cbaque  l^tat  est  maitre  de  fixer  les  conditions  anx- 
quelles  il  permet  aux  ötrangers  Tentröe  et  le  sSjour  sur  son 
territoire.  II  peut,  dans  un  interßt  de  süret6  publique,  les  ren- 
voyer  individuellement  ou  en  masse,  k  moins  que  les  dispositions 
des  traites  conclus  avec  d'autres  puissances  ne  s'y  opposent  De 
m§me  un  Etat  ne  peut  refuser  de  recevoir  ses  propres  sujets 
expuls6s  d'un  territoire  etranger,  sans  6tre  oblig6  d'y  concourir 
formellement,  k  moins  que  des  traites  sp^ciaux  ne  l'exigent,  comme 

^)  V.  Ch.  de  Martens,  Caases  celebres  11,  p.  l — 88.  de  Martens,  Volkerr. 
§  95.    Klüber,  Droit  des  gens  §  68. 

')  J.  Ch.  Limbach,  De  forensibus.    Giess.  1669. 

')  Quant  aux  taxes,  aucun  doute  ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  V.  §  d9. 
m.  ci-des8U8.  de  Martens,  Völkerr.  §  88.  Klüber,  OefiFentl.  Recht  §  407  h.. 
ainsi  que  les  ouvrages  indiquSs  par  de  Kamptz,  Literat.  §  118. 

')  C.  H.  G^isler,  De  landsassiatu.  Marp.  1781  et  Klüber,  loo.  cit.  §  269. 
466  a.    Eichhorn,  Deutsches  Privatr.  §  75. 

*)  Günther  H,  p.  426. 
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ceux  relatifs  ä  Textradition  rßciproque  des  vagabonds.  *)  Toute- 
tbis  Texclusion  complMe  d'une  nation  de  tout  commerce  inter- 
national, ainsi  que  le  renvoi  non  motive,  ou  fait  d'une  mani^re 
blessante,  de  ses  nationanx  serait  regarde,  d'aprös  le  droit  public 
europeen,  comme  une  injure  (§  33  ci-dessus).  *) 

Chez  les  peuples  de  Tancien  monde  les  renvois  en  masse  des 
etrangers  {^evrjlaaiai)  etaient  assez  frequents.  Dans  nos  Etats 
modernes  on  n'y  a  recours  qu'en  temps  de  guerre.  ^)  Le  disconrs 
prononcö  an  parlement,  le  3  avril  1824,  par  Canning,  pour  la 
defense  de  l'ancien  bill  des  etrangers,  presente  ä  ce  sujet  un 
puissant  intSrSt  Aujourd'hui  un  Systeme  plus  doux  a  prSvalu 
egalement  en  Angleterre:  il  consiste  dans  un  enr6gistrement  des 
etrangers  qui  est  renouvel6  de  six  en  six  mois  (Stat.  George  IV 
chap.  54). 

En  dehors  de  ce  que  nous  avons  d^jä  indiqu6  au  §  60  ci- 
dessusy  les  etrangers,  pendant  leur  sejour  sur  un  territoire,  sont 
soumis  aux  r^gles  fondamentales  suivantes: 

I.  Tous  les  etrangers  sont  soumis  ä  l'autorite  des  lois  pönales 
et  de  police,  ainsi  qu'ä  la  juridiction  criminelle  du  territoire  oü 
ils  resident.  *)  Ils  sont  sujets  k  ses  lois  civiles  et  peuvent  etre 
poursuivis  k  l'occaision  des  engagements  contract6s  par  eux 
(§  37.  39).    L'exterritorialitfe,  les  traites  et  les  usages,  il  est  vrai, 

')  de  Härtens,  Supplements  VIII,  p.  282.  Sur  la  definition  y.  Thomasius, 
De  vagabundis.  Lips.  168L  van  Haesten,  De  vagabundis.  ültraj.  1773.  Gün- 
ther n,  p.  259. 

^  A.  Contostaulos,  De  jure  expellendi  peregrinos  diss.  Berol.  1849.  Cet 
aateur  prend  pour  point  de  depart  Tobligation  de  l'^tat  de  recevoir  sur  son 
territoire  tous  les  dtrangers. 

*)  y.  ci-dessus  §  83.  Schmelzing  §  168.  GHinther  H,  219.  223.  314.  Mar- 
tens  §  74.    Schilter,  loc.  cit.  §  52. 

[G.  Le  renvoi  peut  dcjä  se  justifier  dans  le  cas  oü  les  dtrangers  n'ont 
psM  de  moyens  süffisante  de  subsistance.  Aux  Etats-Unis  il  existe  une  pre- 
K'ription  d'apr^  laquelle  tout  immigre  est  oblig^  de  prouver  qu41  possede  cer- 
taines  ressources  ou  qu'il  a  du  moins  assez  de  forces  pour  travailler.  Les  ex- 
pulsions  en  masse,  amen^es  en  g^n^ral  par  des  mesures  belliqueuses,  sont  trds- 
rares  de  nos  jours.  L'expulsion  parfaitement  motiv^e  de  tous  les  Grecs  en 
1869  a  ^t4  retir^e  par  la  Porte  sur  la  repr^sentation  des  puissances.  L'alien- 
bill  decr^te  pendant  les  guerres  de  la  revolution  ne  donnait  au  gouvemement 
snglais  que  le  pouvoir  discretionnaire  justifie  par  la  propagande  r^volutionnaire 
fran^aise.] 

*)  Les  lois  de  suretS  et  de  police  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
oire  (art.  3.  C.  N.). 
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^tablissent  des  exceptions :  ^)  en  mati^re  de  procSdnre  et  de  juri- 
diction,  les  ^trangers  peuvent  encore  obtenir  des  faveurs  speciales. 
De  telles  faveurs  sont,  par  exemple,  la  juridiction  consalaire 
(livre  III  ci-apr^s)  et  la  maxime  du  droit  anglais  qae  l'etranger 
est  justiciable  s'il  le  veut  par  un  Jury,  compose  pour  moitie 
d'^trangers  (de  medietate  linguae). 

II.  Les  gtrangers  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  concemant 
les  impöts  personnels  et  la  conscription  militaire,  stabiles,  dans 
le  territoire  oü  ils  sejoument.  Les  autorites  du  pays  ne  peurent 
mettre  en  r^quisition  leurs  personnes  ou  leurs  biens  meubles  qu'en 
cas  de  nScessitS  urgente,  et  sous  la  rSserve  d'une  indemnitS  future. 
Mais  ils  sont  tenus  de  payer  les  impöts  qui  gr^vent  Tusage  ou  la  con- 
sommation  de  certains  objets,  l'exercice  de  certaines  Industries  et 
la  jouissance  de«ertains  avantages,  par  exemple,  les  droits  de  peage 
des  chauss6es,  ceux  de  concession  ou  de  patente,  les  contributions 
immobiliöres,  les  droits  de  timbre  et  d'enr^gistrement.  ^) 

m.  L*6tranger  conserve  Tetat  civil  de  son  domicile  d'origine 
quant  ä  ses  affaires  domestiques  (§37  ci-dessus);  mais  son  etat 

^)  [G.  surtout  pour  les  sujets  de  puissances  chrStiennes  en  pays  mosulmaiis 
par  les  capitulations.] 

*)  de  Kartens,  Yölkerr.  §  88.  Schmelzing  §  187.  188.  Sur  le  casus  neces- 
sitatis,  y.  Schilter,  loc.  cit.  §  46. 

[G.  L'impöt  sur  les  consommations  et,  suivant  les  cirdOnstanceSi  rimpot 
sur  les  revenus.  On  fait  naturellement  une  difference  entre  les  simples  vova- 
geurs  et  les  personnes  que  y  ont  un  domicile  et  deviennent  „subditi  tempo- 
rarii"  de  Tfltat  oü  ils  resident.  On  ne  peut  jamais  exiger  des  premiersi  inal> 
bien  des  secondsi  qu'ils  logent  les  soldats  de  passage  et  servent  dans  la  milice 
bourgeoise  pour  le  maintien  de  Tordre  public,  mais  on  ne  peut  les  obliger  ni 
les  uns  ni  les  autres  ä  prendre  du  service  r^el  dans  Tarmee,  car  ils  pourraient 
alors  se  trouver  dans  le  cas  de  combattre  contre  leur  patrie.  Pour  les  dorn- 
mages  soufferts  en  temps  de  guerre  ou  de  r^volution,  les  ^trangers  n^ont  aocmi 
droit  ä  des  indemnites  de  la  pari  de  Ti^tat  oü  ils  sejoument,  ce  serait  reclazner 
pour  des  personnes  ^tablies  dans  un  autre  pays  des  avantages  dont  les  nationaax. 
eux-memes  ne  jouissent  pas.  Lorsqu'on  s'etablit  dans  un  ^iai  etraoger,  on  est 
tenu  d^en  subir  les  consequences.  La  reclamation  de  TAngleterre  coatre 
Naples  et  la  Toscane  en  1848  non  seulement  a  ete  repoussee,  mais  le  gouTeme- 
ment  russe  invoque  comme  arbitre  par  les  deux  Jstats  italiens  declina  l'arbi- 
trage,  parce  que  la  demande  anglaise  etait  si  peu  fondöe  que  consentir  au  role 
d'arbitre  eüt  et6  admettre  des  doutes  qui  n'existaient  pas.  De  meme,  en  1851. 
les  Etats-Unis  refuserent  d'indemmser  des  Espagnols  blesses  par  la  populAce 
k  la  Nouvelle  Orleans  et  n'accorderent  des  dommages-interets  qu'au  consol 
d'Espagne,  qui  avait  et^  outrage,  par  ce  que  celui-1^  eu  raison  de  son  cano 
tdre  officiel,  §tait  particulierement  plac^  sous  la  protection  du  gouTememeot] 
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politique  n'est  d'aucune  valeur  dans  le  pays  etranger.  Ainsi  par 
exemple,  la  degradation  civique  et  rinterdiction  de  certains  droits 
pnblics  ou  sociaux  n'aura  pas  d*effets  k  son  egard. '')  Pareillement 
les  fonctions  publiques  dont  il  est  revetu  dans  son  pays,  ne  peuvent 
etre  invoquees  ni  par  lui  ni  contre  lui,  pendant  son  s6jour  dans 
le  territoire  etranger,  k  moins  qu'il  n'y  soit  Charge  d'un  mandat 
de  sa  patrie  (§  34).  Neanmöins  les  rangs  et  titres  d'un  individu 
sont,  d'apr^s  les  usages  des  nations,  respectSs  en  pays  etranger, 
pourvn  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  de  ce  dernier,  ®)  et 
Sans  prejudicier  au  rang  et  aux  titres  des  regnicoles. 

lY.  L'etranger  qui  a  r^mpli  tous  les  engagements  contractes 
par  lui  dans  un  territoire,  peut  le  quitter  librement;  &es  biens  ne 
pourront  etre  retenus  sous  aucun  prötexte.  •)  Tous  les  usages 
contraires,  tels  que  droits  de  retrait,  d'aubaine  (jus  albinagii), 
celui  qui  6tait  6tabli  dans  le  Palatinat  sous  le  nom  de  „Wild- 
fangrecht"  *®)  ont  successiyement  disparu,  ou  sont  sur  le  point  de 
disparaitre.  En  France,  oü  le  droit  d'aubaine  s'est  conserve  le 
plus  longtemps,  un  decret  de  Tassembl^e  Constituante,  en  date 
du  6  (18)  aoüt  1790,  Tavait  d6jä.  röprouve:  mais  ce  fut  seulement 
une  loi  du  14  juillet  1819  qui  Tabolit  d'une  maniöre  definitive.  ^^) 

Droit  d'asile  et  d'extradition. 

§  63.  Tout  Etat  independant  ofifre  sur  son  territoire  un  asile 
naturel  non-seulement  aux  nationaux,  mais  aussi  aux  6trangers, 
contre  les  poursuites  dirigSes  au  dehors  contre  eux.  Mais  c'est 
une  question  controversfee  depuis  longtemps,   de  savoir  si  cette 

^  Ch.  Thomasias,  De  existimatione,  fama  et  infamia  extra  rempubl.  Hai. 
1709. 

*)  Günther  11,  p.  815.  de  Härtens  §  85.  Schmelzing  §  141.  Klüber  §  84. 
V.  auBsi  Vitriar.  illustr.  Pfeffinger  III,  p,  112.  Pütter,  Erörterungen  des  deut- 
Bchen  Staats-  und  Fürstenrechts  I,  p.  10. 

•)  V.  de  Härtens  §  78.    Schmelzing  §  179. 

'®)  Hoser,  Nachbari.  Staatsr.  406.  GKinther  II,  861.  Jordan,  Staats-Lex.  YI, 
368.  [6.  D'apres  le  droit  f^odal  d'aubaine,  un  etranger  qui  avait  acquis  des 
biens-fonds  d&os  un  Etat,  ne  pouvait  en  disposer  ni  en  faveur  d'un  6tranger 
ni  meme  en  faveur  de  ses  hdritiers  legitimes;  k  sa  mort,  ses  biens  revenaient 
de  droit  au  souverain  territorial.] 

")  Les  ouvrages  indiqu6s  par  de  Kamptz  §  121.  Pütter,  Beitr.  p.  128. 
Schüter,  loc.  cit.  §  82.  89.  Hittermaier,  Grundsätze  des  gemeinen  deutschen 
Privatrechts,  6«  ed.  §  106.  V.  nptamment  "W.  B.  Lawrence,  Commentaire  sur 
Wbeaton,  t.  III,  p.  81. 

Heffter,  droit  intoraational.  4«  «d.  10 
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protection  a  un  caract^re  obligatoire,  si  au  contraire  un  Etat 
n'est  pas  tenu  de  satisfaire  k  une  demande  d'extradition  formee 
par  un  autre  gouvernement,  ä  Toccasion  d'un  crime  ou  delit 
commis  sur  le  territoire  de  ce  demier.  ^) 

Le  droit  public  des  peuples  anciens  n'autorisait  gudre  Tex- 
tradition  des  individus  qui,  r^fugies  chez  un  peuple,  inroquaient 
la  protection  des  dieux  nationaux :  tout  au  plus  autorisait-il  celle 
d'un  ^tranger  qui^  dans  le  pays  meme  oü  il  s'etait  r^fugiS,  s'etait 
rendu  coupable  d'un  crime  envers  un  autre  Stranger:  du  moins 
on  regardait  en  ce  cas  l'emploi  de  reprSsailles  comme  licite.  ^i 
Mais  pour  qu'un  citoyen  füt  livre  k  un  peuple  etranger,  il  fallait 
que  son  crime  envers  ce  demier  füt  assez  Enorme  pour  que  son 
extradition  ne  püt  Stre  refusee  k  la  juste  vindicte  du  peuple 
offense. ') 

Au  moyen  äge  TEglise  ouvrait  de  nombreux  lieux  d'asile, 
en  meme  temps  qu'elle  exergait  la  juridiction  pönale  d'une  ma- 
uiöre  trds-6tendue :  ^)  en  dehors  de  TEglise,  les  puissances  laiques 
n'admettaient  d'autres  r^gles  que  celles  du  plus  fort.  Depuis 
rstablissement  de  rapports  plus  reguliers  entre  les  Etats  modernes 
d'apr^s  le  principe  de  Icur  independance  rSciproque,  Tusage  a 
suivi  communSment  les  r^gles  suivantes: 

')  V.  Provö-Kluit,  De  deditione  profugor.  Lugd.  Bat.  1829,  surtout 
Bemer,  Wirkungskreis  des  Strafgesetzes.  1843.  §  40 — 45.  Rob.  de  M0I1I,  Re> 
Vision  der  völkerrechtl.  Lehre  vom  Asyle.  Tübingen  1853.  A.  Bulmerinaj. 
Das  Asylrecht.  Dorpat  1864.  Sur  les  lois  les  plus  r^oentes  v.  Foelix,  Droit 
intern,  p.  578  et  Faustin  Helie  dans  la  B«vue  de  legislation  et  de  jurisprud. 
par  Welowski,  1. 1,  2.  p.  220.  Frederick  Waymouth  GKbbs,  Extradition  Treaties. 
Lond.  1868.  Bulletin  de  la  societS  de  legislation  comparee.  1869.  Mai,  p.  56  sq. 
Pour  la  litterature  ant^rieure  v.  de  Kamptz  §  111.  FhiUimore  I,  p.  437  et 
principalement  Calvo  XV.  Billet,  Trait^  de  Textradition.  Clarke,  A  treati!>e 
on  the  law  of  extradition.  London  1874.  F.  v.  Holtzendorff,  Die  Auslieferung 
der  Verbrecher  und  das  Asylrecht.    1881. 

*)  V.  Heffter,  Athenische  Gherichtsverfassung  p.  428. 

*)  Abegg,  Untersuchungen  der  Strafrechtswissenschaft  p.  183.  [6.  A  Borne 
c'^tait  la  regle  dans  les  temps  primitifs;  les  r^cuperateurs  d^cidaient. 

*)  Walter,  Kirchenrecht  §  270.  345.  Grimm,  Deutsche  Rechts-Alterthümer 
p.  886.  [G.  Ce  droit  d'asile  donna  lieu  ä  des  abus  exorbitante  reconnus  memo 
par  des  papes ;  tout  en  maintenant  la  dScision  des  autoritSs  ecclßsiastiques  sur 
Tadmissibilite  de  Textradition ,  ou  posa  la  condition  que  V^tai  n'attenterait 
pas  ä  la  vie  de  Taccus^.  II  se  trouvait  encore  une  clause  en  faveur  de  l'asile 
eccl^siastique  dans  le  traite  d'extradition  de  1765  entre  la  France  et  l'Espagne. 
II  y  avait  aussi  des  asiles  s6culiers  dans  les  palais  des  rois,  dans  les  duösods 
des  ordres  equestrßs  et  des  ^chevins.] 
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I.  Chaque  Etat  est  mattre  de  refuser  l'entree  sur  son  terri- 
toire  aux  etrangers  refugies  et  aux  fetrangers  en  general,  ainsi 
que  nous  l'avons  dejä.  explique  (§  62).  Cependant  des  consid^- 
rations  d'humanitfe  fönt  accorder  facilement  Tautorisation  de  se- 
jour  sur  un  territoire,  en  imposant  raccomplissement  de  certaines 
conditions  (§  H3»).  II  est  vrai  que  Topinion  opposee,  celle  qüi 
oblige  TEtat  de  recevoir  chez  lui  les  refugies,  surtout  politiques, 
a  et6  soutenue  avec  Energie,  mais  on  n'a  r^ussi  aucunement  k  en 
etablir  le  fondement.  La  di^te  suisse  elle-meme,  apr^s  l'avoir 
defendue  pendant  deux  ans,  en  imposant  aux  cantons  Tobligation 
de  recevoir  les  refugies  etrangers,  a  du  y  renoncer  (25  fevrier  1861).  *) 

n.  Aucun  gouvemement  n*est  oblige  d'accorder  l'extradition 
d'un  de  ses  sujets.  H  n'en  a  pas  meme  besoin,  si  TEtat  ne  laisse 
pas  impunis  les  crimcs  commis  par  ses  nationaux  k  Tetranger.  ^) 
Mais  dans  les  pays  oü,  sous  ce  dernier  rapport,  un  systöme  diff6- 
rent  a  prevalu,  le  gouvemement  se  trouvera  quelquefois  dans  la 
necessitS  morale  de  livrer  un  sujet  ä  un  autre  Etat  oü  celui-lä,  a 
commis  un  crime  d'une  atrocite  extraordinaire.  ^) 

m.    En  Tabsence  de  traites  formeis,  toute  extradition  d'un 

'')  [G.  Un  tel  droit  n'existe  pas.  Fersonne  n'a  le  droit  de  passage  dans 
on  autre  Etat,  tel  qu'il  existe  dans  la  mer  des  cotes,  laquelle  forme  une  partie 
de  la  mer  en  general.  Chaque  Etat  a  donc  le  droit  de  defendre  Tentree  de 
son  territoire  ä  un  etranger  dont  les  intentions  lui  sont  suspectes.  A  plus  forte 
raison  a-t-il  le  droit  de  poser  les  conditions  sans  lesquelles  il  lui  accorde  le 
sejour  et  d'y  mettre  fin;  toutefois,  il  n'exercera  pas  ce  droit  sans  motif  süf- 
fisant. L'etrange  decret  de  l'empereur  Paul  de  1793  ordonna  que  tous  les 
Frangais  sejoumant  en  Russie  renonceraient  par  serment  aux  doctrines  athSes 
et  seditieuses  de  leur  patrie.    Un  seul  refusa  ce  serment  et  fut  expulse.] 

")  Ce  principe  a  ete  reconnu  expressement  en  Prusse,  en  Bayi^re«  en 
Wnrtemberg,  dans  les  grands-duch^s  de  Bade,  de  Hesse  et  d'Oldenbourg,  dans 
les  duchds  de  Brunswick  et  d'Altenbourg,  indirectement  aussi  par  la  loi  beige 
du  30  d^cembre  1836.  —  Pour  la  France  voir  la  circulaire  de  M.  le  Grarde 
des  Sceaux  du  5  avril  1841.  Dalloz,  Dictionn.  m.  Extradition.  Foelix  p.  588 
(no.  613  ed.  3).    Deutsches  Strafges.-B.  Art.  9. 

^  Decret  imperial  du  23  octobre  1811.  La  16galite  de  ce  decret  a  6tS 
contestee.  V.  Foelix  no.  572  suiv.  (611  6d.  3).  [G.  Holtzendorff  combat  avec 
raison  le  principe  de  la  non-extradition  absolue  des  nationaux,  car  cette  rdgle 
conduit  soit  k  l'impunit^  des  coupables,  qui,  apres  avoir  commis  un  crime  en 
pays  etranger,  se  r^fugient  sur  leur  s^l  natal,  soit,en  cas  que  leur  Etat  d'ori- 
^e  les  poursuive,  ä  une  proc^dure  dans  laquelle  les  interets  de  l'accusation 
ou  ceux  de  la  defense  pourront  tour  ä  tour  etre  serieusement  compromis. 
Aussi  l'Angleterre  a-t-elle  extrade  Tourville,  naturalise  Anglais,  qui  avait  com- 
mis un  meurtre  en  Autriche;   eile  vient  de  conclure  avec  la  Suisse  un  trait6 

10*     • 
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^tranger  est  subordonnee  k  des  considerations  de  convenance  et 
d'utilitfe  reciproques.  L'interet  de  la  societe  commande  que  les 
crimes  ne  restent  pas  impunis,  et  Textradition  pourra  avoir  lieu 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  k  redouter  aucune  injustice  de  la  part 
des  autorites  qui  la  reclament.  Par  cette  raison  les  anciens  au- 
t'eurs,  tels  que  Grotius  et  Vattel,  ont  d^clare  Textradition  comme 
obligatoire:  mais  la  negative  est  soutenue  par  les  auteurs  mo- 
dernes, et  eile  a  prevalu  dans  la  pratique.  Pinheiro-Perreira, 
qui  repousse  toute  extradition,  ya  evidemment  trop  loin,  et  son 
opinion  extreme  n'a  trouve  jusqu'ä  present  aucun  partisan.  ®) 

Le  principe  de  Textradition  une  fois  admis,  y  a-t-il  lieu  d'e- 
tablir  une  distinction  tiree   de  la  nature   differente   des  crimes? 


admettant  l'extradition  de  sujets  Anglais,  quoique  la  Suisse  n^accorde  pas  la 
reciprocite.] 

•)  V.  Tittmann,  Strafrechtspflege  in  völkerrechtlicher  Beziehung  p.  27.  Kluit 
p.  73.  Allgem.  Augsb.  Zeitung.  1824.  Append.  no.  82.  Contra  Journal  des 
Debats,  20  fevrier  1824.  Quant  ä  la  France  v.  Foelix  p.  584.  Quant  aux  £tats- 
Unis  du  Nord  de  PAmerique,  v.  Kent,  American  Law  I,  p.  35  6d.  4. 

[G.  Cette  opinion  est  en  effet  contraire  au  principe  de  la  solidarite  inter- 
nationale, n  est  yrai  que  Textradition  n'est  pas  une  Obligation  absolue;  mais 
de  no8  jours  il  est  rare  qu*un  gouvemement  s'y  refuse  quand  il  s^agit  de 
c^mes  communs  incontestables,  car  il  est  dans  l'interet  public  de  toutes  les 
nations  qu'aucun  crime  ne  reste  impuni  et  que  le  droit  d'asile  ne  soit  pas  un 
abus.  „Le  principe  de  Pextradition,  disait  fort  bien  Rouher  4  mars  1866,  est  le 
principe  de  la  solidarite,  de  la  süretö  r^ciproque  des  gouvemements  et  des 
peuples  contre  Pubiquite  du  mal".  II  est  vrai  que  ce  principe  a  ^te  m^connu 
jusqu'k  nos  jours  ä  cause  du  principe  de  la  territorialite  du  droit.  L'extradi- 
tion n'etait  autrefois  qu'une  exception,  dict^e  par  des  motifs  politiques.  Au- 
'  jourd'hui  aucun  ]&tat  civilisd  ne  refuse  Textradition  dans  un  cas  inconteste. 
La  Suisse  livra  en  1873  l'assassin  Netchajew,  quoiqu'il  n'y  eüt  point  de  traite 
entre  eile  et  la  Russie,  et  le  rapport  de  la  commission  parlementaire  anglaise 
de  1878  recommanda  au  gouvemement  de  ne  pas  exiger  la  reciprocite.  Dans 
l'affaire  Hartmann  1880,  le  gouvemement  fran^ais  motiva  son  refus  non  sur 
Fabsence  d'un  traitS  avec  la  Kussie,  mais  sur  le  fait  que  l'identite  de  Taccose 
n'^tait  pas  constat^.  La  Cour  supreme  k  San  Jago  decida  le  29  mai  1882  que 
le  S'  Sachs  serait  extrade  ä  TAllemagne,  „attendu  que  Tabsence  d'un  traiti 
d'extradition  ne  saurait  etre  un  obstacle,  de  pareils  trait^s  en  cette  matiere  ne 
faisant  que  pr^ciser  et  fixer  par  ecrit  les  droits  et  les  devoirs  reciproques  qui 
existent  dejä  entre  les  nations  en  cons^quence  de  leurs  rapports  amicaux  et 
de  leurs  propres  besoins.^  Dans  la  seance  de  Tünion  des  Juristes  AUemands 
du  13  sept.  1882  on  a  sur  la  base  d'un  rapport  trds-remarquable  du  Professeor 
de  Liszt  adopte  une  s^rie  de  theses  destin^es  k  regier  une  entent«  internatio- 
nale sur  cette  matiere  (v.  encore  Brusa.  Le  dSlit  politique  et  l'extradition). 
Rev.  de  D'  Int.  1882.] 
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Regnli^rement  non.  Neanmoins  une  exception  a  §te  admise  en 
faveur  des  crimes  politiques,  car  ordinairement  on  refuse  aujour- 
(rhui  Textradition  d'individus  prevenus  exclusivement  de  crimes 
de  cette  sorte.  Le  catact^re  individuel  de  ces  crimes  et  la 
crainte  d'une  peine  disproportionn^e  ont  motiv^  sans  doute  cette 
derogation  k  la  rögle  generale.  ®) 

IV.  Les  demandes  d'extradition  se  fönt  par  voie  de  com- 
mission  rogatoire.  Elles  ^noncent  les  faits  et  les  motifs  sur  les- 
quels  elles  sont  fondees.  Lorsque  l'extradition  est  requise  par 
plasieurs  gouvernements  ä  la  fois,  eile  devrait  de  pref^rence  etre 
accord§e  k  celui  qui  semble  etre  le  plus  int6ress6  k  la  poursuite 
et  offrir  le  plus  de  garanties  d'une  juste  repression.  Quelquefois 
on  prendra    aussi   en   consideration   la  priorit6   de   la  demande. 

')  [6.  Les  plus  anciens  trait^s  .d'extradition  avaient  precis^ment  un  ca- 
ractere  politique,  p.  ex.  les  traites  entre  rAngleterre  et  la  France  en  1303, 
entre  rAngleterre  et  la  Flandre  en  1641,  entre  Charles  II  et  le  Danemark  en 
1661.  En  1820  la  Suisse  conclut  encore  un  traite  avec  le  Grand-duche  de  Bade 
et  en  1828  avec  l'Autriche  au  sujet  de  Pextradition  d'individus  prevenus  de 
haute  trahision  et  de  sedition.  De  nos  jours  Pextradition  pour  crimes  poli- 
tiques,  c.  k.  d.  reposant  sur  des  mobiles  politiques,  n^a  plus  Heu  nulle  part. 
La  raison  en  est  que  Tauteur  tout  en  entreprenant  de  substituer  de  son  auto- 
rite  privee  sa  volonte  propre  k  l'autorito  des  organes  competents  ne  trahit  pas 
Decessairement  par  lä  une  volontd  criminelle  manifeste,  et  que  les  tiers  Etats 
peuvent  avoir  des  doutes  sur  l'equite  de  la  peine  qui  Tattend  dans  sa  patrie. 
La  peine  elle-meme  diffdre  ^beaucoup  suivant  les  pays;  de  plus  les  conditions 
particulieres  d'un  !^tat  et  les  passions  des  partis  exercent  une  influence  consi- 
derable.  Mais  il  n'est  pas  toujours  si  simple  de  determiner  ce  qui  dans  chaque 
cas  particulier  constitue  un  crime  politique,  quand  p.  ex.  des  crimes  communs 
ont  ete  commis  pour  des  motifs  politiques.  Le  sentiment  de  la  justice  exige 
que  Fextradition  s^effectue  quand  TEtat  requis  est  oblige  de  reconnaitre  que 
(l'apres  ses  propres  lois  le  crime  commun  est  incontestable.  H  est  contraire 
aa  bon  sens  de  refuser  Fextradition  d'un  criminel  qui  a  assassin^  un  souverain, 
quand  on  livre  un  malfaiteur  qui  a  tue  un  bourgeois  et  Fargument  de  Ch.  Bro- 
cher,  „On  ne  porte  pas  la  oouronne  sans  accepter  les  chances  d'une  position 
exceptionnelle"  n*est  pas  s^rieux.  Depuis  le  traite  franco-belge  du  22  sept.  1856, 
beaucoup  de  traites  contiennent  une  disposition  formelle  d'apres  laquelle  n'est 
[AS  reput^  d6Kt  politique  Fattentat  contre  la  personne  d'un  souverain  ou  contre 
Celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  d'assassinat,  soit  d'cmpoisonnement.  De  meme  dans  le  traite  du 
16  acut  1874.  Ces  principes  furent  sanctionn^s  par  la  motion  Windthorst 
adoptee  par  le  Reichstag  AUemand  en  1881  et  par  les  r^solutions  de  Fin- 
stitut  international  en  sept.  1880  a  Oxford.  Cf.  Lawrence,  Commentaire  IV, 
p.  362—540.  Pour  les  cas  d'Arabi  Bey  et  des  refugi^s  Espagnols  k  Gibraltar 
V.  Addenda.] 
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Kais  faule   de  traites   la  r^solution  du  gouvernement  interpelle 
depend  uniquement  de  son  libre  arbitre. 

V.  Si  rindividu  inculpe  est  sous  le  coup  de  poursuites  diri- 
gees  contre  lui  k  raison  de  delits  commis  par  lui  dans  le  pays 
meme  oü  il  s'est  r^fugi^,  il  peut  etre  juge  k  raison  de  ces  faits. 
arant  qu'on  proc^de  ä  son  extradition.  Dans  ce  cas  rextradition 
peut  aussi  etre  faite  conditionnellement  et  ä.  la  Charge  de  la  ren- 
voyer  apr^s  qu'il  a  subi  sa  punition.  ^^) 

VI.  L'examen  d'une  demande  d'extradition  est  une  aflfaire 
de  haute  police.  Le  gouvemement  seul  a  le  droit  de  prononcer 
sur  les  demandes  d'extradition  formSes  par  les  autorites  etrang^res. 
Quelquefois  il  deldgue  Texamen  des  pi^ces  relatives  ä  la  demande 
k  certaines  autorites  inferieures  ou  aux  tribunaux  du  pays.  ^^j 

VII.  L'extradition  s'effectue  ordinairement  par  la  remise  de 
rinculpe  sur  les  frontiöres"  contre  le  remboursement  des  frais,  si 
des  Conventions  particuli(^res  n'en  disposent  pas  autrement.  Lors 
de  la  remise  on  dresse  un  procös  verbal,  et  lorsque  Textradition 
u'a  pas  Heu  en  vertu  d'un  trait6,  on  a  soin  de  r6server,  le  cas 
echeant,  des  Services  analogues.  Pour  faire  traverser  ä  un  in- 
culp6  le  territoire  d'un  autre  gouvemement,  il  faut  que  ce  demier 
en  soit  averti  et  y  consente. 

VIII.  L*individu  dont  Textradition  a  6te  consentie,  ne  peut 
etre  poursuivi  ni  juge  qu'i\  raison  du  crime  pour  lequel  eile  a 
ete  obtenue.  En  agir  autrement,  et  le  faire  juger  k  raison  d'autres 
crimes  ou  delits,  ce  serait  violer  le  principe  mutuel  d'asile  et  la 
clause  tacite  comprise  implicitement  dans  toute  extradition.^^) 

'0)  Kluit  p.  65. 

*')  Dans  l'Amerique  du  Nord,  c'est  aux  tribunaux  k  en  juger.  V.  Kent. 
ubi  supra.  [G.  Cctte  regle  est  aujourd'hui  tres-gdndrale,  mais  non  en  France 
oü  c'est  l'autorit6  politique  qui  seule  est  appelee  k  decider.  En  France  il  n'y 
a  pas  de  loi  d^ extradition.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  12  oct. 
1875  prescrit  que  l'individu  arrete  sur  la  demande  d'un  gouvemement  etrangcr 
doit  etre  immddiatement  conduit  devant  le  procureur  de  l'arrondissement  oü  il  a 
ete  trouve ;  le  magistrat  l'interroge  et  donne  son  avis  motive,  mais  il  n'y  a  pas 
de  debat  judiciaire;  les  ministres  de  la  justice  et  des  affaires  etrangdres  deci- 
dent.  —  L'fltat  requdrant  Fextradition  doit  produire  les  preuves  et  document.s 
qui  d'apres  les  lois  de  l'^tat  requis  justifieraient  Tarrestation  de  Tinculp^,  si 
Taction  delictueuse  avait  ete  commise  dans  ce  pays.  L'autorite  competente  de 
ce  demier  pays  juge  alors  si  l'arrestation  et  l'extradition  doivent  avoir  lieu, 
Aux  matelots  deserteurs  s'applique  une  extradition  sommaire  sans  requisition 
diplomatique,  v.  loi  Anglaise  du  17  juin  1852.    Phillimore  I,  685. 

")  Kluit  p.  87.    Foelix  p.  580.  586  (no.  609.  613  ed.  3).    Le  contraire  a 
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IX.  Nous  avons  d&jk  vu  (au  §  42  ci-dessus)  que  rexterri- 
torialite  n^mplique  aucun  droit  d'asile.  Par  suite  Textraditioii 
d  un  inculpe  qui  s'est  r^fugie,  par  exemple,  dans  Thötel  ou  dans 
la  Toiture  d'un  ministre  6tranger,  en  cherchant  ainsi  k  se  placer 
sous  la  protection  de  ce  demier,  ne  peiit  etre  refusee.  Seulement, 
pour  Textraire  de  Tendroit  oü  il  s'est  r6fugi6,  il  faudra  proc§der 
arec  tous  les  menagements  dus  au  caract^re  public  de  la  personne 
exempte. 

X.  Aucun  gouyernement  n'est  tenu  de  recevoir  les  individus 
inculpes  dont  l'extradition  lui.  est  proposee,  s'il  n'a  pas  contractu 
un  engagement  formel  k  ce  sujet.  ^^)  On  peut  seulement  con- 
traindre  un  etranger  incommode,  h  quitter  le  territoire,  et  mSme 
le  faire  conduire  jusqu'aux  fronti^res  de  sa  patrie,  sans  toutefois 
pouYoir  imposer  aux  autorit^s  du  pays  Tobligation  de  le  recevoir 
formellement. 

Le  nombre  des  crimes  de  nature  k  donner  lieu  k  extradition 
etait  autrefois  tr^s-restreint,  mais  il  s'est  considerablement  accru 
de  nos  jours.  ^*) 

§  63*.  L'Etat  qui  accorde  k  des  refugi^s,  et  notamment  k 
des  refugies  politiques,  Thospitalit^  sur  son  territoire,  ne  fait  que 
remplir  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  d'une  puissance  alli^e,  en 
leur  imposant  comme  condition  de  leur  s6jour  Tobligation  de  s'ab- 
stenir  de  toute  tentative  hostile  ou  coupable  k  Tegard  de  leur 
propre  gouvernement  ou  d'un  autre.  Pour  pr6venir  les  conflits 
et  les  complications  qui  peuvent  resulter  de  tentatives  semblables, 
les  autoritSs  locales  arretent  les  mesures  cokimandäes  par  les 
circonstances ;  soit  en  interdisant  aux  refugies  le  sejour  sur  la 
frontiöre,  soit  en  fixant  le  lieu  de  leur  sejour  dans  Tinterieur  du 
pajs  (intemement)y   soit  en  les  pla^ant  sous  la  surveillance  de  la 


^te  jage  par  la  haute  Cour  ä  Berlin  le  10  nvbr.  1655  dans  Taffaire  d'un  Pru8- 
sien  remis  aux  autorit^  de  son  pays.  „L'Extradition-Act*'  de  1870  pose  cette 
clause  comme  condition  de  tout  traite  d'extradition. 

**)  Une  Convention  semblable  a  ete  conclue  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
le  25  mai  181«.  —  Kluit  p.  91. 

")  [G.  La  liste  comprend  maintenant  dans  tous  les  pays:  le  meurtre,  la 
tontative  de  meurtre,  Thomicide,  l'incendie  par  dol,  le  viol,  le  vol  d'enfants, 
la  falsification,  le  brigandage,  le  vol  simple,  le  vol  avec  effraction,  Tescroquerie, 
la  fraude,  la  banqueroute  frauduleuse,  l'abus  de  confiance,  l'enlevement  de 
mineurs,  la  destruction  pröm^ditee  d'un  navire  en  haute  mer,  la  mutinerie.  Cf. 
Extradition  Act  du  9  aoüt  1870,  first  Schedule.    Phillimore  I,  695.] 
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haute  police,  soit  enfin  es  les  expulsant  du  territoire.  Dans  les 
Etats  d'une  faible  etendue  territoriale  surtout,  cette  demiöre  me- 
sure  sera  ä  peu  pr^s  la  seule  applicable.  D'un  autre  cöte  un 
gouvernement  a  la  faculte  d'user  envers  certains  individus  de 
mesures  moins  energiques,  et  de  se  contßnter  k  leur  egard  de 
simples  garanties  morales  ou  materielles.  II  peut  meme,  en  leur 
conf^rant  le  droit  de  cite  ou  de  naturalisation,  les  placer  sous 
l'egide  et  la  protection  de  ses  lois.  En  gSneral  les  Etats  n'obeissent 
ä  cet  egard  qu'ä  leurs  propres  inspirations  et  ne  sont  tenus  les 
uns  envers  les  autres  ä.  aucune  Obligation  positive.  Celui  qui  a 
oflfert  un  refuge  aux  sujets  de  Tautre  doit  seulement  preter  Toreille 
aux  justes  r^clamations  de  ce  dernier.  les  examiner  et  prendre 
des  mesures  en  consSquence.  II  n'encourra  une  responsabilite 
que  le  jour  oü,  de  connivence  avec  les  men^es  hostiles  des  refu- 
gies,  en  favorisant  leurs  entreprises  coupables,  il  aura  provoque 
ou  fomente  des  troubles  dans  des  Etats  amis. 

Si  TAngleterre  «t  TAmerique  du  Nord  ont  adoptS  sous  ce 
rapport  des  principes  diflF6rents  de  ceux  suivis  sur  le  continent 
europ^en,  cela  ne  prouve  rien  contre  l'exactitude  des  propositions 
sus-enonc6es.  A  certaines  epoques  TAngleterre  elle-meme  a  re- 
clame  contre  la  conduite  politique  adoptee  par  des  gouvemements 
continentaux  en  faveur  de  refugies  anglais,  et  peut-etre  ces  re- 
clamations  se  renouvelleront-elles  un  jour.  ^) 


^)  y.  an  article  trds-instructif  oü  les  propositions  indiqu^es  ci-dessus  ont 
6te  d^veloppees  avec  autant  de  tact  que  d'Snergie,  dans  le  recueil  intitule: 
Europa,  par  G.  Kühne.     1853.  no.  95.  96. 

[G.  La  question  de  s'avoir  jusqu'oü  doit  s*etendre  ce  devoir  dopend  beau- 
coup  des  circonstances.  Que  des  räfugi^  se  trouvent  dans  un  !^tat  voisin  et 
en  grande  masse,  comme  p.  ex.  les  Hongrois  en  Turquie  en  1850,  ou  qa'ane 
poign^e  d'Italiens  ou  d'Allemands  se  soient  ^tablis  a  Londres,  la  question  n^'^t 
plus  la  meme.  II  importe  en  outre  de  savoir  en  quoi  consiste  la  violation. 
L'Autriche  etait  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  Mazzini  se  rendit  a  Lu- 
gano avec  de  faux-passeports  anglais  pour  pouvoir  de  lä  fomenter  une  revoite 
en  Lombardie.  La  France,  au  contraire,  n'etait  pas  dans  son  droit  quand  eile 
demandait  k  la  Belgique  en  1856  de  restreindre  la  liberte  de  la  presse,  sous 
pr^texte  que  les  refugies  fran^ais  en  faisaient  usage  contre  TEmpire.  La  loi 
beige  de  1868  refuse  le  droit  d'asile  au  refugie  „qui  par  sa  conduite  com- 
promet  la  tranquillitS  publique".    La  loi  roumaine  de  1881  en  agit  de  meme. 
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Chapitre  II. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  INTER- 

MTIOMUX. 


De  la  distinction  des  biens. 

§  64.  Les  distinctions  du  droit  civil  entre  biens  meubles  et 
immeubles ,  corporels  et  incorporels ,  se  retrouvent  dans  le  droit 
international.  H  y  a  en  outre  des  biens  qui  sont  la  propriete 
d'un  certain  Etat  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  (res  nullius). 
Ces  derniers  se  subdivisent  en  biens  vacants  (adespota)  et  en  ceux 
dont  personne  ne  s'attribue  la  propriete  et  qui  demeurent  com- 
muns  k  tous  (res  communes).  C'est  surtout  le  domaine  international 
quil  importe  de  d^finir  d'une  maniöre  exacte.  ^)  On  entend  par 
lä  les  droits  exclusifs  de  TEtat  sur  certains  biens  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire  et  dont  il  dispose  librement,  conformement  aux 
regles  du  droit  public  interne.^)  Ce  domaine  poss^de  pour  les 
rapports  internationaux ,  les  qualites  du  domaine  prive,  savoir 
Celles  d'une  disposition  libre  et  exclusive.  Si  TEtat  protege  le 
domaine  prive,  cette  protection  pourtant  n'a  pas  pour  eflFet  de 
Ten  rendre  maitre  au  point  qu41  puisse  se  Tapproprier  en  dehors 

La  Suiase  supprima  le  Journal  d*un  refugie  frangais,  „L'avant-garde,  Organe 
anarchiste,^  qui  Boutenait  le  regicide,  et  le  jury  anglais  condamna  en  1881  pour 
le  meme  moüf  le  redacteur  de  la  „Freiheit"  Most.  Le  ministre  de  l'interieur 
Sir  V.  Harcourt  declara  ä  cette  occasion:  „Un  gouvemement  ne  peut  pas 
tolerer  la  propagande  d'un  crime  atroce.  Le  refuge  accorde  par  un  Etat  libre 
ne  saurait  etre  converti  en  propagande  d'aasassinat,  soit  ici,  soit  k  l'etranger." 
Le  devoir  de  l'l^tat  se  bome  k  empecher  ou  k  punir  au  besoin  toute  violation 
du  droit  d'asile  que  cet  J]tat  considererait  comme  une  violation  de  l'ordre 
public  chez  ses  propres  sujets.  Alleguer  l'insuffisance  des  moyens  de  r^pres- 
äion,  c'est  präsenter  une  excuse  inadmissible ;  quand  un  Etat  accueille  des  re- 
fugies,  il  doit  se  procurer  les  moyens  de  les  contenir  dans  les  limites  de 
Vordre  public] 

')  V.  Ortolan,  Du  domaine  international  dans  la  Revue  de  16gislation  par 
Wolowski.    1849.    n,  p.  289.    HI,  p.  6.    IV,  p.  Hl. 

^  Les  persoimes  ne  peuvent  faire  Tobjet  du  domaine  dans  des  Etats  libres. 
V.  §  58  ci-dessus.    Grrotius  II,  9.  1. 
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d^une  nßcessitö  ou  d'une  röserve  expresse.  „Omnia  rex  imperio 
possidet,  singuli  dominio."  Dans  ce  sens  les  publicistes  ont  ap- 
pele  le  droit  de  TEtat  sur  les  biens  priv^s  de  ses  sujets  son  „do- 
maine  eminent"  (dominium  eminens).  ^)  L'Etat  et  le  souverain 
peuvent  en  outre  acquerir  ou  posseder  des  biens  k  titre  particu- 
lier,  soit  dans  le  pays,  soit  k  Tetranger:  dans  ce  dernier  cas  ces 
biens  sont  soumis  aux  lois  et  aux  juridictions  6trangöres,  k  moins 
qu^ls  n'aient  acquis  la  nature  de  servitudes  d'Etat.  Les  biens 
possedes  ainsi  par  un  Etat  k  Tetranger,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un 
caract^re  patrimonial  comme  propriete  de  la  famille  souveraine, 
forment  une  veritable  portion  de  son  domaine  public.*)  N6an- 
moins  aucune  nation  n'est  oblig^e  d'autoriser  sur  son  territoire 
Tacquisition  d*immeubles  par  une  nation  ou  un  souverain  etrangers  : 
eile  peut  exiger  encore  Talienation  des  immeubles  possedes  par 
eux,  si  cette  possession  est  de  nature  k  porter  atteinte  k  Tinde- 
pendance  ou  k  la  Constitution  du  pays.  *) 

Territoire  d'un  £tat. 

§  65.  Le  domaine  international  comprend  surtout  le  terri- 
toire ou  le  pays  occupe  par  une  nation  dans  les  limites  qui  la 
separent  des  nations  voisines.  ^)  Peu  importe  qu'il  soit  arrondi. 
morcele  ou  enclave:  les  droits  de  souverainete  et  d'independance 
sont  toujours  les  memes.  Quelquefois  un  ou  plusieurs  territoires 
enclaves  dans  un  autre  relövent  de  la  suzerainete  de  ce  demier, 
tout  en  oböissant  k  leur  propre  souverain  et  k  une  administration 
distincte  (territoria  subordinata) ;   en  meme  temps  que,   vis-ä-vis 


')  Seneca,  Orat.  31.  Les  ouvrages  indiques  par  Struve,  Biblioth.  jur.  imp. 
II,  11  et  par  Pütter,  Litter.  des  Staatsr.  III,  p.  378.  V.  aussi  Vattel  I.  20. 
235.  244.    n,  7.  81.    Rutlierford,  Instit.  II,  9.  6. 

*)  V.  surtout  Schmelzer,  Das  Verhältnifs  auswärtiger  Kammergüter. 
Halle  1819,    p.  48.  179  suiv. 

^)  Des  dispositions  semblables  existent  dans  plusieurs  Etats,  p.  ex.  en 
Mecklembourg.    V.  Günther  II,  216.    Klüber,  Droit  des  gens  §  124.  128. 

*)  Moser,  Grunds,  in  Friedenszeiten  361.    Idem,  Versuche  V,  58.  164. 

[G.  Des  peuples  qui  n'auraient  point  de  territoire  fixe  ne  se  livreraient 
pas,  sur  un  sol  qu'ils  devraient  abandonner  bientot,  ä  des  ameliorations  doDt 
ils  ne  devraient  pas  profiter.  Par  son  etablissement ,  par  son  sejour,  par  son 
action  quotidienne  sur  une  terre,  une  nation  se  l'assimile  et  s'identifie  en  quel- 
que  Sorte  avec  cette  terre,  eile  en  prend  le  nom  ou  eile  lui  donne  le  sien.] 
(Ortolan  §  10). 
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des  puissances  etrangeres,  ils  ne  figurent  que  comme  portions 
accessoires  du  territoire  principal.  Teile  fut,  par  exemple,  la 
coüdition  de  la  principaute  de  Bar  dans  rancienne  France:  teile 
a  ete  celle  de  plusieurs  principautes  d'AUemagne.  ^)  —  Deux  ou 
plusieurs  Etats  peuTent  encore  exercer  la  souverainetS  divise  ou 
indivise  d'un  territoire  etranger  (condominium) :  ä  ce  titre,  par 
exemple,  la  Prusse  et  la  principaute  de  Lippe  possedaient  en 
commun  la  ville  de  Lippstadt.  ^)  —  Autrefois  on  admettait  en- 
core, surlout  en  Alleraagne,  une  distinction  entre  les  territoires 
clos  et  non  clos  (territoria  clausa,  non  clausa),  selon  que  la  sou- 
Yerainet6  etait  exercee  par  un  pouvoir  indivis  et  unique,  ou  qu'elle 
rencontrait  des  entraves  frequentes  dans  les  exemptions  et  les 
Privileges  personnels  ou  locaux.  Les  revolutions  du  commence- 
inent  de  notre  siecle  et  Tacte  de  la  Conföderation  rhenane  (art.  34) 
ont  mis  fin  k  cet  etat  de  choses,  qui  d'ailleurs  existait  plutöt  en 
theorie  qu'en  pratique.  *) 

Les  limites  territoriales  de  tous  les  Etats  actuels  reposent 
sur  une  base  essentiellement  volontaire  et  de  circonstances.  Jus- 
<|u  ä  ce  jour  la  science  politique  n*a  pas  encore  reussi  ä.  fixer  les 
limites  naturelles  des  Etats  sur  la  base  des  nationalites.  Celles- 
ci  ne  contiennent  que  les  noyaux  des  Etats  particuliers.  En  effet 
leur  developpement  se  rattache  k  la  nature  du  sol  gagne,  au 
climat,  aux  besoins  et  aux  moyens  pour  vivre,  comme  il  a  ete 
judicieusement  observe  par  Montesquieu.'^)     Des  Etats  interme- 

• 

^  V.  Heffter,  Beitr.  zu  dem  Staats-  und  Fürstenrecht  I,  p.  289  suiv. 
31.  H.  Griebner,  s.  C.  H.  Drewer,  De  jure  temtorii  subordinati.  Diss.  I  et  11. 
Lips.  1727.    Merlin,  Repert.  univ.  m.  Bar. 

')  J.  A,  f^rommann,  De  condominio  territorii.  Tüb.  1H82.  G.  J.  Wagner, 
I)e  condominio  territorii  dissertat.  Mogunt.  1719.  [G.  L'exemple  le  plus  im- 
portant  de  Thistoire  moderne  est  celui  du  condominium  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  dans  les  duches  de  l'Elbe.  L'Autriche-Hongrie  n'exerce  pas,  il  est 
>Tai,  les  droits  de  souverainete  en  Bosnie,  mais  eile  exerce  ceux  qui  decoulent 
ile  la  souverainete,  et  les  deux  parties  de  la  monarchie  n'etant  reunies  que 
par  Punion  reelle,  il  en  resulte  de  grandes  difficult^s.] 

*)  V.  Hildebrand,  De  territ.  clauso  et  non  clauso.  Altorf.  1715.  Klüber, 
Oeffentliches  Recht  des  deutschen  Bundes  §  277. 

*)  V.  aussi  Ideen  über  das  politische  Gleichgewicht.  Leipzig  1814.  chap. 
IV.  R.  V.  Mohl,  Politik  I,  333.  [G.  Cagodan,  la  Nationalit6  au  point  de  vue 
des  rapports  intemationaux.  1879.  E.  Renan,  Qu'est  ce  qu'une  nation.  1882. 
U  &ii  regrettable  que  la  portee  du  principe  de  nationalite  qui  a  certainement 
d  une  grande  importance  politique  soit  exageree  pour  le  droit  des  gens  par  des 
publicistes  Italiens  tels  que  Mamiani  (D'un  nuovo  diritto  Europeo  1860)  et 
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diaires  so  placent  naturellement  et  forment  des  transitions  entre 
les  nations  fortement  caracterisees  de  TEurope:  c'est  ainsi  que 
la  Belgique  et  la  Suisse  forment  des  barriöres  naturelles  entre 
TAUemagne  et  la  France,  les  Pays-Bas  entre  TAUemagne  et 
TAngleterre. 

Limites  des  territoires.  0 

§  66.  Les  limites  internationales  d'un  territoire  ou  d'un 
ifetat  sont  physiques  ou  intellectuelles.  Les  limites  physiques 
sont  la  mer,  les  hautes  montagnes,  les  terrains  incultes  ou  inoc- 
cupes.  *)  Les  riviöres,  loin  d'etre  des  barriöres  naturelles,  forment 
au  contraire  de  vraies  art^res  de  communication  des  differentes 
nations.  Lorsque  le  bord  d*un  fleuve  a  ete  fixe  expressement 
comme  limite  d'un  territoire,  il  n'est  pas  permis  de  l'etendre  sur 
le  fleuve  lui-meme,  et  lorsqu'un  fleuve  appartient  entiörement  i\ 
un  pays,  le  rivage  oppose  formera  la  limite  territoriale.  *) 

Les  limites  artificielles  consistent  dans  des  lignes  purement 
conventionnelles,  ordinairement  faciles  h,  reconnaitre  par  des  signes 
ext^rieurs  places  k  certaines  distances,  tels  que  palissadcs,  fosses, 
tonnes,  digues.  Elles  reposent  tantot  sur  des  traites  fonnels. 
tantot  sur  une  possession  immemoriale  et  non  contestee.  Des 
frontiöres  contestees  sont  regl6es  par  des  commissions  speciales 
ou  par  des  traites:*)  s'il  devient  impossible  de  retrouver  les  ve- 

Fiore  .(Nouveau  droit  international).  Par  contre ,  Renan  qui  dans  sa  remar- 
quable  Conference  accentue  avec  raison  la  communaute  du  passe  comme  ^1^- 
ment  constitutif  d'une  nation,  fait  trop  peu  de  cas  de  la  communaute  de  lan^e 
et  de  race.    H  y  a  un  Etat  et  un  peuple  suisses,  il  n*y  a  pas  de  nation  suiss**] 

0  V.  les  ouvrages  indiqu^s  par  de  Kamptz  §  106.    Günther  ü,  p.  170. 

-)  [G.  De  \k  la  designation  „arcifines",  fines  arcendis  hostibus  idoneos. 
Quant  aux  montagnes,  leur  propriet^  de  former  frontiere  est  trds-relative.  Le< 
Pyrenees  sont  certainement  la  limite  naturelle  entre  la  France  et  rEspaerne. 
mais  les  Alpes  constituent  aussi  peu  les  limites  naturelles  du  pays  suisse  que 
d'une  nationalite  suisse.  Les  anciens  Etats  de  l'Italie  ne  se  sont  pas  constitue« 
d'apres  la  conformation  des  Apennins.] 

»)  V.  Günther  11,  20.  21. 

*)  Günther  II,  176.  184  suiv.  Bielefeld,  Institut,  polit.  II,  6  §§  22.  23. 
[G.  De  \k  Timportance  des  cartes  bien  fait^s  reconnues  comme  authentiqoo^ 
par  les  deux  contractants.  La  connaissance  imparfaite  de  Tarchipel  de  h 
Georgie  a  coüte  eher  aux  Anglais  dans  la  question  de  St.  Juan.  (Cf.  Berlin 
arbitration.  Papers  relating  to  the  treaty  of  Washington  1872.)  et  les  diffe- 
rends  sur  la  frontiöre  gr^co-turque  de  1882  etaient  les  consequences  de  la  redac- 
tion  inexacte  du  protocole  de  Constantinople  de  1880.] 
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ritables  limites,  le  terrain  conteste  est  partagS  ou  d^clare  neutre, 
et  administre  en  commun  jusqu'au  r^glement  definitif.  ^)  C'est  le 
mode  adopte,  par  'exemple,  k  Tegard  du  district  des  mines  de 
Moresnet,  situS  entre  la  Prusse  rh^nane  et  la  Belgique.  Si  an 
fleuYe  s§pare  deux  Etats,  Tempire  de  Tun  et  de  Tautre  s'fetend 
jusqu'au  milieu  du  fleuve,  sauf  Convention  contraire.  *)  Quelque- 
fois  le  chenal  dit  „Thalweg"  a  servi  de  limite,  comme  celui  du 
Rhin ;  ^)  ce  mode  a  encore  kte  adopte  dans  le  trait6  conclu  en 
1809  entre  la  Russie  et  la  Sudde.  Si  un  fleuve  limitrophe  se 
detoume  enti^rement  de  son  cours  et  se  jette  exclusivement  dans 
Inn  des  deux  territoires  voisins,  la  limite  ancienne  n'en  sera  au- 
cuaement  changee,  mais  les  droits  de  navigation  de  TEtat  exclu 
da  nouveau  lit  deviennent  en  ce  cas  l'objet  d'un  nouveau  r^gle- 
ment.  ^)  II  en  sera  de  mSme  quant  aux  lacs  situes  entre  deux 
territoires:  il  faudra  y  appliquer  egalement  les  dispositions  du 
droit  civil. ')  Nous  traiterons  plus  loin  des  limites  maritimes  d'un 
territoire  (§  75). 

Garacttoe  territorial  des  choses. 

§  67.  Le  territoire,  avec  tout  ce  qu'il  renferme  ou  ce  qui 
s'y  passe,  est  soumis  k  la  juridiction  de  l'Etat.  „Quidquid  est 
in  territorio,  est  etiam  de  territorio."  La  verite  de  cet  axiome 
ne  pouvait  etre  contestee  qu'ä.  une  epoque  oü  la  souverainetfe 
territoriale  n'etait  pas  encore  completement  developpee.  ^)  —  La 
souYerainet6  s'arrfete  aux  limites  du  territoire  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  firanchir.  Elle  ne  peut  donc  pas  disposer  des  objets 
qui  se  trouvent  en  dehors  de  ses  limites,  lors  meme  qu'ils  ne  se- 
raient  pas  occupes.  ^)    Ainsi  l'exploitation  d'une  mine  concedee 

*)  Moser,  Ver«.  V,  25.  354.    Günther  H,  17.  181. 

•)  GrotiuB  n,  8.  18.  Vattel  I,  22.  266.  de  Martens  §  121.  Günther  11,  20. 
Schmelzing  §  220.    Klüber  §  133. 

')  [G.  Ce  n'est  pas  quelquefois,  mais  r^guKörement  que  ce  procede  &  4i6 
^ain;  dans  les  chaines  de  montagnes,  c'est  la  ligne  de  partage  des  eaux  qui 
forme  la  frontidre.] 

»)  Grotius  n,  3.  17.  Pufendorf  IV,  7.11.  Vattel §270.  Günthern,  25.  198. 

')  Günther  11 ,  55.  203.  Des  dispositions  speciales  rdglent  le  lac  de 
Constance.  V.  deja  Buder,  De  dominio  maris  Suevici.  Jen.  1742.  Moser, 
Nackbarl.  Staatsr.  440. 

^)  C'est  ainsi  que  Thomase  äcrivait  la  thdse  ainsi  intitulee:  De  inutilitate 
brocardici:  Quidquid  est  in  territorio  est  etiam  de  territorio. 

•)  Comp,  aussi  Vattel  II,  7.  86  suiv. 
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ne  peut  jamais  s'etendre  sur  le  territoire  etranger  sans  la  conces- 
sion  de  Tautorite  territoriale.  Tout  ce  qui  se  trouve  sur  les  fron- 
tiöres  de  pays  limitrophes  leur  appartient  en  öommun.  *)  —  L'ex- 
territorialit6,  les  servitudes  publiques  constituent  des  exceptions 
au  principe  exclusif  de  la  souverainete  territoriale  (§  42,  43  ci- 
dessus).  II  est  aussi  certaines  clioses  sans  maltre,  mais  qui  sont 
susceptibles  d'etre  poss^dees  k  titre  particulier.  Les  bötes  sauYages^ 
par  exemple,  tant  qu'elles  errent  sur  le  territoire  d*un  pays,  dcTicn- 
nent  sa  propriete  passagdre  (dominium  transiens)  qui  cesse  des 
qu'elles  le  quittent.  Donc  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
revendication.  D'aprös  Grotius,  elles  sont  la  propriete  commune 
du  genre  humain  et  des  Etats.  Pufendorf  y  a  ajoute  encore  d'au- 
tres  observations  qui  sont  aujourd'hui  d'une  importance  secon- 
daire.  *)  C'est  aux  lois  civiles  des  diflferentes  uations  et  aux  traites 
publics  d'indiquer  les  choses  qui  sont  susceptibles  d'etre  posse- 
dees  k  titre  particulier,  ainsi  que  les  droits  de  l'Etat  ä  leur  egard. 

Däpendances  de  T^tat  et  colonies.  ^) 

§  68.  Sont  consideres  comme  dependances  d'un  l'Etat  les 
droits  reels  qu'il  poss^de  dans  un  territoire  6tranger,  tels  que  des 
servitudes  actives,  des  immeubles,  des  droits  de  suzerainete  et 
d'usufruit  (§  43  et  64  ci-dessus)  qui,  par  le  seul  fait  de  leur  ac- 
quisition,  obtiennent  un  caractöre  r6el.  Sont  encore  consideres 
comme  dependances  les  terres,  les  districts,  les  pays  expressement 
annexes,  qui,  bien  que  situes  hors  du  territoire  principal,  etant 
depouilles  cependant  de  leur  autonomie,  sont  regis  par  la  meme 
Constitution,  et  qu'une  administration  commune  fait  comprendre 
sous  une  denomination  generique  (§  20.  I).  Reguli^rement  la 
qualite  de  dßpendance  d'un  territoire  peut  etre  Teffet  seulement 
d'un  titre  formel.  Elle  ne  resulte  pas  notamment  de  cette  cir- 
constance  qu^ä.  une  certaine  epoque  un  gouvernement  y  jouissait 
de  certains  droits  qui  ont  cessS  par  la  suite.   Teile  6tait  pourtant 

')  Suivant  Ch.  A.  Menius,  Dissert.  de  finib.  territ.  Lips.  1740  §  20  les 
arbres  plantes  sur  la  frontiere  appartiennent  au  territoire  du  cöte  duquel  so 
trouvent  les  bomes  indicatives  de  la  frontidre. 

*)  Grotius,  De  J.  B.  ac  P.  11,  3  in  fine;  II,  4.  14.  Pufendorf  IV.  6. 
4  suiv. 

*)  S.  Stryck,  De  probatione  pertinentiarum.  Frcf.  Viadr.  1668,  H.  Engel- 
brecht, De  reunione  pertinentiarum.    Heimst.  1715.    Günther  II,  p.  178. 
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la  politique  de  r^union  de  Louis  XIY,  laquelle,  en  s'appuyant  sur 
quelques  dispositions  du  traite  de  Münster  de  1648  (XI,  70),  pre- 
tendait  au  XVn»  siöcle  faire  revivre  des  droits  depuis  longtemps 
eteints.  Assurement  le  chef  d'un  Etat  ne  transmet  aux  succes- 
seurs  du  pouvoir  que  ce  qu'il  poss^de  en  sa  qualite  de  souveraiu, 
noQ  pas  ä  titre  prive  ou  patrimonial ;  lorsque  la  transmission 
s'op^re  en  vertu  d'un  acte  de  cession  partielle,  les  stipulations 
de  Tacte  determinent  les  limites  des  droits  souverains  transferes. 
En  cas  de  doutes  il  fait  interpreter  ces  drois  comme  etant  restes 
communs  entre  le  c^dant  et  le  cessionaire.  Ces  doutes  se  presen- 
tent  souvent  dans  l'interpretation  des  traites  de  cession,  et  il  est 
prudent  d'eviter  ä  ce  sujet  des  termes  trop  g^neriques. 

Les  colonies  fondees  par  un  Etat  dans  un  territoire  ^tranger 
ne  peuvent  pas  toujours  etre  considerees  comme  dependances  de 
cet  Etat  ou  comme  domaines  de  son  souverain.  -)  Quelquefois 
les  citoyens  d'un  pays,  en  renon^ant  ä  leur  möre-patrie,  sont  alles 
setablir  sur  un  sol  vierge,  libre  encore  de  toute  autorite  souve- 
raine,  et  y  ont  fonde,  avec  leurs  propres  ressources  et  avec  leurs 
seuls  moyens,  de  nouveaux  Etats.  *)  Teile  fut  en  göneral  la  po- 
litique coloniale  de  la  Grdce,  politique  qui  permettait  aux  colonies 
de  se  developper  avec  une  entidre  libert^  et  d'atteindre  la  haute 
prosperite  dont  jouissaient  plusieurs  d'entre  elles.  De  nos  jours 
on  peut  citer  ä  ce  sujet  l'exemple  du  Paraguay.  Mais  le  plus 
souvent  la  politique  moderne  n'a  vu  dans  les  colonies  que  des 
voies  commodes  pour  remplir  les  caisses  du  tresor  de  la  metro- 
pole,  en  les  soumettant  k  un  regime  d'exploitation  par  des  com- 
pagnies  privilegiees  et  ä  une  administration  congue  dans  l'esprit 
de  monopole.  *) 

*)  Pour  l'histoire  des  colonies  chez  les  anciens  voir  ♦Hegewisch ,  Nach- 
richten die  Colonien  der  Griechen  betreffend.  Altena  1808.  Kaoul-Kochette, 
Histoire  critique  des  colonies  etc.  Paris  1815.  Heeren,  Ideen  zur  Geschichte 
der  Menschheit.  —  L'histoire  des  colonies  modernes  est  dissemin^e  encore 
dam  quelques  ouvrages  speciaux.  Quelques  notices  se  trouvent  chez  Moser, 
ßeitr.  zum  neuesten  europäischen  Völkerr.  V,  398  suiv.,  et  dans  l'art.  de 
Röscher,  Kolonien,  Kolonialpolitik  und  Anwendung.  2.  Aufl.  1856.  P.  Leroy- 
Beaolien,  de  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes.  2.  6d.  1882. 

•)  [G.  Ce  ne  sont  plus  alors  des  colonies.  Le  droit  public  moderne  en- 
visage  ces  etablissements  coloniaux  comme  des  döpendances  separ^es  sous  le 
rapport  de  l'espace  de  la  m^re  patrie,  mais  soumises  ä  sa  juridiction  et  faisant 
partie  integrante  de  son  territoire.] 

*)  V.  Günther  II,  132. 
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Les  colonies  plac^es  sous  le  gouvemement  direct  de  la  metro- 
pole  en  forment  une  dependance  politique.  Quelquefois  une  colonie 
reldve  de  Tautorite  suzeraine  du  territoire  oü  eile  a  ete  fondee, 
en  meme  temps  que  les  Colons  conservent  les  droits  de  cit6  dans 
leur  m^re-patrie  et  joiiissent  de  sa  protection.  ^)  Dans  des  con- 
trSes  d^pourvues  de  toute  autorite  souveraine,  les  rapports  legaux 
des  colonies  peuvent  präsenter  des  difficult6s  serieuses  entre  les 
diverses  puissances,  comme,  par  exemple,  dans  les  colonies  euro- 
pSennes  ^tablies  sur  les  cötes  occidentales  de  TAfrique.  Le  main- 
tien  seul  du  status  quo  servira,  dans  ces  cas,  k  r^soudre  les  con- 
flits  naissants. 

Modes  d'acqttisition  du  domaine  international.^) 

§  69.  Le  droit  international  admet  comme  modes  d'acqui- 
sition  reguliers  les  actes  et  les  6v6nements  seulement  qui,  sans 
violation  de  droits  preexistants,  ont  pour  objet  de  garantir  d'une 
mani^re  permanente  la  disposition  directe  et  exclusive  de  cer- 
taines  choses,  et  notamment  de  certains  territoires,  ä  an  ou  ä 
plusieurs  £]tats.  Ces  modes  sont  la  cession,  les  accroissements 
naturels  et  Toccupation. 

I.  La  cession  ou  succession  conventionnelle  de  droits  sou- 
verains  peut  &tre  obtenue  par  des  voies  pacifiques  ou  par  la 
guerre.  Elle  n'op^re  la  transmission  de  la  propriStS  ä,  Tegard 
des  tiers,  que  du  moment  oü  Tacquöreur  r6unit  en  lui  la  volonte 
et  la  faculte  de  disposer  de  la  substance  physique  de  la  chose 
d'une  mani^re  directe.  Jusque-lä  il  ne  jouit  que  d'un  droit  k  la 
proprietfe,  droit  dont  l'exercice,  pourvu  que  le  titre  rßunisse  les 
conditions  prescrites,  ne  rencontrera  aucune  entrave,  mais  qui 
n'exclura  pas  les  effets  intermediaires  d'une  possession  tierce.^) 

»)  V.  Grotiua  II,  9,  10  et  le  comment.  de  CJocceji.  Vattel  I,  18,  §  210. 

[G.  Hefiter  ne  cite  pas  d'exemple  d'une  pareüle  relation  et  il  serait  assez 
difficile  d'en  trouver.  Les  passages  de  Grotios  et  de  Vattel  auxquels  il  renToie 
n*en  fönt  aucune  mention.  Yoici,  au  contraire,  ce  qu'on  lit  dans  Vattel: 
Lorsqu'une  nation  s'empare  d'un  pays  61oign6  et  y  ^tablit  une  colonie,  ce  pays, 
quoique  separ6  de  Fetablissement  principal,  fait  naturellement  partie  de  Vktsx 
tout  comme  les  anciens  possessions.] 

^)  Ortolan,  dans  la  Revue  de  Ugislation.  Paris  1849.  III,  p.  5  suiv.  Philli- 
more  I,  eh.  XII.    Calvo  §  211  suiv. 

*)  [G.  Par  exemple,  la  cession  non  accompagn^e  de  la  prise  de  possession 
par  Tacqu^reur  ne  constitue  qu'une  Obligation.  L'^tat  qui  fait  la  oession  ne 
doit  plus  exercer  aucun  droit  de  souverainete  sur  le  territoire  c^d^,  mais  cette 
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II  flaut  en  consequencey  si  Tacqu^reur  ne  se  trouve  pas  dejä  saisi, 
qu'une  mise  en  possession  ou  tradition  s'op^re  ä,  son  profit.  C'est 
cette  facult^  de  disposer  librement  de  la  substance  de  la  chose 
qui  est  le  signe  incontestS  de  la  propriete  ä  l'^gard  des  tiers: 
les  fictions  legales  et  rex^cution  forcee  sont  des  remMes  de  droit 
civil,  impraticables  en  mati^re  internationale.  Tout  au  plus  la 
volonte  clairement  exprim6e  et  rendue  publique  peut  etre  regard^e 
comme  translative  de  la  propri^tS.  Les  anciens  auteurs,  et  en 
partie  encore  les  modernes,  sont  peu  d'accord  sur  cette  question.  ') 

n.  Les  accroissements  et  les  transformations  naturels  des 
objets,  la  naissance  de  nouvelles  lies  dans  les  limites  territoriales 
ou  maritimes  d'un  Etat,  les  alluvions  constituent  un  second  mode 
d'acquisition.  Les  principes  du  droit  romain,  qui  repondent  si 
bien  k  la  nature  des  choses  et  k  Tequite,  sont  d'une  applicatien 
incontestable  dans  cette  mati^re  et  ont  et6  adopt6s  par  toutes  les 
nations.  ^)  H  est  encore  incontest6  que  tout  ce  qui  se  trouve  en 
dehors  de  terres  d'alluvion,  ne  peut  s'acquerir  que  par  voie 
d'occupation.  H  y  aurait  une  pretention  arbitraire  k  vouloir  re- 
vendiquer,  au  profit  d'un  territoire,  comme  ses  dependances,  de 
nouvelles  lies  qui  se  sont  form^es  en  dehors  de  ses  limites;  teile 
serait  celle  qui  regarderait  la  Hollande  comme  une  simple  alluvion 
da  Bhin.  Tant  qu'une  alluvion  peut  etre  ramen^e  k  son  6tat 
primitif,  eile  ne  constitue  pas  un  objet  d'acquisition.  *)  —  Quant 
aox  fruits,  le  droit  international  n'admet  pas  la  r^gle  du  droit 
civil  que  le  possesseur  fait  les  fruits  siens.  II  peut  en  disposer 
de  fait,  il  peut  s'approprier  des  fruits  industriels,  mais  il  ne  peut 
pas  refuser  au  proprietaire  la  restitution  de  fruits  naturels.  ^) 

m.  L'occupation  des  biens  sans  maitre  dont  nous  allons 
parier  au  paragraphe  suivant,  forme  un  troisidme  mode  d'acqui- 
sition. 

Quant'  k  la  prescription  et  k  la  possession  imm^moriale,  nous 


Obligation  n'engage  que  lui,  et  non  les  tiers;  ceux-ci  ne  sont  pas  forc^s  de 
regardep  Tacquereur  comme  le  v6ritable  proprietaire  tant  quH  n'a  pas  pris 
possession  du  territoire  cede.] 

»)  V.  Günther  11,  86.    Ortolan,  loc.  cit.  no.  120.  66.  (III,  38). 
*)  de  Cancrin,  Wasserr.  III,  2.    Günther  11,  57—62.    Phillimore  I,  282  s. 
*)  Wheaton,  Intern.  Law.  I,  p.  216.    V.  aussi  §  72,  II,  a. 
«)  V.  Grotius  II,  8,  23  et  10,  4.    Pufendorf  IV,  7.  23.    Comp,  cependant 
§  73  in  fine. 

Heffter,  droit  intamationaL   4«  6d.  11 
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avons  dejä  vu  qu'elles  peuvent,  jusqu'ä  un  certain  point,  tenir 
lieu  d'un  titre  d'acquisition  valable. ') 

Droit  d'occnpation. 

§  70.  Pour  occuper  valablement,  il  faut  que  les  biens  soient 
sans  maitre,  et  qu'ä  rintention  d'en  acquerir  le  domaine,  yienne 
se  joindre  le  fait  de  la  prise  de  possession  effective.  Examinons 
cbacune  de  ces  trois  conditions. 

I.  L'occupation  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui,  quoiqne 
susceptibles  d'etre  poss^d^s,  n'ont  pas  de  maitre.  Elle  ne  s'etend 
pas  aux  personnes  *)  qui  ne  peuvent  etre  Tobjet  que  d'une  sou- 
mission  aoit  volontaire  soit  forc6e.  L'occupation  s'applique  no- 
tamment  aux  contr^es.ou  aux  lies  non  habitees  ou  non  occupees 
enti^rement,  mais  aucune  puissance  sur  la  terre  n'a  le  droit  d'im- 
poser  ses  lois  k  des  peuples  errants  ou  sauvages  memes.  Ses 
Sujets  peuvent  chercher  ä  nouer  des  relations  commerciales  avec 
ces  demiers,  sejourner  chez  eux  en  cas  de  necessite,  leur  de- 
mander  les  objets  et  vivres  indispensables,  et  m§me  n^gocier  avec 
eux  la  cession  volontaire  d'une  portion  de  territoire  destin^e  ä 
etre  colonis^e.  La  nature,  il  est  vrai,  ne  d^fend  pas  aux  nations 
d'etendre  leur  empire  sur  la  terre.  Mais  eile  ne  donne  pas  le 
droit  ä  une  seule  d'entre  elles  d'etablir  sa  domination  partout  oü 
cela  lui  convient.  La  propagande  de  la  civilisation,  le  developpe- 
ment  des  int^rets  commerciaux  et  industriels,  la  mise  en  activite 
de  valeurs  improductives,  ne  le  justifient  pas  non  plus.  Tout  ce 
qu'on  peut  accorder  ä  ce  sujet,  c'est  que,  dans  un  interet  de  con- 
servation   du  genre  humain,   il  sera  permis  aux  nations   de  se 

')  Voyez  §  11  ci-de88U8  et  Phillimore  I,  353. 

[G.  Hefifter  n'admet  pas  d'autres  modes  d'acquisition  pacifique  valable. 
Cependant  il  y  a  aussi  radjudication  dans  les  questions  de  partage  et  de 
frontieres.  H  est  vrai  qu'un  simple  jugement  condamnatoire  ne  constitue 
nuUement  an  nouveau  droit,  mais  ne  fait  que  fixer  Fancien  droit  en  recon- 
naissant  ou  en  repoussant  les  pretentions  des  demandeurs.  En  revanche,  les 
jngements  destinds  k  6tablir  des  titres  pour  Tavenir  cr^ent  an  droit  noaveaa 
comme  dans  l'actio  communi  dividando,  finium  regandoram  etc.  Qaand  meme 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  superiear  aux  Etats,  le  tribunal  d'arbitrage  en  est 
neanmoins  an  äquivalent,  un  jugement  arbitral  constitue  dans  les  questions  de 
territoire  la  souverainetd  sur  le  territoire  adjuge  par  cet  arbitrage.  C'est  en 
vertu  d'un  jugement  arbitral  de  Pempereur  d'Allemagne  que  les  ]^tats-Unis 
sont  en  possession  de  S'  Juan.] 

*)  Grotius  n,  9.  1.    Ortolan,  Du  dorn,  intemat.  75  suiv. 
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reunir,  pour  se  faire  ouvrir  d'un  commun  accord  les  ports  d'un 
pays  ferme  hermetiquement  k  leur  commerce.  *) 

n.  Toute  occupation  suppose  un  volonte  bien  arretee  de 
s'approprier  d'une  manidre  permanente  des  biens  sans  maltre. 
Persönne  ne  pent  acquerir  ä  son  insu  et  involontairement. 

ni.  La  volonte  d'appropriation  doit  etre  suivie  d'une  prise 
de  possession  effective,  et  Stre  constat^e  par  des  mesuries  propres 
ä  etablir  une  domination  permanente.  Le  domaine  ainsi  acquis 
ne  se  perd  pas  par  une  intemiption  momentanee  et  transitoire. 
De  simples  d^clarations  verbales  au  contraire,  des  signes  incer- 
tains  d'une  appropriation  projetee,  lorsqu'ils  sont  contredits  par 
les  faits  et  qu'ils  rendent  Pintention  douteuse,  ne  pourront  pas 
etre  regardes  comme  un  titre  valable,  bien  que  la  pratique  des 
nations  se  soit  quelquefois  pr6value  de  mesures  semblables.  ^) 

*)  V.  Vattel  I,  18.  §  205  suiv.    Wildmann  I,  70.  Z. 

[Cr,  Toutefois  un  recours  k  la  force  ne  serait  pas  justifie,  le  Japon,  la 
Chine  et  le  Para^ay  avaient  le  droit  d'exclure  de  leurs  frontiöreB  le  commerce 
etranger.  Ici  se  place  la  question  de  la  legitimite  de  la  colonisation  de 
l'Amerique  par  les  Europ^ens,  abstraction  faite  des  cas  de  conquete  manifestes 
(le  Mexique,  la  Perou).  On  ne  saurait  prötendre,  comme  Vattel  Paffirme,  que 
les  Indiens  n'aient  pas  fait  usage  de  leur  terre,  ni  qu'ils  Paient  reellement 
vendue,  ni,  comme  certairies  chartes  des  colons  le  pretendaient,  que  le  pays 
ait  ete  abandonne,  ce  qui  n'etait  pas  le  cas.  La  question  revient  simplement 
ä  savoir  si  une  communaute  civilisee,  entrant  en  contact  avec  une  communautS 
nomade,  a  le  droit  de  s'etendre  progressivement  d'une  maniere  naturelle,  quand 
meme  cet  accroissement  force  cette  demiere  d.  abandonner  ses  possessions. 
On  peut  r^pondre  affirmativement  ä  cette  question,  quand  le  r^sultat,  envisage 
dans  son  ensemble,  est  un  bienfait  pour  l'humanitS  et  que  Texpulsion  ne 
i  'effectue  point  par  des  moyens  perfides  ou  cruels,  comme  le  cas  s'est  frequemment 
presente,  il  est  vrai,  dans  la  colonisation  de  l'Amerique.  Phillimore  I,  347. 
parle  aussi  du  droit  de  Preemption  de  l'Etat  possesseur  contre  d'autres  Etats 
civüises  relativement  aux  terres  adjacentes  non  colonisees.] 

^  [6.  L'animus  possidendi  doit  se  manifester  dans  un  delai  convenable 
par  le  fait  de  la  prise  de  possession  et  cela  non-seulement  de  la  part  de  quel- 
ques individus,  mais  sous  la  sanction  de  l'^fetat.]  Of.  Grotius.  Vattel  I,  28,  207. 
208.  Günther  11,  II.  Ortolan,  N'  68  suiv.  Wildman  I,  69.  Phillimore  I, 
332.  Trav.  Twiss  I,  165.  Sur  la  controverse  engagee  ä  l'occasion  de  l'ouvrage 
de  Bynkershoek  intitule  De  dominio  mar.  cap.  I  voy.  Klüber,  Droit  des 
gens  §  126.  Au  sujet  d'autres  differends  v.  Calvo  §  215  sq.  [G.  notamment 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  k  propos  du  Nootka-Sund,  entre  l'Angleterre 
et  les  fltats-Unis  relativement  au  territoire  de  l'Oregon,  entre  l'Angleterre, 
les  Etats-Ünis  et  la  ßussie  sur  la  cote  nord-ouest  de  l'Amerique  septentrionale, 
entre  l'Angleterre  et  la  r^publique  Argentine  au  sujet  des  iles  Falkland, 
differends  dans  lesquels  les  faits  seuls  etaient  en  cause,  mais  non  les  principes.] 

II* 
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On  peut  d'ailleurs  prendre  possession  au  nom  d'un  tiers,  en 
vertu  d'un  pouvoir  g6neral  ou  special,  et  le  domaine  lui  sera 
acquis  d^s  le  moment  de  la  prise  de  possession.  ^)  On  peut  egale- 
me^ty  par  une  ratification  subsequente,  valider  Toccupation  effec- 
tu6e  par  un  „negotiorum  gestor"  et  acqu^rir  ainsi  la  possession 
ou  le  domaine  d^s  l'instant  de  la  ratification  et  aprds  en  avoir 
pris  connaissance,  en  vertu  de  cet  axiome  „ignoranti  non  acqui- 
ritur  possessio.^  ^)  La  prise  de  possession  qui  a  lieu  au  nom  de 
plusieurs  Etats  les  rend  coproprietaires  par  indivis,  k  moins  qu'il 
n'ait  6t6  proced^  k  une  d6clination  de  leurs  portions  respectives. 
Autrefois  ce  fut  le  pape  qui  statuait  sur  les  contestations  n^es  ä 
Toccasion  de  d6couvertes  de  nouvelles  terres.  Le  partage  des 
Indes.  op6r6  par  lui  entre  TEspagne  et  le  Portugal ,  en  est  un 
exemple  cel^bre.  ^)  Enfin  Toccupation  effective  de  la  chose  prin- 
cipale  comprendra  aussi  ses  dependances,  lorsqu'elles  ne  se  trou- 
vent  pas  dans  une  possession  separ^e.  ^) 

Aliönation  du  domaine  international. 

§  71.  Les  modes  d'alienation  du  domaine  public  sont  en 
g^neral  ceux  du  droit  civil.  ^)  En  dehors  de  la  vente  et  de 
l'echange,  nous  distinguons  surtout  ceux  de  Constitution  de  rente, 
de  fief  et  d'hypoth^que. 

I.   La  Constitution  d'une  rente  perpetuelle  au  profit  d'un  Etat 

*)  V.  les  exemples  dans  Wheaton,  Intern.  Law.  I,  p.  209.  Un  pouvoir 
tacite,  qui  serait  donn6  k  tous  les  sujets  d'un  !^tat,  est  inadmissible.  D  n'y 
a  que  Tesclave  qui  puisse  acqudrir  de  plein  droit  pour  son  maitre. 

*)  V.  de  Savigny,  Besitz,  p.  365. 

•)  V.  les  bulles  de  1454,  1481  et  1493  dans  Du  Mont,  Corps  univ.  III. 
1,  200.  III,  2,  302.  Schmauss,  Corp.  jur.  gent.  I,  112.  130.  Günther  II,  7. 
Walter,  Kirchenr.  §  342. 

')  Martens,  Droit  des  gens  II,  1,  38.    Phillimore  I,  342. 

[G.  Quant  aux  rapports  de  la  cotc  «vec  les  terres  qui  en  dependeot. 
l'occupation  d'une  cote  abandonnee  ou  sans  maitre  donne  droit  k  la  prise  dt' 
possession  de  ces  terres,  k  moins  qu'clles  ne  soient  ddj&  occupees  ]>ar  un  autre. 
La  pretention  des  fjtats-Unis  contre  TAngleterre  (1828),  d'apres  laquelle  h 
simple  occupation  de  l'embouchure  d'un  fleuve  serait  une  raison  süffisante  pour 
garantir  la  possession  de  tous  les  terrains  dependants,  est  insoutenable  et  cn 
contradiction  avec  la  pratiquc  anterieure  de  cette  puissance.  Cf.  les  questit^u-* 
de  la  Louisiane,  cedee  aux  fitats-Unis  par  la  France  en  1803  (Hall  p.  92)  et 
de  rOregon  (Twiss.  The  Oregon  Question).] 

»)  V.  §  72. 
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ou  d'une  personne  etrang^re^  etait  un  mode  tr^s-usitö  autrefois. 
Le  rec^  de  l'Empire  germanique  de  1803,  dont  les  dispositions 
ä  ce  sujet  ont  6t6  reproduites  par  VActe  de  la  Conftderation 
rhenane  et  par  celui  de  la  Confederation  germanique,  stipule  de 
nombreuses  rentes  au  profit  des  princes  m^diatises  et  non  mSdia- 
tises.  A  defaut  de  stipulations  contraires,  elles  gr^vent  la  totalit6 
des  biens  susceptibles  de  porter  des  fruits  et  affect6s  ä  leur 
payement,  et  elles  ne  s'eteignent  que  par  la  destruction  compl^te 
de  ces  biens  ou  par  Timpossibilit^  d'en  tirer  des  fruits.  ^)  Si  leur 
perle  n'etait  que  partielle,  le  montant  de  la  rente  serait  r6duit 
proportionnellement  jusqu'a  leur  retablissement  integral.  C'est  ce 
qu'a  dßjär  d^cidS  une  bulle  rendue  par  le  pape  Pie  V  en  1569: 
qCensus  onrnes  in  futurum  creandos  re  in  totum  vel  pro  parte 
perempta,  aut  infructuosa  in  totum  vel  pro  parte  effecta,  volumus 
ad  ratam  perire."  *) 

n.  La  Constitution  d'un  lief  au  profit  d'etrangers  est  un 
second  mode  de  transmission.  ^)  La  validit^  de  cet  engagement 
et  ses  effets  legaux  sont  jug6s  d'apr^s  les  lois  particuliöres  de 
chaque  Etat,  except6  les  fiefs  situ^s  dans  un  territoire  ^tranger 
(feuda  extra  curtem)  lesquels  sont  r^gis  par  les  lois  et  les  usages 
de  ce  demier.*) 

in.  Enfin  le  territoire  d'un  ifetat  peut,  en  entier  ou  en  partie, 
etre  engag^,  hjpoth^qu^,  ou  donne  en  nantissement  k  un  cr^ancier, 
avec  le  droit  de  juridiction  souveraine.  Des  engagements  sem- 
blables,  tres-usit6s  autrefois,  ^)  sont  devenus  trös-rares  aujourd'hui. 

*)  Une  rdnte  ne  peut  etre  constita^e  que  sur  les  fruits  d'une  chose.  V. 
^ultz,  De  censibus.  Altorf  1659.  th.  11  et  13.  Martini,  De  jure  censuum. 
Colon.  1660.   VI,  no.  1.    Qrusemann,.  De  censu  reserv.    Rinteln  1705.  §  12. 

*)  Kagn.  Bullar.  Rom.,  t.  II,  p.  295.  G.  Prantzke,  Var.  resolut.  IV, 
no.  9.  Multz,  1.  c.  th.  69.  Cette  rögle  neanmoins  n'est  pas  admise  generalement. 
V.  Censittfl,  S.  Rotae  Rom.,  decis.  ad  tract.  de  censib.  Lugd.  1658.  dec.  1. 
Martini,  loc.  cit.  chap.  VIII.  no.  224  suiv.  Zoll,  De  censu  reserv.  Rinteln 
1705.    §  21. 

*)  Günther  H,  152.  159. 

*)  Griebner,  De  domino  directo  in  territorio  alieno.  (Jenichen,  Thes.  juris 
feud.  II,  206).  de  Gramer,  Observ.  juris  univ.  741,  §  14.  Du  Moulin,  sur  la 
coutume  de  IParis.  §  12  no.  4  et  sur  Chassaneul,  De  feudis,  III,  §  7.  Cujac. 
Üb.  L  feud.  cap.  2. 

*)  J.  P.  0.  V,  26.  27.  de  Senkenberg,  De  reluitione  territ.  oppignor. 
Halae  1740.  N.  H.  Gundling,  De  jure  oppignorati  territorii.  Halae  1706. 
pec.  1741.  de  Neumann  in  Wolffsfeld,  Jus  reale  prineipum  (t.  IV.)  UI,  3» 
400  seq. 
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La  Oorse  engagee,  du  moins  en  apparence,  en  1768  ä  la  France 
par  la  republique  de  Genes,  la  ville  de  Wismar  hypothequ§e  en 
1803  encore  par  la  Sudde  au  duche  de  Mecklembourg^  en  sont 
des  exemples  r^cents. '')  Mais  en  gen6ral  les  usages  intemationaux 
ont  remplac^  ces  sortes  d'engagements  par  l'affectation  speciale 
de  certains  biens  ou  revenus  au  payement  des  emprunts  contractes 
par  l'Etat,  affeetation  qui,  pour  etre  efficace,  doit  etre  faite 
conformement  aux  lois  de  cet  £]tat.  Le  langage  diplomatique 
comprend  meme  sous  la  d6nomination  de  ,,dettes  hypothSquees" 
Celles  contractSes  au^  profit  d'un  pays  ou  de  certains  districts,  et 
il  n'entend  par  lä  que  l'engagement  permanent  qui  les  gr^ve,  sans 
y  attacher  aucunement  la  signification  d'une  hypoth^que  civile.  ^) 

La  question  de  savoir  si  un  souverain  peut,  pour  la  garantie 
des  emprunts  par  lui  contractes,  engager  valablement  des  biens 
particuliers  de  ses  sujets,  ne  peut  etre  resolue,  d'apr^s  les  principes 
du  droit  public  interne ;  que  n^gativement,  les  cas  de  necessite 
seuls  except^s.  ^) 

Gomment  se  perd  le  domaine  international. 

§  72.    Le  domaine  international  se  perd  dans  les  cas  suivants : 

I.  Quant  aux  choses  qui  ne  se  trouvent  que  temporairement 
sur  un  territoire  (§  67),  qui  n'y  ont  pas  6te  occupees  reguliörement 
ou  qui  ont  recouvre  leur  liberte  naturelle,  dös  le  moment  qu'elles 
en  sont  sorties. 

II.  En  ce  qui  conceme  le  territoire  et  ses  differentes  parties. 
il  flaut  remarquer  ce  qui  suit: 

Dans  le  cas  assez  rare  qu*on  appelle  avulsion,  si  la  pidce  de 
terre  qui  s'est  detachee  d'un  terrain  et  s'est  jointe  k  un  autre, 
n'est  pas  revendiquee  en  temps  utile  par  Pancien  maitre  (§  69.  II), 
eile  cesse  de  lui  appartenir.     Hors  ce  cas  la  proprietS  territoriale 


')  de  Martens,  Recueil.  Vin,  1.  229;  VHI,  54. 

")  D.  Haas,  Ueber  das  Repartitions-Princip  der  Staatsschulden.  Bonn  1831. 
§  24  suiy.  Pour  ce  qui  est  du  §  80  du  reces  de  TEmpire  germanique  de  1803, 
Yoy.  Leonhardi,  Austrägalyerfahren  11,  161.  314.  405;  I,  p.  640.  Emminghaus, 
Corp.  jur.  germ.  acad.  p.  930. 

^)  Grotius  in,  20.  7.  Simon,  Quomodo  jure  gent.  bona  subdit.  pro  debitis 
principis  obligari  possunt.  Jen.  1675.  (Praesid.  acad.  I,  no.  20).  de  Nea- 
mann  in  Wolfisfeld,  De  pact  et  contract.  Princ.  I,  3.  86. 
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8&  perd  de  plein  droit  ä,  la  suite  d'un  abandon  ^)  et  d'une  pos- 
session  immemoriale ;  enfin  la  perte  du  domaine  peut  etre  le 
residtat  d'une  cession  volontaire,  conventionnelle  ou  forcee  des 
droits  particuliers  et  souverains  d'un  Etat  au  profit  d'un  autre.  ^) 

Les  charges  qui  grevaient  un  territoire  c6d§,  continuent  k 
subsister  sous  le  nouveau  maitre  (§  25).  Personne  en  effet  ne 
peut  conferer  ä  un  autre  plus  de  droits  qu41  n'en  poss^de  lui- 
meme,  ni  porter  pr^judice  aux  droits  d'un  tiers,  suivant  l'ancien 
adage:  „Id  enim  bonorum  cujusque  esse  intelligitur  quod  aeri 
alieno  superesf  ^)  Si  la  cession  ou  Talienation  a  pour  objet  une 
portion  du  territoire,  les  charges  qui  grevaient  le  territoire  entier, 
sont  r^parties,  k  d^faut  de  stipulations  contraires,  entre  ses 
differentes  parties,  *)  k  Texception  des  charges  indiyisibles  parmi 
lesquelles  Tusage  diplomatique  ne  comprend  pourtant  pas  les  dettes 
dites  h7poth6qu6es  (§  71). 

Le  domaine  international  peut  etre  revendique  contre  tout 
possesseur,  meme  contre  celui  de  bonne  foi,  sans  qu'on  soit  tenu 
de  lui  rembourser  le  prix  d'a'cquisition.  II  est  vrai  que  les  auteurs 
ne  sont  pas  tout-ä-fait  d'accord  entre  eux  sur  ce  point,  sur  lequel 
la  jurisprudence   n'est   appelee  k  se  prononcer  qu'en  de   rares 

')  [G.  L'abandon  peut  avoir  Heu  non  seulement  par  declaration  explicite 
du  possesseur  suivie  de  Tabandon  de  fait,  mais  encore  par  simple  d6r<$liction, 
laqaelle  est  suppossee,  si  Tancien  ±2tat  souverain  n'a  pas  exerc6  ses  droits  pen- 
dant  longtemps  et  a  tolere  sans  contradiction  qu'un  autre  M&i  le  rempiagät. 
Kais  une  courte  interruption  de  la  possession,  qu'elle  soit  yolontaire  ou  forcee, 
ne  saorait  etre  interpretee  dans  le  sens  d'une  dereliction.  (Gas  de  la  Baie  de 
Delagoa  entre  TAngleterre  et  le  Portugal  (Hall  p.  99)  cf.  §§  12.  Id.] 

')  Cf.  Calvo  §  219.  [G.  L'exercice  du  droit  d'alienation  est  subordonnS 
aox  regles  Stablies  par  la  Constitution  de  chaque  £tat,  mais  bien  que  le  droit 
moderne  ait  change  k  cet  egard  les  pratiques  de  Fancien  regime  qui  disposait 
des  peuples  comme  de  troupeaux,  on  ne  saurait  prätendre  aveo  Calvo  que, 
pour  rendre  la  cession  yalide,  il  faut  que  le»  habitants  memes  du  pays  c6d6  y 
doiment  leur  consentement.  De  cette  maniere,  un  gouvemement  qui  en  a  in- 
jostement  attaque  un  autre,  mais  a  ete  battu,  ne  pourrait  jamais  perdre  un 
morceau  de  son  territoire.  On  peut  avoir  recours  pour  des  motiüs  politiques 
a  des  pl^biscites  qui  tantot  ont  6te  Pexpression  des  voeux  de  la  population 
comme  en  Italie  1869  et  1871  et  aux  Bes  loniennes  (1863),  tantot  ont  6t6 
ttne  comedie  mont^  comme  en  Savoie  (1860),  mais  ces  manifestations  ne  chan- 
gent  rien  la  validite  internationale  de  la  cession.] 

»)  L.  81.   §  1.   D.  de  Verb.  Sign.  L.  11.    D.  de  j.  fisc. 

*)  Ainsi  juge  par  la  Cour  d'appel  de  Celle  dans  Tafiaire  d6s  obligations 
d'Etat  du  Palatinat  rhenan,  dans  Leonhardi,  Austrägalverfahren  p.  550.  Dans 
le  meme  sens  Cour  d'appel  de  Jena  p.  888.  897. 
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occasions.  En  adoptant  k  ce  sujet  Topinion  de  Grotius  et  de 
Pufendorf,  nous  ne  faisons  que  constater  les  principes  de  la  justice 
approuY^s  presque  par  toutes  les  nations.  Car  la  possession  ne 
peuty  du  moins  d'une  mani^re  absolue,  prendre  le  caract^re  legal 
du  domaine.  Les  frais  utiles  faits  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
dans  rint^ret  de  la  chose;  et  qui  ne  sont  pas  compens^  par  les 
fniits  per^us ,  doivent  lui  etre^  remboursfes ;  il  profite  des  fruits 
par  lui  per^us  avant  la  demande,  lorsque  le  proprietaire  a  garde 
le  silence.  Car  par  \k  meme  ce  demier  est  cens§  aToir  ratifie 
la  possession,  et  il  ne  peut  plus  attaquer  les  actes  accomplis  en 
consequence.  *) 

Les  r^gles  particuli^res  du  droit  de  la  guerre  seront  exposees 
au  livre  deuxiöme.   (Voir  §  131.  185  et  ss.). 

Ghoses  non  susceptibles  d'6tre  possödäes.  —  La  mer. 

§  73.  n  est  des  cboses  qui  de  leur  nature  ne  peuvent  faire 
Tobjet  du  domaine  priy6;  tels  sont  Tair,  l'eau  courante  et  notam- 
ment  la  mer,  qu'il  est  impossible  d'occuper  d'une  mani^re  exclusive 
et  permanente.  D'une  importance  egale  pour  tous  les  hommes, 
ils  ont  tous  le  meme  droit  d'en  jouir  librement,  droit  qui  cesse 
avec  Toccupation  meme.  ^)  II  n'est  pas  tout  aussi  constant  si 
l'Etat  ne  peut  pas  acquSrir  le  domaine  de  ces  choses,  et  notam- 
ment  de  la  mer  et  de  ses  diflferentes  portions  ?  *)    Oette  question 

*)  Günther  II,  p.  214.    Grotius  11,  10.  1.    Pufendorf  IV,  13. 

*)  L.  18.  §  7.  D.  de  injur.:  „Et  quidem  mare  commune  omnium  est  et 
litora  sicuti  aer.  —  Usurpatum  tarnen  et  hoc  est,  tameUi  niUla  jure,  ut  quis 
prohiberi  possit  ante  aedes  meas  vel  praetorium  meum  piscari;  quare  si  quis 
prohibeatur,  adhuc  injuriarum  agi  potest.*'  L'actio  injuriarum  du  droit  romain 
s'aecordait  en  g^neral  dans  tous  les  cas  oü  quelqu'un  ötait  empech^  dans  la 
jouissance  d'une  chose  commune.  On  disait  alors:  Qui  prior  venit,  potior  jure. 
Comp.  Klüber,  Droit  des  gens  §  47. 

[6.  Ce  principe  du  droit  prive  n^est  pas,  il  est  vrai,  applicable  k  la  mer 
territoriale. 

*)  y .  les  ouvrages  indiqu^s  par  d'Ompteda  §  218  suiv.  de  Kamptz  §  172  suiv. ; 
surtout  de  Cancrin,  Abhandlungen  von  dem  Wasserrechte.  Halle  1789.  Gün- 
ther II,  25.  Klüber  §  130.  Wheaton,  Intern.  Law.  I,  4,  §  10  et  Histoire  des 
progres  p.  99  suiv.  (I,  p.  198.  2).  Pohls,  Seerecht  IV,  §  496.  Ortolan,  Regles 
intern,  de  mer  I,  p.  109  suiv.  Hautefeuille ,  Des  droits  et  des  devoirs  des 
nations  neutres.  3  6d.  Paris  1868.  t.  I,  titre  I.  et  surtout  B.  D.  H.  Tellegen, 
Disp.  de  jure  in  mare,  impr.  proximum.  Gron.  1847.  Hautefeuille,  Histoire 
du  droit  maritime.  2  ^d.  1869,  p.  13.  Cauchy,  Le  droit  maritime  international 
1862.  I,  175.    Pereis,  Das  internationale  öffentliche  Seerecht.   1882.   §  4. 
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a  divis^  les  nations  ä  toutes  les  ^poques.  Le  moyen  äge  encore 
imbu  des  id^es  romaines,  en  se  fondant  sur  le  rescrit  d'un  empereur 
Romain  (1.  9  Dig.  de  1.  Khodia):  „^go  quidem  mundi  dominus^, 
attribuait  ä  Tempereur  Romain  le  domaine  eminent  de  la  mer, ') 
quoiqu'il  ne  soit  gu^re  ä  pr^sumer  que  les  Komains  enx-memes 
aient  accord^  ä  leur  empereur  un  droit  semblable.  Aussi  Yenise 
se  regardait-elle  ä  cette  ^poque  comme  le  souverain  de  T Adriatique, 
en  meme  temps  que  Genes  revendiquait  Tempire  exclusif  de  la 
mer  de  Ligurie.  ^)  Lorsque  plus  tard  TEspagne  et  le  Portugal 
entr^rent  en  lice  pour  se  frayer  de  nouTelles  routes  vers  les  Indes, 
elles  s'arrog^rent  le  domaine  des  mers  par  elles  d^couvertes.  La 
Grande-Bretagne  de  son  c6t6  prfetendait  jouir  de  la  souverainete 
des  quatre  mers  qui  entourent  les  tles  britanniques  (the  narrow- 
seas),  Sans  toutefois  jamais  en  indiquer  les  limites  exactes.  ^)  C'est 
contre  toutes  ces  pretentions  que  Grotius  6crivit  son  c61öbre  traite 
intitulÄ:  „Mare  liberum",  publik  pour  la  premiöre  fois  ä  Leyde 
en  1609,  et  qu'il  ouTrit  ainsi  la  lice  ä  cette  question  de  droit 
politique.  ®)  Dös  lors  toutes  ces  pretentions  ont  6te  abandonn^es 
successivement,  et  ce  n'est  que  le  droit  au  salut  du  pavillon  qui 
a  continu§  ä  §tre  revendiqu6  jusqu'ä,  nos  jours  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  ses  mers  int^rieures,  droit  toutefois  qu'on  ne  saurait 
regarder  absolument  comme  un  signe  de  domaine.^) 


*)  V.  F.  G.  Pestel,  De  dominio  maris  mediterranei.    Rinteln  1764. 

*)  V.  Tellegen  p.  9. 

'*)  Wheaton,  Progr.  p.  101  (I,  200).  Phillimore  I,  259.  L'ouvrage  prin- 
cipal  daoB  lequel  les  anciennes  pretentions  de  TAngleterre  ont  <§t6  discut^es, 
est  celoi  de  J.  Borough,  Imperium  maris  Britannici.  London  1686.  Y.  aussi 
Tellegen  p.  36  suiv.  [6.  En  1821  un  ukase  attribua  ä  la  Russie  la  souverainete 
territoriale  sur  la  mer  comprise  entre  le  detroit  de  Behring  et  le  51«  degre 
de  latitude;  mais  il  dut  etre  annul^  par  suite  de  Fopposition  de  TAngleterre 
et  des  £uts-ünis.] 

')  [G.  Charles  I  demanda  au  gouvemement  hoUandais  la  punition  de  Gro- 
tius, et  Seiden  essaya  de  r^futer  dans  le  „Kare  clausum"  les  arguments  du 
publiciste  hollandais.  Mais  la  reine  Elisabeth  elle-meme  repondit  ^  l'ambassadeur 
d'Espagne,  qui  se  plaignait  de  la  violation  de  Drake  sur  les  mers  d'Amdrique, 
qu'aucun  peuple  ne  peut  avoir  de  droit  sur  TOcean.  Freitas  (le  D'  Fr.  Seraphin  de). 
Contre  Grotius  sur  la  question  de  la  libertS  des  mers.  Justification  de  la  domi- 
nation  portugaise  en  Asie.    Traduit  par  A.  Guichon  de  Grandpont.    1882. 

')  Wheaton,  Intern.  Law  I,  c.  §  9.  Edinburgh  Rewiew  XI,  p.  17  suiv. 
Hantefeuille  I,  p.  19.  [G.  Le  salut  du  pavillon  que  Cromwell  arracha  ä  la 
Hollande  ä  la  paix  de  Westminster,  salut  que  la  France  n'a  jamais  reconnu, 
est  depuis  longtemps  aboli.] 
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Suite :  Dn  domaine  de  la  mer.  ^) 

§  74.  En  consid^rant  seulement  las  rapports  naturels  des 
hommes  entre  eux  et  avec  le  monde  physique,  on  ne  saurait  nier 
qu'une  ou  plusieurs  nations  ne  puissent  reunir  les  forces  neces- 
saires  pour  exercer  Tempire  d'une  mer  int^rieure  ou  meme  du 
vaste  Ocean,  et  dicter  les  lois  sous  lesquelles  11  sera  permis  auz 
autres  d'y  naviguer.  Mais  cet  empire  ou  cette  Suprematie,  en 
dehors  des  difficultSs  qu'il  presenterait  et  qu'aucune  nation  ne 
pourrait  surmonter  d^s  que  les  autres  resisteraient  ä,  ses  preten- 
tionS;  serait  en  meme  temps  illicite  et  contraire  k  la  liberte  et  ä 
la  mission  du  genre  humain,  ayec  quelque  moderation  d'ailleurs 
qu'il  püt  6tre  exerc6.  H  aurait  pour  eflfet  d'imposer  aux  nations 
independantes  des  cofnditions  relatives  k  l'usage  d'un  el6ment  qui 
forme  la  seule  voie  de  communication  entre  les  diverses  parties 
du  globe,  voie  qu'il  est  impossible  de  reglementer.  II  impHque- 
rait  la  facultö  de  priver  le  genre  humain  de  la  peche  des  poissons, 
de  fossiles  et  de  tant  de  richesses  naturelles;  des  efforts  gigan- 
tesques  suffiraient  k  peine  pour  en  assurer  k  un  peuple  la  pos- 
Session  exclusive  dans  un  seul  district  maritime.  La  loi  naturelle 
qui  s'oppose  k  ce  que  Thomme  en  possession  de  la  pl^nitude  de 
sa  volonte  morale  puisse  etre  soumis  aveugl^ment  aux  commande- 
ments  d'un  autre,  s'oppose  k  plus  forte  raison  k  ce  qu'une  na- 
tion, en  s'emparant  d'une  chose  commune  k  toutes,  vienne  dicter 
aux  autres  des  lois  obligatoires  qu'elles  n'auront  pas  librement 
accept^es.  EUes  devront  au  contraire  les  combattre  avec  toutes 
leurs  forces.  Aussi  l'idöe  d'un  empire  semblable  a-t-elle  rencontrfi 
toujours  une  Opposition  ^nergique.  Le  droit  public  de  l'Europe 
n'admet  donc  aucune  esp^ce  de  domaine  sur  l'OcSan  et  ses  diffe- 
rentes  parties,  aussi  loin  que  leurs  eaux  sont  accessibles  k  la  na- 
vigation  des  peuples  et  des  individus,  k  moins  que  des  traites  ou 
une  tolerance  tacite  ne  derogent  au  principe  de  la  liberte  des 
mers,  derogation  qu'un  auteur  celöbre  regarde  comme  non  obli- 
gatoire.  *)  —  C'est  ainsi  que  la  police  et  la  surveillance  de  cer- 
tains  districts  maritimes,  dans  un  interet  de  commerce  et  de  na- 
vigation,  ont  ete  confiees  k  l'Etat  le  plus  voisin,  lequel  en  meme 

')  On  peut  consulter  aveo  fruit  Ortolan,  Kegles  intemat.    I,  p.  116  suir. 
Haatefeuille  I,  190.    Wildman  I,  p.  72.    MassS,  Dr.  commercial  §  104. 
«)  Hautefeuille  I,  p.  8—19. 
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temps  pourra  etre  autoris6  de  percevoir  certains  droits  de  peage 
pour  indemnite  des  charges  qui  r^sultent  de  cette  police.  L'in- 
teret  de  la  sürete  peut  en  outre  conferer  k  un  Etat  certains  droits 
sur  xm  district  maritime  (§  75  ci-apr^s). 

L'acquisition  exclusive  d'une  portion  quelconque  du  Taste 
Ocean  par  Toie  d'occupation  au  contraire  est  juridiquement  im- 
possible.  L'endiguement  d'un  district  maritime  par  des  travaux 
de  defense  de  toute  esp^ce,  d^s  qu'il  n'aura  pas  obtenu  le  con- 
sentement  des  autres  nations,  ne  constituerait  jamais  qu'un  simple 
fait,  qui  disparaitrait  avec  la  destruction  de  ces  travaux.  De 
meme  le  long  usage,  lorsqu'il  ne  rSsulte  pas  d'une  mani^re  in- 
contestee  d'un  acquiescement  tacite  et  g6ni§ral  des  nations,  ne 
conferera  aucun  droit  exclusif  sur  la  mer  dont  Tusage  est  une 
„res  merae  facultatis."  ^) 

La  mer  pris  des  cötes  peut  6tre  soumise 

k  la  propriötö.  ^) 

§  75.  Les  Etats  maritimes  ont  le  droit  incontestable ,  tant 
pour  la  defense  de  leurs  territoires  respectifs  contre  des  attaques 
imprevues,  que  pour  la  protection  de  leurs  interSts  de  commerce 
et  de  douanes ,  d'^tablir  une  suryeillance  active  sur  les  cotes  et 
leurs  YoisinageSy  et  d'adopter  toutes  les  mesures  necessaires  pour 
fermer  Taccös  de  leurs  territoires  k  ceux  qu'ils  refusent  d'y  re- 
ceYoir,  ou  qui  ne  se  seront  pas  conform6s  aux  dispositions  des 
r^glements  etablis.  C'est  une  cons6quence  naturelle  de  ce  prin- 
cipe gen^ral:  „ut  quod  quisque  propter  defensionem  sui  fecerit, 
jure  fecisse  yideatur."  *)  Chaque  nation  est  donc  libre  d'6tablir 
une  Burreillance  et  une  police  de  ses  cötes,  comme  eile  Tentend, 
k  moins  qu'elle  ne  soit  li6e  par  des  traitSs.  Elle  peut,  d'apr^s 
les  conditions  particulidres  des  cötes  et  des  eaux,  fixer  la  distance 
conyenable.    ün  usage  commun  a  Stabli  k  cet  effet  la  port6e  du 


*)  Vattel  I,  23.  §  285.  286.  Wheaton  n^admet  pas  ici  un  consentement 
tacite  (InterzL  Law  §  10  in  fine).  Y.  cependant  Hautefeuille  I,  36.  et  Philli- 
more  I,  247. 

^)  Hautefeuille  I,  50.    Calvo  §  229  s. 

")  L.  3.  Dig.  de  just,  et  jure.  V.  Vattel  I,  23.  §  288.  [G.  Cette  partie 
de  la  mer  a  re^u  le  nom  de  mer  territoriale  (territorial  waters).  L'expression 
indique  qa'il  s'agit,  dans  cette  partie  de  la  mer,  d'un  territoire  de  T^^tat  cou- 
vert  par  les  eaux  de  la  mer.] 
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canon  comme  la  distance  qu'il  n'est  permis  de  franchir  qu'en  des 
cas  exceptionnels ,  ligne  de  limite  qui  non-seulement  a  obtenu  les 
Buffrages  de  Grotius,  de  Bynkershoek,  de  Galiani,  de  Klüber, 
mais  qui  a  £te  consacr^e  egalement  dans  les  lois  et  les  r^lements 
de  beaucoup  de  nations. ')  Cependant  on  peut  soutenir  encore 
avec  Yattel  que  la  domination  de  TEtat  sur  la  mer  voisine  s'etend 
aussi  loin  qu'il  est  n^cessaire  pour  sa  süret^  et  qu'il  peut  la  faire 
respecter ;  et  Ton  pourra  regarder  avec  Bayneval  la  distance  de 
rhorizon  qui  peut  @tre  fix6e  sur  les  cötes,  comme  limite  extreme 
des  mesures  de  sunreillance.  ^)  La  ligne  de  la  portee  du  canon 
elle-meme,  bien  qu'elle  soit  regardSe  comme  de  droit  common, 
ne  presente  aucune  base  invariable  et  peut  etre  fix^e  par  les 
lois  de  chaque  Etat^  du  moins  d'une  mani^re  provisoire.  Autre- 
fois  eile  comptait  deux  lieues:  aujourd'hui  eile  comprend  ordi- 
nairement  trois  milles  marins.  C'est  ce  qu'ötablissent  les  traites 
anglo-americain  du  28  octobre  1818  (art.  1)  et  anglo-frangais  du 
2  aoüt  1839  (art.  9  et  10),  ainsi  que  la  loi  beige  du  7  juin  1832.*) 
Tout  navire  qui  franchit  les  limites  maritimes  d'une  nation 
doit  se  conformer  aux  dispositions  r^glements  etablis,  peu  importe 
qu'il  soit  entr^  volontairement  ou  par  suite  d'une  force  majeure. 

^)  Y.  les  indications  dans  Tellegen  p.  46.  Ortolan,  B^l.  interzL  I,  p.  166. 
Hautefeoille  I,  p.  239.  Wildman  I,  p.  70,  b.  Trait6  entre  la  France  et  la 
Russie  du  11  janv.  1787,  art.  28;  entre  PAngleteire  et  PAmerique  du  Nord  de 
1794,  art.  25.  —  Jacobsen,  Seerecht  p.  580,  fait  remarquer  que  par  suite  de 
la  maree,  la  limite  de  la  cote  est  variable.  Un  traite  condu  entre  la  France 
et  PAngleterre  le  2  aoüt  1889  et  relatif  k  la  peche  dans  le  Canal,  prend  poor 
base  la  mar^e  basse  [G.  stipulation  qui  a  pass6  dans  plusieurs  autres  Conventions 
p.  ex.  dans  Taccord  intervenu  en  1868  entre  FAllemagne  du  Nord  et  PAngleterret 
tandisque  la  distance  de  Thorizon  qui  varie  selon  Tobservateur  n'offre  aucun 
el^ment  stable.  Le  principe  restera  toujours  celui  du  droit  romain  „quousque 
mari  imperari  potest'',  mais  c^est  justement  parceque  la  port6e  du  canon  varie 
que  Ton  a  adopt^  conventionnellement  les  trois  milles  marins.  Du  reste  ü 
n'est  pas  n^cessaire  que  des  batteries  soient  effectivement  dtablies  sur  la  cote, 
la  possibilitS  de  dominer  la  mer  par  les  armes  suffit.] 

*)  Yattel  I,  23.  §  289.    Bayneval,  Instit.  du  droit  des  gens  IL  9.  §  10. 

*)  Jacobsen,  Seerecht  p.  586.  590.  Tellegen  p.  50.  Halleck  YI,  13.  £d 
Espagne  on  prend  pour  limites  six  lieues  (millas).  Riquelme  I,  p.  253.  L'An- 
gleterre  et  PAm^rique  du  Nord  dtendent  la  ligne  douanidre  4  quatre  leagues. 
Phillimore  I,  274. 

Cf.  aussi :  Listruction  der  deutschen  Admiralität  für  den  Schutz  der  Fischerei, 
et  Territorial  Waters  Jurisdiction  Act  1878 ;  puis  les  dispositions  speciales  ajoutees 
ou  traite  anglo-americain  par  un  traite  du  11  nov.  1867.   Y.  Wheaton  L  2  eh. 

rv,  §7. 
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A  cet  effet  les  Etats  riverains  jouissent^  de  certains  droits  incon- 
testes,  qui  sont: 

1®  le  droit  de  demander  des  explications  sur  le  but  du  voyage 
du  naTire:  si  la  reponse  est  refus^e  ou  si  eile  parait 
inezacte,  les  autorites  des  lieux  peuvent,  par  des  voies 
directes,  prendre  connaissance  du  y^ritable  but  du  voyage 
et,  en  cas  d'urgence,  prendre  des  mesures  provisoires 
commandees  par  les  circonstances ; 

2^  le  droit  d'empecher  que  la  paix  ne  soit  troublee  dans 
leurs  eaux  interieures  et  d'y  intervenir  de  facto ; 

3*  celui  de  faire  des  r^glements  relatifs  ä  Tusage  des  eaux 
qui  paignent  les  cötes ,  par  exemple ,  le  droit  de  regier 
les  differentes  esp^ces  de  peche;^) 

4i^  le  droit  de  mettre  Tembargo  et  d'etablir  des  navires  croi- 
seurs  pour  empecher  la  contrebande  (§  111);^) 

5*  enfin  le  droit  de  juridiction.  ®) 

^)  [6.  En  Tabseiice  de  reglements  formeis  ou  d'une  Convention  accordant 
la  liberte  de  la  peche^  le  droit  de  peche  dans  la  mer  territoriale  est  räserv6  ä 
TEtat  possesseur,  les  bätiments  pecheurs  ^trangers  en  sont  donc  exclus,  les  cas 
de  force  majeure  exceptes.  Wheaton  ed.  Boyd  §  180.  De  longues  contesta- 
tions  se  sont  ^levees  entre  FAngleterre  et  les  iitats-Unis  au  sajet  de  New 
Foundland,  parce  que  le  droit  de  peche  accorde  k  l'Amerique  par  Vart.  3  du 
traitd  de  1788  avoit  et^  passS  sous  silence  ä  la  paix  de  Gand  de  1814.  La 
Convention  la  plus  recente  dtablie  par  le  traite  de  1871,  n'a  pas  Tid6  la  question. 
Les  divergences  relatives  k  T^tendue  du  droit  de  peche  des  Am^cains  ne 
8ont  pas  encore  resolues.  Cas  de  la  Fortune  Bay.  1880,  TAngleterre  a  paye 
15.000  1.  de  dommages-int^ets  aux  pecheurs  Amdricains  sans  prdjudice  du 
conflit  entre  le  traitS  de  1871  et  la  ISgislation  municipale  de  Terre-Neuve.] 

')  Moser,  Vers,  VII,  p.  801  suiv. 

')  Ge  point  est  la  consequence  naturelle  des  autres  et  admis  en  outre  par 
Tosage,  ainsi  que  par  les  auteurs  de  cette  matidre  speciale.  V.  Ortolan,  Rögl. 
intenL  I,  p.  175.    Tellegen  p.  64. 

[6.  II  est  vrai  que  dans  le  cas  de  la  „Franconia^,  qui  avait  fait  couler 
un  navire  anglais,  la  cour  d'appel  se  declara  incompetente ,  k  connaitre  du 
(lelit,  parce  que  la  legislation  n'avait  pas  fixd  formellement  la  competence  des 
couTB  criminelles  anglaises.  v.  les  conclusions  du  jugement:  Phillimore  I, 
p.  278.  La  question  fut  tranchee  par  TActe  de  1878  qui  vient  d'etre  men- 
tioim6.  Cf.  §  79  n.  11.  En  tous  cas  le  droit  de  80uverainet6  sur  la  mer  ter- 
ritoriale n'est  pas  un  droit  absolu,  comme  le  droit  de  souverainet^  sur  la 
terre  ferme,  il  s'agit  d'un  empire  qui  permet  de  prendre  les  dispositions  neces- 
saires  pour  la  protection  des  interets  de  la  cote.  La  mer  territoriale  reste 
toujours  une  partie  de  la  mer.  Elle  peut,  il  est  vrai,  pour  des  raisons  spe- 
ciales, etre  fermee  k  la  traversee,  mais  en  Tabsence  de  ces  raisons,  eile  est 
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Le  simple  passage  d'un  navire  ^tranger  dans  les  eaux  qni 
forment  les  limites  maritimes  d'un  Etat,  n'autorise  pas  ce  dernier 
k  Tassujettir  ä  certains  droits  de  p^age,  excepte  ceux  qui  gr^vent 
Tusage  des  Etablissements  de  navigation  ou  des  plcheries.  Des 
concessions  volontaires  des  nations  peuvent  seules  faire  nattre 
d'autres  droits  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer.  Le  peage 
du  Sund,  qui  appartenait  ä.  la  couronne  de  Danemark,  presentait 
sous  ce  rapport  un  exemple  unique  en  son  espece.  ^)  Maintenant 
ce  droit  de  pEage  est  rächet^  par  les  puissances  et  nations  ma* 
ritimes. 

Eaux  maritimes  en  def  ä  de  la  mer  des  c6tes.  ^) 

§  76.  Si  l'eau  maritime  des  cötes  est  censee  appartenir  aux 
Etats  contigus,  il  s'en  suit  ä  plus  forte  raison  que  les  eaux  mari- 
times situees  en  deQä.  de  cette  portion  de  la  mer  doivent  etre  du 
domaine  de  TEtat  contigu,  qui  se  trouve  en  meme  temps  dans  la 
possibilite  d'en  garder  et  d'en  döfendre  les  accös  et  de  les  tenir 
sous  sa  tutelle  exclusive.    Teiles  sont: 

1^  Les  canaux  artificiels  du  pays  qui  communiquent  ^aveo 
la  mer.*) 

2^  Les  ports  et  les  havres,  soit  artificiels  soit  naturels,  qui 
forment  Taccös  du  territoire.  *) 

soumise  au  droit  de  circulation  des  autres  nations,  et  tout  ce  qui  se  passe  sur 
un  navire  ^tranger  qui  ne  fait  que  la  traverser  n'est  pas  necessairement  soumis 
k  la  souverainete  de  Tü^tat  possesseur;  c'est  ainsi  qu'un  enfant  ne  sur  un  navire 
de  passage  n'est  pas  sujet  de  l'i^tat  de  la  cote.  La  question  change  d'aspect 
quand  le  navire  mouille  d'une  maniere  permanente  dans  une  mer  territoriale.] 

^)  y.  la-dessus  les  ouvrages  indiquds  par  de  Kamptz  §  176.  de  Steck, 
Vers.  p.  39.  Moser,  Kleine  Schriften  IX,  p.  290  suiv.  Vattel  I,  23.  §  292. 
Wheaton,  Histoire  des  progres  p.  105  suiv.  La  question  du  droit  est  traitee 
d'une  maniere  ^tendue  dans  les  M^moires  du  Gk)uyemement  Su^dois  relatif  au 
peage  du  Sund.  Stockh.  1839.  E.^plique  du  Gouvernement  Danois.  Ibid.  1840. 
"W.  Hutt,  On  the  Sund-dues.  London  1839.  Lemonius,  Verhältnisse  des  Sund- 
zolles.  Stettin  1841.  H.  Scherer,  Der  Sundzoll,  Berlin  1846.  [G.'  Lorsqu'en 
1658  le  Danemark  perdit  le  cot^  suedois  il  se  r^serva  l'empire  sur  le  ditroit 
par  le  trait6  de  Roeskilde  et  les  autres  puissances  s'y  soumirent,  jusqa'ä  ce 
qu'en  1855  les  !^tats-Unis  refuserent  d'acquitter  le  peage  du  Sund.  Le  tnutö- 
du  14  mars  1857  supprima  le  peage  en  accordant  une  indemnite  au  Dänemark.) 

>)  Hautefeuille  I,  36. 

2)  Grotius  n,  3,  §  10,  n.  1.  2. 

»)  L.  15.    D.  de  pubUcanis.    Vattel  I,  23,  §  290. 
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Quelques  nations,  tant  par  une  extension  de  leurs  droits  sur 
les  eaux  des  cötes,  que  par  d'autres  raisons,  et  ä  la  faveur  de 
circonstances  particulidres,  se  sont  attribu6  un  droit  de  domaine 
encore  plus  large  sur  certaines  portions  de  la  haute  mer.  Ainsi 
en  Augleterre  on  comprend  sous  le  uom  de  „Kings^^  ou  „Queens 
Chambers^'  les  baies  situees  entre  deux  promontoires  dans  le  do- 
maine de  TEtat.  *)  Une  interprötation  analogue  semble  avoir 
prevalu  en  France,  *)  car  le  trait6  anglo-fran^ais  du  3  aoüt  1839 
concemant  les  limites  des  pecheries  entre  la  France  et  l'Angleterre 
y  a  compris  les  baies  d'une  dimension  de  moins  de  10  milles.  ^)  — 
On  a  regarde  ^galement  jusqu'ä  une  6poque  fort  recente  comme 
mer  fermee  le  golfe  de  Bothnie  dans  la  Baltique  domin^  longtemps 
par  la  Suöde.  "0  Mais  le  trait6  de  Friedrichsham  (%  7  septembre  1809), 
par  suite  de  la  cession  de  la  Finlande  ä  la  Bussie,  a  fix6  ce  golfe 
comme  limite,  et  il  a  prescrit  en  meme  temps  le  partage  des  lies 
j  situees,  d'aprds  leur  proximite  des  cötes  respectives  de  la  Sudde 
et  de  la  Russie :  le  golfe  a  donc  cess6  d'appartenir  ä  la  Sudde  et 
parait  dds  lors  etre  commun  aux  deux  couronnes.^)  Enfin  le 
Danemark  veut  regarder  la  mer  autour  de  Ttle  d'Islande  et  aux 
cotes  de  Grönland  comme  une  d^pendance  de  ces  pays-lä  jusqu'ä 
une  distance  de  quinze  milles,  ce  qui  n'est  pas  toutefois  reste  hors 
de  contestation.  ®) 

Suite:  Detroits  et  portions  de  la  mer  enclaväes  dans  les 

limites  territoriales  des  l^tats. 

§  76  a*  II  va  Sans  dire  que  les  d^troits  entre  deux  portions 
de  la  mer  qui  servent  k  la  communication  entre  ces  derniöres 
doivent  §tre  reputes  libres  et  communs  k  Tusage  de  toutes  les 
nations,  lorsqu'on  peut  les  passer  hors  de  la  portee  des  canons 

*)  Wheaton,  Elem.  I,  1.  4.  7.    Phillimore  I,  264.    Hautefeuüle  I,  37. 

')  Wheaton,  Elem.  I,  1.  4.  7.    Hautefeuüle  I,  p.  240. 

*)  Martens,  Nouv.  Reo.  XVI,  967. 

^)  Günther  U,  63,  §  6. 

')  Härtens,  Nouy.  Rec,  1. 1,  p.  19 ;  t.  lY,  p.  83.  [G.  ün  tel  droit  sur  un 
^'olfe  tel  que  celui  de  Bothnie  6tait  aussi  peu  admissible  que  si  la  France  et 
1  £9))&gne  Youlaient  s'arroger  la  propriet^  commune  sur  le  golfe  de  Biscaye. 
V.  snr  la  question  de  la  juridiction  sur  les  baies  les  arguments  adresses  par 
M.  Dana  aux  Halifax  Fishery  Commissioners  et  de  Lord  Blackburn  en  1877. 
Phillimore  I,  p.  287.] 

*)  En  ce  qui  conceme  la  mer  du  Nord  d'Am^rique  et  le  traite  y  relatif 
conclu  entre  la  Busaie  et  les  Istats-Unis,  v.  Wheaton,  Intern.  L.  I,  2.  4,  §  6. 
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des  pays  adjacents,  comme  par  exemple  le  d^troit  de  Gibraltar. 
En  cas  contraire  le  detroit  sera  soumis  k  la  souverainete  de  ces 
Etats  riverains  ou  de  Tun  d'eux.  Neanmoins  on  est  d'accord 
qu'aucun  peuple  ne  peut  interdire  aux  autres  l'usage  innocent  de 
ces  Yoies  de  communication  (§  33).  ^) 

Quant  ä  la  mer  qui  s'^tend  au  delä  du  detroit  non-libre. 
bien  qu'elle  soit  partout  ailleurs  enferm^e  par  le  territoire  d'uD 
ou  de  plusieurs  pays,  eile  ne  pourra  aucunement  etre  consideree 
comme  une  mer  close  ou  domaniale  de  ces  Etats  ou  du  souverain 
du  detroit,  mais  le  caractSre  universel  de  la  mer  y  prSvaudra 
(§  73.  74).  Aussi  a-t-il  d6jä,  prevalu  dans  les  rfegulations  concer- 
nant  la  mer  noire.  II  faut  convenir  ä  la  y6rit6  que  les  restric- 
tions  auxquelles  le  passage  innocent  par  le  dStroit  est  ou  peut 
etre  soumis,  influent  d'une  certaine  mani^re  sur  l'usage  de  la  mer 
qui  s'ouvre  au  delä  du  dStroit,  pourvu  que  le  souverain  de  celui- 
ci  soit  assez  fort  pour  .maintenir  son  droit  de  tutelle  pendant  la 
guerre  entre  tierces  puissances.  Dans  ce  sens  la  fermeture  on  la 
neutralit^  de  la  mer  Baltique,  proclamSe  en  1780  et  en  1800  par 
les  puissances  du  Nord  vis-ä-vis  de  toutes  les  nations  qui  n'y  ont 
pas  de  possessions,  n'6tait  pas,  quoiqu'elle  fdt  contestSe  par  TAn- 
gleterre,  une  incongruite  blamable.^) 


^)  [G.  La  Forte  a  toujours  reclamS  le  droit  de  fermer  les  detroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles  a  tous  les  bätiments  de  guerre,  et  le  traite  de 
Londres  du  13  juillet  1841,  art  2  reconnut  cette  „anciexme  regle  de  l'Empire 
Ottoman".  Ce  principe,  confinn6  par  le  traite  de  Paris  de  1866,  reste  en  vigueur 
d'aprds  le  traite  de  Londres  de  1871,  mais  le  Sultan  s^est  r^servd  en  temps  de 
paix  la  facult^  d'ouvrir  ces  detroits,  ä  titre  d^exception  transitoire,  dans  le 
seul  cas  oü  Tinteret  de  la  sdcurite  de  son  Empire  lui  ferait  reconnaitre  1b 
necessite  de  la  presence  des  bätiments  de  guerre  des  puissances  non-riTeraines 
de  la  Mer  Noire.  (Art.  3.)  La  mer  de  Harmora  qui  se  trouve  entre  ces  deux 
detroits  et  dont  les  deux  cotes  de  Fentree  et  les  rivages  sont  sournis  au  meme 
souverain,  est  donc  une  mer  fermee,  dans  le  sens  strict  du  mot.] 

^  Yoir  yan  Hom,  De  navigatione  et  mercatura  in  mari  nigro.  Amsterdam 
18S4  et  les  traites  de  1829.  1841.  1866.  1871.  [G.  Les  rapports  de  la  Mer 
noire  sont  plutot  exceptionnels.  Elle  fut  neutralis^e  par  le  traite  de  Paris 
afin  de  prot^ger  l'ind^pendance  de  la  Turquie,  clause  dont  la  Rossie  saf- 
franchit  arbitrairement  en  1871;  le  traite  de  Londres  du  13  mars  1871  abolit 
la  neutralisation  et  le  libre  acces  pour  les  bätiments  de  commerce  fut  sanc- 
tionne  de  nouveau.  (Staatsarchiv  XX,  No.  4222 — 86.)  La  prStendue  fermeture 
de  la  mer  Baitique  par  la  neutralite  armee  n'a  jamais  et^  reconnue  par  If^ 
puissances  non-riveraines,  sinon  par  la  France.  Aucun  des  fltats  riveraiDS  n'ec 
a  plus  parld,  ni  dans  la  guerre  de  Crim^e,  ni  dans  celle  de  1870.] 
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Domaine  des  lacs,  des  mers  territoriales  et  des  fleuves.  ^) 

§  77.  Las  lacs  et  les  mers  purement  territoriales  *)  sont  une 
propriet^  incontestable  de  TEtat  ou  des  plusieurs  Etats  dont  ils 
sont  enclavesy  et  dans  les  limites  indiquees  au  §  66.  II  n'est  pas 
moins  certain  que  Tempire  d'un  Etat  s'^tend  sur  le  cours  des 
fleuves  qui  passent  par  son  territoire,  jusqu'ä  leur  embouchure, 
c'est-ä.-dire,  jusqu'aux  points  extremes  des  rivages  oü  leurs  eaux 
quittent  le  territoire,  dussent-elles  se  confondre  d^ijä  d'ayance 
avec  Celles  de  la  mer  dans  un  bassin  plus  vaste  que  celui  qui  est 
propre  k  la  nature  des  fleuves.  *)  Les  lacs  memes  qu'elles  forment 
dans  le  voisinage  immediat  de  la  haute  mer  fönt  encore  une  partie 
du  territoire,  surtout  lorsqu'ils  sont  proteges  par  quelque  langue 
de  terre  ou  par  des  iles,  *)  comme  Tancien  et  le  nouveau  Haff  et 
celui  de  Courlande.  On  pourra  en  dire  autant  des  lacs  aux  em- 
bouchures  de  fleuves  qui  sont  dilates  pac  les  irruptions  de  la  mer 
du  Nord  dans  les  terres  Frises,  ainsi  que  le  Zuydersee  et  la 
Jahde,  qui  couvrent  d'anciennes  terres  fermes. 

Si  le  fleuve  parcourt  ou  baigne  plusieurs  territoires,  les  Etats 
riverains  se  trouvent  dans  une  communion  naturelle  k  Tegard  de 
la  propriStS  et  de  l'usage  des  eaux,  sauf  la  souverainet§  de  chaque 
Etat  sur  toute  Tetendue  du  fleuve  depuis  Fendroit  oü  il  atteint 
le  territoire  jusqu'au  point  oü  il  le  quitte  (§  66).  Aucun  de  ces 
Etats  ne  pourra  donc  porter  atteinte  aux  droits  desautres;  chacun 
doit  meme  contribuer  ä  la  conservation  du  cours  d'eau  dans  les 
limites  de  sa  souverainete  et  le  faire  parvenir  ä  son  voisin.    De 


^)  Ck>mparez  sur  cette  matidre  la  dissertation  tres-int^ressante  de  M.  Kara- 
theodory:  Da  droit  intemat.  concemant  les  grands  cours  d'eaux.  Leipz.  1861. 
Engelliardt,  Du  regime  conventionnel  des  fleuves  intemationaox.  Paris  1878. 
Calvo  I,  §  258—294. 

')  [G.  telles  que  la  mer  Caspiemie;  par  le  traiie  de  Gulistan  (1813),  la 
Ferse  renonga  au  droit  d'y  maintenir  des  batiments  de  guerre.] 

')  Jacobsen,  Seerecht  p.  583.  [G.  Gependant  un  Etat  non  en  possession 
des  deux  rives  peut  avoir  la  souverainetä  sur  tout  le  domaine  d'un  fleuve  par 
Suite  d'une  possession  immemoriale  ou  d'un  traite,  p.  ex.  pour  le  premier  cas, 
Hambourg  et  Breme  sur  l'Elbe  et  le  Weser  (cf.  Die  Freiheit  der  Elbschiff- 
£&brt.  Hamburg  1880)  et  pour  le  second  cas  la  Sudde  sur  TOder  par  la  paix 
de  Westpbalie  et  la  Prusse  sur  la  Netze  (1773)  V.  Martens,  Rec.  I,  p.  490.] 

*')  Une  contestation  sur  les  ilots  ä  Fcmbouchure  du  Mississippi  est  rapportde 
par  Wheaton,  Elem.  I,  2.  4,  §  7. 

Heffter,  droit  iDternational.  4«  6d.  12 
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Tautre  pari  chacun  d'eux,  de  meme  que  le  propriStaire  unique 
d*un  fleuve,  pourrait  ., stricto  jure"  affecter  les  eaux  k  ses  propres 
usages  et  ä  ceux  de  ses  regnicoles,  et  en  exclure  les  autres.  Mais 
le  concert  europ§en  n'est  pas  restS  dans  cette  exclusion.  Pre- 
midrement  un  fle'uve  qui  serait  une  voie  de  communication  indis- 
pensable pour  la  subsistance  d'une  autre  nation  ne  pourrait  lui 
etre  ferme  (§  32.  III).  Outre  cela  on  reconnait  avec  Grotius, 
Pufendorf  et  Vattel,  au  moins  en  principe,  un  droit  beaucoup  plus 
§tendu,  celui  d'usage  et  de  passage  innocent,  lequel  ne  peut  etre 
refu86  absolument  ä  aucune  nation  amie  et  ä  ses  sujets  dans  Tin- 
t6r6t  du  commerce  universel.  *) 

En  eflFet  les  traitös  de  Paris  et  de  Vienne  de  1814  et  de  1815 
y.ont  pourvu  positivement  en  sanctionnant  ä  ce  sujet  des  rögles 
communes  k  toutes  les  nations  de  l'Europe  et  qui  se  rSsument 
dans  les  propositions  suivantes:^) 

1^  La  navigation  sur  tous  les  fleuves  qui,  dans  leur  cours  navi- 
gable,  s6parent  oü  traversent  plusieurs  Etats,  est  libre  jns- 


*)  V.  Weathon,  Intern.  Law  I,  2.  4.  §  12.  18.  19  et  eon  Histoire  du  droit 
des  gens  II,  p.  191  sniv.  sortout  les  discussions  interessantes  au  sujet  de  U 
navigation  du  MissiBsippi  et  du  St.  Laurent. 

•)  Traite  de  Paris  1814,  art  6.  Acte  final  du  Congres  de  Vienne  art. 
108— 117  et  118.  D6cret  de  la  Diöte  aermanique  du  3  aoüt  1820.  V.  rhistoriqne 
des  negociations  dans  Klüber,  Actes  du  Congres  de  Vienne.  t.  TTT.  Le  Baron 
Guillaume  de  Humboldt  a  pr^sidd  aux  travaux  du  comit^  international,  charge 
de  cette  tache  par  le  congres.  V.  aussi  Wheaton,  Histoire  des  progres  p.  388 
suiv.  (II,  184).  [G.  LHdee  capitale  de  ce  oomite  etait  de  cr^er  pour  chacun 
des  cours  d'eau  qui  traversent  plusieurs  Imitats  une  v^ritable  association  riTeraine 
appel6e  ä  traiter  les  eaux  communes  comme  un  domaine  indiyis  sounüs  sur 
toute  son  ^tendue  navigable  ä  un  Systeme  administratif  uniforme.  L'Angleterre 
repoussa  les  pr^tentions  des  ]^tats-Unis  demandant  la  libre  navigation  sur  le 
St.  Laurent,  en  se  basant  sur  le  fait  que  les  dispositions  du  traite  de  Vienne 
ne  s'appliquaient  qu'aux  fleuves  conventionnels.  Hall  nie  encore  le  droit  des 
riverains  de  naviguer  sur  toute  Petendue  d'une  riviere  qui  traverse  plusieurs 
territoires  et  dit  que  si  un  £tat  force  Touverture  de  la  partie  d'un  fleuve  situ«^ 
entre  lui  et  la  mer,  il  viole  le  droit  tout  comme  un  individu  qui  passe  par  le 
champ  d'un  voisin  pour  arriver  ä  la  grande  route.  H  nous  parait  oublier  la 
difference  qu'il  y  a  entre  l'eau  et  la  terre.  Les  fleuves,  a  dit  Pascal,  sont  dts 
chemins  qui  marchent,  la  rividre  change  ä  chaque  moment  et  est  formee  par 
tous  ses  confiuents,  les  abus  du  passe  ne  prouvent  rien,  la  libertS  de  navigation 
a  triomphe  partout,  sur  le  Laurent  eile  a  He  accordee  par  Fart.  27  du  traite 
de  Washington  1871;  celle  du  Danube  par  le  traite  de  Paris  de  1856.] 
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qu'ä  leur  embouchure  dans  la  mer,  ^)  et  ne  peut  gtre  inter- 
dite  en  fait  de  commerce  ä  personne. 
2*  Les  I^tats  riverains  exercent  les  droits  de  souverainet^  des 
rivieres  qui  parcourent  leurs  territoires,  sans  porter  le 
moindre  prejudice  k  la  liberte  de  la  navigation.  En  con- 
seqnence  on  ne  peut  plus  §tablir  des  entrepöts  et  des  lieux  ' 
de  transbordement  forcßs,  et  ils  ne  peuvent  §tre  conserves 
qu'autant  qu'ils  sont  utiles  ä  la  navigation  et  au  commerce. 
3^  La  fixation  des  droits  de  navigation  est  ind^pendante  de  la 
valeur  et  de  la  qualitö  particuli^re  des  marchandises :  le 
montant  de  ces  droits  ne  doit  jamais  d^passer  le  „maximum^' 
fixe  au  mois  de  juin  1815 ; 
4®  La  police  de  la  navigation  des  fleuves  4oit  §tre  rSglee  d'une 
mani^re  uniforme,  et  fixee  d'un  commun  accord,  sans  pou- 
voir  etre  changee  par  un  seul  des  ifetats  riverains.  Ils  sont 
tenus  de  veiller  ä  Pentretien  des  rivages  et  du  lit  des  riviöres, 
des  chemins  de  halage  etc. 

Ces  principes  g6n6raux  ont  etd,  par  des  Conventions  speciales, 
appliqu68  ä>  plusieurs  des  fleuves  principaux  de  PEurope.  ®) 

Le  trait^  de  Paris  du  30  mars  1856  les  a  de  nouveau  re- 
connus  en  stipulant  qu'ä  Pavenir  ces  principes  seront  ^galement 
appliques  au  Danube  et  ä  ses  embouchures.  A  cet  effet  il  a 
etabli  une  commission  europeenne  et  une  commission  riveraine 
permanente.  La  premi^re  est  charg6e  de  designer  et  de  üaire 
ex^cuter  les  travaux  necessaires  pour  d^gager  les  embouchures 
du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des 
säbles  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette 
partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  navigabilite.  La  seconde,  composee  des 
delegues  de  PAutriche,  de  la  Baviöre,  de  la  Sublime  Porte  et  du 

')  On  peut  lire  dans  Klüber,  OefFentl.  Recht  des  deutschen  Bundes  §  571. 
not  d.,  et  dans  Wheaton,  Histoire  II,  189,  le  rdcit  du  litige  qui  a  surgi  entre 
le  (Gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  autres  Etats  Interesses  dans  la  navigation 
du  Rhin,  sur  Vinterpr^tation  de  l'expression  ,Ju8qu'ä  la  mer"  inseree  dans 
l'Acte  final  de  Vienne,  litige  qui  fut  enfin  decide  par  la  Convention  conclue 
i  Mayence  en  1831  entre  tous  les  Etats  riverains.  La  navigation  du  Rhin  y  fut 
declaree  libre  depuis  le  point  oü  il  devient  navigable  jusque  dans  la  mer  „bis 
in  die  See."    Martens,  Nouv.  Rec.  IX,  252.    Phillimore  I,  237. 

*)  V.  aussi  Particle  intitule :  la  Hollande  depuis  1816,  public  par  M.  Bergson, 
le  Premier  traducteur  du  präsent  ouvrage,  dans  la  Revue  des  deux  Mondes 
1851,  octobre  p.  4ß. 
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Wurtemberg,  devait  elaborer  les  röglemeiits  de  Davigation  et  de 
police  fluviale,  faire  disparaitre  les  entraves,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'opposent  encore  ä  ce  que  les  dispositions  du 
traite  de  Vienne  soient  appliqufees  au  Danube,  ordonner  et  faire 
executer  les  travaux  nfecessaires  sur  tout  le  parcours  des  fleuves, 
et  veiller , .  apr^s  la  dissolution  de  la  commission  europeenne,  au 
maintien  de  la  navigabilit^  des  embouchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes.  •) 

II  est  vrai  que  les  Conventions  particuliöres  ne  se  trouvaient 
pas  partout  en  conformite  avec  les  principes  du  Oongrös  de 
Vienne J®)  Les  intörets  individuels  des  Etats  riverains  et  de 
leurs  sujets  s*opposaient  k  une  libre  concurrence  de  la  navigation 
de  toutes  les  autres  nationalites  meme  en  fait  de  commerce.  Mais 
les  principes  ont  fini  par  vaincre  le  particularisme. 

Des  navires  et  des  droits  de  navigation  en  pleine  mer. 

§  78.  Les  navires  d'une  nation  naviguant  sur  la  haute  mer 
sont  regardes  comme  des  portions  flottantes  de  son  pays,  ou,  pour 

•)  [G.  Les  dispositions  des  art.  53 — 55  du  traite  de  Berlin  du  13  Juillet 
1878  sur  la  navigation  du  Danube  n'ont  pas  ete  heureuses,  parcequ'elles  s'ecar- 
tent  du  principe  inaugure  en  1815  et  declare  obligatoire  pour  le  Danube  en 
1856.  Elles  impliquent,  en  effet,  trois  systemes  administratifs  differents:  Ton 
dirige  par  une  commission  europeenne  sur  la  partie  maritime  situ^  en  axsi 
de  Gktlatz,  Tautre  placee  sous  la  surveillance  d'une  commission  riveraine  sur  la 
section  moyenne  de  Gralatz  aux  Portes  de  fer  et  le  troisieme  abandonn^  a  la 
discretion  des  Etats  superieurSi  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Baviere  et  du 
"Wurtemberg.  Cette  division  n'a  pas  manqu^  de  donner  lieu  k  de  regrettÄble> 
difTerends,  dont  on  attend  encore  la  Solution.  Pour  appliquer  I'art.  55  du  trait^ 
de  Berlin,  la  commission  europeenne  a  propose  d^nstituer  un  syndicat  special, 
qualifi^  de  commission  mixte,  presidee  par  TAutriche,  qui  aurait  a  pourvoir  a 
Texecution  des  rdglements  vises  par  le  traite  de  Berlin  et  dans  lequel  l'Au- 
triche,  la  Boumanie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  seraient  representees  chacune  i>ar 
un  delegud.  La  Koumanie  s'oppose  k  cette  disposition  parceque  le  traite  ne 
dit  mot  d'une  commission  mixte.  Cf.  Valörian,  L'Autriche  et  la  Roumanic  dans 
la  questiou  du  Danube.    Jassy  18S2.] 

*®)  C.  F.  Wurm,  Fünf  Briefe  über  die  Freiheit  der  Flussschiffahrt.  Leipz. 
1858.  Karatheodory  p.  108.  [G.  II  suffit  de  citer  l'interpretation  absurde  quu 
la  Hollandc  donna  aux  mots  „jusqu'a  la  mer"  (Calvo  §  262 — 64).  L^acte  il«' 
navigation  de  l'Elbe  de  1821  6tait  en  contradiction  manifeste  avec  les  princij>€^ 
de  Vienne ;  le  Hanovre  refusa  de  soumettre  le  peage  de  Stade  k  la  competentv 
de  la  Commission,  pretendant  que  c'etait  un  peage  de  mer.  Ce  ne  fut  qu'en 
3843  que  ce  peage  fut  regle;  en  1861,  il  fut  supprime  par  vX)ie  de  rachat.  L*" 
peage  de  TEscaut  fut  egalement  rachete  en  1863.] 
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nous  servir  de  l'expression  des  jurisconsultes  frangais,  comme  la 
continuation  ou  la  Prorogation  du  territoire.  Les  piiblicistes 
anglais  ont  combattu  vainement  cette  idee  comme  6tant  une  fic- 
tion  arbitraire,  et  peut-§tre  aussi  parce  qu'elle  6tait  peu  favorable 
k  la  jurisprudence  de  la  Grande-Bretagne  concemant  la  naviga- 
tion  des  neutres.  *)    Nous  y  reviendrons  dans  le  livre  suivant. 

L'equipage  d'un  navire  forme  une  soci6t6  speciale  jouissant 
de  la  protection  de  TEtat  auquel  eile  appartient,  et  continuant 
ä  etre  regie  par  ses  lois,  meme  pendant  son  sSjour  dans  les  eaux 
etrang^res.  .Les  enfants  des  regnicoles  n6s  h  bord  d'un  navire 
sont  regardes  comme  sujets  de  TEtat.  Sur  ce  point  encore  la 
jurisprudence  anglaise  s'est  eloignee  du  principe  gfeneralement 
suivi,  et  ne  regarde  comme  sujets  que  les  enfants  n6s  dans  les 
eaux  britanniques.  —  Les  lois  particulieres  de  chaque  Etat  r^glent 
le  mode  de  constatation  de  la  nationalite  des  navires. 

La  juridiction  que  tout  Etat  souverain  exerce  sur  la  navi- 
gation  dans  les  limites  de  son  territoire,  comprend  les  droits  sui- 
vants,  savoir: 

I.  Le  droit  de  faire  des  röglements  qui  d^terminent  les  modes 

^)  [G.  La  pratique  et  la  doctrine  anglaises  6taient  certainement  contraires 
au  droit,  en  tant  qn'elles  s'arrogeaient  le  droit  de  visiter  des  bätiments  Strangers 
for  la  haute  mer  meme  en  temps  de  paix  sans  aucun  autre  motif  que  celui 
de  l'int^ret  britamiique  (§  80).  Mais  la  fiction  de  la  territorialite  des  bäti- 
ments en  mer  n^est  strictement  applicable  qu'aux  vaisseaux  publics,  qui  seuls 
jouissent  de  Tinviolabilite  absolue  vis-ii-vis  des  gouvemements  etrangers.  Les 
bätiments  de  commerce  non  seulement  sont  soumis  ä  la  juridiction  locale  lon- 
qu'ils  entrent  dans  un  port  ctranger,  mais  sHls  y  commettent  une  infraction 
anx  lois  nationales,  ils  peuvent  etre  poursuivis  sur  la  haute  mer.  Du  reste  on  n'a 
pas  besoin  de  cette  fiction  pour  etablir  la  juridiction  de  chaque  ]^tat  sur  ses 
navires  en  mer.  Libre  de  toute  souverainete  territoriale,  la  mer  ne  peut  etre 
libre  de  toute  souverainete  juridique,  car  autrement  tout  crime  pourrait  s'y 
commettre  impunement,  et,  ä  ddfaut  d'une  juridiction  locale,  celle  de  T^itat 
d'origine  du  bätiment  est  la  seule  admissible.  Meme  les  etrangers  naviguant 
"ior  un  bätiment  sont  sujets  aux  lois  nationaux,  comme  s41s  sdjoumaient  dans 
le  territoire  du  pays.  (Decrets  du  tribunal  supreme  prussien  du  12  sept.  1855 
«t  du  tribunal  imperial  allemand  de  commerce  du  27  avril  1872.)  Les  navires 
de  commerce  sur  la  haute  mer  ne  sont  donc  soumis  qu'aux  vaisseaux  publics 
de  leur  ]^tat,  un  autre  Etat  n'y  a  aucun  droit  vis  ä  vis  d'eux  en  temps  de 
paix,  exceptd  les  cas  de  defense  legitime  contre  une  agression,  les  cas  de 
Piraterie,  et,  en  temps  de  guerre,  la  saisie  pour  contrebande  et  rupture  du 
Wocus.  L'Etat  d'origine  doit  par  consdquent  k  ses  bätiments  et  ä  leur  equi- 
page  la  protection  qu'il  accorde  ä  ses  nationaux;  de  meme  il  est  responsable 
vis  k  vis  des  autres  Etats  de  tout  acte  illegitime  du  navire  et  de  son  equipagc.^ 
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d'usage  des  voies  de  communication  maritimes  et  äuviales 
au  profit  de  la  navigation  et  du  commerce  nationaux; 
II.  le  droit  de  legislation  et  de  juridiction  sur  les  nationaux, 
tant  dans  les  eaux  de  TEtat  que  dans  Celles   de  la  haute 
mer; 
m.  la  facult6  de  prendre  les  dispositions   et  les  mesures  ne-  , 
cessaires   pour    la  protection  de  la  navigation  nationale, 
notamment  celle  d'etablir  des  consulats  dans  les  ports  et 
les  places  de  commerce  ^trangers,  avec  Tapprobation  des 
gouvernements  respectifs ; 
IV.  enfin  la  faculte  de  regier  le  pavillon  des  navires  nationaux 
et  d'en  conferer  les  immunitSs  ä  des  navires  etrangers  par 
une  autorisation  speciale,  laquelle  toutefois  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  participer  ces  derniers  aux  immunites 
r6serv6es  exclusivement  par  les  traites   ou  par  les  usages 
aux  nationaux:   eile  ne  peut  non  plus  porter  aucun  prejn- 
dice  aux  droits  des  tiers. 
Tout  usage  illicite  d'un  pavillon  etranger  est  un  acte  repre- 
hensible,  tant  par  rapport  k  TEtat  les6  qu'ä  Tegard  des  tiers  in- 
teressös.  *) 

§  79.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  navires  Etrangers 
et  de  leurs  ^quipages  avec  TEtat  dans  le  territoire  duquel  ils 
s^joument,  la  loi  internationale  a  adopte  les  principes  gcneraux 
suivants : 

I.  Chaque  nation  a  la  faculte  de  determiner  les  conditions 
sous  lesquelles  eile  consent  ä  admettre  les  navires  de  nations 
etrangdres  sur  son  territoire  et  dans  ses  eaux,  pourvu  que  ceux 
de  nations  amies  ne  soient  pas  tout-ä-fait  exclus  de  tonte  commu- 
nication commerciale  avec  le  pays.  La  pratique  des  peuples  eu- 
ropSens  s'est  en  cela  de  plus  en  plus  conform^e  aux  exigences 
liberales  de  l'äconomie  politique.  L'Angleterre  m^me,  jadis  si 
exclusive  en  matiöre  de  navigation  et  de  transport,  a  donne  de- 
puis  1850  la  main  aux  autres  nations  ^)  et  plusieurs  Etats  ont 

*)  Moser,  Vers.  V,  p.  803.  Enschede,  Dissert.  do  tutelis  et  insignibus 
navium.  Lugd.  Bat.  1770.  Sur  les  abus  de  pavillon  v.  Hautefeuüle,  Xat. 
neutr.  III,  433,  et  la  Revue  critique  de  legisl.  1854.  t.  V,  p.  64.  [G.  Lt* 
pavillon  est  le  signe  distinctif  apparent  de  la  nationalite  du  navire,  qui  est 
etablie  par  les  papiers  de  bord,  dont  tout  navire  de  commerce  doit  etre  muni; 
la  legitimation  d'un  vaisseau  public  est  la  commission  du  commandant.] 

^)  Jouffroy,   loc.  cit.  p.  41.    Alexandre  de  Miltitz,  Manuel  des  Cousuls  I. 
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suivi  cet  exemple.  II  n'y  a  que  le  cabotage  pour  le  transport  de 
port  en  port  du  pays  qui  soit  rßserve  aux  nationaux.  *)  —  Du 
reste  il  est  inutile  de  remarquer  que  tous  les  peuples  civilisSs 
reconnaissent  Pobligation  de  ne  jamais  refuser  aux  navires  en 
detresse  et  ä  leurs  equipages  tous  les  secours  n^cessaires  et  Tu- 
sage  libre  de  ses  Etablissements  de  secours. 

n.  Aucune  nation  ni  aucun  individu  ne  doivent  s'approprier 
des  navires  etrangers  abandonn^s  par  leurs  Equipages,  ä  moins 
que  Tabandon  fait  par  les  armateurs  du  navire  n'ait  ete  reguliE- 
rement  constatE,  ou  qu'une  prescription  de  la  propriEtE  ne  soit 
survenue.  Les  lois  et  les  usages  maritimes  difförent  beaucoup 
sor  ce  point.  Les  juges  anglais  regardent  un  navire  comme  de- 
läisse  lorsque  l'Equipage  l'a  abandonne  sans  esprit  de  retour. 
Plusieurs  legislations  prennent  plutöt  en  consideration  la  volonte 
manifeste  des  armateurs.  D'autres  laissent  la  question  indecise, 
tout  en  la  soumettant  aux  principes  gEneraux  relatifs  au  dElaisse* 
ment  de  la  firopriEte. ') 

in.  II  est  dEfendu  aux  nations  et  aux  particuliers  de  com- 
mettre  des  actes  de  pillage  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens 
üäufragEs.  L'usage  qualifiE  de  droit  d'epave  remonte  k  une  Epo- 
que  de  barbarie.  Les  lois  d'une  nation  civilisee  n'admettent  que 
le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  et  de  garde  des  objets 
naufrages,  mais  elles  s'opposent  ä  ce  que  la  propriEtE  en  puisse 
etre  acquise  autrement  que  par  'voie  de  prescription.  *)  Dejä  les 
lois  romaines  protegeaient  les  naufrages  et  leur  accordaient  une 
prompte  justice:  de  meme  le  code  visigotb  d'Alaric.  Mais  au 
mojen  äge  le  droit  d'Epave  fut  introduit,  et  il  subsista  malgrE  les 
buUes  des  papes  et  les  decrets  impEriaux,  royaux  et  autres ;  *)  ce 

p.  182.  331  suiv.  et  Statut  3  et  4.  William  4.  chap.  54.  66.  de  Botteck  et 
Welcker,  Staats-Lexicon,  art.  Navigationsacte,  et  Ortolan  ä  Tendroit  cit^. 

-)  Pereis  p.  42. 

*)  V.  Mittermaier,  Deutsches  Privatr.  §  162  in  fine.  Jouffroy,  loc.  cit. 
p.  55.  de  Kamptz,  Jahrb.  LXVI,  27.  Stovin,  Analyse  on  the  Law  on  aban- 
donment  of  ships.  Lond.  1801.  de  Kaltenbom,  Seerecht  11,  §  144  suiv.  Pour 
la  France:  Code  de  Commerce  art.  2 IB.  369—396.  V.  aussi  l'article  sur  la 
responsabilit^  des  propri^taires  de  navires,  dans  la  Kevue  etrangdre  et  fran- 
«aiae,  1840.  t.  VII,  p.  275. 

^)  Jacobson,  Seerecht  p.  774. 

*)  Pütter,  Beitr.  118.  128.  [G.  La  premidre  amelioration  date  du  regle- 
i&ent  de  sauvetage  de  Louis  XIV  de  1688,  dont  l'influence  amena  aussi  dans 
les  autres  pays  la  Substitution  du  droit  d'epave  par   im   droit  de  sauvetage. 
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n'est  que  de  nos  jours  qu'il  a  disparu  enfin  des  lois  d'ä  peu  pr^s 
toutes  les  nations.  N^anmoins  de  temps  en  temps  des  plaintea 
se  fönt  encore  entendre  sur  des  actes  contraires  k  ces  rdgles  dont 
les  habitants  des  cötes  continuent  ä  se  rendre  coupables.  ^) 

IV.  Tout  Davire  6tranger  admis  dans  les  ports  ou  dans  les 
eaux  d'un  Etat  peut  se  servir  des  voies  et  des  etablissements 
destines  ä  la  süretS  de  la  navigation,  ainsi  que  des  moyens  de 
oommunication  avec  la  terret^) 

y.  Tout  navire  entre  dans  les  ports  ou  dans  les  eaux  d'un 
Etat  est  assujetti  ä  la  police  et  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu!k  la  juridiction  territoriale  de  ce  dernier.  ®)  Sont  exceptes 
seulement  de  cette  juridiction: 


D'aprds  cette  ordonnance  il  revenait  aux  sauveteurs,  outre  une  recompense 
assez  elev#e,  une  pacrtie  des  objets  sauves  du  naufrage,  le  tien  au  moins;  im 
second  ticrs  revenait  d.  l'Etat,  ce  qui  a  M  aboli  en  premier  lieu  par  le  droit 
civil  prussien.  Par  contre,  la  plupco-t  des  legislations  statuaient  aussi  un  devoir 
de  sauvetage  incombant  aux  habitants  du  littoral.] 

•*)  V.  le  rapport  de  la  commission  du  parlement  anglais  de  1843.  De  meme 
en  France.  Jouffroy  p.  51.  Klüber,  Droit  des  gens  §  77.  de  Miltitz,  loc. 
cit.  I,  p.  144  suiv.  Les  lois  et  les  usages  varient  seulement  sur  les  frais  de 
recouvrement.  V.  Jacobsen,  Seerecht  p.  746  suiv.  Pereis,  p.  125 — 141.  de 
Kaltenbom,  Seerecht  IE,  §  145  suiv. 

[6.  Le  Code  commercial  allemand  de  1864  lui-meme  maintint  encore  les 
droits  de  sauvetage  qui  pouvaient  s'^lever  jusqu'ä  ^/j,  quoique  TAngleterre,  la 
France  et  VEspagne  eussent  aboli  cette  institution,  qui  etablissait  faussement  une 
relation  speciale,  diffgrente  des  autres  espSces  de  secours,  entre  les  sauveteors 
et  les  biens  sauves,  et  d'apres  laquelle  ceux-ci  avaient  le  droit  de  retenir  ces 
biens  en  gage  jusqu'au  paiement  des  frais  de  sauvetage.  Get  6tat  de  choses 
n'a  pris  fin  qu'apres  la  Promulgation  du  rSglement  de  sauvetage  allemand  du 
17  mai  1874.  L'equipage  d'un  bätiment  de  guerre  employ6  au  sauvetage 
n'a  pas  droit  ä  une  recompense,  parce  qu'aucun  employS  public  n'acquiert  de 
droit  k  une  r4mun6ration  pour  avoir  rempli  son  devoir.  (Ordonnance  du  mini- 
stere  de  commerce  prussien  du  20  mai  1881).  On  ne  peut  pas  mettre  embargo 
sur  un  vaisseau  public  avari^  pour  s'assurer  le  paiement  des  frais  de  sauvetage 
(cas  de  la  „Constitution"  v.  Times  janv.  29  1879).] 

')  Jouffroy  p.  47.  Wheaton,  Intern.  Law  I,  4.  §  18  et  18.  G-rotius  H, 
2.  15.    Pufendorf  III,  3.  8. 

^)  Ce  point  a  ^t^  conteste  par  rapport  aux  navires  de  commerce,  dans  la 
Gkusette  des  tribunaux  du  28  janvier  1848.  Cependant  les  publicistes  et  les 
tribunaux  Font  resolu  jusqu'ä  present  dans  un  sens  conforme  a  notre  solatioo. 
V.  Wheaton  I,  2.  §  10.  Jouffroy  p.  28.  Ortolan,  Regl.  intern.  I,  274.  Ri- 
quelme  I,  245.  Halleck  VI,  26.  Le  conseil  d'£)tat  fran^ais,  dans  un  avis  du 
22  novembro  180H,  a  statue  ce  qui  suit:  que  la  protection  accord^e  aux  vais- 
seaux  neutres  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui 
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P  les  navires  qui  portent  des  souverains  ^trangers  ou  leurs 
represeutants,  ou  qui  sont  affectes  exclusivement  au  service 
de  ces  personnes; 

2^  les  vaisseaux  de  guerre  de  nations  ötrangöres,  *)  lorsqu'ils 
ont  requ  I'autorisation  d'entrer  dans  un  port; 


toache  ä  l'Etat.  Get  avis  a  dte  developpe  par  Dupin  dans  an  excellent  requi- 
sitoire  relatif  a  Taffaire  du  Charles- Albert.  On  le  trouve  avec  les  arrets  rendus 
(lanc  cette  affaire,  dans  Sirey,  Rec.  g4n.  des  lois  et  des  arrets  32,  1 .  577  suiv. ; 
33.  2.  238.  Phillimore  I.  405.  [6.;  II  faut  poortant  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  se  commettent  a  bord  entre  les  gens  de  l'^quipage,  lorsque  la  tran- 
qaillit^  du  port  n'en  est  pas  compromise,  et  les  actes  commis  k  bord  par  un 
homme  de  l'equipage  contre  une  personne  etrangere.  Tandis  que  la  juridiction 
territoriale  reste  absolue  pour  des  faits  de  la  seconde  classe,  il  est  reconnu 
aujourd'hui  presque  g^neralement  d^apres  Pexemple  de  la  jurisprudence  fran- 
^^aise,  que  Pautorite  locale  ne  doit  pas  s'ing^rer  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort 
de  la  police  interne  des  navires  de  commerce,  k  moins  que  son  secours  ne 
soit  reclamS.  La  raison  en  est,  comme  dit  Ortolan  (II,  eh.  X),  que,  bien  que 
ie  narire  de  commerce  ne  soit  pas  une  representation  directe  de  l'J^tat  auquel 
il  appartient,  on  ne  saurait  l'assimiler  aux  voyageurs  isoles  qui  sejoument 
dans  un  pays  ^tranger;  il  contient  une  association  orgauisee  et  r^gie  inte- 
rieurement  en  conformite  des  lois  de  cet  Etat.  H  est  plus  difficile  de  dire 
jusqu'ä  quel  point  s'^tend  la  police  interne  du  bätiment,  la  France  y  comprend 
les  delits  communs  (Resolution  du  Conseil  d'lfetat  du  22  nov.  1806).  Un  bäti- 
ment de  colnmerce  n'a  pas  le  droit  d'accueillir  dans  un  port  etranger  des  refu- 
gies  p.  ex.  des  esclaves ;  par  contre,  les  esclaves  ä  bord  d'un  navire  d^un  pays 
oü  l'esclava^e  existe  de  droit,  deviennent  libres,  dös  que  le  bätiment  entre 
dans  le  port  d'un  ifetat  oü  l'esclavage  est  d^fendu.] 

*)  [6.  H  serait  plus  juste  de  dire  les  vaisseaux  d'^ltat  ou  vaisseaux  publics, 
quoique  ces  bätiments  soient  presque  toujours  des  vaisseaux  de  guerre;  un 
aviso  public  non  arme  a  les  memes  droits  que  le  vaisseau  de  guerre,  mais  il 
n'en  est  pas  de  meme  des  paquebots,  meme  quand  ils  fönt  le  service  de  la 
poste  d'Etat.  Comparez  les  cas  du  „Trent"  1861  et  de  „l'Eider"  1875.  Le 
Taisseau  public  representant  la  souverainete  de  l'jfctat,  son  commandant  reldve 
uniquement  de  son  gouvemement  national.  II  va  sans  dire  qu*il  doit  se  con- 
fonner  aux  r^glements  locaux  des  ports  etrangers,  et  s*il  ne  le  fait  pas,  le 
gouvemement  local  peut  le  sommer  et  meme  forcer  de  quitter  le  port;  mais, 
sil  y  a  conflit,  le  gouvemement  local  ne  peut  s'adresser  qu'au  gouvemement 
du  pays  que  le  bätiment  repr^sente.  Tout  ce  qui  se  passe  ä  bord  et  toutes 
^69  actions  des  hommes  de  Vequipage  dans  leur  service,  meme  sur  la  terre 
ferme,  en  tant  qu'ils  y  sont  admis,  echappe  ä  la  Jurisdiction  locale  qui  ne  peut 
non  plus  mettre  embargo  sur  le  navire  ä  cause  de  dettes  (Pereis  p.  113.) 
tne  consequence  de  l'exterritorialit<S  du  vaisseau  est  le  droit  d'asile  que  le  com- 
loandant  accorde  ou  refuse  comme  le  fait  le  gouvemement  de  son  pays,  dont 
Iw  lois  r^gissent  aussi  la  question  de  l'extradition.  (Fugitive  slave  question. 
Pereis  p.  116).] 
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3^  les  navires  ne  faisant  que  traverser  les  eaux  qui  coulent  en 
avant  d'un  port,  en  tant  qu'il  s'sLgit  de  la  juridiction  civile.  ^^) 
Dans  les  autres  cas,  lors  mSme  qu'il  existerait  un  interet 
poor  faire  retenir  T^quipage,  Thonneur  national  peut  quelquefois 
Commander  de  le  relächer,  comme  les  tribunaux  fran^ais  Tont 
decr^te  dans  l'affaire  des  naufrages  de  Calais ;  ou  bien  la  question 
sera  decidee  strictement  d'aprds  le  droit,  comme  dans  l'affaire 
du  Carlo  Alberto ;  ou  eile  recevra  sa  Solution  par  l'interposition 
d'une  puissance  intSressee,  comme  dans  le  cas  du  Cagliari,  navire 
sarde,  qui  fut,  disait-on,  contraint  par  les  27  Napolitains  conjures 
qu'il  contenait,  d'aborder  ä  l'ile  de  Ponza  (en  1857). 

§  80.  En  temps  de  paix,  les  nations  n'ont  aucun  droit  sor 
les  navires  6trangers  qui  voguent  sur  la  haute  mer.  Le  droit  de 
defense  legitime  en  cas  d'attaques  illicites  ou  de  dommages  causes 
arbitrairement ,  constitue  une  exception  ä,  ce  principe,  exception 
fondee  sur  la  raison  que  sur  la  haute  mer  il  n'existe  aucune  loi 
commune  ni  aucune  autorit^  capable  de  la  faire  respecter.  ^) 

Les  inconvenients  qui  resultent  de  l'absence  d'une  loi  com- 
mune, se  trouvent  attSnues  par  les  rdgles  suivantes: 

1^  Les  lois  de  chaque  Etat  obligent  ses  sujets,  mSme  sur  mer, 
dans  leurs  rapports  avec  des   etrangers,   et  elles  admettent 
les  droits  et  les  devoirs  qui  en  decoulent; 
2^  les  6trangers  dans  leurs  contestations  avec  les   regnicoles. 

*ö)  V.  dejä  la  L,  19.  §  2.  D.  de  judic.  [G.  Le  principe  k  4ie  remis  en 
doute  recemment  par  le  „Territorial  waters  Jurisdiction  Acf^  de  1878,  qui 
etablit  la  competence  des  autorites  britanniques  pour  tout  delit  commis  dans 
les  eaux  territoriales  meme  k  bord  sans  distinction  des  batiments  qui  sejoument 
dans  la  mer  territoriale  de  ceux  qui  la  traversent  simplement.  Cette  disposition, 
prise  en  consequence  du  cas  du  vapeur  allemand  „Franconia''  est  sujette  ä  de 
graves  objectious  et  a  ete  combattue  au  Parlement  avec  de  bonnes  raisons 
par  Sir  G.  Bowyer,  comme  Innovation  dangereuse,  car  jusqu'ä  präsent  on  s'est 
bome  ä  exiger  des  batiments  traversant  simplement  les  eaux  territoriales, 
de  se  conformer  aux  rdglements  de  navigation  et  on  n^a  soumis  k  la  juridiction 
nationale  que  les  batiments  entres  dans  les  ports.  Mais,  en  tout  cas,  il  aurait 
fallu  reconnaitre  que  la  juridiction  territoriale  doit  rester  dtrangere  k  tout  ce 
qui  passe  k  bord  du  bätiment  et  qu^elle  doit  se  borner  k  juger  les  actes  com- 
mis par  le  bätiment  ou  par  son  equipage  hors  du  bätiment,  p.  ex.  contrebande, 
peche,  coUisions.  L'acte  ne  fait  pas  cette  distinction.  Art.  2  dit:  an  offence  — 
although  it  may  have  been  committed  on  board.   Phillimore  1,  277.] 

*)  V.  Arret  de  la  Cour  superieure  d'appel  de  Lübeck,  en  date  du  30  janvier 
1849.  Auswahl  handelsrechtlicher  Streitfälle.  Bremen  1851  p.  37  suiy.  Seuf- 
fert,  Archiv  der  Entscheidungen  der  obersten  Gerichtshöfe  IV,  p.  60  suiv. 
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sont  traites  sur  le  pied  d'6galite  avec  ces  derniers.  Le  juge 
du  lieu  applique  les  lois  de  son  territoire; 
3^  d'apr^s  la  plupart  des  legislations  maritimes,  les   tribunaux 
sont  competents  pour  statuer  sur  les  contestations  nees  entre 
etrangers,  dös  que  leur  intervention  est  invoquee  par  Pune 
des  parties  (§  39); 
4^  enfinles  lois  maritimes  des  diffSrentes  nations  ont  toujours  prä- 
sente entre  elles  une  grande  analogie  dans  leurs  dispositions. 
En  cons^quence  les  nations  n'admettent  plus  sur  la  haute  mer 
le  droit  de  la  force,  sauf  les  cas  de  legitime  defense  ou  de  refus 
de  se  conformer  aux  rögles  du  droit  international;  et  elles  decla- 
rent  hors  la  loi  (outlaws)  ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  k  la 
loi  commune,  comme  les  pirates  (§  7.  104). 

En  dehors  de  ses  eaux  particuliöres  oü  eile  exerce  la  police 
de  mer,  aucune  nation  n'a  le  droit  de  faire  arreter  les  navires 
etrangers,  de  les  faire  visiter  et  d'en  faire  ordonner  la  saisie  dans 
un  but  meme  licite,  ä,  moins  qu'elle  n'ait  conclu  avec  une  autre 
nation  une  Convention  expresse  ä  ce  sujet.  Cette  question  fut 
discutee  avec  beaucoup  de  vivacite  ä,  Poccasion  de  Pabolition  de 
la  traite  des  noirs,  et  eile  ifa  pas  encore  reQu  sa  Solution  defini- 
tive. La  distinction  qu'on  a  essaye  d'etablir  entre  le  droit  de 
Visite  et  le  droit  de  perquisition  (right  of  search)  ne  resout  aucune- 
ment  la  question.  Accorder  quelque  chose  sous  ce  rapport,  c'est  s'en- 
chainer  irrevocablement.  ^)  Neanmoins,  dans  un  interet  d'humanitö, 
les  nations  devraient  s'entendre  sur  les  concessions  k  faire  rSciproque- 
ment  au  sujet  de  navires  suspects  de  faire  la  traite,  tout  en  impo- 
sant une  responsabilite  rigoureuse  et  süffisante  pour  prövenir  des  abus. 
Le  traite  anglo-frangais  de  1845  (art.  8)  contient  k  ce  sujet 
des  instructions  convenables  ayant  pour  but  la  recberche  de  la 
nationalite  des  navires  suspects  „prima  facie".  ^) 

D'un  autre  c6t6  la  loi  internationale  autorise  la  poursuite  sur 
la  haute  mer  d'un  n'avire  dont  Pequipage  s'est  rendu  coupable  de 
crimes  dans  les  ports  d'un  territoire:  teile  est  du  moins  la  juris- 

*)  [G.  Les  ]6tat8-Uni8  ont  victorieusement  defendu  ce  principe  contre  l'An- 
gleterre,  qui  renonga  ouvertement  k  aes  pretentions  en  1859.] 

*)  V.  Wheaton,  Enquiry  into  the  validity  of  the  British  claim  to  a  right  of  Visi- 
tation and  search  of  American  vessels.  Lond.  1842.  Hautefeuille,  Droits  et  dev.  I, 
p.  79  des  nat.  neutres.  Phillimore  UI,  419.  [G.  Cf.  le  traite  entre  1' Angleterre  et  les 
fitats-ünis  de  1862  relativement  ä  la  visite  röciproque  de  navires  voguant  dans  cer- 
taines  eanx  africaines  et  cubaines  et  soupgonnes  de  faire  le  commerce  des  esclaves.] 
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prudence  americaine.  *)  De  meme  eile  autorise  des  poursuites 
dirigees  contre  les  auteurs  de  crimes  commis  sur  la  haute  mer, 
dös  leur  retour  dans  le  pays,  pourvu  que  ses  lois  penales  repri- 
ment  les  crimes  commis  de  cette  espdce  (§  36.  78  TL). 

Les  lois  maritimes  et  commerciales  des  nations  civilis^es  ont 
conserve  leur  caractöre  special  et  individuel,  ä  l'exception  de  quel- 
ques principes  gfeneralement  adoptßs  que  nous  avons  essaye  de 
resumer.  Teiles  sont  aussi  les  dispositions  concemant  le  cours  k 
tenir  par  les  navires  pour  eviter  les  coUisions  avec  d'autres  vais- 
seauxy  dispositions  consacrees  en  1862  par  des  actes  l^gislatifs  tant 
en  France  qu'en  Angleterre,  et  admises  depuis  dans  tous  les  autres 
Etats  maritimes  du  concert  Europeen.  *)  üne  analyse  complete 
de  ces  lois  n'est  donc  pas  du  ressort  du  droit  international,  mais 
fait  plutöt  partie  du  droit  public  et  priv6  des  differents  pays. 


Chapit^e  III. 

DES   OBLI&ATIONS. 


SECTION  I. 

DES  TßAITte  PUBLICS.') 

Caractöre  obligatoire  des  traitös  internationaüx 

en  gto^ral. 

§  81.  A  toutes  les  6poques  les  traites,  en  l'absence  meme 
d'une  loi  commune,  ont  sepi  aux  peuples  sauvages  comme  aux 
nations  civilis^es,   de   liens  legaux,  bien  qu'on  ait  souvent  refuse 

*)  V.  Wheaton,  Enquiry  p.  148,  [G.  Mais  il  faut  que  la  poursuite  ait 
commenc^,  lorsque  le  navire  se  trouve  encore  dans  les  eaux  territoriales;  eile 
est  alors  regardde  comme  continuation  d'un  acte  de  juridiction  commence  duns 
le  temtoire  meme.] 

*)  Comparez  Romberg,  das  Strassemrecht  zur  See.  Bremen  1870.  Regulation« 
for  preventing  coUisions  at  sea.  29  juillet  1863.  Merchant  shipping  Act.  Art.  1873. 
Art.  16.  Ordonnances  imperiales  allemandes  du  15  aoüt  1876  et  du  7  janvier  1880. 

')  [G.   La  disposition  des  matiSres  de  ce  chapitre  n'est  pas  tr^-henreuse; 
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fle  leur  accorder  une  foi  exclusive.  Anciennement,  pour  les  rendre 
plus  solides,  on  avait  recours  k  la  puissance  de  la  religioD  et  h 
la  crainte  des  choses  sumaturelles.  Ces  moyens  ayant  ete  trouves 
i\  leur  tour  trop  peu  suffissamment  efiicaces  pour  le  meme  but, 
la  Beule  foi  dans  la  validit^  intrins^que  des  traites  survecut,  et 
eile  puisa  de  nouvelles  forces  dans  le  chriBtianisme,  dans  le  droit 
positif  et  dans  la  philosophie.  Trop  souvent  neanmoins  la  pratique 
des  gouvemements  Ta  regard^e  avec  derision,  et  jusqu*ä  present 
on  n'est  pas  encore  tomb6  d'aecord  sur  la  question  de  savoir  si, 
pourquoi  et  jusqu'ä  quel  point  un  traitS  signifie  quelque  chose 
ou  oblige  par  lui-meme?*) 

II  faut  convenir  qu'un  traite  ne  fait  naitre  des  droits  que  par 
läccord  des  volontes  (duorum  vel  plurium  in  idem  consensus), 
qae  par  suite  il  ne  subsiste  qu'avec  celui-ci,  et  dös  qu'un  cbange- 
ment  de  volonte  survient  du  cöte  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes,  Tautre  peut  exiger  seulement  le  retablissement  de  Tancien 
etat  de  choses  et  des  dommages-iuterets  k  raison  du  prejudice 
par  eile  eprouve.  *)  C'est  la  volonte  coUective  fondee  sur  la  com- 
munaute  d'interets  et  de  sentiments  moraux,  qui  rend  l'engage- 
ment  individuel  plus  solide,  en  exigeant  Texecution  directe  et 
continue  de  ce  qu'on  a  promis.  L'Etat  poss^de  ä  cet  effet  des 
moyens  de  contrainte  suffisants  ä  Tegard  des  individus:  le  droit 
international  en  est  priv6,  et  par  suite  les  traites  publics  peuvent 
recevoir  seulement  Tautorite  et  la  signification  naturelles  dont 
üous  avons  parle.  II  repose  surtout  sur  le  besoin  commun  d'un 
intermediaire  destin^  k  cr6er  des  relations  permanentes  et  des  droits 

eile  presente  un  melange  et  une  confusion  des  faits  genöraux  et  des  faits  par- 
ticuliers.  On  constate  aussi  dans  ce  chapitre  l'absence  de  plusieurs  questions 
relatives  au  droit  de  faire  des  traites  et  dont  la  discussion  aurait  exige  plu- 
sieurs paragraphes.] 

V.  les  auteurs  cites  par  Ompteda  §  269  suiv.  de  Kamptz  §  289  suiv.  Farmi  les 
syst^mes  on  distingue  notamment  ceux  de  Moser,  Vers.  VIII,  de  Neumann  inWolffs- 
feld,  De  pactis  et  contractib.  Principum.  1752,  etVattel  ü,  chap.  12.  Phillimore  11, 8. 

[6.  Cf.  E.  Meier,  lieber  den  Abschluss  von  Staatsverträgen,  1874.  Laband,  Das 
Staatsrecht  des  deutschen  Reiches  II,  chap.  8.  Zorn,  Die  deutschen  Staatsverträge. 
Tüb.  Ztschr.  f.  Staats- Wissensch.  1880.  Jellinek,  Die  rechtliche  Natur  der  Staatsr 
vertrage,  1880,  p.  50  sq.  Proebst,  Der  Abschluss  völkerrechtlicher  Verträpre 
durch  das  deutsche  Reich  und  dessen  Einzelstaaten.  Hirths  Annalen  1882,  p.  241.] 

")  V.  les  diffdrentes  explications  dans  Warnkönig,  Rechtsphilosophie  §  176. 

')  [G.  Cette  these  est  inadmissible,  Ic  traite  lie  la  volonte  des  contractants, 
il  cree  des  droits  pour  toute  la  duree  pour  laquelle  la  volonte  des  contractants 
B'est  engagee,  a  moins  d'une  raison  speciale  autorisant  la  rdsiliation  du  traite.] 
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nouveaux  entre  les  differents  Etats.  II  trouve  une  garantie  plus 
puissante  encore  dans  le  systdme  politique  europeen,  base  lui- 
meme  sur  la  reciprocitö  et  Taccord  des  volontes,  et  dont  par  suite 
on  ne  peut  faire  partie  qu'autant  qu'on  reconnatt  les  principes 
relatifs  ä  la  force  obligatoire  de  traites.  En  dehors  de  ces  prin- 
cipes, aucune  confiaDce,  aucun  commerce  ne  sont  possibles,  car 
ils  repondent  aux  intSrets  de  tous.  Les  traites  internationaux 
signifient  donc  certainement '  quelque  chose,  bien  qu'ils  soient 
privös  des  garanties  du  droit  civil.  „Pacta  sunt  servanda",  teile 
a  ete  toujours  la  rögle  fondamentale  du  droit  public.*)  C'est  par 
leur  objet  seulement  que  ces  engagements  offrent  certaines  parti- 
cularites,  *)  en  meme  temps  qu'ils  jouissent  d'une  plus  grande 
latitude  d'execution,  ainsi  que  nous  allons  Texpliquer. 

Division  des  traites  publics. 

§  82.  Le  droit  des  gens  s'occupe  exclusivement  des  traites 
qui  aujourd'hui  fönt  partie  du  droit  international  proprement 
dit.   Tels  sont: 

I.  Les  traites  conclus  entre  plusieurs  Etats,  par  lesquels  ils 
s'obligent  rSciproquement,  ou  par  vole  unilaterale,  de  ma- 
ni^re  ä.  restreindre  la  libre  disposition  de  leurs  droits  et 
possessions  souverains,  ou  par  lesquels  Tun  s'engage  d'une 


*)  [G.  Pacta  privatorum  tuetur  jus  civile,  pacta  principum  bona  fide«. 
Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  ü,  10.  Jellinek  dit  fort  bien,  p,  57:  „C'est 
Pinteret  qui  garantit  la  fidelite,  et  la  fid^lite  rint4ret."  En  effet  jamais  gou- 
vemement,  quelque  perfide  qu'il  füt,  n'a  nie  la  force  obligatoire  des  traitds 
conclus  par  lui.  La  Bussie  signa  de  bonne  gräce  le  protocole  du  17  JanTior 
1871,  constatant  „que  c'est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aacune 
puissance  ne  peut  se  ddlier  des  engagements  d'un  trait^  ni  en  modifier  les 
stipulations,  qu'ä  la  smte  de  Fassentiment  des  parties  contractantes,  au  rooyen 
d'une  entente  amicale"  quoique  toute  son  action  dans  la  question  qui  conduisit 
ä  la  Conference  de  Londres,  füt  en  contradiction  avec  le  j^Kncipe  formal^  dan? 
ce  protocole,  principe  qui  du  reste  n'6tait  rien  de  nouveau,  mais  la  simpl»* 
repetition  d'une  chose  qui  s'entendait  de  soi-meme.] 

*)  Les  anciens  publicistes  se  servaient  aussi  du  lieu  commun:  La  parolo 
d'un  prince  vaut  un  serment.  V.  p.  ex.  de  Neumann,  loc.  cit.  §  83.  H  t*^^ 
inutile  de  recourir  ä  de  pareilles  propositions,  car  le  principe  moral  da  droit 
ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  engagements  des  grands  et  ceux  d<*^ 
inferieurs. 

*)  [G.  C'est  non  seulement  Pobjet,  c'est  aussi  la  personne  morale  qui  doniie 
aux  traitfSs  intemationaux  un  caractere  particulier.] 
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maniöre  gönferale  envers  Tautre  —  traites  publics  propre- 

ment  dits  — ;  ^) 

II.  les  traites  r6ciproques  des  souverains^  relatifs  ä  des  objets 

k  Tegard  desquels  ces   derniers  ne  sont  soumis  ä  aucune 

loi  politique,   ni  h  aucun  juge  int6rieur  (v.  §  52),  par  ex- 

emple  ceux  qui  ont  pour  objet  le  maintien  et  la  garantie 

reciproques  de  leurs  droits,  ou  leurs  biens  propres  et  ind6- 

pendants  situSs  en  dehors  des  territoires  par  eux  gouvemes.^) 

Les  Conventions  conclues  par  un  souverain  avec  un  parti- 

cidier,  ou  qui  ont  pour  objet  des  choses  regies  par  les  lois  civiles 

d'un  Etat,   sont   d'une  nature  mixte.    C'est  h  ces  lois  qu'il  faut 

recourir^   lorsqu'il   s^agit  de  statuer  sur  les  engagements  de  la 

partie   contractante  non  souveraine  ou  sur  la  nature  des  droits 

reels  ou   des  engagements  regis  par  les   lois    etrang^res.    Mais 

quant  aux  obligations  du  souverain,  ä  inoins  qu'elles  ne  tombent 

elles-memes  sous   Tapplication  des  lois  civiles  de  son  pays,   elles 

sont  rßgies  par  les  rögles  du  droit  international.  ^) 

Conditions  essentielles  des  traites  publics. 

1.  Cause  llcite. 

§  83.    üne  cause  licite  est  la  premi^re  condition  essentielle 
d'un  traite  public.    Nous  entendons  par  lä  la  possibilit^  de  l'en- 

')  [G.  Ainsi  an  traite  entre  F^tat  et  one  personne  .*priy6e  p.  ex.  pour  un 
emprant,  n'est  pas  un  sujet  du  droit  international.] 

*)  Yattel  II,  12.  §  195.  196.  [G.  II  nous  faut  contester  cette  maniere  de 
Toir  pour  la  meme  raison  qui  nous  a  fait  denier  aux  souverains  la  personnalite 
internationale.  §  48.  No.  I.  H  n'y  a  que  les  monarques  absolus  qui  puissent 
Her  rIStat  par  leur  action  individuelle  et  unilaterale;  mais  dans  ce  cas  il  y  a 
alorB  un  traite  politique  qui  ^tablit  cette  relation.  G'est  pourquoi  la  demiere 
proposition  de  ce  parägraphe  n'est  pas  non  plus  ä  sa  place.  Phillimore  11,  75 
dit  egalement:  „but  these  are  not  treaties  properly  so  called.''  Le  prince  de 
Bismarck  disait  un  jour  fort  judicieusement:  „Je  n'ai  pas  Thabitude  d'apposer 
ma  Signatüre  aux  traites  priv^s  de  mon  tres-gracieux  souverain."  Far  contre 
Hall  nous  parait  aller  trop  loin  en  excluant  du  domaine  du  droit  international 
les  traites  dont  l'objet  est  d'imposer  un  souverain  dans  un  interet  personnel  ä 
une  nation  ou  de  faire  des  arrangements  entre  les  dynasties  ou  leurs  branches. 
Toat  dopend  de  ce  fait,  k  savoir  si  la  volonte  des  ^tats  respectifs  est  liee 
ou  non.] 

*)  [G.  C'est  encore  contestable;  les  traites  d^un  souverain  avec  un  parti- 
ctilier  appartiennent  simplement  au  droit  civil.] 
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gagement  contracte :  ^)  Un  trait6  n'existe  qu'autant  que  8on  objet 
est  physiquement  et  moralement  possible.  *)  Ainsi,  par  exemple. 
toute  Convention  contraire  h  Tordre  moral  du  monde  et  notamment 
aussi  ä  la  mission  des  Etats  de  contribuer  au  d^veloppement  de 
la  Iibert6  humaine^  est  regard^e  comme  impossible;  ainsi  Tintro- 
duction  ou  le  maintien  de  Tesclavage  ne  pourra  jamais  valable- 
ment  etre  stipule  dans  un  traite.  H  faudra  en  dire  autant  de  la 
clause  qui  aurait  pour  but  de  faire  cesser  le  commerce  entre 
plusieurs  nations^  au  d^triment  de  leurs  besoins  mutuels  moraux 
ou  physiques.  Ainsi  encore  un  manque  de  foi  aux  engagements 
contractSs  envers  des  tiers  ne  pourra  etre  valablement  stipule: 
dans  ce  cas  la  partie  coupable  sera  tenue  k  des  dommages-int^- 
rets  envers  Tinnocente. 

Un  traite  ne  peut  pas  non  plus  porter  prejudice  aux  droits 
incontest§8  d'un  tiers  ni"  ä  ceux  qui  lui  ont  et6  accordes  prece- 
demment :  ^)  on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  au  nom  d'un  tiers 
sur  lequel  on  n'a  aucun  pouvoir.  *)  NSanmoins  on  peut  se  porter 
fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  soit  par  Tem- 
ploi  de  bons  offices  (bona  officia)  de  nature  k  le  determiner  en 
faveur  du  but  projete,  soit  par  une  intercession  proprement  dite. 
en  employant  toutes  les  voies  licites  selon  les  circonstances ,  ä 
Texception  de  la  force,  k  moins  que  TSventualitfi  d'une  interven- 
tion  arm^e  n'ait  6t6  6galement  prevue.  Une  indemnite  tout^fois 
en  cas  de  non-reussite  du  but  projet6,  n'est  due  que  lorsqu'elle 
a  et6  convenue. '^)  Les  parties  peuvent  s'entendre  encore  sur  des 
mesures  k  prendre  k  Tegard  de  tiers.  En  dehors  des  esp^es 
que  nous  venons  d'indiquer,  une  Convention  internationale  ne  peut 
produire  d'effets  qu'entre  les  parties.  Elle  ne  profite  ni  ne  nuit 
k  des  tiers,  •)  k  Texception  des  cas  suivants : 

')  V.  sur  les  differentes  significations  de  la  cause  des  oontrats  de  Neu- 
mann  k  Pendroit  cit6  §  217  suiv.  et  Cocceji,  sur  Grotius  ü,  p.  610. 

*)  de  Neumann  §'177  suiv.  Pufendorf  (III,  7.  2)  ainsi  que  Schmalz  (p.64i 
et  Schmelzing  (§  383)  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ä  la  restitution  de  ee 
qui  a  ete  donn^.  Mais  il  serait  difficile  de  demontrer  Uexactitude  de  cette 
proposition  dans  sa  generalite. 

«)  V.  Moser,  Vers.  VI,  p.  420  suiv.  Vattel  §  165—167.  Klüber,  Droit 
des  gens  §  144.    Pufendorf  III,  7.  11.    Mably,  Droit  des  gens  I,  p.  27. 

*)  V.  la  loi  83  prim.  D.  de  verb.  oblig.,  de  Neumann  §  187. 

*)  Pufendorf,  loc.  cit.  §  10.    de  Neumann  §  146  suiv.  §  187  suiv. 

*)  Fr.  Lang,  De  nonnullis  fimdamentis  obligationum  ex  pacto  tertii  quae- 
sitarum.    Goetting.  1798. 
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lorsqu*il  y  a  mandat; 

lorsque  le  tiers,  par  suite  de  rapports  de  protection,  se  trouve 
d'une  mani^re  conditionnelle  ou  relative  dans  la  dependance 
de  Tune  ou  de  plusieurs  des  parties  contractantes ; 
lorsqu'il  a  6t6  stipule  au  profit  du  tiers   ce  qu'il   a  le   droit 
d'exiger  en  vertu  d'un  titre  pr6cedent,  lequel  acquiert  par 
lä.  un  accroissement  de  force ; 
eafin  dans  le  cas  oü  une  tierce  adh^sion  a  etd  rSserv^e,  comme 
la  condition  d'une  stipulation   qu'on   faisait  pour  soi-mSme, 
condition  comprise  implicitement  dans  toute  Convention  passee 
au  nom  d'autrui. 
Dans  ce  dernier  cas  la  validite  du  trait6  est  suspendue  jus- 
qu'au  moment  oü  le  tiers  aura  d£clar6  son  intention  d'en  profiter. 
Jusque  Ik  Tengagement  peut  etre  rSvoqu^,  ä,  moins  qu'on  ne  soit 
convenu  d'attendre  cette  declaration. ''j 

D'ailleurs  le  droit  international  n'admet  pas  les  distinctions 
da  droit  civil  relativement  aux  coutrats  nomm^s  ou  innommes, 
^  ceux  qui  donnent  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  k  une  action  en 
justice.  G'est  encore  sans  motif  qu'on  a  pr6tenda  que  tout  traite 
public  supposait  une  cause  (causa  debendi)  speciale,  en  d'autres 
termes,  qu'il  devait  avoir  pour  but  des  prestations  reciproques; 
par  le  motif  que  tout  engagement  reposerait  sur  un  equivalent. 
En  effet  la  faculte  de  disposer  librement  du  domaine  implique 
Celle  d'f  renoncer,  meme  ä  titre  gratuit,  au  profit  d'un  tiers.  ^) 
Le  defaut  d'utilitS  apparente,  ni  la  l^sion  ne  peuvent  non  plus 
vicier  ces  sortes  de  contrats,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
causes  de  rescision.  ^) 

Toutefois  il  en  serait  autrement  de  la  Convention  par  laquelle 

^  Les  anciens  auteurs  prSsentent  sur  ce  point  une  grande  divergence  de 
Yues,  n4e  du  conflit  des  lois  romaines  avec  les  thöories  du  droit  naturel.  Y. 
Grotius  11,  11.  18  et  le .  Comment.  de  Cocceji;  Pufendorf  III,  9.  4  suiv.;  de 
Nenmann  §  151;  Runde,  Beitr.  1799.  I,  p.  137.  Les  codes  modernes  repro- 
duüent  les  principes  ci-dessus  ^nonc^s,  qui  sont  les  plus  simples  et  les  plus 
naturels.    V.  Allgem.   Prenss.  Landr.  I,  6.  §  71.    Code  Nap.  art.  1121.  1166. 

")  Qrotius  n,  14,  4  et  12.  de  Neumann,  De  pactis  principum  I,  8.  90; 
I,  5.  219.    Oünther,  Völkerr.  11,  p.  96.> 

[G.  La  pr6tention  de  Grotius  de  faire  reposer  les  trait^s  publics  sur 
l'egidit^  des  prestations  reciproques  est  d'autant  plus  insoutenable  que  pareille 
egüite  ne  se  presente  jamais  dans  la  realite.] 

•)  de  Neumann,  loc.  cit.  I,  6  p.  220.  Vattel  §  168.  de  Martens,  Europ, 
Völkerr.  §  45  in  fine.    Schmelzing  §  381. 

Hefftar,  droit  international.  4«  dd.  13 
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un  i^tat,  en  temps  de  paix,  consentirait  k  se  soumettre  d'une 
mani^re  permaneute  ä  raütorite  d'un  autre,  alors  surtout  que 
cette  soumission,  en  d^passant  les  limites  du  protectorat,  aurait 
pour  consequence  de  le  d^pouiller  irrövocablement  de  son  inde- 
pendance  politique.  C'est  k  cette  simple  proposition  que  nous 
croyons  pouvoir  r^duire  la  th§orie  des  anciens  publicistes  sur  les 
traitßs  egaux  et  inegaux,  tli6orie  professSe  depuis  Grotius,  qui 
Ta  puisee  dans  certains  passages  d'Aristote.  ^ ') 

2.  Capacit^  des  partles  contractantes. 

§  84.  La  secondc  condition  essentielle  de  la  validit^  des 
trait§s  c'est  la  capacit6  des  parties  contractantes.  Sous  ce  rapport 
nous  admettons  les  distinctions  suivantes: 

I.  Les  representants  ou  d6tenteurs  actuels  du  pouYoir  sou- 
verain,  mßme  usurp6  (§  49^,  poss^dent  seuls  la  capacite  nfeces- 
saire  pour  conclure  des  traites  proprement  dits  (§  82,  I),  pourvu 
que,  dans  leurs  relatious  exterieures,  des  liens  de  d^pendance^ 

**)  Vattel  §  174  suiv.  Cocceji  Comment.  sur  Ghx>tiu8  IE,  12  p.  8  suiv. 
Martens,  Europ.  Yölkerr.  §  46  in  fine  et  §  65. 

*)  V.  §  19  ci-dessus.    Wlieaton,  Intern.  Law  III,  2.  1. 

[G.  Les  Etats  mi-souverains  n'ont  donc  qu^un  droit  plus  ou  moins  restremt 
de  conclure  des  traites  intemationaux.  Dans  les  Etats  soumis  au  pfotectorat. 
ce  droit  depend  du  traite  de  protection;  dans  les  confed^rations  il  appartient 
aux  Etats  confed^r4s,  mais  ne  doit  pas  s'exercer  contre  la  confed^ration  eile- 
meme;  dans  V^tat  föderal  il  appartient  essentiellement  au  pouvoir  central. 
La  Constitution  des  ^tats-Unis  (Art  1  Sect.  10  §  1)  d^fend  expressement  aux 
Etats  particuliers  de  conclure  des  traites.  De  mSme  la  Constitution  suiase  du 
29  mai  1874  reserve  ce  droit  a  la  <Gonfederation  et  pennet  seulement  aui 
cantons  de  conclure  avec  des  ifetats  etrangers  des  Conventions  sur  des  rajets 
d'economie  politique,  de  commerce  et  de  police,  pourvu  qu'elles  ne  lesent  point 
les  droits  de  la  Confederation  et  des  autres  cantons  (Art.  9).  Les  territoires 
allemands  acquirent  le  droit  de  conclure  des  traites  de  toute  sorte  par  la  paix 
de  Westphalie,  avec  la  reserve  „ne  ejusmodi  foedera  sint  contra  imperatorem 
et  imperium  pacemque  ejus  publicam  vel  hanc  imprimis  transactionem  fiantque 
salvo  per  omnia  juramento,  quo  quisque  imperatori  et  imperio  adstrictu«  ett** 
(J.  F.  O.  Villi  §  2),  clause  qui  fut  fort  mal  observee,  mais  essentiellement 
reproduite  dans  la  Constitution  federiale  du  16  Oct.  1814.  Celle  de  TEmpire 
allemand  de  1871  regle  par  Part.  11  la  repr^sentation  internationale  de  TEmpire: 
eile  ne  dit  rien  au  sujet  des  droits  qui  restent  en  g^n^ral  aux  Etats  particuliers: 
mais  logiquement  et  d'aprds  ce  qui  a  et^  dit  au  §  20  ceux-ci  conservent  ious 
les  droits  qui  ne  sont  pas  expressement  attribues  a  TEmpire.  C'est  aossi  im- 
plicitement  reconnu  par  Tart.  62  al.  3  et  l'art.  66  aL  1  de  la  Constitution. 
La  competence  internationale  de  l'Empire  et  de  ses  membres  coi'ncide  avec 
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ni  les  termes  incontest^s  de  la  Constitution  de  l'Etat  n'y  appor- 
tent  d'entraves.  *)  Le  prince  legitime  au  contraire ,  depouillfi  du 
pouvoir  souverain,  ne  peut  valablement  contractor  pour  Tifetat 
qu'apr^  avoir  recouvrfi  le  pouvoir.  —  Le  souverain  peut  disposer 
aussi  des  droits  de  ses  sujets, ')  k  moins  que  leur  inviolabilite  ne 
soit  sauYegardee  par  la  Constitution  particulidre  de  l'Etat  ou  par 
les  principes  de  la  morale,  tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
Garantie  de  la  libertS  de  conscience.  *)  Le  droit  public  interne 
trace  les  limites  de  sacrifices  personnels  et  r^els  que  TEtat  peut 
imposer  ä  ses  sujets  moyennant  ou  sans  indemnite. 

II.  Les  souYerains  ont  la  faculte  exclusive  de  traiter  de 
leurs  droits  propres  et  individuels,  sans  que  toutefois  ils  puissent 
disposer  des  droits  particuliers  de  leurs  familles,  k  moins  d'y  §tre 
autorises  par  les  Statuts  de  famille.  Les  actes  du  souverain  ne 
(loivent  donc  pas  pr&judicier  aux  droits  des  membres  de  sa  maison, 
hors  les  cas  d'une  n^cessite  urgente,  oü  ils  doivent,  dans  les  Con- 
ventions publiques,  $tre  sacrifi6s  ä.  la  raison  d'Etat,  comme  ceux 
des  autres  sujets.  Teile  est  du  moins  la  rögle  incontestee  de  la 
Constitution  de  famille  des  maisons  souveraines  d'AUemagne.  ^) 

Des  mandataires  munis  de  pouvoirs  suffisants  peuvent  seuls 
traiter  au  nom  des  personnes  ci-dessus  dSnommees.  Tout  ce  qu'un 
mandataire  qui  a  depasse  ses  pouvoirs,  ou  un  „negotiorum  gestor" 
aura  fait,  ne  deviendra  valable  que  par  une  ratification  subs4- 
quente.  •)  Cela  s'applique  notamment  k  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois  „sponsio^  ou  accord  conclu  par  le  sujet  dun  !Etat  avec  un 
goavernement  etranger,  sans  autorisation  du  sien.  ^)  Aucune  obli- 

celle  dont  jonissent  les  deux  parties  sor  le  domaine  de  la  legislation  et  l'ad- 
miiustration  (v.  Proebst  p.  246)  la  competence  des  ^tats  f^d^raux  commence 
ou  finit  Celle  de  TEmpire.] 

*)  „Incontestes.''  Dans  les  relations  internationales  en  effet,  la  possession 
»eule  peut  etre  prise  en  considdration.  V.  §  12.  23  et  49  ci-dessus.  Sur  les 
restrictions  de  la  Constitution  anglaise  et  de  celle  des  Etats-Unis,  v.  Wlieaton, 
loc.  cit.  §  5.  6.  D'aiitres  constitutions  modernes  contiennent  aussi  des  restric- 
tions  analog^es,  mais  la  presomption  milite  en  faveur  du  chef  de  TEtat ;  cepen- 
dant  il  ne  peut  pas  seul  sacrifier  la  Constitution  meme.  [O.  V.  notamment  Meier 
2  Abschn.] 

^)  Grotius  ni,  20.  7.    de  Neumann  §  86.  169.  467. 

*)  V.  Vattel  §  161. 

*)  Moser,  Familienstaatsr.  910.  1065.  Heinr.  Hersemeyer,  De  pact.  gentilit. 
Kog.  1781,  p.  109.    [G.  §  81.  82  note  2  G.] 

*)  [G.   Cf.  §  87  note  8  G.] 

')  Les  nombreux  ouvrages  qui  ont  traite  cette  matiere   ont  ^t6  indiqu^s 
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gation  n'en  resulte  ni  pour  le  gouvernement  non  düment  repre- 
sente,  ni  pour  celui  qui  a  traite  ainsi,  ä.  moins  qu'il  n'ait  promis 
de  la  faire  ratifier  ou  executer :  en  ce  cas  il  est  tenu  ä,  des  dom- 
mages-interets.  ^)  Le  gouvernement  repr6sent6  ainsi  d'une  mani^re 
irregulidre,  doit  en  outre,  en  temps  de  paix,  restituer  les  ayan- 
tages  qu'il  a  retirSs  de  la  Convention.  En  temps  de  guerre  il  se 
dirigera  d'apr^s  les  lois  de  l'honneur  et  de  la  politique.  —  Un 
mandat  tacite  ne  peut  Itre  que  le  r^sultat  de  certaines  fonctions 
conför6es  par  l'iitat  et  ayant  pour  objet  une  mission  k  accomplir 
auprds  d'une  puissance  6trang^re,  avec  une  certaine  latitude  d'ap- 
pr^ciation.  Tout  ce  qui  d^passe  les  instructions  donnees  a  besoin 
d'une  ratification  ulterieure,  ä  defaut  de  laquelle  il  deviendrait 
caduc'  C'est  notamment  lors  de  l'examen  du  droit  de  guerre  que 
nous  rencontrerons  quelques  applications  de  ce  principe  (§  143). 

3.   Consentement  libre. 

§  85.  La  liberte  du  consentement,  ainsi  que  Tabsence  des 
circonstances  qui  Temp^chent,  sont  une  troisi^me  condition  essen- 
tielle de  la  validitS  des  traites  publics.  L'erreur,  la  fraude  et  la 
violence  produisent  d.  leur  Sgard  les  mSmes  effets  que  dans  les 
contrats  prives.  On  ne  doit  cependant  pas  regarder  comme  veri- 
table  empechement  toute  esp^ce  de  pression  qui  influe  sar  la 
libert§  de  la  resolution.  II  faut  au  contraire  que  la  violence  soit 
de  nature  k  6branler  un  caract^re  fort  et  §nergique,  ce  qui  aura 
lieu  cbaque  fois  que  l'existence  physique  ou  morale  sera  menac^e, 
au  point  que  la  necessite  de  la  conservation  commande  la  sou- 
mission,  alors  surtout  qu'un  devoir  sup^rieur  ne  fait  pas  taire  ce 
sentimentl  ün  danger  semblable  se  produit  pour  un  Iltat,  lorsque 
son  existence  ou  son  inddpendance  est  mise  en  question:  ponrun 
Souverain  ou  ses  repr^sentants  officiels,  lorsque  leur  vie,  leur 
sant6,  leur  honneur  ou  leur  liberte  sont  s6rieusement  menaces, 
alors  surtout  que  l'agresseur  a  assez  de  puissance  pour  mettre  ses 
menaces  k  exScution.  Le  traite  n^anmoins  qui  a  pour  but  de 
faire  cesser  un  etat  de  contrainte  ou  de   violence   legale,  n'est 


par  Ompteda  II,  p.  oSo  et  de  Kamptz,  N.  Lit.  §  244.    Vattel,  L.  U,  §  S09 
BuiY.,  s'est  le  plus  rapproc  de  la  v^rite  sur  ce  point. 

")  (}rotiu8  II,  15,  3  et  16,  trompe  par  l'usage  des  anciens  peuples  conna 
soufl  le  nom  de  „deditio",  soutient  que  celui  qui  arait  traite  etait  penonnelle* 
ment  tenu. 
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entache  d'aucun  vice,   celui  par  exemple  qui  est  destin^  ä.  faire 
cesser  une  captivite  ou  r^vacuation  d'un  pays  conquis.  ^) 

Perfection  des  trait^s. 

§  86.  Toutes  les  conTentions ,  et  les  internationales  aussi, 
supposent  en  premier  lieu  Taccord  des  yolont§s  ä  la  suite  d'une 
promesse  et  d'une  acception,  apr^s  qu'il  a  6te  clairement  explique 
ce  que  chacune  des  parties  et  tenue  d'executer  ou  est  en  droit 
d'cxiger.  De  simples  pollicitations,  noii  suivies  d'acceptation,  ne 
conferent  aucun  droit,  lors  mSme  qu'il  7  a  eu  un  commencement 
d'exectttion,  k  moins  qu'il  n'implique  une  acceptation :  la  sanction 
(Vune  promesse  religieuse  (votum)  ou  le  serment  ne  pourra  pas 
non  plus  suppleer  au  defaut  d'acceptation. ')  Un  traite  n'a  pas 
d'existence  legale  tant  que  continuent  les  negociations  ou  les 
arrangements  pr^liminaires,  alors  memo  qu'on  serait  tombe  d'ac- 
cord  sur  certains  points  destin^s  ä  figurer  dans  la  Convention 
definitive,  ä  moins  qu'il  n'ait  feto  convenu  qu'on  se  regarderait 
mutuellement  comme  engage  par  les  points  dejä  arr&tes.  Oela 
s  applique  notamment  k  ce  qu'on  appelle  „pacta  de  contrahendo", 
qui  contiennent  tout  ce  qui  conceme  l'affaire,  sauf  seulement  la 
redaction  compUte  et  formelle.  *) 

En  aucun  cas  le  simple  acquiescement  d'une  partie  ä.  des 
actes  faits  par  une  autre,  n'6quivaut  k  un  consentement  contrac- 
tuel.  Tout  au  plus  constate-t-il  la  disposition,  mais  nuUement 
Tintention  bien  arrStee  d'une  renonciation  k  des  droits  au  profit 

')  Ces  questioiM  sont  traitees  dans  les  ouvrages  cites  par  de  Kamptz  §  249 ; 
voir  anssi  Pufendorf  HI,  6.    de  Neumann  §  192  suiv.    Schmelzing  §  882. 

[G.  Ce  paragraphe  n'est  pas  clair  du  tout.  A  la  diffcrence  du  droit  prive,  la 
eontrainte  ne  peut  mettre  ici  la  yalidit<$  des  traites  en  question  qu'ä  la  condition 
que  cette  violence  s'exerce  contre  le  mandataire  Charge  des  negociations  ou 
de  la  ratification,  mais  non  quand  eile  s'exerce  contre  la  partie  contractante, 
car  autrement  aucun  traite  dict^  par  le  vainqueur  au  vaincu  ne  serait  valable. 
Ije  vainquear  peut  abuser  de  sa  victoire,  et  alors  le  vaincu  profitera  de  la 
premiere  occassion  pour  ^chapper  aux  conditions  qui  lui  sont  impos^es,  mais 
le  traite  en  lui-meme  est  valide,  tant  que  son  objet  ne  rentre  pas  dans  la 
cat^gorie  des  causes  illicites,   §  83.] 

*)  Cocceji,  Gomment.  sur  Grotius  11,  11.  8. 

*)  n  serait  difficile  de  formuler  cette  regle  d'une  manidre  plus  pr^cise. 
V.  aussi  Cocceji  ibid.  Ü,  11,  §  1,  p.  600  suiv. 

[G.  On  n'appelle  pas  cela  un  pactum  de  contrahendo,  qui  signific  simplement 
une  promesse  d'entrer  ulterieurement  en  ndgociations  au  sujet  d'une  affaire.] 
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d'autnii.  —  Les  Conventions  dites  presumees  nc  constatent  pas 
non  plus  d*une  mani^re  r^guliöre  et  süre  Tunite  des  volontes: 
souvent,  il  est  vrai,  dans  les  rapports  internationaux,  une  partie 
proc^de  d'apr^s  certaines  rögles  de  conduite  dans  la  pr^vision 
unique  de  les  faire  agreer  par  Tautre.  Si  celui-ci  les  adopte,  il 
se  forme  une  Convention  presumöe,  fondee  fr6quemment  sur  les 
usages  du  c6r6monial  public  des  Etats,  sans  qu'il  en  r^sulte  aucun 
engagement  permanent  pour  les  parties.  De  ces  Conventions  dif- 
fdrent  les  Conventions  tacites ')  ou  les  clauses  qui  decoulent  im- 
plicitement,  comme  conditions  ou  comme  cons§quences  necessaire> 
d'un  traitfe;*)  il  faut  en  dire  autant  des  circonstances  sur  les- 
quelles  on  a  gard6  le  siknce  lorsqu'il  fallait  s'expliquer  lä-dessus.  *) 
Nous  en  reparlerons  plus  loin  (au  §  95». 

Forme  substantielle. 

§  87.  Aucune  forme  precise  n'est  prescrite  pour  la  consta- 
tation  de  la  volonte  dans  les  traites  internationaux.  Ils  existent 
dös  le  moment  que  Fune  des  parties  s'est  engagee  ä  faire  quelque 
chose  avec  Tintention  de  se  regarder  comme  liee  par  l'acceptation 
de  Tautre,  et  que  cette  acceptation  est  suffisamment  coustatee.  \i 

La  prudence  il  est  vrai,  et  Tusage  conseillent  la  redaction 
par  6crit,  laquelle  notamment  est  une  consequence  naturelle  de> 
traites  conclus  par  pro(5uration.   Mais  de  ce  que  les  parties  auront 


')  [G.  En  general  on  devrait  laisscr  de  cote  ces  expressions  de  Convention«* 
tacites  ou  presumees,  qui  ne  servent  qu'ä  induire  en  erreur;  un  traite  suppos*' 
toujours  un  consentement  formellement  constate.] 

*)  Y.  de  Leonhardi,  Austrägalverfahren  des  deutschen  Bundes  II,  749. 

^)  V.  sur  ces  distinctions  Ad.  Fr,  Reinhard,  Sammlung  Jurist  philos.  and 
crit.  Aufsätze.  1775.  I,  6.  n.  1,  p.  d07.  Klüber,  Droit  des  gens  §  3.  de 
Neumann  §  62. 

')  Notons  k  ce  sujet  ce  que  le  jurisconsulte  romain  Graius  dejä  enseignait 
dans  ses  Gommentaires  lU,  §  94:  „Dicitur  uno  casu  hoc  verbo  (Spondesne/ 
Spondeo)  peregrinum  quoque  obligari  posse,  velut  si  Imperator  noster  Principem 
alicujus  peregrini  populi  de  pace  ita  interroget:  Pacem  futuram  spondes?  vel 
ipse  eodem  modo  interrogetur:  ^quod  nimium  subtiliter  dictum  est;"  quia  si 
quid  adversus  pactionem  fiat,  non  ex  stipulatu  agitur,  sed  jure  belli  vindicator.' 
Ainsi  liberte  complete  de  la  forme.  Cependant  trois  formes  etaient  asitci^ 
dans  le  droit  public  des  Romains,  savoir  de  simples  pactiones,  sponsiones  et 
foedera  solenneis.  Tite-Live  34,  57.  Cic.  pro  Balbo  12,  pro  Rabir.  16.  Sigonius 
de  antiquit.  juris.  Hai.  p.  465  suiv. 
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adopte  une    autre  forme  de   redactioii;    il  ne   resultera    aucune 
DuUite  du  traitS.^) 

Lorsqu'un  traitS  a  §te  conclu  par  mandataires^  il  est  d'usage 
aujourd'hui  entre  les  Etats  souverains  d'ea  regarder  les  ratifications 
et  leur  echange  comme  un  complement  n^cessaire  pour  sa  validite, 
lors  meme  que  la  ratificatioa  n'a  pas  ete  expressement  reservee.  ^) 


*)  Neyron,  De  vi  foederum  inter  gentes.  Goett.  1788.  §  23,  et  Schmalz, 
Europ.  Völkerr.  p.  62  suiv.,  soutiennent  que  les  traites,  pour  etre  obligatoires, 
doivent  etre  rediges  par  ecrit.  Mais  pourquoi  Tengagement  serieux,  apres  avoir 
ete  aceept^,  et  lorsquHl  peut  etre  prouv^,  serait-il  moins  obligatoire,  quand 
meme  il  n'eüt  pas  ete  r^dige  par  ecrit?  C'est  ce  qu'admettent  Martens,  Europ. 
Völkerr.  §  45.  Schmelzing  §  377.  Klüber  §  141.  143,  ainsi  que  de  Neumann 
§  226.  238.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  traitd  soit  compris  dans  un  Instrument 
ou  dans  des  declarations  reciproques:  c'est  ainsi  qu'ont  et^  conclus  les  concordats 
entre  le  Saint-Sieg^  et  les  puissances  non  catholiques;  il  suffit  que  Tintention 
de  s'obliger  mutuellement  soit  etablie.  (Declaration  de  Paris  sur  les  droits 
maritimes.  1856.)  L'une  des  parties  peut  s^engager  par  ecrit  et  Tautre  l'accepter 
par  des  actes  ou  par  des  sigfnes  incontestables.   Y.  Wheaton  III,  2.  3. 

[6.  La  question  d'un  traite  verbal  est  passablement  futile,  car,  quoiqu'en 
principe  on  ne  puisse  nier  la  possibilit^  d'un  traite  public  conclu  verbalement, 
ces  sortes  de  traites  ne  se  presentent  pourtant  jamais  dans  la  rdalite;  il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  Conventions  entre  souverains  absolus,  p.  ex.  les  preliminaires  de 
Villafranca  (1859)  qui  ne  conservent  toujours  la  forme  ecrite,  meme  dans  les 
cas  oü  le  genre  de  redaction  peut  sembler  indifferent,  comme  dans  un  traite 
conclu  entre  Joseph  II  et  Catherine  II  au  moyen  de  deux  lettres  de  meme 
teneur.] 

*)  Cet  usage  est  tres-ancien.  On  trouve  Texemple  de  la  ratification  d'un 
traite  intervenu  entre  Justinien  et  Chosroes  dans  Barbeyrac,  Suppl.  au  Corps 
tmiv.  de  Du  Mont  II,  p.  197.  Les  anciens  auteurs  sur  cette  mati^re  sont  cit^s 
par  de  Kamptz  §  249;  Klüber,  Droit  des  gens  §  142.  La  dissertation  la  plus 
recente  est  celle  de  Wurm,  Vierteljahrsschrift  1846.  I,  p.  168.  Sur  une  rati- 
fication conditionnelle  v.  Martens,  N.  Rec.  gen.  XII,  p.  391. 

[6.  Heffter  ne  semble  pas  avoir  bien  saisi  la  question.  Dans  l'ancienne 
pratique,  on  ne  demandait  la  ratification  que  si  eile  etait  reservee  dans  les 
pleins  pouvoira  ou  dans  le  traite;  aujourd'hui  eile  est  toujours  reservee.  Mais 
dans  Tusage  traditionnel  de  la  langue  on  conserva  une  distinction  entre  la  con- 
clusion  et  la  ratification  du  traite,  ce  qui  est  inexact  attendu  que  le  traite 
n'est  regulierement  parfait,  partant  conclu,  qu'apres  l'echange  des  ratifications. 
Si,  ä  la  difierence  du  droit  prive,  les  souverains  seuls  concluent  rdgulierement 
les  traites,  mais  non  les  mandataires,  la  raison  n'en  est  pas  comme  le  pretendent 
Amari  (Trattato  sul  dir.  intern,  publ.  di  pace  p.  758)  et  Jellinek  (p,  54),  dans 
le  fait  que  ce  droit  faisant  partie  integrante  de  la  souverainete  ne  peut  etre 
transmissible.  La  Iransmission,  au  contraire,  peut  parfaitement  avoir  lieu ;  par 
ex.  un  souverain  peut  donner  plein  pouvoir  a  un  gouvemeur  non  seulement 
de  negocier,  mais  de  conclure  une  capitulation  et  par  consequent  de  lier  l'Etat. 
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Elle  condtate  que  le  manfdataire  n'a  pas  d6passe  les  limites  de 
son  mandat,  constatation  ä.  laquelle  aucun  juge  ne  peut  suppleer. 

Des  ministres  ou  d'autres  fonctionnaires  publica  peuvent  aussi,  comme  Laband 
le  demontre  (ü,  181),  etre  autorises  dans  les  limites  de  leor  ressort,  k  dresser. 
ä  ecbanger  des  actes  qui  ont  pour  les  contractants  etrangers  pleine  validite 
joridique.  Si  ces  deux  cas  sont  nne  exception  et  que  la  conclusion  des  traites 
publics  soit  toujours  reservee  dans  la  regle  aux  dStenteurs  du  pouvoir  souverain, 
cela  repose  simplement  sur  Fimportance  et  la  portee  des  intereta  en  jeu  dans 
la  röglementation  des  rapports  intemationaux,  et  dont  le  soin  ne  sanrait  etre 
laisse  au  jugement  meme  du  plus  consciencieux  et  du  plus  habile  mandataire. 
La  nation  ne  saurait  encourir  le  risque  qui  pourrait  r^sulter  de  l'erreur  du 
mandataire  et  il  s'agit  ici  de  resolutions  qui  ne  peuvent  etre  prises  qu^au 
moment  de  la  conclusion.  Le  souverain  doit  donc  etre  en  etat,  meme  apres  la 
cloture  des  negociations  d'examiner  si  le  but  du  traite  ä  conclure  a  et4  atteint 
ce  qu41  confirme  par  la  ratification.  La  ratification  n'est  donc  pas,  oomme 
Heffter  Pavance,  le  complement  Iraditionnel  necessaire  pour  la  validite  du 
traite ;  eile  ne  suspend  point  PexScution  du  traite,  mais  tant  que  l'echange  des 
ratifications  n^a  pas  eu  lieu,  le  traite  n'existe  pas  encore.  Meme  dans  les  cas 
cxceptionnels  oü  il  a  ^te  convenu  que  Pexecution  du  traite  conclu  par  \e» 
mandataires  devra  commencer  sans  attendre  la  ratification,  comme  dans  le 
traite  des  quatre  puissances  contre  Mehemed-Ali  en  1840,  cette  ratification  est 
neanmoins  reservee,  ainsi  que  l'indique  ddjä  l'expression  „sans  attendre  Vechang« 
des  ratifications"  et  ne  fait  que  sanctionner  d'une  maniere  retrospective  ce 
procede  exceptionnel.  Si  un  negociateur  Charge  de  r^server  la  ratification 
prend  sur  lui,  ä  cause  de  la  gravite  de  circonstances,  d'omettre  cette  r^erve, 
il  fait  simplement  une  sponsion  dans  la  pensee  qu'il  ne  sera  pas  d^savoue  par 
son  gouvemement. 

Ce  que  l'usage  appelle  ä  tort  la  conclusion  des  trait^s,  mais  qui  n'est  en 
r^alite  que  Tapposition  des  signatures  des  mandataires  au  libelle  du  traite,  a 
6ii  fort  justement  qualifi^  de  sponsion  par  Jellinek  (p.  65)  quoique  la  sponsion 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot  se  fasse  sans  autorisation  d'aucune  sorte);  dans 
le  cas  meme  oü  les  mandataires  se  tiennent  strictement  dans  les  limites  de 
leurs  instructions,  ils  peuvent  simplement  esp^rer,  sans  en  etre  parfaitement 
sürs,  que  leurs  mandants  ratifieront  les  stipulations  convenues ;  des  circonstanca 
imprevues  peuvent  en  effet  empecher  la  ratification.  Neanmoins  cette  signature 
des  mandataires  n'est  pas  un  acte  sans  importance  rentrant  encore  jusqu  au 
moment  de  la  ratification  dans  la  periode  des  negociations;  les  negociatiom 
sont  terminees  dds  que  les  mandataires  ont  appos^  leurs  noms  au  bas  du  projet; 
ils  manifestent  par  cet  acte  la  conviction  que  l'int«ntion  de  leurs  mandants  a 
ete  remplie.  G'est  parce  que  le  probleme  politique  est  resolu  que  cette 
redaction  definitive  du  projet  de  traite  est  consideree  eomme  tellement  impor- 
tante  que  les  trait^s  sont  generalement  dat^s  du  jour  de  la  signature  des 
mandataires.  La  teneur  de  ce  qui  a  et^  convenu  ne  peut  donc  plus  subir  de 
modification;  la  ratification  peut  seulement  etre  donnSe  ou  refusee;  eile  doit 
etre  „pleine  et  entiere''.  Dans  les  debats  du  2  avril  1868  relatifs  au  traite 
entre  l'Allemagne  et  les  J^tats-Ünis   du  28  fevrier  de  la  meme  anneet  1^ 
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Elle  suspend  Texöcution  du  traitö  conclu,  et  eile  lui  donne,  des 
qu^elle  est  intervenue,  une  force  r^troactive,  sauf  stipulation  con- 

prmce  de  Bismarck  declara,  k  propos  d'une  inexactitude  relev^e  dans  la  r^dac- 
tion,  que  si  cette  inexactitude  ^tait  ime  faute  de  r^daction  dans  Toriginal  du 
traite,  eile  devait  naturellement  rester;  „eile  fait  partie  int^grante  du  texte 
enge  en  treit^,"  c'est  tout  au  plus  si  ces  vices  de  forme  peuvent  etre  expliques 
ilana  le  protocole  de  cloture  ou  par  un  dchange  de  notes.  G'est  donc  fort 
judicieusement  que  Zorn  s'exprime  ainai  (loc.  cit.  p.  25) :  „En  droit  international 
la  modification  d'un  traite  par  la  representation  nationale  se  qualifie  de  refus, 
Joint  ä  de  nouvelles  ouvertures."  Si  le  gouvemement  s'y  asspcie,  on  ouvre 
alora  de  nouyelles  n^gociations,  et  si  l'autre  contractant  est  d'accord,  on  signe 
un  nouveau  projet.  Un  gouvemement  qui  pour  la  validite  d'un  trait§  a  besoin 
de  Tassentiment  d'un  autre  facteur  de  la  vie  politique,  ne  pourra  guere  ratifier 
avant  d'avoir  obtenu  cet  assentiment.  Si  la  ratiiication  est  faite  dans  l'espoir 
que  Vaasentiment  sera  donne  ultdrieurement,  et  que  cet  assentiment  soit  refuse. 
le  traite  ne  devient  pas,  comme  Zorn  le  pretend,  nul  et  non  avenu,  maiß  il 
est  parfaitement  valide  dans  le  sens  international,  et  l'autre  contractant  a  le 
droit  d*en  eziger  ou  meme  d'en  poursuivre  Texecution  par  la  force,  par  exemple, 
par  desrepresailles;  la  ratification  au  contraire  ne  doit  jamais  s'obtenir  par  la 
violence ;  eile  se  donne  ou  se  refuse  en  pleine  libertä.  Ce  conflit  ne  peut  etre 
ecart^,  comme  Zorn  le  veut,  par  Pinvocation  de  la  maxime  comme  d'apres 
iaqaelle  tout  contractant  doit  examiner  dans  quelle  mesure  celui  avec  lequel 
il  n^gocie  a  la  capacite  de  contracter  (1.  19  D.  d.  r.  j.).  Sans  doute  un  gou- 
vemement doit  savoir  d'avance  quels  sont  les  phases  diverses  que  le  projet 
convenu  aura  k  parcourir  chez  Tautre  contractant;  il  ne  peut  pas  Clever  de 
reclamations  qnand  le  traite  ä  conclure  echoue  dans  une  de  ces  phases;  mais 
qoand  une  des  parties  contractantes  prend  formellement  sur  soi  a  l'egard 
du  co-contractant  de  sauter  l'une  de  ces  phases,  comme  cela  se  fait  par  la 
ratification  donn^e  avant  Fassentiment  necessaire  de  la  representation  nationale, 
l'antre  contractant  s'en  tient  uniquement  ä  cet  assentiment.  Tant  que  Tassen- 
timent  n*a  pas  dte  donn^,  le  traite,  comme  le  fait  observer  Laband  (U,  158), 
est  anssi  peu  rdel  et  valable  pour  lea  sujets  et  les  autoritSs  qu'une  Convention 
conclae  en  secret,  dont  ces  demiers  ne  sauraient  rien ;  mais  dans  les  deux  cas, 
les  contractants  ont  engagS  leur  responsabilite  internationale.  L'assentiment 
donne  apres  coup  ä  un  traite  ratiiie  corrige  le  vice  constitutionnel  dont  il  6tait 
entach§  jusqu'alors,  mais  Pobligation  externe  etait  la  meme  avant  qu'apres. 
Lorsque  les  Etats-Unis  sign^rent  en  1831  avec  la  France  un  traite  par  lequel 
cette  demiSre  puissance  s'engageait  ä  payer  25  millions  de  francs,  ils  savaient 
fort  bien  que  les  chambres  frangaises  devaient  etre  appel^es  k  voter  cette  somme, 
mais  comme  le  gouvemement  frangais  ratifia  le  traite  sans  attendre  le  vote  des 
chambres,  ils  etaient  en  droit  de  tirer  pour  le  premier  terme  une  lettre  de 
change  sur  le  tresor  public  frangais,  et  de  declarer,  lorsque  la  traite  eut  ete 
refusee,  qu^ls  poursuivraient  au  besoin  par  la  force  des  represailles  Texecution 
du  traite.  II  en  est  autrement  quand  le  chef  de  Vmsi  n'est  pas  le  souverain. 
L'EmpereuF  d'Allemagne  n'est  pas  le  souverain  de  TEmpire,  la  souverainete 
appartient  k  la  totalite'des  princes  et  des  villes  libres  de  la  conf^deration. 
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traire.  *)  Elle  ne  peut  ä,  la  verite  etre  refusee  moralement,  si  le 
traite  couclu  est  conforme  aux  termes  des  pouvoirs  presentes  a 
la  partie  co-contractante.  ^)  Mais  lors  meme  qu'il  a  ete  ratifie 
d'uD  cöte,  Tusage  n'autoiise  pas  l'emploi  de  la  force  pour  con- 
traindre  Tautre  partie  qui  refuse  Texöcution  du  traite.  ®)    Le  refus 

L'Empereur  n'exerce  le  droit  de  ratification  que  comme  organe  de  TEmpire 
au  nom  de  l'Empire.  Une  ratification  ecbang^e  par  lui  avant  le  consentement 
du  conseil  federal  qui  represente  le  pouvoir  souverain,  serait  donc  frapp^e  de 
nullite.  —  La  contre-aignature  du  ministre  des  affaires  etrangdres  dana  Tinstru- 
ment  de  ratification  peut  etre  constitutionnellement  necessaire,  mais  ne  l'ebt 
pas  pour  la  validite  internationale  du  traite.  (v.  Proebst  eh.  11,  §  1.) 

Jetons  enfin  un  regard  sur  Tarticle  11,  assez  mal  redige,  de  la  Constitution 
de  PEmpire  d'Allemagne  (al.  3).  II  resulte  de  ce  que  nous  venons  d'exposer, 
que  si  Fassentiment  du  conseil  federal  est  necessaire,  pour  employer  la  termi- 
nologie  d'usage,  k  la  conclusion  des  traitds  publics,  il  faut  entendre  par  U  que 
ce  .demier  doit  provisoirement  agr^er  la  signature  de  Tinstrunient  qui  lui  est 
soumis,  et  c'est  ainsi  en  effet  que  Ton  procede.  La  decision  du  Reichstag,  qui 
donne  l'assentiment,  revient  alors  d'aprSs  Part.  7,  au  conseil  federal,  leqael, 
comme  Laband  le  fait  observer  (p.  188),  prononce  la  sanction  et  presente  le 
traite  ä  la  ratification  de  TEmpereur.    v.  Proebst  eh.  II,  §  2.] 

*)  de  Neumann  §  213.    Xlüber,  loc.  cit.  note  e.    Martens  §  42. 

[G.  Que  la  ratification  donne  au  traite  une  force  retroactive,  cela  n  est 
gu^re  admissible,  a  moins  que  cela  n'ait  et6  spdcialement  stipule,  puisque  co 
nVst  que  par  l'echange  des  ratifications  que  les  contractants  sont  li^s  et  que 
c'est  aprds  cet  behänge  que  le  traite  peut  etre  rendu  public  et  partant  obligatoire 
pour  les  Sujets  de  l'Etat.] 

^)  [G.  II  serait  plus  exact  de  dire,  „quand  les  instructions  n'ont  pas  ete 
outrepassees'',  instructions  qui  ne  sont  jamais  present^es.  Les  pleins  pouToirs, 
quelqu'etendus  qu'ils  soient,  disent  en  effet  fort  peu  de  chose  et  n*obtiennent 
une  valeur  que  par  les  instructions  qui  s'y  rattachent.  II  y  a  encore  d'autres 
raisons  qui  peuvent  justifier  le  refus  de  ratification,  p.  ex.  quand  les  represen- 
tants  constitutionnels  n'ont  pas  accorde  leur  assentiment,  quand  le  chef  de 
l'Etat  est  devenu  incapable  de  contracter,  quand  le  negociateur  a  6te  l'objet 
d'une  contrainte  ou  d'une  fraude.  ou  qu'il  a  commis  une  erreur  excusable, 
enfin  quand  l'exdcution  du  traite  est  devenue  materiellement  impossible.] 

")  C'est  ce  qui  est  confirme  par  d'anciens  et  de  nouveaux  exemples.  Tel 
est  aussi  l'avis  des  auteurs  les  plus  distingues.  Vattel  IE,  12.  156.  Bynker- 
shoek,  Quaest.  jur.  publ.  II,  7.  Klüber,  loc.  cit.  Wheaton,  loc  cit.  §  ^^ 
Wildman  I,  172.  Riquelme'  I,  176.  Les  opinions  des  anciens  auteurs  sont 
resum^es  dans  Wicquefort,  l'Ambassad.  11,  16.  —  Martens  §  42  ne  differe  quVu 
ce  qu'il  pense  que  la  ratification  d'une  partie  entndne  celle  de  l'autrc.  Uue 
opinion  analogue  qui  repose  tout  entiere  sur  des  considdrations  tir^es  du  droit 
privd,  se  trouve  dans  Leonhardi,  Austrägalverfahren  p.  319  suiv.  Des  exem- 
ples de  traites  non  ratifies  sont  indiquds  par  Martens  et  Klüber,  aux  endroits 
cit^s,  et  par  Pölitz,  Völkerr.  p.  168.  La  ratification  d'un  traitd  est  surtout  un 
point  important  du  droit   constitutionnel.    [G.   Jamals  refus   de   ratificatioD. 
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noQ  motive  est  une  Insulte  faite  ä.  la  bonne  foi  de  Tautre,  de 
natnre  ä  le  mdcontenter  et  meme  ä  proYoquer,  suivant  les  cir- 
constanceS;  une  demande  en  indemnite  du  prejudice  occasionn^. 
La  ratification  est  essentiellement  necessaire  dans  le  cas  oü  eile 
11  ete  reservee,  ou  lors  d'une  „sponsio"  (§  84)  pour  qu'elle  puisse 
devenir  obligatoire  pour  la  partie  interess^e.  Dans  ces  cas  encore 
eile  fait  remonter  les  effets  du  traite  jusqu'au  moment  de  sa  con- 
clusion.  Kelativement  aux  pouvoirs  tacites  (84  in  fine),  la  rati- 
fication seule  foumit  la  certitude  compl^te  de  leur  etendue.  Mais 
ü  est  constant  en  meme  temps  qu'elle  peut  etre  suppleee  par  des 
actes  Äquivalents  et  notamment  par  Tex^cution  tacite  des  stipu- 
lations  arretees. ') 

Conciirrence  de  tiers  lors  de  la  conclusion  d'on  traite. 

§  88.  La  conclusion  des  trait^s  publics  se  fait  souvent  sous 
l'aide  d'une  ou  de  plusieurs  tierces  personnes,  savoir: 

1.  Par  les  bons  offices  (bona  officia)  d'une  tierce  puissance, 
soit  dans  le  but  d'ouvrir  la  voie  aux  negociations  des  parties  in- 
teressees,  soit  dans  celui  de  les  faire  reprendre  aprös  qu'elles  ont 
^•te  interrompues.  Ils  peuvent  etre  proposes  soit  par  une  initia- 
tive spontanee,  soit  par  suite  d'une  demande  ou  d'un  engagement 
contracte  (§  83).  Ils  n'emportent  aucune  responsabilite  des  con- 
seils  donnes  (consilium),  k  moins  qu'elle  n'ait  ete  expressement 
stipulee ; 

2.  par  la  mediation  proprement  dite  (mediatio),  lorsqu'une 
tierce  puissance,  avec  le  consentement  des  parties  interessees, 
participe  d'une  maniöre  reguliere  aux  negociations  jusqu'ä.  leur 
conclusion,  en  sorte  que  les  explications  reciproques  ne  peuvent 
etre  donuees  qu'en  sa  presence  et  par  son  intermediaire.  *)    Per- 

quelque  frivole  qu'il  soit,  comme  celui  de  Guizot  au  sujet  du  traite  de  1841 
relatif  ä  Tabolition  de  la  traite  des  negres,  ne  peut  autoriser  Pautre  partie  k 
declarer  qu'elle  a^ira  comme  si  la  ratification  avait  eu  lieu,  ainsi  que  le  Pre- 
sident des  l^tats-Unis  proposait  d'agir  contre  VEspagne  au  congr^s  de  1819. 
Le  traite  n'etant  pas  arrive  k  perfection,  les  choses  restent  dans  le  statu  quo.J 

')  Grotius  II,  15.  17.    Wlieaton  §  3  in  fine. 

^)  y.  lä-dessus  des  observations  etendues  dans  Bielfeld,  Institutions  poli- 
tiques  11,  8,  §  17.  Yattel  §  328.  de  Steck,  Essais  sur  plusieurs  matieres  n.  1. 
Härtens,  Völkerrecht  §  172.  Klüber,  Droit  des  gens  §  160.  Wlieaton,  Inter. 
Law  ni,  2,  §  16.  Des  exemples  nombreux  sont  cites  par  Wicquefort,  TAm- 
basaadeur  11,  11.    Moser,  Vers  VIEI,  p.  421  suiv. 
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sonne  ne  peut  imposer  une  mediation:  mais  dös  qu'elle  a  ete 
acceptee,  le  gouvernement  m^diateur  doit  faire  des  propositions 
equitables,  donner  sön  avis  sur  Celles  faites  par  Pune  des  parties 
et  repousser  Celles  qui  lui  paraissent  injustes.  11  lui  est  interdit 
d'employer  la  force :  une  mediation  arm6e  serait  contraire  au  droit 
libre  des  traites  et  constituerait  un  commencement  d'hostilites. ') 
Les  fonctions  du  mediateur  cessent  avec  la  conclusion  d'un  trait«. 
dont  il  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  devoir  de  garantir  rexecution.  *) 
EUes  cessent  encore  par  la  rupture  des  negociations  du  cote  de 
l'une  des  parties  int^ressees. 

üne  tierce  puissance  peut  en  outre,  par  un  acte  formel,  de- 
clarer  son  adh6sion  A.  un  trait6  pr^cedemment  conclu,  tant  ä  la 
suite  qu'en  dehors  d'une  invitation  prealable  des  parties  princi- 
pales.  ^)     A  cet  ^gard  on  distingue  les  espdces  suivantes: 

1^  Accession  d'une  tierce  puissance  comme  partie  principale. 
lorsque  le  traite  contient  des  stipulations  ä  son  egard^  ou  est  de 
nature  ä  modifier  ses  rapports  internationaux.  Par  lä  eile  devient 
partie  co-contractante  directe; 

2®  accession  d'une  tierce  puissance  ä  TefiFet  de  faire  approuver 
par  eile  les  dispositions  qui  peuvent  lui  nuire,  et  par  laquelle  eile 
renonce  notamment  aux  exceptions  contre  sa  validit^; 

3®  accession  solennelle  par  .pure  convenance,  afin  de  donner 
au  traite  plus  de  solennite  ou  une  espece  de  t^moignage  de  sa 
valeur.  Ce  qui  a  Heu  surtout  dans  le  cas  oü  Ton  fait  approuver 
un  traite  par  une  tierce  puissance  supörieure  ou  envers  laquelle 
on  doit  observer  certains  devoirs  de  d§f6rence.  Celle-ci  ne  con- 
tracte  par  \k  aucun  engagement:  seulement  eile  ne  pourra  plus 
invoquer  son  ignorance  du  contenu  du  traite. 

*)  V.  Vogt,  Europ.  Staatsrelationen  V,  n.  1. 

[6.  La  mediation  arm^e  de  la  Prusse  en  1869  e.tait  un  terme  obscur  pour 
une  politique  obscure.] 

')  [G.  Non  seulemement  il  n'est  pas  garant,  mais  il  ne  peut  non  plus  tirer 
un  droit  des  stipulations  admises  dans  le  traite  par  suite  de  ses  efforts  (p.  ex. 
la  France  ä  propos  de  Part.  Y  du  traite  de  Prague  1866),  mais  il  B^engsgc* 
toutefois  k  ne  s^opposer  en  aucune  fagon  ä  Tex^cution  du  traitö. 

*)  Moser,  Vers.  VIII,  p.  306  suiv.  314.  de  Steck,  Ausfuhrung  politischer 
und  rechtlicher  Mater,  n.  2,  p.  49.  Klüber  §  161.  [G.  Au  lien  de  ces  trois  esp^cc?. 
il  serait  plus  exact  de  distinguer  l'accession  et  Fadhesion,  c.  k  d.  TassentimenT 
donne  par  une  tierce  puissance  sans  devenir  partie  contractante ;  mais  dsnsce 
cas  il  n'est  pas  necessaire  que  les  stipulations  du  traite  puissent  devenir  pre- 
judiciables  ä  cette  demiere.] 
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ModalitöSy  rödaction  et  division  g6n6rale  des  traitös. 

§  89.  En  ce  qui  encerne  leur  contenu,  les  traitSs  publics^ 
de  meme  que  les  Conventions  priyees,  sont  susceptibles  de  cer- 
taines  conditions^  de  certains  d61ais  et  de  certaines  autres  moda- 
Utes.  A  l'egard  de  leur  portee,  on  les  distingue  en  trait^s  preli- 
minaires  et  definitifs.  Les  premiers  ne  constituent  le  plus  souvent 
que  des  ,,pacta  de  contrahendo'^,  ou  n'etablissent  qu^un  etat 
provisoire.  ^)  Les  seconds  se  subdivisent  encore  en  trait^s  prin- 
cipaux  et  accessoires,  dont  les  demiers  sont  conclus  quelquefois 
entre  d'autres  parties  que  les  premiers. 

Lors  de  la  redaction  des  traites  on  adopte  ordinairement 
Celle  par  articles,  et  Von  distingue  quelquefois  les  articles  prin- 
cipaux  des  accessoires.  Souvent  la  teneur  du  traite  proprement 
(iit  est  accompagn^e  d'additions  ou  d'articles  additionnels,  publics 
ou  secrets,  sans  que  toutes  ces  circonstances  influent  en  aucune 
mani^re  sur  la  validite  des  diverses  stipulations.  Enfin  les  traites 
solennels  des  puissances  chr6tiennes  se  concluent  d'aprds  un  usage 
general  ,,au  nom  de  la  sainte  TrinitS^',  formule  ä  laquelle,  dans 
les  Conventions  avec  la  Sublime  Porte,  est  substituee  Tinvocation 
„du  Dieu  Tout-puissant."  ^ 

Les  objets  des  Conventions  internationales  sont  d'uue  grande 
Variete,  ce  qui  a  fait  naitre  differentes  classifications.  Martens, 
Elüber  et  d'autres  auteurs  ont  divise,  d'une  mani^re  tfop  vague 
et  trop  peu  expressive,  les  traites  en  transitoires,  en  alliances  et 
en  traites  mixtes.  II  nous  parait  qu'ä  part  les  traitSs  de  paix, 
dont  nous  parlerons  au  livre  suivant,  les  traitSs  sont: 

1®  des  Conventions  constitutives,  qui  ont  pour  objet  soit  la 
Constitution  d'un  droit  räel  sur  les  choses  d'autrui, '  soit  une  Obli- 
gation quelconque  de  donner  ou  de  faire  ou  de  ne  faite  point; 
011  bien  ce  sont 

2^  des  Conventions  reglementaires  pour  les  rapports  politiques 
et  sociaux  des  peuples  et  de  leurs  gouvernements ;  ou  enfin 

3®  des  traites  de  societe; 
ce  qui  repond   ä  peu  pr^s  aux  termes  d^accord,   de   cartel  et 

0  Moser,  Vera.  VIII,  55.  X,  2.  35t). 

*)  [G.  Dans  les  demiers  grands  traites  comme  celui  de  Berlin  de  1878, 
on  a  fort  jadicieasement  omis  cette  formule,  qui  n'ajoute  rien  ä  la  validitd 
du  trait^.] 
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d'alliance,  dont  la  diplomatie  moderne  se  sert  ordinairement  pour 
d^signer  nos  txois  cat^gories.  *^) 

ir  est  inutile  de  remarquer  qu'un  traite  peut  avoir  un  carac- 
tere  mixte  de  plusieurs  espdces. 

Äccords  ou  traitös  constitutifs. 

§  90.  La  premidre  classe  des  traitSs  intemationaux  se  com- 
pose  de  Conventions  ä  peu  pr^s  semblables  ä  Celles  qui  appartien- 
nent  au  commerce  social  et  priv6.  Ce  sont  Ik  les  trait6s  relatifs 
ä.  des  interets  politiques,  moyennant  lesquels  les  puissances  s'ac- 
cordent  ou  constituent  certains  droits,  par  voie  soit  unilaterale 
soit  r6ciproque,  avec  ou  sans  un  äquivalent  correspondant;  quel- 
quefois  ils  ont  aussi  pour  objet  de  determiner,  de  preciser  plus 
exactement,  ou  de  faire  cesser  des  rapports  de  cette  nature  d^ja 
etablis.     Tels  sont  notamment 

les  trait^s   de   cession   ou   de  renonciation  moyennant  vente, 
behänge  ou  donation; 

les  traites  de  limites; 

ceux  de  partage; 

ceux  de  prSt; 

r^tablissement  de  servitudes  publiques; 

les  traites  qui  ont  ou  auraient  encore  pour  objet  de  constituer 
une  souverainetS  en  fief ; 

les  traites  de  succession. 
Toutes  ces  esp^ces  sont  r^gies  en  general  par  les  meuies 
principes,  qui,  fondes  pour  la  plupart  sur  le  droit  romain,  se  sont 
d§velopp6s  d'une  maniöre  uniforme  et  se  retrouvent  dans  les  lois 
de  tous  les  Etats  de  PEurope  chretienne.  II  faudra  seulement 
excepter  ceux  que  les  interets  particuliers  d'un  Etat  ont  introduit«? 
dans  sou  droit  prive,  par  exemple  ceux  qui  concernent  les  formes 
des  actes  ou  qui,  par  §gard  pour  les  mceurs  d'une  nation,  prohibeot 
certains  autres.    Ainsi  les  pactes  successoriaux  relatifs  ä  la  sou- 

')  [6.  Cette  division  ne  parait  pas  trds  heureuse;  quant  k  la  forme  il 
suffit  de  distinguer  en  general  les  traites  traneitoireSt  qui  ont  pour  objet  de» 
affaires  determinees,  s'accomplissant  par  un  acte  unique,  les  traites  permanent^ 
qui  impliquent  une  execution  continue  et  successive  pendant  un  certain  laps  d^ 
temps  et  les  traites  perpituels  qui  subsistent  jusqu'ä  revocation  formelle  par 
consentiment  mutuel.  Les  termes  de  .,trait^"  et  „Convention"  sont  employes  iu- 
distinctement  dans  la  pratique.  Cependant  le  demier  tenne  s'applique  eo 
general  aus  engagements  d'une  moindre  portee.] 
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verainete  d'un  prince  regnant  ne  doivent  pas  Stre  regardes  comme 
illicites  par  cela  seul  que  le  droit  romain  et  quelques  Codes 
modernes  (Code  NapA  art.  791)  les  proscrivent  en  mati^re  civile. 
Mais  il  est  incontestable  que  dans  les  trait^s  commutatifs,  oü 
lune  des  parties  s'engage  k  donner  ou  ä  faire  quelque  chose 
luoyennant  un  equivalent,  une  garantie  est  due  pour  cause  d'^yiction 
et  k  raison  des  d^fauts  cachSs  dont  l'absence  a  et6  une  clause 
tacite  de  la  Convention.  ^)  Certainement  la  perte  ou  les  det6ri- 
orations,  survenues  depuis  par  force  majeure  ou  par  accident,  ne 
sont  pas  une  cause  de  r^siliation  des  trait^s. ') 

II  nous  paralt  inutile  de  nous  livrer  k  de  plus  amples  d^ve- 
loppements  sur  les  rapports  qui,  dans  ces  diverses  espdces,  existent 
entre  le  droit  international  et  le  droit  priv6  d'un  jfetat,  tant  k 
cause  de  leur  grande  rarete,  que  des  prScautions  employees  au- 
jourd'hui  dans  la  r^daction  des  traites. 

Traitös  röglementaires  ou  cartels. 

§  91.  Les  traitSs  que  Ton  comprend  pour  la  plupart  sous 
lä  denomination  de  Cartels  (Carta,  Cartula,  Cartellus)  sont  ceux 
qui  r^glent  la  conduite  politique  de  plusieurs  Etats  ou  souverains, 
soit  entre  eux,  soit  envers  d'autres,  dans  un  inter&t  commun  ou 
individuell  d'une  manidre  g^n^rale  ou  dans  des  cas  d6termin6s.  ^ 

Nous  y  comptons  les  suivants: 

I.  Les  traitSs  qui  stipulent  seulement  des  rapports  pacifiques 
et  d'ainitie,  et  qui  comportent  Tobligation  expresse  ou  tacite  d'une 
justice  reciproque  (dikeodosie);  conformfement  aux  principes  inter- 
iiationaux. 

Tels  etaient,  chez  les  peuples  de  Tancien  monde,  les  traites 
par  lesquels  on  s'engageait  simplement  k  s'abstenir  envers  ses 
atnis  de  toute  esp^e  d'offenses,   et,  en  cas  de  lösion,  k  leur  ac- 


^)  Souvent  eile  est  stipulee  express^ment ;  v.  Günther,  Völkerrecht  II, 
p.  13ä. 

-)  De  m^me  en  cas  de  partage  de  biens  conununs.  L.  11.  pr.  Dig.  de 
eviction.  Mais  les  auteors  du  droit  naturel  sont  toujours  trds-divises  sur  la 
qaestion  de  savoir  qui  Supporte  la  perte  de  la  chose  alienee  et  non  livröe.  Y. 
Orotius  II,  12.  15.    Pufendorf  V,  6.  8. 

0  [G.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  paragraphe  rdponde  ä  la  pratique  de 
la  terminologie;  on  comprend  par  cartel  un  arrangement  encore  plus  restreint 
<^t  plus  special  qu'une  Convention.] 


208  LIVRE  PREMIER.  §  9*2. 

corder  une  satisfaction.  ^)  Aussi  pourra-t-on  comprendre  dans 
cette  categorie  les  traites  de  reconnaissance  qui  ont  pour  objet 
radmission  de  nouveaux  corps  politiques  dans  la  famille  des 
nations,  ou  celle  de  nouveaux  titres,  pour  servir  de  base  ä,  leurs 
rapports  futurs. 

n.  Les  traites  par  lesquels  on  r^gle  les  conditions  du  com- 
merce r^ciproque,  ou  par  lesquels  on  s'accorde  certaines  ÜEtveurs 
ou  certains  droits  communs. 

A  cette  categorie  appartiennent ,  dans  Tancien  monde,  les 
concessions  du  droit  de  cite  et  de  ^^connubium''  entre  des  peaples 
allies,  ainsi  que  les  trait6s  de  commerce  et  de  navigation  tant  de 
Tancien  monde  que  du  monde  moderne  (§  243).  Ensuite  les 
Conventions  qui,  dans  le  but  de  faciliter  le  commerce  international. 
Stablissent  un  Systeme  uniforme  de  monnaies,  de  mesures,  de 
poids,  de  pSages,  ou  qui  r^glent  Textradition  des  criminels  et 
l'administration  de  la  justice  en  cas  de  conflits  etc. 

Traites  de  sociötö  ou  d'alliance. 

§  92.  Les  traites  d'alliance  constituent  une  sorte  de  societe 
entre  les  pouvoirs  contractants,  quoiqu'on  ne  puisse  y  appliquer 
toutes  les  rdgles  du  contrat  civil  de  soci6t6.  On  s'engage  par  lä 
ä  contribuer  d'aprds  un  plan  arrete  ä  la  realisation  d'un  certain 
but  politique  par  des  moyens  soit  6gaux  soit  inSgaux.  L'un  des 
alli^s  pourrait  meme  se  charger  seul  de  Tex^cution,  accorder  ä 
Tautre  la  totalit^  des  b6n6fices  et  raffranchir  de  toute  contribution 
aux  pertes,  pourvu  que  cela  se  fasse  express6ment;  car  autrement 
ce  serait  une  soci6t6  leonine  contraire  ä  la  nature  d'une  v6ritable 
soci6t6,')  ou  bien  ce  serait  une  autre  esp^ce  de  Convention,  par 
exemple  un  mandat,  s'il  etait  k  propos  de  donner  un  nom  juridique 
ä  toute  Sorte  de  Conventions  politiques. 

')  Coxnme  chez  les  Grecs  les  ovptßoXa  na^l  rov  firi  aSuestv,  Y.  Heffter. 
Athen.  Gterichtsverf.  p.  89  suiv.  et  les  notes;  et  sa  Prolusio  acad.  de  antiqao 
jure  gent.  p.  7  suiv.  Des  traites  semblables  forment  le  premier  paa  ven  des 
rapports  intemationaux,  et  ne  se  rencontrent  plus  sous  cette  forme  generale. 
V.  aussi  Vattel  II,  12,  §  171. 

')  Grotius  II,  12.  24.  Pufendorf  V,  8.  8.  Cependant  la  restriction  qae 
nous  avons  ajoutöe  „k  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire  expresse,*'  est 
iucontestable  k  l'egard  des  personnes  capables  de  eontracter.  Stryk,  De  diversis 
sociorum  pactis.  Hai.  1708,  p.  26.  de  Neumann,  loc.  cit.  §  731.  V.  auisi  le 
Code  general  prussien  I,  17,  §  245. 
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Le  but  de  Palliance  pourra  tantöt  etre  pacifique,  tantöt  con- 
cemer  la  guerre,  autant  pour  un  temps  d6termin6  qu'ä.  perpStuitS. 
Ordinairement  il  s'agira  de  mesures  vis-ä-yis  de  tierces  puissances 
ou  de  dangers  extSrieurS;  quelquefois  aussi  de  mesures  ä  rint6riear 
des  Etats  alliSs,  ou  simultanement  •  des  unes  et  des  autres. 
Ainsi  les  alliances  peuvent  avoir  pour  but 
le  maintieii  de  la  paix  Interieure  contre  des  factions ; 
le  maintien  de  la  paix  Tis-ä-vis  de  tiers  ou  entre  les  parties 

contractantes ; 
le  maintien  de  la  neutralit^; 

la  protection  de  certaines  frontiöres  (traites  de  barriöre); 
les  moyens  de  defense   pour  repousser  une  attaque   injuste 

(alliances  defensives); 
une   guerre    offensive  pour   faire   valoir   des  droits  legitimes 

(aUiances  offensives), 
la  suppression  de  la  piraterie  et  de  la  traite  des  n^gres. 
n  y  a   eu  aussi   des    alliances    d'une  port^e   tr^s-ample    et 
generale^  tant  ä  Texterieur  qu'ä  Tinterieur  des  Etats^  comme  le 
pacte  de  famiUe  conclu  en  1701  entre  les  maisons  de  Bourbon^) 
et  surtout  la  nommSe  sainte  Alliance  de  1815. 3) 

Les  engagements  contract^s  par  les  alliSs  ne  s'appliquent 
qu'aux  cas  expressSment  stipules  (casus  foederis),  qui'  tantöt  n'ont 
en  vue  que  certaines  eventualitSs  ou  certains  ev6nements,  tantöt 
sont  d'une  durSe  permanente.^)  A  defaut  de  stipulations  expresses 
chaqne  allie  doit  user  de  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer 
pour  atteindre  le  but  commun.  Aussi  les  ben^fices  et  les  pertes 
se  partagent-ils  k  raison  des  ressources  mises  k  la  disposition  de 
Toeuvre  commune,  et,  en  cas  de  doute,  par  moiti6  entre  les  parties 
contractantes.'^)  Si  toutefois  l'alliance  a  pour  but  Tinteret  exclusif 
d'une  seule  partie,  eile  jouit  seule  des  profits,  de  meme  qu'elle 

Supporte  en  entier  les  pertes.^)   Les  profits  obtenus  accessoirement 

• 

*)  MarienB,  Recueil  I,  p.  16  6d.  2. 

')  Des  stipalations  semblables  d'une  portee  si  vague  ne  peuvent  avoir 
d'autres  cons^quences  legales  que  celle  d'exclure  toutes  hostilit^s  autant  que 
p08sible,  et  en  cas  de  dissentiment  d'opinion,  de  faire  admettre  des  observa- 
tions  amicales  et  des  negociations,  de  ne  consentir  ä  aucune  intervention  illi- 
cite  et  de  se  preter  mutuellement  assistance. 

*)  V.  Yattel  ni,  §  88  et  Wheaton,  Intern.  Law  III,  2,  §  13  suiv.  Nous 
y  reTiendrons  dans  le  livre  II,  chap.  2,  en  traitant  du  droit  de  guerre. 

*)  Grotiiis  Ui  12.  24.   Pufendorf  Y,  8.  2.  Püttmann,  ä  Tendroit  cit6  §  21. 

*)  [G.   Gette  consequence  n'est  pas  n^cessaire.] 

Hcffter,  droit  lateni»tion»L  4«  «d.  14 
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se  partagent  entre  les  alli^s,  en  cas  d'action  commune,  pro  rata; 
en  cas  d'action  isol6e,  ils  appartiennent  k  une  seule  partie  qui 
Supporte  aussi  les  pertes,  sauf  stipulation  contraire. 

Kemarquons  en  demier  lieu  deux  esp^ces  particulidres  d'alli- 
ance,  qui  ont  pour  objet  le  maintien  d'un  certain  6tat  de  choses 
Iggal  ou  de  la  possession,  savoir  les  trait^s  de  protection  librement 
consentis,  par  lesquels  un  Etat  se  met  sous  la  protection  d'nn 
autre,  avec  les  effets  expliquSs  au  §  22  ci-dessus; 

ensuite  ceux  de  garantie,  par  lesquels  une  partie  promet  k 
l'autre  la  conservation  ou  l'acquisition  de  certains  droits  ou  choses, 
ou  bien  d'une  uniyersalit6  de  biens  et  de  choses.  ^  Ils  ont  pour 
effet  de  mettre  k  la  disposition  de  l'alliS,  sur  sa  r^quisition, 
toutes  les  forces  de  la  partie  obligSe,  autant  que  l'exige  la  defense 
des  droits  garantis  contre  des  pretentions  et  des  attaques  injustes. 
N6anmoins  Tfltat  garant  ne  rSpond  pas  du  prSjudice  souffert  par 
un  alli6  malgrS  ses  e£forts,  k  moins  qu'il  n'ait  promis  ögalement 
de  le  garantir  en  cas  d'Sviction.  ^) 

L'alliance  la  plus  intime  s'^tablit  par  un  trait6  d'union 
föderale,  dontnous  allons  traiter  au  paragraphe  suivant. 

Suite.    Traitös  d'anion  föderale. 

§  93.  Les  trait6s  d'union  föderale  de  plusieurs  l^tats  offrent 
cette  particularitS  qu'ils  se  proposent  un  but  commun,  qui  doit 
dtre  atteint  par  des  institutions  communes  et  permanentes.  Leur 
ef&cacit6  pourra  s'^tendre  aux  affaires  extSrieures  comme  aux 
interieures  dans  le  domaine  tout  entier  des  intSrSts  moranx  et 
intemationaux.  Leur  16gitimit6  repose  sur  la  nature  sociale  de 
l'esptee  humaine,  sur  l'obligation  de  TEtat  de  favoriser  le  bien- 
dtre  de  ses  membres  par  le  dSveloppement  et  l'association  la  plus 
compl^te  des  forces  physiques  et  morales.  ^)  Aussi  ces  unions, 
pour  etre  valables,  n'ont-elles  nuUement  besoin  d'gtre  reconnues 
par  les  Imitats  6trangers :  l'union  föderale,  qui  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  extension  des  Etats  reconnus  d6jä  dont  eile  se  compose« 


^  Neyron,  Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties.  Gtöttingen  1777. 
Moser,  Vers.  V,  p.  456,  et  surtout  Günther  n,  p.  248  sniy. 

*)  Wheaton,  Intern.  Law  §  10.    de  Neumann  §  260. 

^)  Snivant  Tancien  proverbe:  „Ubi  societas  ibi  et  jus  est.**  V,  Gooc^i  sd 
Proleg.    Grotius  §  VIII. 
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existe  par  elle-meme:  de  tierces  puissances  ne  peuvent  refuser  de 
recevoir  ses  repr^sentants  communs,  ses  declarations  communes 
Sans  commettre  d'offenses,  et  le  droit  international  regarderait  un 
refuB  de  ce  genre  comme  non  avenu.  ^) 

A  cette  categorie  appartiennent  les  conf6d6rations  d'Etats 
proprement  dites^  plus  oa  moins  Stendnes  (§  21),  l'union  douanidre 
allemande  et  tonte  autre  union  fondöe  en  vne  de  l'adoption  d'nn 
Systeme  commercial  et  industriel  commnn,  soutenu  par  des  mesures 
commnnes.  La  volonte  expresse  des  souverains  contractants  forme 
la  loi  fondamentale  de  ces  unions:  k  son  d^faut  on  a  recoors 
aux  principes  g6n6raux  du  droit  international,  notamment  au 
principe  supreme  de  la  justice,  ä  savoir  d'une  juste  6galit6,-ainsi 
qa'aux  r^les  sociales  qui  en  decoulent.  Oe  sont  surtout  les 
suiyantes : 

Les  droits  et  les  obligations  des  membres  f6d6raux  sont  6gaux. 
La  part  de  chacun  dans  les  profits  et  les  charges  de  l'union  se 
determine  d.  raison  des  ressources  et  des  forces  par  lui  apportees. 

La  majoritS  ne  peut  introduire  aucun  changement  dans  la 
Constitution  federale  dds  qu'un  seul  membre  s'y  oppose.')  Mais 
aucun  ne  peut  empecher  non  plus  par  son  Opposition  l'execution 
constitutionneUe  des  principes  federaux,  tant  que  Tunion  subsiste. 
Plnsieurs  membres  de  l'union  peuvent  aussi,  sans  violation  de 
leors  devoirs,  concerter  entre  eux  et  mettre  ä  ex^cution  des 
mesures  qui  ne  sont  pas  contraires  k  la  Constitution  föderale  et 
ne  portent  aucun  pr^judice  aux  autres  membres.    Tel  est  le  sens 


^  [6.  Hefiler  aurait  du  distinguer  les  cas  oü  une  conf^d6ration  constitue 
one  nouvelle  personne  internationale  ou  non.  Quand  les  Jltats  de  Tancienne 
coofederation  germanique  contractaient  des  unions  douanieres  pour  une  s^rie 
d'annees,  c'dtait  \k  uniquement  une  application  de  leurs  droits  souverains, 
contre  laquelle  les  tiers  ne  pouvaient  61ever  aucune  r^clamation ;  ils  restaient 
ce  qu'ils  etaient.  Par  consequent  quand  ils  d^ldguaient  un  repr^sentant  com- 
mun,  celui-ci  avait  besoin  dVne  lettre  de  creance  de  chacun  de  ses  commet- 
tants.  Mais  lorqu'une  partie  de  ces  Etats  fonderent  en  1867  la  conf^dSration 
de  TAllemagne  du  Nord,  c'etait  une  nouvelle  personne  internationale  qui 
entrait  dans  les  rangs  de  la  communaut^  internationale  et  qui  par  consequent 
avait  besoin  d'etre  reconnue  par  les  autres  ]&tats,  reconnaissance  qui  s'efTectua 
par  la  r^ception  officielle  des  envoy^  nouvellement  accr^dit^s  de  cette  con- 
f^deration.] 

*)  [G.  Ceci  et  en  genenJ  ce  qui  suit  ne  s'appliquent  d'une  mani^re  absolue 
<lü'ä  Tunion  d'£tat8  qui  en  principe  conservent  leur  souverainet^.  Y.  §  20  n.  6.  G.] 

14* 
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de  la  maxime  applicable  6galement  aux  associations  politiques: 
,,m  re  pari  potiorem  esse  prohibentis  causam/'^) 

Dans  les  cas  memes  oü  Ton  applique  le  principe  de  la  majorit^ 
des  Yoix;  les  rSsolutions  par  eile  dScr^tees  ne  peuvent  obliger  les 
membres  qu'autant  qu'elles  sont  comprises  dans  les  devoirs  federaux. 
A  plus  forte  raison  eile  ne  peut,  sans  le  consentement  libre  des 
co-interessßSy  prendre  des  resolutions  relatives  aux  rapports  inter- 
nationaux  et  independants  de  Tunion.  .Ces  demiers  sont  compris 
sous  la  denomination  de  ,Jura  singulorum'^  dont  la  dSfinition^ 
depuis  la  paix  de  Westphalie  (Instr.  Osnabr.  Y,  52)  surtout,  a 
toujours  presente  des  difficultes  s6rieuses.  ^) 

Effets  gdnöraux  des  traitds.  ^) 

§  94.  Tous  les  traites  intemationaux  sont  des  contrats 
„bonae  fidei".  Ils  obligent  non-seulement  ä  tont  ce  qui  a  ete 
stipul6  expressement;  mais  aussi  ä  ce  qui  convient  le  mieux  k 
la  mati^re  du  contrat  et  ä  la  commune  Intention  des  parties  con- 
tractantes.  L'est  lä  l'esprit  des  Conventions.  *)  —  Les  engagements 
contract^s  par  le  souverain  au  nom  de  l'Etat,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  mSme  ceux  d'une  nature  mixte,  ^  obligent  ce  der- 
nier  en  entier  et  sont  d'une  nature  reelle.  Hs  continuent  k  etre 
valables  tant  que  l'Etat  subsiste,  meme  sous  une  forme  et  sons 
une  Constitution  dififerentes  (§  24),  sauf  les  modifications  qui 
rSsultent.du  changement  des  rapports:  la  cessation  compUte  de 
ces  rapports  entraine  leur  abrogation  (§  98).  Les  engagements 
contractSs  par  le  chef  de  l'Etat  et  relatifs  k  ses  droits  souverains^ 

*)  L.  28.  D.  communi  divid.  V.  Ludolph.  Hugo,  De  statu  regionum  Ger- 
man.  (Fritsch,  Exercit.  juris,  t.  III,  p.  1  suiv.)  chap.  6,  §  17.  II  dit  toutefois, 
arec  l'opinion  commune,  ce  qui  suit :  Quando  aliquid  commune  est  ut  imiversis. 
id  ratum  est,  quod  major  pars  statuerit ;  quando  vero  commune  est  ut  singulis 
tunc  potior  est  causa  prohibentis.  Gail,  De  pignor.  chap.  20;  Anton  Faber  in 
Cod.  m,  26,  defin.  I,  n.  7. 

^)  Ab  Ickstadt,  Opusc.  t.  II,  1 — 5.  üne  d^finition  semblable  a  6te  fait« 
pour  la  Confi§d^ration  germanique  par  l'Acte  final  de  1830,  art.  15.  Y.  Klüber. 
Oeffentliches  Hecht  des  deutschen  Bundes  §  129. 

')  Neyron,  De  vi  foederum  inter  gentes.    Ghoetting.  1778. 

«)  V.  Code  Nap.  art.  1156—1168. 

')  [G.  Ceci  est  sujet  ik  caution.  Lorsquc  p.  ex.  TEspagne  invoqoa  en  1790 
le  secours  de  la  France  contre  TAngleterre,  FAssembl^e  nationale  d^clara  qae 
r£tat  n'ätait  plus  li6  au  traitS  de  famille  de  la  maison  de  Bourbon.  V.  §  ^ 
n.  2  et  3.] 
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se  transmettent  rSgulidrement  k  tous  ses  successeurs,  car  ils  grd- 
vent  TEtat  lui-meme :  ses  engagements  priygs  se  transmettent  k 
ses  successeurs  prives  seulement,  ä  moins  que,  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas,  il  n'ait  promis  qu'un  fait  purement  personnel.  *) 
Les  traites  publics  reels  qui  concement  les  sujets  et  lenrs  rap- 
ports  indiTiduels,  ont  la  meme  autorite  que  les  lois  de  TEtat^ 
s'ils  ont  et6  contract6s  et  publies  rSgnli^rement.  ^) 

Un  trait^  public  ne  peut  jamais  avoir  pour  eflfet  d'imposer 
anx  Etats  ou  aux  souverains,  representants  ou  organes  de  la  jus- 
tice,  des  obligations  illicites  (§  83).  Lors  de  son  execution  il  faut 
proceder  avec  moderation  et  avec  6quit6,  d'aprös  la  maxime  qu'on 
doit  traiter  les  autres  comme  on  voudrait  etre  traitS  soi-meme. 
n  fant  en  consequence  accorder  des  d^lais  convenables,  afin  que 
la  partie  obligee  subisse  le  moins  de  prejudice  possible.  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  prestations  assujetties  k  certains  termes  fixes, 
Texecution  doit  etre  pr6c§d6e  d'une  sommation  prealable:  c'est 
k  partir  de  ce  moment  que  la  partie  obligee  est  mise  en  demeure 
et  qu'elle  est  tenue  k  des  dommages-int^r^ts  qui,  en  mati^re 
internationale,  ont  un  caract^re  semblable  k  celui  qu'ils  ont  en 
matiöre  civile. 

Dans  le  livre  11,  qui  traite  du  droit  des  actions,  nous  ex- 
pliquerons  quels  sont  les  efifets  de  la  non-execution  des  contrats 
intemationaux. 

Decid6ment  un  traitS  ne  peut  par  lui-meme  ni  profiter  ni 
nuire  k  de  tierces  puissances.  Celles-ci,  s'il  leur  fait  §prouver 
an  prfjudice  direct  ou  indirect,  peuvent  prendre  des  mesures  con- 
seryatoires  et  rßserver  provisoirement  leurs  droits  par  une  pro- 
testation,   laqueUe  toutefois  ne  pr^judiciera  ni  k  la  validitS  ni  k 


*)  Les  anciens  auteura,  tels  que  Grotius  et  Pufendorf  (VTII,  9,  6),  et  leurs 
disciples  se  sont  livres  k  ce  sujet  ä  de  longues  recherches.  Depuis  lors  led 
rapports  entre  le  souverain  et  l'i^tat  ont  6te  beaucoup  eclaircis.  Vattel  dejk 
(Ü,  12,  §  183  suiv.)  professe  des  nations  exactes.  La  simple  mention  du 
sonverain,  sans  celle  de  V^^tat,  ne  change  rien  ä  Taffaire.  On  pouvait  demander 
avec  raison  si  la  sainte  Alliance  6tait  un  traite  r^el  ou  personnel?  D'aprSs 
les  explications  donnees  d^  le  commencement  par  plusieurs  gouvemements, 
ridee  d'un  traite  public  devait  en  etre  exclue.  V.  Wiener  Jahrbücher  de  1822 
t.  IV,  p.  98.    Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  question. 

*)  Grotius  n,  14.  9;  II,  22.  5.  de  Neumann  §  338.  Pufendorf  VII,  4.  1. 
Hert,  Opusc.  II,  3,  p.  82. 
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Texecution    d'un   traite   rSgulidrement   conclu   entre   les   parties 
interessees.  *) 

Interpretation  et  application  des  traitös 
par  voie  d'analogie. 

§  95.  En  cas  de  doute^  les  traites  s'interpr^tent  d'aprös  Tin- 
tention  conforme  des  parties :  ^)  ultSrieurement  d'aprös  ce  que. 
aux  termes  de  la  conyention ,  Tune  est  presumSe  avoir  promis  h 
Tautre,  selon  les  rdgles  de  la  bonne  foi  et  de  la  logique.  Ainsi 
celui  qui  a  stipule  n'a  pas  le  droit  d'exiger  ce  qui  ne  lui  a  pas 
ete  promis  distinctement :  ^)  ce  qui  n'a  pas  ete  r^dige  clairement 
ne  peut  pas  s'interpreter  contre  le  souverain  et  la  nation  obliges. 
Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  Tentendre 
dans  le  sens  le  moins  on^reux.  ^)  Lorsqu'on  a  stipule  une  chose 
gSnSrique  (genus),  on  ne  prendra  dans  le  doute  qu'une  qnalite 
ordinaire  et  moyenne^  ainsi  qu'il  a  St6  generaJement  etabli  en 
mati^re  civile  d'apr^s  les  dispositions  du  droit  romain.    Ce  qui 

^)  L'Eglise  romaine  et  ses  membres  ont  quelquefois  proteste  contire  les 
traites  qui  lui  ^taient  nuisibles ;  p.  ex.  Teveque  d'Augsbourg  contre  la  paix  de 
religion  de  1665,  Rome  contre  le  traite  de  Westphalie,  et  plus  tard.  Les  Etats 
n'y  ont  pas  toujours  eu  egard;  l'iiiglise  aussi  est  assujettie  aux  nScessites  de 
ce  monde. 

*)  [G.  Par  consdquent,  le  traite  6tant  l'expression  formulee  de  cette  inten- 
tion,  les  termes  qui  y  sont  employes  decident,  tant  qu'ils  donnent  un  sens 
raisonnable.]  V.  Grotius  11,  16  et  le  commentaire  de  Cocceji ;  Pufendorf  V, 
12,  surtout  Vattel  ü,  17,  qui  s*6tend  longuement  sur  Tinterpr^tation  des  con- 
yentions.  Y.  aussi  de  Neumann,  Jus  princ.  loc.  cit.  tit.  6,  §  221.  Rutherford, 
Instit.  II,  7.  Crome  et  Jaup,  Germanien  II,  2.  161.  Pando  p.  230  suiv. 
Riquelme  I,  p.  192.  Wildmann  I,  p.  177.  Phillimore  11,  94.  Les  propositions 
developpees  dans  le  texte  du  present  paragraphe  s'expliquent  par  ce  qui  a  ete 
dit  au  paragraphe  precSdent. 

•)  Mably,  Droit  public  I,  p.  69. 

*)  de  Neumann  §  225.  Vattel  §  277.  [G.  Cela  est  tres-douteux ;  „obscuritas 
pacti  nocet  ei,  qui  apertius  loqui  potuit."  M.  Montague  Bemard  dans  Faffaire 
de  PAlabama  pretendait  que  pour  arriver  ä  une  entente  il  fallait  souvent 
choisir  „less  accurate  terms;*'  cette  opinion  a  ^t^  refutde  par  la  marche  des 
discussions  relatives  ä  1' Alabama.  S'il  a  §te  possible  alors  d'elever  des  reclaxna- 
tions  indirectes,  c'est  seulement  parce  que  les  plenipotentiaires  anglais  ont 
adherl  k  la  r^daction  am^ricaine  qui  avait  ete  ä  dessein  congue  dans  des  termea 
vagues.    „Claims  growing  out  of  the  acts".] 

*)  L.  37.  D.  de  legatis  I.  [G.  Si  deux  obligations  dont  une  seule  paisse 
etre  remplie,  se  trouvent  en  pr^ence,  c'cst  la  plus  importante  qui  doit  avoir 


§  96.  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.  215 

decoule  des  termes  prScis  de  Tengageinent  comme  une  cons^quence 
necessaire,  peut  etre  exigS  comme  y  6tant  compris  tacitement. 
PareiUement  im  trait6  s'applique  par  voie  d'analogie  ä  des  rapports 
nouveanx  essentiellement  identiques,  ä  moins  qae  les  parties,  en 
contractant,  n'aient  eu  exclusivement  en  Tue  ceux  pr6c6demment 
etablis,  ou  que,  ces  rapports  ayant  6t6  changSs,  le  traitg  n'ait 
perdu  Bon  efficacitö  legale  ou  physique.  ^)  —  Les  parties  int^res- 
sees  seules  ou  Tarbitre  par  eux  choisi  peuvent  naturellement  donner 
aux  traitös  publicsune  Interpretation  forc6ment  obligatoire:  toutes 
les  rdgles  d'interpr6tation  ne  peuvent  servir  qu'd.  l'appui  des  pr§- 
tentions  et  des  explications  r^ciproques. 

Süretös  donndes  poujr  robservation  des  traitäs.  ^) 

§  96.  Afin  de  donner  aux  Conventions  internationales  plus 
de  force  et  de  solidite,  differents  moyens  ont  St6  employes  tant 
dans  le  monde  ancien  que  dans  le  monde  moderne.  En  dehors 
des  solennites  religieuses  usit^es  autrefois,  auxquelles  on  a  renoncS 
de  nos  jours,  ^)  et  des  actes  de  reconnaissance  destin^s  ä  faire 
maintenir  entre  les  parties   contractantes   ou   leurs   successeurs 

le  pas  sur  Tautre ;  si  donc  Tune  est  generale  et  l'autre  speciale,  c'est  la  premiere 
qui  doli  etre  remplie.  üne  clause  imperative  prime  une  penmssion  g^n^rale. 
S^il  y  a  conflit  entre  deux  trait^  des  memes  Etats,  conclus  ä  dififörentes  dpoques, 
c'est  le  demier  qui  prSvaut  comme  Texpression  la  plus  r^cente  de  la  volonte 
des  contractants,  mais  si  le  meme  conflit  se  pr^ente  entre  deux  trait^  conclus 
par  un  lltat  k  dififerentes  ^poques  avec  differents  ^tats,  o'est  le  premier  qui 
pr^vaut,  parcequ'un  arrangement  condu  avec  un  Etat  ne  saurait  etre  altere 
«ans  8on  consentement  par  un  accord  intervenu  avec  un  autre  Etat.  Ainsi, 
lorsque  la  Russie,  en  1878,  conclut  avec  la  Porte  le  traite  de  San  Stefano,  qui 
renversait  les  clauses  essentielles  du  traite  de  Paris  de  1856,  auquel  non  seule- 
ment  la  Russie  et  la  Porte,  mais  encore  la  France,  la  Grande  Bretagne,  TAu- 
triche,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  avaient  pris  part,  le  traite  de  1878  6tait 
nul  vis-ä-vis  de  ces  puissances,  en  tant  qu'il  changeait  le  traite  de  1866.] 

*)  Grotios  n,  16,  §  20.  26.  Pufendorf  V,  12. 17.  20.  Vattel  H,  17,  §  290. 
298.  804.  306.  H.  Gocceji,  De  clausula:  Rebus  sie  stantibus.  La  rdgle  ci-dessus 
expliquee  s'appuie  surtout  sur  la  Loi  40  in  fin.  Dig.  de  pactis. 

[G.  Le  droit  public  ne  doit  cependant  appliquer  les  analogies  tirSes  du 
droit  privc  qu*avec  la  plus  grande  reserve.] 

')  F.  L.  Waldner  de  Freundstein,  De  firmamentis  conventionum  publ. 
Oiessen  1709  et  1758.  0.  F.  Woller,  De  modis  qui  firmandis  paotionibus 
publicis  proprii  sunt.  Vindob.  1775.  Vattel  II,  16.  §  286  suiv.  de  Neumann 
I,  tit.  VIL 

*)  de  Neumann  §  241.  242. 
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TautoritS  des  traitSs,  nous  indiquerons  notamment  les  moyens 
suivants : 

I.  Le  sermenty  qui  a  pour  but  de  consacrer,  par  la  sanction 
religieuse,  un  engagement  concla. ')  D'un  caractöre  purement 
personnely  en  ce  qu'il  ne  lie  que  la  conscience  de  la  partie 
oblig6e,  11  ne  conföre  k  Tautre  partie  d'autres  droits  que  ceux 
rSsultant  de  rengagement  meme.  II  ne  peut  pas  non  plus  legi- 
timer, des  rapports  illicites,  ni  faire  cesser  les  droits  acqnis  d'un 
tiers.  Mais  il  peut  exclure  les  exceptions  dont  la  partie  obligee 
aurait  pu  se  servir  relativement  k  ses  promesses  lors  de  la  pres- 
tation  du  serment. 

n.  La  Constitution  d'hypoth^que ,  suivie  surtout  d'une  mise 
en  possession  r6elle  (§  71).  *) 

III.  La  stipulation  d'une  clause  pönale  en  cas  de  non-execution^ 
clause  qui  ne  rencontre  d'autres  restrictions  positives  que  Celles 
qu'imposent  les  principes  g4n6raux  ds  contrates.  ^) 

lY.  Le  mode  anciennement  usitS  et  connu  sous  le  nom  de 
„jus  obstagii".^) 

y.  Les  cautions,  qui  garantissent  le  remboursement  de  cre- 
ances.  ^) 

VI.  La  remise  d'otages,  c'est-ärdire,  de  personnes  livrees  au 
cr6ancier  et  qu'il  peut  retenir  jusqu'au  moment  oü  Pengagement 
contractu  envers  lui  sera  rempli.  Les  otages  sont  yolontaires  ou 
forces:  ils  ne  repondent  pas  de  Tengagement,  mais  tant  que  con- 
tinue  ce  demier,  ils  sont  prives  de  leur  liberte  personneUe,  sans 
que  toutefois,  meme  apr^s  l'öchSance  de  la  creance,  le  cr§ancier 
puisse,  d'apr^s  les  lois  des  nations  civilis^es,  se  livrer  d.  leur  6gard 
k  des  actes  arbitraires.  —  L'otage  volontaire  pourvoit  lui-meme 
k  son  entretieu;  tandis  que  celui  de  l'otage  force  est  k  la  charge 

')  Grotius  n,  13.  Pufendorf  IV,  2.  de  Neuxnaim  tit  VIII,  se  sont  livres 
k  de  longues  dissertations  sur  Tautorite  du  serment.  Les  principes  que  noos 
adoptons  sont  ceux  du  droit  canon,  qui  accorde  au  serment  le  plus  d'efiets. 
Ils  se  retrouvent  dans  les  trait^s  d^s  auteurs  et  dans  les  oodes.  Y.  Yattel 
§  225  suiv.  Sur  le  serment  employä  accessoirement  lors  de  la  conclosion  des 
traitSs,  depuis  celui  de  Yerdun  de  843  jusqu'a  celui  intervenu  en  1777  entre 
la  France  et  la  Suisse,  v.  Klüber,  Droit  des  gens  §  155. 

*)  y.  des  exemples  dans  Günther  11,  153.    Klüber  §  156. 

^)  Autrefois  on  connaissait  encore  les  trait^  contract^s  sous  la  foi  d^hon- 
neur  etc.    de  Neumann  §  256  suiv. 

«)  de  Neumann  §  770. 

^  de  Neumann  §  779  suiv. 
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du  debitenr.  S'il  s'enfuit,  il  est  restitue  au  creancier;  et  si  Ton 
ne  peut  le  retrouyer,  il  faut  le  remplacer  par  un  autre;  cette 
Obligation  toutefois  n'existe  pas  ä  l'egard  de  celui  qui  est  dSc^dg. 
L'engagement  principal  une  fois  eteint,  il  n'est  permis  de  retenir 
Totage  80US  aucun  prStexte,  si  ce  n'est  ä  raison  de  ses  propres 
faits  on  engagements.  ^) 

Vil.  L'intervention  de  garants  d'un  traitS,  dont  nous  allons 
noas  occnper  dans  le  paragraphe  suivant. 

Garants  des  traitäs.  ^) 

§  97.  On  a  souvent,  dans  les  relations  internationales, 
regarde  Tintervention  de  garants  comme  un  mode  trös-efficace 
d'assurer  Texecution  des  engagements  convenus,  bien  que  les  faits 
en  aient  demontre  Tinsuffisance.  ^)    Anciennement  les  Seigneurs 

^)  L'usage  de  constituer  des  otages  s'est  perdu  dds  le  xvie  si^cle:  on  en 
rencontre  quelquefois  encore  de  rares  exemples  en  temps  de .  guerre  (v.  §  148). 
Sor  lenr  condition  legale  y.  Grotius  lU,  20.  52  suiv.  Moser»  Vers.  IX,  2  p.  457. 
de  Nenmann  §  751  suiv.  Vattel  II,  16,  §  811  suiv.  de  Steck,  Versuche  über 
verschiedene  Gegenstände.  1772,  p.  48.  Pando  p.  227.  Biquebne  I,  p.  185  et 
les  auteurs  cit^s  par  d'Ompteda  §  276  et  de  Kamptz  §  260. 

^)  y.  les  monographies  eitles  par  d'Ompteda  §  276  et  de  Kamptz  §  250; 
sortout  H.  Cocceji,  Dissert.  de  guar^tia  pacis.  Frcf.  V.  1702.  Hoser,  Vers. 
Vm,  p.  835  suiv.  de  Neumann  §  774  suiv.  de  Steck,  Versuche.  1772.  no.  5. 
Neyron,  Essai  sur  les  garanties.  Goetting.  1777.  Scheidemantel,  Eepertorium 
n,  p.  166  suiv.  Vattel  H,  16,  §  285  suiv.  Klüber  §  157.  Pando  224.  Wüdman 
I,  p.  168. 

[G.  II  faut  ätablir  une  distinction,  comme  Bluntschi  le  fait  ressortir  (482), 
entre  une  garantie  par  laquelle  un  Etat  promet  k  un  autre  son  assistance  pour 
le  maintien  d'une  Situation,  et  une  garantie  par  laquelle  un  certain  nombre  de 
puissances  prennent  une  situaÜon  juridique  internationale  sous  leur  protection 
souveraine;  dans  le  premier  cas  la  garantie  est  accessoire,  dans  le  second  les 
poissances  peuvent  intervenir  sans  que  leur  assistance  ait  6te  envoquee  par 
VEtat  garantL  La  garantie  peut  etre  mutuelle  ou  unilaterale  p.  exe.  Celles  du 
traite  du  15  Avril  1856  pour  Tintegrit^  de  la  Turquie  et  du  traite  du  15  Nov. 
1865  entre  la  France  et  TAngleterre  d^un.cöt^  et  la  Suede-Norvdge  de  Tautre.} 

^  [G.  Voici  Tavis  de  FrSd^ric  le  Grand:  „Toutes  les  garanties  sont  comme 
de  l'ouvrage  de  filigrane,  plus  propre  4  satisfaire  les  yeux  qu'a  etre  de  quelque 
utüite.''  L'opinion  de  Gentz  est  sans  doute  plus  judicieuse :  „Je  sais  bien  que 
des  garanties  sur  le  papier  sont  de  faibles  moyens  de  defense;  cependant  on 
aorait  tort  de  les  negliger,  car  elles  foumissent  au  moins  ä  ceux  qui  veulent 
faire  leur  devoir  et  remplir  leurs  engagements  un  moyen  legal  d'agir,  lorsque 
les  circonstances  les  y  appellent.**  (Corresp.  avec  les  hosp.  I,  p.  117.)  Toutefois 
I'interet  des  garants  sera  toujours  d^un  grand  poids  dans  la  balance.     La 
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faisaient  intervenir  leurs  vassaux  ou  sujets  comme  garants  (war- 
randi,  conservatores  pacis)  de  leurs  engagements. ')  Dans  les 
temps  modernes  les  traitös  de  garantie  accessoire  d'une  tierce 
puissance  sont  plus  communs,  traites  par  lesquels  ces  demi^res 
promettent  de  veiller  par  tous  les  moyens  en  leur  pouToir  k  Tob- 
seryation  des  stipulations  contractees  tant  entre  les  parties  qu'ä 
r^gard  des  etrangers.  Ils  ne  sont  qu'une  application  des  traites 
d'alliance  dScrits  dans  le  §  92  ci-dessus,  au  lien  conventionnel 
forme  entre  deux  ou  plusieurs  parties  principales. 

Des  garanties  ne  s'imposent  pas,  mais  elles  dolvent  etre 
acceptees  librement  par  les  parties  int§ress§es.  ^) 

La  garantie  doit  etre  certaine  et  acceptße  par  tous  ceox 
entre  lesquels  eile  doit  produire  des  efifets.  Elle  ne  resulte  ni 
d'un  simple  traitS  d'accession  ni  d'une/  m6diation.  ^)  De  meme 
lorsqu'un  traite  est  intervenu  entre  plus  de  deux  parties,  elles 
ne  sont  nuUement  regardees  ®)  comme  mutuellement  garantes  des 


garantie  de  la  neutralit^  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  a  r^sist^  &  r^preuve: 
Celle  de  Tintegrite  de  la  Turquie,  dont  la  violation  par  le  traite  du  15  aTTil 
1866  entre  rAngleterre,  la  France  et  rAutriche  ^tait  declar^e  un  oas  de  goerre. 
les  parties  contractantes  Tont  sacrifiSe  sans  se  remuer.  Mais  les  sophismes 
par  lesquels  Lord  Derby  cherchait  k  justifier  cette  attitude,  n'etaient  rien 
moins  qli'honorables.  „Ce  traite,  dit-il  k  la  Ghambre  des  Seigneurs,  a  nn 
caractere  plus  strict  (que  celui  du  90  mars)  puisqu'il  oblige  chacune  des  pois- 
sances  k  regarder  toute  violation  du  traite  ant^rieur  (du  dO  mars)  comme  cssu? 
belli  et  ä  concerter  des  mesures  avec  la  Forte  „sur  Tinvitation  des  autres^ ;  noa« 
ne  sommes  donc  li^s  que  vis-ä-vis  de  la  France  et  de  FAutriche,  et,  si  eile« 
ne  nous  invitent  pas  k  intervenir,  nous  ne  sommes  Obligos  k  rien  du  toat." 
Cr  ces  mots  „sur  l'invitation  des  autres^  ne  se  trouvent  pas  dans  le  traite  du 
16  avril,  qui  au  contraire  stipule  la  garantie  de  la  manidre  la  plus  absolue  et 
dit  seulement  que  les  puissances  contractantes  s'entendront  avec  la  Porte  pour 
les  mesures  qui  seront  devenues  necessaires,  et  rdgleront  entre  elles  sans  delsi 
Femploi  k  faire  de  leurs  forces  militaires  et  navales.  Un  pareil  proo^e.  qoi 
pour  excuser  la  rupture  d'un  engagement  clair  et  absolu,  ne  craint  meme  pa^ 
de  recourir  k  une  falsification  manifeste  du  traite,  m^rite  d'etre  fl^tri.] 

*)  Les  exemples  du  XYi«  sidcle  sont  cites  par  Leibnitz,  Cod.  jur.  gent 
I,  p.  8.  Recueil  des  traites  I,  p.  471.  Klüber  §  166,  note  c.  L^exemple  k 
plus  recent  est  celui  du  traite  d'Aix-la-Ohapelle  de  1748:  TAngleterre  enroTs 
alors  le  duc  de  Buckingham  qui  devait  rester  k  Paris  jusqu'ä  la  restitution  du 
Gap  Breton. 

^)  L'acceptation  d'un  garant  par  l'un  des  contractants  ne  produit  ancon 
effet  ä  l'^gard  des  autres.    V.  de  Neumann  §  792.  796. 

•)  Cocceji,  loc.  cit.  IV,  18.    de  Neumann  §  793. 

<*)  G'est  ce  qu'on  a  voulu  d^duire  du  contenu  ordinaire  des  aotes  de  rati- 
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stipulations  particulidres  k  chacune,  ä  moins  de  clause  expresse  ä 
cet  effet. 

L'acceptation  de  la  garantie  s'effectue  soit  lors  de  la  con- 
clnsion  de  la  Convention  principale,  soit  par  une  Convention  acces- 
soire,  soit  par  une  simple  declaration  r^servße  au  tiers.  Elle  est 
ou  generale,  lorsqu^elle  comprend  toutes  les  stipulations  d'un 
traite^  ou  speciale,  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'ä  certaines  de  ces 
stipulations;  tantöt  eile  embrasse  la  duree  enti^re  de  la  Convention 
principale,  tantöt  eile  comprend  un  d61ai  plus  rapproch^.  Les 
effets  de  la  garantie  accessoire  consistent  surtout  dans  la  facultS 
donnSe  au  garant  d^s  qu'il  est  requis  par  l'une  des  parties  in- 
teressees  "^  et  que  le  cas  pr6vu  se  präsente  rSellement,  de  faire 
executer  le  traitS  conform6ment  aux  principes  intemationaux.  ^) 
Le  garant  ne  peut  intervenir  sans  dtre  appel6:  il  ne  peut  donner 
k  Tengagement  principal  une  explication  ou  interprStation  diff6- 
rente  de  celle  sur  laquelle  les  parties  se  sont  entendues.    Si  elles 


fication:  mais  ce  ne  sont  qne  des  d^clarations  Sman^es  d'une  seule  partie. 
Cocceji  n,  3.    Elüber  §  168  b.  c. 

^  Les  auteors  sont  d^accord  sur  ce  point.  V.  Cocceji  lY,  12.  de  Neu- 
mann §  796  in  fine.    Vattel  §  236. 

^)  [6.  Dans  la  garantie  de  plusieurs  puissances  il  faut  faire  une  distinction 
entre  une  garantie  collective  et  une  garantie  ä  la  fois  collective  et  separee. 
La  demiere  est  plus  strictement  obligatoire,  en  ce  sens  que  chacun  des  garants 
es!t  oblige  d'intervenir  sans  avoir  dgard  ä  Vinaction  des  autres  garants.  G'est 
i  legard  de  cette  distinction  encore  qu*en  1867  Lord  Derby  (alors  Lord  Stanley) 
a  joue  un  triste  role.  La  Frusse  avait  exigS  la  garantie  collective  des 
grandes  puissances  pour  la  neutralitd  du  Luxembourg.  Lord  Stanley,  aprSs 
avoir  longtemps  resist^,  ceda  et  signa  le  traite;  peu  de  jours  apres,  il  declara 
qa'une  teile  garantie  etait  simplement  un  engagement  d'honneur  ä  maintenir 
(l'un  commun  accord  avec  les  autres  parties  contractantes  les  arrangements  du 
traite.  Elle  donnait  le  droit  d'en  faire  un  casus  belli,  en  cas  de  violation,  mais 
n'en  imposait  pas  Tobligation.  A  la  Chambre  haute  Lord  Derby  (le  pire)  declara 
meme  (20  Kai)  que,  dans  le  cas  d^une  agression  de  la  France  contre  le  Luxem- 
bourg, l'Angleterre  serait  d^liee  de  tout  engagement,  puisque,  Vagression  venant 
ü'une  des  poissances  garantes,  il  ne  poumdt  plus  etre  question  d'une  garantie 
collective.  Lord  Russell  protesta  contre  un  pareil  persifflage  frivole  et  hon- 
tenx  d'un  traite  solennel  et  Lord  Houghton  demanda  si  on  avait  garanti  la 
neutralit^  du  Luxembourg  contre  TEspagne  ou  la  Turquie  et  non  plutot  contre 
quelques-uns  des  principaux  garants?^  Une  garantie  collective,  dit-il,  est  sim- 
plement une  Obligation  commune  de  tous  les  garants  dirigee  contre  quiconque 
trooble  la  Situation  garantie.**  —  G'est  evident,  dans  la  garantie  collective 
tous  les  garants  sont  „correi  debendi''.  On  ne  conclut  pas  des  trait^s  publics 
pour  etablir  des  engagements  d'honneur.] 
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ne  86  8ont  pas  accordSes  sor  ce  point,  il  doit  accepter  l'inter- 
pretation  donn6e  par  la  partie  qni  inyoque  son  interrention.  S'il 
difföre  lui-meme  d'opinion  ä  ce  sujet,  il  peut  refuser  k  celle-ci 
son  assistance.  Mais  lorsqu'il  a  §t6  appelS  par  les  deux  parties, 
il  jouit  du  droit  d'interprStation,  ä  la  condition  de  ne  pas  depasser 
leur  Intention  commune. 

Le  garant  ne  peut  empScher  ni  des  changements  da  traite, 
ni  la  resiliation  de  son  engagement,  sur  lesquels  les  parties 
principales  se  sont  entendues,  ä  moins  qu'il  ne  fignre  dans  le 
premier  comme  partie  co  -  int6ress6e.  ^)  De  m§me  la  g^arantie 
d'un  trait6  recognitif  et  approbatif,  conclu  par  les  memes  par- 
ties, n'entraine  pas  celle  des  dispositions  particulidres  da  traite 
anterieur:  eile  ne  porte  que  sur  la  yalidit^  de  la  reconnaissance. 
ä  moins  que  les  parties  contractantes  n'en  soient  convenues  autre- 
ment.  ^o) 

R^sülation  des  trait^s.  —  Exceptions.^) 

§  98.    D'aprös  le   droit   international,   un   trait6  peut  etre 
attaque  comme  6tant  entach6  de  nullite,  s'il  manque  d'une  des 
conditions  essentielles  indiqu6es  au^§  83;  notamment: 
pour  cause  d'impossibilite  absolue  ou  meme  relative,  connue 
des  deux  parties,  de  l'engagement  au  moment  oü  il  a  ete 
contractu ; 
pour  cause  d'erreur  de  fait,  de  nature  k  rendre  impossible  une 
entente  r6elle  entre  les  parties,  seit  que  Terreur  porte  sur  la 
substance  de  l'affaire,   soit  sur  la  personne  de  Tun  des  con- 
tractants,  soit  sur  l'objet  meme. ') 

Dans  ce  cas  le  traitS  n'a  pas  d'existence  legale.  —  ün  traite 
peut  en  outre  etre  attaquS  par  l'une  des  parties: 
pour  dSfaut  de  capacitS; 

»)  Wüdman  I,  p.  169. 

'0)  Une  question  de  cette  nature  a  ^t^  provoqu^  par  la  paix  de  Tescheo. 
y.  les  oavrages  en  sens  contraire  cites  par  de  Kamptz,  Liter,  p.  81,  no.  6  sair. 

')  Chr.  Otto  van  Boeckelen,  De  exceptionibus  tacitis  in  pactis  pablids. 
Green.  1780.  van  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  II,  10.  Fr.  Platner,  De 
exceptionibus  necessarüs  juris  pubL  Lips.  1764.  Bofsmann,  dans:  Siebenkees. 
Juristisches  Magazin  I,  no.  4.  C.  H.  Breuning,  De  causis  juste  soluti  foederii. 
Lips.  1762.    C.  £.  Wächter,  De  modis  tollendi  pacta  inter  gentes.  Stuttg.  1779. 

^  y.  les  observations  de  Savigny,  System  des  heutigen  romischen  Rechts  III. 
§  115.  135  suiv.  et  p.  354.    V.  aussi  de  Neumann  §  183. 
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pour  cause  de  violence  arbitraire,  personnelle,  exercSe  par  une 
ptdssance  quelconque  et  qui  a  eu  pour  rßsultat  la  conclusion 
du  traite; ') 

pour  cause  de  fraude  pratiqu6e  par  l'une  des  parties  et  qui  a 
determinS  le  conseutement  de  l'autre. 

Dans  ces  cas,  la  validitS  du  trait6  ne  peut  Stre  attaquee  quo 
par  la  partie  meme  qui  en  a  6tS  la  victime. 

La  partie  obligee  peut  6galement  refuser  Texecution  de  Ten- 
gagement  contractu: 
dans  le  cas  d'une  impossibilitS  surveuue  et  durable,  bien  que 
relative,  de  le  remplir,  notamment  dans  le  conflit  avec  ses 
propres  devoirs,  avec  les  droits  et  le  bien-6tre  du  peuple  ou 
les  droits  de  tiers,  alors  surtout  que  ces  droits  existaient 
dejä  avant  le  trait^.^)  Mais  eile  sera  tenue  ä  des  dommages- 
int^rets/  si,  lors  de  la  conclusion  du  trait§,  eile  avait  con- 
naissance  de  cette  impossibilite.  Elle  peut  refuser  encore 
l'execution  de  Tengageiaent  contractu, 

ä.  cause  d'un  changement  des  circonstances  survenu  depuis  la 
conclusion  du  traite  et  non  prevu,  lorsque,  d'aprös  l'intention 
evidente  des  parties,  elles  en  formaient  la  condition  tacite. 
Les  nations  et  les  souverains  ne  sont  pas  maltres  de  leurs 
destinees  au  meme  point  qu'ils  le  sont  de  Celles  de  leurs 
membres  ou  sujets.    H  est  donc  indispensable  d'admettre  la 


*)  N.  H.  Gundling,  De  efficientia  metas  in  promissionibus  liberanim  gen- 
tium etc.  Hai.  1711  et  Exercitat.  acad.  11)  no.  2.  Le  traite  obtenu  le  19  aoüt 
1742  par  la  flotte  anglaise  ä  Naples,  foumit  un  exemple  d'un  traite  arrachd 
par  la  violence. 

[G.  II  fandrait  dire  plus  explicitement  que  ce  n'est  que  la  contrainte 
<fxercee  contre  le  n^gociateur  qui  entre  en  considäration.] 

*)  [6.  Ultra  posse  nemo  obligatur.  Fersonne  n'a  reproch^  k  la  France  de 
ne  pas  avoir  maintenu  en  1870  vis-^-vis  de  la  Russie  la  garantie  du  traite  de 
Paris  de  1866.  Mais  on  ne  saurait  admettre  la  these  de  Heffter,  d'aprds  la- 
quelle  un  traite  deviendrait  nul,  desqu'il  est  en  contradiction  avec  le  bien- 
etrc  du  peuple.  La  meme  Observation  s'applique  k  la  these  de  Bluntschli,  d'apres 
laqnelle  un  l^tat  aurait  le  droit  de  se  d^lier  d'une  Obligation  qui  empeche  son 
libre  developpement  (§  415.  456).  De  pareilles  pretentions  vagues  attaquent 
la  base  des  traite  publics,  et  si  Eiore,  en  ad  Optant  ce  point  de  vue,  arrive  k 
la  conclusion  que  la  plupart  des  traites  conclus  en  Europe  sont  immoraux,  ini- 
ques  et  sans  valeur,  la  cons^quence  est  touto  naturelle.  (Nouv«  Dr.  Int.  I. 
eh.  IV).]  V.  de  Neumann  §  177.  Klüber  §  144.  164,  note  c.  Breuning  ä  Ten- 
ilroit  cit6  §  4.  10. 
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condition  implicite:   „rebus  sie  stantibus'',   dans  le    sens  qui 

vient  d'Stre  indique.  *) 

II  faut  regarder  comme  un  changement  semblable  celni  qui 
ne  permettrait  pas  k  V^isit  oblige  de  maintenir  sa  position  poli- 
tique  antSrieure  et  qui  le  placerait  dans  une  condition  d'inferiorite 
vis-ä-yis  des  autres,  inferiorit^  qui  n'existait  pas  lors  du  traite 
et  qui  n'Stait  pas  dans  l'intention  des  contractants.  Un  change- 
ment pareil  a  lieu  encore  lorsque  r^y^nement  ou  les  circonstances 
qui  ont  motivö  Fengagement  contractu,  ne  se  sont  pas  realises 
ou  ont  cess6  d'exister;  lorsque,  par  exemple,  Talliance  de  famille 
qui  a  formS  la  condition  tacite  d'une  alliance  politique,  a  ete 
rompue.  ^) 

Lorsque  TimpossibilitS  d'ex^cution  ou  le  changement  des^ 
circonstances  ne  concerne  qu'une  partie  du  trait§,  on  peut  en 
exiger  seulement  une  modification  partielle,  mais  aucunement  la 
r^siliation  enti^re.  II  y  aurait  lieu  ä  Papplication  de  ce  principe 
dans  le  cas  d'union  reelle  d'un  Etat  jusqu'alors  ind^pendant  avec 
un  autre,  ou  de  sa  soumission  ä  un  autre  sous  la  forme  d'un 
protectorat;  de  la  perte  d'une  partie  de  son  territoire  etc.') 

n  est  enfin  incontestable  que  si  Tune  des  parties  contrac- 
tantes  refuse  positivement  de  remplir  ses  engagements,  en  dehors 
d'un  des  motifs  indiqu6s  ci-dessus  pour  faire  modifier  le  traite, 
il  est  permis  ä  Tautre  de  s'en  affi-anchir  egalement,  lors  meme 
que  le  refus  ne  porterait  que  sur  un  seul  point  ou  sur  une  seule 
disposition.  Car  Paccord  complet  sur  tout  ce  qui  a  et6  conTenu 
forme  la  base  de  tout  traite,  et  la  yiolation  d'une  seule  disposition 
fait  craindre  celle  de  toutes  les  autres  et  entratne  un  etat  dMn- 
certitude.  ®) 

^)  y.  surtoat  Sam.  Cocceji,  De  clausula:  Rebus  sie  stantibus,  et  Klüber 
§  166,  note  a.    PhüUmore  IE,  114. 

[G.  Mais  il  faut  qu*un  semblable  changement  soit  prouv^.  II  faut  qu'une 
circonstance  soit  survenue,  qui  ait  essentiellement  alt^r^  Fun  des  motifs  qui,  s 
l'^oque  de  la  conclnsion  du  traite,  formaient  une  condition  implicite  de  sa 
force  obligatoire.  Les  prdtextes  frivoles  sous  lesquels  la  Russie  d6non^  en 
1870  la  clause  du  traite  de  neutralisation  de  la  mer  Noire,  tandis  qu'en  r^te 
c'^tait  Topportunitd  de  la  Situation  pplitique  qui  avait  seule  provoqu^  sa  dfter- 
mination,  firent  de  cet  acte  une  infraction  ä  la  foi  publique  des  plus  grsTe? 
et  qui  ne  fut  point  rSpar^e  par  le  protocole  ult^rieur  de  la  Conference  du 
17  janvier  1871.] 

<0  V.  aussi  Schmelzing  §  403. 

')  V.  Vattel  n,  §  204. 

^)  [G.   La  raison  en  est  que  les  £tat8  ne  peuvent  comme  les  particuliers 
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Toutes  les  exceptions  indiquSes  ci-dessus  penyent  au  surplus 
etre  ecartees  soit  par  une  renonciation  pr^alable,  soit  par  une 
confirmation  expresse  ou  tacite  d'un  traite  naturellement  possible, 
et  surtont  par  son  ex6cution  yolontaire  aprös  que  l'obstacle  qui 
s*opposait  ä  sa  yalidite  a  cess^. 

Eztinction  des  trait^s.  ^) 

§  99.    Les  traites  s'eteignent  de  plein  droit: 
par   leur  execution  complöte,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet 
des  prestations  permanentes,  mais  des  actes  qui  s'accom- 
plissent  d'une  seule  fois ; ') 

par  l'accomplissement  d'une  condition  rßsolutoire  et  par  Fex- 

piration  du  terme  prescrit; 
par  une  renonciation  expresse  de  la  partie  interess6e ;  ^) 
par  la  resiliation  mutuelle  d'un  traite  bilateral,  pourvu  qu'elle 
ne  puisse  pas  etre  empech§e  par  un  tiers;^) 

inyoquer  le  juge  pour  mettre  Tautre  contractant  en  demeore  de  remplir  son 
Obligation.  Si  donc  ils  ne  veulent  pas  se  faire  justice  k  eux-memes,  il  ne  reste 
plus  qn'une  chose  ä  faire  ä  TSgard  de  celui  qui  manque  illSgalement  k  ses 
obligations,  c'est  d'aimnler  le  traite.  Hais  il  va  sans  dire  qu'un  tel  droit  ne 
saurait  etre  admis,  s'il  s'agit  d'une  clause  corrollaire  ou  peu  importante ,  quoi- 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  fixer  d'avance  ce  qui  est  important  ou  non.] 
y.  dans  le  meme  sens  Grotius  U,  15,  16.  Mably,  Droit  des  gens  I,  p.  164. 
Vattel  n,  200  suiv.  Klüber  §  166,  note  c,  oü  Von  trouve  Findication  des 
principaux  ouvrages ;  Schmelziag  §  407.  Wildman  I,  p.  174.  Härtens  distingue 
entre  les  articles  principaux  et  accessoires  (droit  des  gens  §  69).  Cette  dis- 
tinction  est  trop  arbitraire,  attendu  qu'elle  est  laissde  k  Tappreciation  indivi- 
duelle. V.  Vattel,  ä  Vendroit  cite.  Quelquefois  il  est  r^servS  expressement' 
dans  les  traites  qu'en  cas  de  violation  il  faudra  faire  une  tentative  de  conci- 
liation  aimable.  Traite  de  Westphalie  art.  17,  §  6.  Traite  d'Oliva  art.  85,  §  2. 
Traite  conclu  en  1756  entre  le  Danemark  et  Genes.  Wenck  IH,  p.  108,  celui 
eonclu  en  1843  entre  la  France  et  TEcuador.  N.  R.  S.  V,  p.  415.  Traite  de 
Pans  conclu  en  1856,  art.  8. 

0  Outre  les  ouvrages  cites  au  §  98  on  peut  consulter  les  suivants: 
Leonh.  de  Dresch,  lieber  die  Dauer  der  Völkerverträge.  Landshut  1808. 
E.  W.  de  Tröltsch,  Versuch  einer  Entwickelung  der  Grundsätze,  nach  welchen 
die  Fortdauer  der  Völkerverträge  zu  beurtheilen.  Landshut  1809.  Mably, 
Droit  public  I,  p.  165  suiv. 

*)  Si  le  traitS  n'est  pas  valable  et  qu41  n'ait  pas  6t6  librement  ex^cutd,  il 
y  a  lieu  k  restitution.    V.  Vattel  11,  192. 

*)  Le  contractant  n'est  pas  toujours  libre  de  renoncer  k  ses  droits,  ainsi 
que  robserve  tres-bien  de  Neumann  §  395. 

*)  Vattel  n,  206. 
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par  raneantissement  complet  de  la  chose  qui  forme  l'objet  du 
traitS,  pourvu  qu'il  n'ait  6te  occasionne  par  la  faute  d'aucune 
des  parties; 
par  le  d^c^s  de  la  partie  int6res86e  ou  oblig^e,  sans  que  per- 
sonne succdde  de  plein  droit  ou  d'apr^s  les  r^les  de  Tana* 
logie  des  traites  dans  leurs  prStentions  et  leurs  obligations 
respectives.  ^) 

Enfin  une  guerre  generale,  non  partielle,  survenue  entre  les 
parties  contractantes,  est  tme  cause  sinon  enti^rement  extinctiTe, 
du  moind  suspensive  des  effets  d'un  traitö,  k  moins  qu'il  n'ait  ete 
conclu  expressSment  en  prSvision  et  pour  la  durSe  de  la  guerre. 
Nous  justifierons  cette  proposition  dans  le  livre  suivant,  lorsqne 
nous  examinerons  le  caract^re  16gal  de  la  guerre.^) 

Un  traite  Steint  peut  etre  renouyelS  par  le  consentement 
commun,  exprds  ou  tacite  des  parties  contractantes.  ^)  Le  traite 
ainsi  renouvele  devient  seul  obligatoire  pour  Tavenir,  et  il  est 
soumis  en  genSral  aux  r^les  et  aux  conditions  des  traites  ordi- 
naires.  Le  renouvellement  tacite  ne  peut  donc  resulter  que 
d'aetes  manifestes  Stablissant  d'une  manidre  incontestable  rinten- 
tion  des  parties  de  faire  revivre  Tancien  traite  dans  toutes  ses 
dispositions.  En  debors  de  ce  cas  Tex^cution  continuSe  d'un 
engagement  Steint,  du  consentement  du  crSancier,  n'est  regardee 
que  comme  un  fait  isolS. 

^)  A  cet  effet  on  distingue  entre  les  traites  reela  et  personnels.  V.  §  24. 
25.  53. 

*)  y.  en  attendant  les  ouvrages  cit^s  par  Klüber  §  165,  note  a,  ainsi  qne 
Wheaton,  Intern.  Law  in,  2,  §  8.  Wildman  I,  p.  176  et  §  122  et  181  ci-apres. 

')  V.  Pr6d6ric  de  Martens,  üeber  die  Erneuerung  der  Vertrage  in  den 
Friedensschlüssen  der  europäischen  Mächte.    Goett.  1797. 

[G.  II  serait  plus  exact  de  distingüer  la  confirmation,  la  Prorogation  et 
le  renouvellement  des  traites.  La  confirmation  ne  donne  pas,  ii  est  Tiai,  plus 
de  force  k  un  traite  valable,  mais  eile  se  recommande  souvent  dans  les  css 
douteux;  la  Prorogation  peut  sans  doute  etre  pr^sumee,  mais  eile  se  constste 
par  un  acte  formel  avant  l'expiration  du  traite,  soit  pour  la  teneur  entiere  on 
pour  quelques  points  du  traite.  Une  Prorogation  ä  terme  est  parfois  reservee 
dans  le  traite  meme,  ce  qu'on  appelle  tacite  r^conduction.  Le  renouvelleinent 
suppose  Vexpiration  du  traite,  qui  n'est  rappele  ä  la  vie  que  par  le  conseate- 
ment  mutuel  des  parties  contractantes.  La  locution  „confirmer  et  renouveler* 
est  donc  fausse.] 
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SEOTION  n. 

ENGAGEMENTS  OÜI  SE  FORMENT  SANS 

CONVENTION. 


1.    Faits  licites. 

§  100.  Certains  actes  et  certains  rapports  produisent  dans 
le  droit  public,  en  dehors  des  Conventions  et  d'une  manidre 
analogue  aux  quasi-contrats  du  droit  civil,  des  effets  pareils  ä 
ceux  des  trait^s.  ^)  Nous  les  comprenons  dans  les  deux  catSgories 
suivantes : 

I.    Obligation  unilaterale, 

laquelle  resulte  de  Tacceptation  volontaire  d'un  payement  ou 

d'une  prestation  faite  par  erreur  ou  dans  un  but  dSterminS 

et  licite  qui  n'a  pas  ^te  atteint,   et  en  gSn^ral  dans  les  cas 

oü  le  droit  civil  admet  une  condiction  „sine  causa"  ;^) 

n.   Obligation  bilaterale  de  reddition  de  compte  et  d'indem- 

nite  reciproques.    Elle  resulte: 

P  de  toute  gestion  d'affaires  faite  utilement  pour  un  autre, 

Sans  Opposition  de  son  cpt6 ;  ^) 
20  de  l'acceptation  et  de  la  gestion  d'une  tutelle  de  personnes 
souveraines,  lorsque,   par  exemple,   la  regence  d'un  pays, 

^)  La  plupart  des  auteurs  gardent  le  silence  sur  cette  matiere.  Flu- 
siears  anciens  auteurs  ont  m6  tout-ä-fait  l'existence  d'engagements  semblables. 
^8  il  est  impossible  de  regarder  dans  le  droit  public  comme  une  chimere 
ce  que  les'  Codes  et  la  jurisprudence  des  nations  civilisees  admettent  comme 
valable  dans  les  engagements  prives.  V.  de  Neumann,  Jus  Princ.  Priv. 
<ie  pact.  et  contract.  §  824  suiv«  II  ne  peut  y  avoir  aucun  deute  sur  les 
principes,  mais  seulement  sur  les  points  oü  les  Codes  varient  entre  eux. 
H  est  vrai  que  les  cas  d'application  se  presentent  assez  rarement  dans  la  pra- 
tique  des  nations. 

^  C'est  une  application  des  principes  du  droit  romain.  Y.  de  Savigny, 
System  §  218  suiv. 

')  Non  pas  de  ce  qu'on  appelle  un  emploi  utile,  ayant  eu  pour  effet  d'en- 
richir  une  partie  aux  dSpens  de  l'autre,  ainsi  qu'on  Pa  d^duit  de  la  disposition 
dfc  la  Lei  206.  D.  de  Reg.  juris;  v.  p.  ex.  Toullier  sur  le  Livre  m,  tit.  4. 
chap.  1.  5.  du  C.  N.  §  20.  112. 

Heffter,  droit  international.  4o  6d.  15 
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par  suite  de  la  minoritS  ou  de  rincapacitS  de  son  souverain, 

a  et§  def6r6e  ä  un  prince  ou  k  une  r6publique  Strangers; 

3^  d'une  communautS  accidentelle  (communio  rei  yel  jnris). 

par  exemple,  lors  d'une  succession  Schue  k  plusieurs  ^^tats 

ou  souverains ,    ou  lors   de  Tacquisition .  d'une   chose  en 

commun,  sans  que  les  dispositions   des  lois  civiles  d*an 

pays  puissent  etre  appliquSes. 

n  faut  recourir  dans  ces  cas  aux  principes  expliques  ci-dessus, 

relatifs  aux  traites  d'association ,  savoir  ä  celui  de  F^alitS  des 

droits  et  des  charges,  k  moins  que  la  proportion  n'ait  ktk  rSglee 

d'avance;  k  celui  de  la  jouissance  libre  de  la  chose  par  chacnn 

des  cointSresses ,  pourvu  qu'ils  ne  s'entrenuisent  pas;   enfin  au 

principe  qui  defend  de  disposer  arbitrairement  de  la  chose  enti^re 

Sans  le  consentement  des  autres,  en  restreignant  cette  üaculte  ä 

la  portion  respective  de  cbacun.   La  dissolution  de  la  communaute 

ne  peut  s'operer  que  par  yoie  de  traite  ou  accidentellement. 

2.  Faits  iUicites. ') 

§  101.  Le  droit  international  n'admet  pas  k  la  ygritS  Tezis- 
tence  de  crimes  dans  la  signification  expliquee  par  le  droit  public 
interne,  c'est-ä-dire ,  celle  de  faits  ou  d'omissions  que  puissent 
atteindre  les  lois  repressives  et  dont  il  faille  rSpondre  devant  les 
autoritSs  compStentes.  Mais  il  regarde  comme  faits  illicites  ou 
comme  16sions  les  atteintes  portSes  sans  motifs  legitimes  aux 
droits  fondamentaux  des  personnes  par  lui  sauvegardSeSy  notam- 
ment  k  leur  libert^,  k  leur  honneur  et  k  leur  propri6tß.  Tonte 
lesion  semblable  oblige  Tauteur  k  la  rSparer:   car  les  lois  eter- 


^)  La  plupart  des  auteurs  gardent  encore  le  silence  aar  cette  matiSre  im- 
portante.  Grotius  11,  20.  21  s'ent  renferm^  dans  les  gSn^ralit^s,  ainsi  qae 
Pufendorf  III,  1.  Monographies :  J.  P.  de  Ludewig,  De  juris  gentium  Iteäo- 
niboB.  Hai.  1741.  (Observat.  selectae  Halenses  YHI,  obsenr.  6.  7.)  de  Neu- 
mann  i.  W.,  De  delictis  et  poenis  principum.  Frcf.  ad  H.  1758,  qui  pourtuit 
ne  s'occupe  que  des  rapports  du  ci-devant  Empire  germain.  Quelques  remsr- 
ques  Bur  cette  matidre  se  trouvent  chez  Wildman  I,  p.  199.  Philümore  III. 
60  suiv. 

[G.  II  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  actes  dont  TillSgalit^  est  recoiUQ^ 
par  Tautre  partie,  c.  k  d.  en  g^n^ral  des  actes  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  et  dont  le  gouyemement  est  responsable.  Les  faits  qne  Fautre  psrü^ 
considere  comme  des  actes  legitimes  de  defense  personnelle,  rentrent  dsns  le 
chapitre  des  conflits  des  lltats.] 
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neues  de  la  justice  yeulent  que  Tordre  social  soit  r^tabli  chaque 
fois  qu'il  a  ete  derangö  par  une  iniquit§  quelconque. 

La  reparation  consiste  dans  Tindemiiite  Offerte  k  la  partie 
lesee  dans  les  limites  de  TSquit^.  Le  premier  Clement  de  son 
appreciation  est  le  dommage  ou  pr^judice  materiell  c'est-ä-dire, 
celui  qu'on  peut  exterieurement  reconnaltre  et  apprecier ;  le  second 
est  le  prejudice  moral  souffert  par  le  16s§  dans  sa  dignitS  et  sa 
consideration.  L'atteinte  port6e  aux  droits  de  la  personne  16s6e 
du  moins  aura  toujours  besoin  d'fetre  r6par6e  par  des  actes  ou 
prestations  Äquivalents,  qui  lui  serviront  d'indemnitS  du  prejudice 
souffert  dans  Fint^grit^  de  ses  droits:  des  explications  süffisantes, 
une  amende  honorable,  des  garanties  pour  Tavenir  sont  des  moyens 
usites  en  pareil  cas.  ^)  Autrement  Toffens^  pourra  se  faire  justice 
lui-meme  et  chercher  k  obtenir  par  la  force  une  satisfaction  equi- 
table,  proportionnee  k  la  16sion  subie  par  lui.  *)  A  Texception 
de  plusieurs  actes  ggalement  hostiles  aux  droits  g^neraux  des 
nations  et  de  nature  k  etre  reprimes  par  toutes  (§  104  ci-apres), 
la  partie  les^e  ou  ses  successeurs  ont  ordinairement  seuls  le  droit 
d'exiger  une  r6paration  de  Toffense.  Le  caract^re  des  personnes 
et  les  rapports  genSraux  etablissent  k  ce  sujet  les  dis'tinctions 
suivantes. 

§  102.  Lorsqu'un  Etat  ou  son  souverain  a  etfi  16se  dans  ses 
droits  personnels  et  internationaux  par  une  autorite  6trangöre 
placke  en  dehors  de  sa  juridiction,  il  peut  exiger  noix-seulement, 
par  voie  de  r^clamation,  une  satisfaction,  mais  encore  il  pourra, 
si  eile  lui  est  refus6e,  chercher  k  Tobtenir  par  la  force.  Cette 
satisfaction  I^s  Etats  puissants  memes  ne  la  refusent  ordinaire- 
ment pas  k  de  plus  faibles,  auxquels  ils  ont  caus^  des  torts  reels.  ^) 
La  reparation  consiste  soit  dans  une  indemnitS  du  dommage  ma- 


*)  Y.  le  paragraphe  suivant. 

')  Le  droit  de  talion,  qui  forme  Textreme  limite  de  la  justice,  n'est  pas 
approuT§  par  la  morale.  Sous  ce  rapport,  les  principes  du  droit  public  sont 
ceux  du  droit  criminel.  V.  d6ji  Augustinus,  Exposit.  Psalmi  108  (c.  1.  C.  28. 
qo«  1)  „reddere  mala  pro  malis  propinquum  malis;  convenit  tarnen  et  bonis. 
Unde  et  lex  modum  ultionis  statuit:  Oculum  pro  oculo.  Quae,  si  dici  potest, 
mjustonun  justitia  est,  non  quia  iniqua  est  ultio  quam  lex  statuit,  sed  quia 
^tiosa  est  libido  ulciscendi.''  V.  Vattel  11,  5L  52.  839.  Le  talion  ne  peut 
etre  regard^  comme  repr^aille  n^cessaire  que  vis-ä-vis  des  peuplea  sauvages 
ou  barbares. 

0  V.  surtout  Calyo  §  347  suiv. 

15* 


228  LIVRE  PREMIER.  §  69. 

teriely    soit  dans  Tenvoi  d'ambassades  et  dans  des   explications 
solennelles.  ^)  I 

Le  principe  d'exterritorialite  s'oppose  ä  la  veritfi  ä.  ce  que  ] 
les  infractions  commises  par  un  souverain  6tranger  aux  lois  dn 
territoire  oü  il  se  trouve  passag^rement,  puissent  etre  defer^es  ä 
la  juridiction  criminelle  ordinaire.  Neanmoins  TEtat  o£fense  est 
en  droit  non-seulement  d'arrgter  au  besoin  par  la  force  une  ten- 
tative  criminelle,  mais  encore,  lorsqu'elle  est  devenue  un  fait 
accompli,  de  s'emparer  de  l'offenseur  et  de  le  retenir  jusqu'au 
moment  oü  il  aura  obtenu  une  rSparation.  H  pourrait  meme 
repondre  ä  un  attentat  dirigS  contre  son  existence  et  son  inte- 
grite,  par  une  declaration  de  guerre. ') 

Cela  s'applique  egalement  aux  reprSsentants  diplomatiques 
d'une  puissance  etrangöre,  lesquels,  ä  Tabri  de  leur  caract^re 
exterritorial  y  commettent  des  crimes  dans  le  territoire  de  TEtat 
oü  ils  sont  accredites,  ^)   peu   Importe  d'ailleurs  que  ces  crimes 

*)  L'histoire    moderne    foumit    des    exemples    nombreux   de   reparations 
accordees  pour  injures  ou  lesions.    En  voici  quelques-unes : 
1662  entre  TEspagne  et  la  France,  pour  droits  de  pres^ance  violes.    Ch.  de 
Martens,  Causes  celebres  II,  p.  391.    Schmauss,  Corp.  Jur.  Sent.  I,  p.  760. 
Günther  I,  p.  233.  235. 
1685  entre  Genes  et  la  France,    de  Martens,  loc.  cit.  II,  p.  399. 
1887  entre  TAngleterre  et  l'Espagne.    de  Härtens,  Nouv.  Caus.  cel.  ü,  p.  497. 
1702  entre  Yenise  et  la  France,     de  Härtens,  Causes  cdl.  II,  p.  405. 
1709  entre  TAngleterre  et  la  Russie,  apres  que  T Ambassadeur  russe  eut  ete 

offens^  ä  Londres.    Ibid.  I,  p.  47. 
1752  entre  la  Suede  et  la  Russie.    Ibid.  11,  p.  414. 

1785  entre  les  Pays-Bas  et  l'empereur  d'Allemagne,  le  pavillon  de  ce  demier 
ayant  6te  offense  sur  l'Escaut.  Ibid.  11,  p.  271. 
V.  aussi  Wicquefort,  l'Ambassadeur  I,  sect.  XXVII.  Dans  les  temps  les  plu^ 
recents  ce  sont  les  Tiolations  des  droits  des  neutres  sur  mer  qui  sont  les  causes 
les  plus  frequentes  de  r^clamations.  [G.  En  1868,  le  capitaine  d'un  bätiment 
de  guerre  anglais  ayant  sans  ordre  de  son  gouvemement  bombarde  la  ville  da 
Cap  Haytien,  le  cabinet  de  Londres  desapprouva  sa  conduite  et  indenmisa  le< 
commergants  allemands  et  fran^ais  dont  les  proprietes  et  les  marchandiie^ 
avaient  etd  d^truites.  Pour  les  affaires  du  Consul  Hopkins  en  1853,  de  h 
„Caroline"  en  1842,  et  de  Canstatt  v.  Calvo  §  352—54.] 

')  V.  surtout  Bynkershoek,  De  jud.  comp.  leg.  chap.  III.  Huber,  Dt 
jure  civitatis  I,  3.  3.  1.  Thomasius,  Jurisprud.  divina  UI,  9.  76.  Ward,  Enquir} 
n,  p.  485. 

*)  Comparez  §  214  ci-apres.  L'histoire  des  sieoles  precedents  en  foumit 
des  exemples  nombreux.  V.  Wicquefort,  T Ambassadeur  I,  sect.  27—29: 
Ward,  loc.  cit.,  Merlin,  Repertoire,  m.  Ministre  public.  V,  §  4,  n.  XIL  XUI. 
Sur  les  affaires  des  comtes  Ghyllenborg,  de  Qoertz,  de  Cellamare  (1717.  1718» 
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soient  le  resultat  d'un  mouvement  spontane  ou  d'un  ordre  de  leurs 
gouvemements.  ^) 

S'il  existe  entre  deux  Etats  des  rapports  de  suzerainete.  les 
infractions  commises  par  TEtat  införieur  envers  le  suzerain  peu- 
vent  en  outre  presenter  le  caract^re  de  fölonie.  II  faut  neanmoins 
convenir  que  les  progrös  des  moeurs  et  rinfluence  de  Popinion 
publique  ont  en  gSnSral  ötS  aux  questions  de  cette  natnre  une 
grande  partie  de  leur  intSret  pratique. 

§  103.  En  cas  de  lesions  commises  envers  un  Etat  on  ses 
Sujets,  soit  par  un  particulier,  soit  par  Pagent  d'un  gouveme- 
ment  etranger,  sans  Payeu  de  ce  dernier,  il  faut  distinguer  encore 
si  elles  se  sont  passees  sur  son  territoire  ou  au  dehors.  ^)  Dans 
le  Premier  cas  elles  tombent  sous  Papplication  des  lois  pönales 
et  sont  deferees  aux  tribunaux  de  ce  pays,  pourvu  que  le  coupable 
ait  continue  k  j  r6sider  ou  y  ait  6t6  arrete  (§  36).  Dans  le 
second  cas  le  gouyemement  offense  peut  seulement  former  une 
reclamation  aupr^s  de  celui  auquel  est  soumis  le  coupable,  pour 
obtenir  soit  une  reparation  süffisante  par  des  yoies  civiles  ou 
criminelles,  soit  son  extradition,  soit  toute  autre  satisfaction  con- 
forme  ä  ses  interets.^)  Car  il  est  impossible  que  des  Etats  amis 
qui  reconnaissent  entre  eux  Pexistence  d*un  droit  commun  (ce 
que  nous   avons  appele   une  „dikeodosie"),    refusent,    en   cas   de 

Ch.  de  Martens,   Causes  cSlSbres  I,  p.  75.  179.    Bjnkershoek,  loc.  cit.  chap. 

xvn-xx. 

^)  Thomasiufl  k  Vendroit  cit^:  „Blud  autem  absurdum ,  quod  quidam 
arbitrantur  impune  licere  legato  'exequi  quidquid  sibi  a  principe  est  man- 
datum"  cet. 

[6.  Gette  manidre  d'envisager  le  pnncipe  de  rezterritorialit^  ne  peut  pas 
etre  admise  sans  reserve  (v.  §  42).  Quant  aux  souverains,  cette  theorie  peut 
se  defendre,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'autorite  qui  leur  soit  superieure  et  ä 
laqaelle  on  puisse  s'adresser  pour  obtenir  satisfaction.  Mais  les  envoy^s  diplo- 
matiques  sont  soumis  k  une  autorite ;  le  gouvemement  qui  les  a  accredit^s  est 
responsable  de  leurs  actes;  TEtat  aupres  duquel  ils  sont  accr^dit^s  n'a  pas  le 
droit  de  s'attaquer  k  leur  personne,  mais  doit  demander  reparation  k  leur  gou- 
vemement.   La  question  d'impunite  n'est  pas  ici  en  cause.    Cf.  §  204.] 

')  Autrement  il  faudrait  comprendre  le  cas  sous  le  §  102.  Le  gouveme- 
ment devra  toujours  manifester  sa  desapprobation  d^ime  maniSre  expresse. 
Vattel  n,  p.  338  cite  un  exemple  relatif  k  la  France  et  k  la  Sardaigne. 

*)  V.  Vattel  II,  71—78.  Grotius  II,  17,  20.  Wildmann  loc.  cit.  Härtens, 
Dr.  d.  g.  §  96,  256  suiv.  Wheaton,  Elements  IV,  2.  36  (§  291  Dana).  Phü- 
limore  III,  p.  123  suiv.  Halleck  XII,  §  11.  Bluntschli,  mod.  V,  R.  Art. 
462  suiv. 
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yiolations  de  leurs  droits  fondamentaux,  soit  politiques  soit  cmls. 
de  s'accorder  mutuellement  une  reparation  süffisante.  Autrement 
si  une  demande  semblable  et  bien  stabile  pouvait  Stre  arbi- 
trairement  repouss^e,  le  droit  lui-m6me  serait  dSponrvu  de  toute 
realitS  ou  raison  d'etre.  II  est  vrai,  ainsi  que  nous  Tavons 
dejä  obseryS  plusieurs  fois,  qu'une  Obligation  commune  k  tous 
les  Etats  de  r6parer  les  offenses  commises  entre  eux,  ne  peut 
etre  soutenue  qu'ä  T^gard  de  ces  droits  primordiaux  auxqnels 
on  attribue  partout  la  meme  valeur  et  la  meme  necessit^;  — 
non  pas  de  ces  rapports  accidentels  auxquels  les  lois  particu- 
liöres  des  diff^rents  j^tats  seulement  donnent  leurs  formes  et  leur 
signification,  peu  importe  d'ailleurs  Tanalogie  qu'elles  presentent 
ä  ce  sujet.  *) 

Violations  du  droit  international  r^primöes  partout. 

§  104.  Toute  negation  reelle  et  absolue  des  droits  des 
hommes  et  des  nations,  tout  attentat  d'un  caractdre  g6n6ral  ou 
special  dirigö  contre  eux,  lorsqu'il  s'est  manifeste  par  des  actes 
extSrieurs  et  par  des  moyens  propres,  constitue  une  violation  du 
droit  international,  une  offense  envers  tous  les  Etats  qui  obeissent 
aux  memes  lois  m orales,  de  nature  ä,  Stre  reprimee  par  leurs 
efforts  communs.  Parmi  ces  yiolations  on  comprend  notamment 
les  cas  suiyants: 

une   tentatiye   serieuse   d'etablir  un  empire  uniyersel  sur  les 

ruines  des  Etats  particuliers  ou  sur  le  territoire  commun  ä 

tous,  la  haute  mer  (§  16.  29  in  fine,  74  ci-dessus): 
des  yiolations  des  droits  sacres  d'ambassadeurs,  dont  le  maintien 

est  une  base  essentielle  des  rapports  intemationaux ;  ^) 

')  ^^*  §  ^  ci-dessus.  [6.  Parmi  ces  lösions  il  faut  surtout  mentionner  le 
d^ni  ou  delai  de  justice,  c'est-ä-dire  le  refus  arbitraire  de  rendre  justice  aux 
reclamations  portees  par  la  partie  lesee  devant  les  tribunaux  du  pays.  Si  le 
gouvemement  tolere  une  pareille  lesion,  il  s'en  rend  responsable;  mais  s'fl 
refuse  expressement  d'intervenir,  il  y  a  conflit  des  Etats.  II  ya  sans  dire  que  le 
gouvemement  de  la  partie  qui  se  croit  les^e,  ne  doit  recourir  a  la  force,  que  si 
l'autre  Etat  refuse  sans  motifs  suffisants  toute  satisfaction.  C'est  pourquoi  les  pro- 
c^d6s  de  Lord  Palmerston  dans  Taffaire  Pacifico  furent  universellement  bUun^.1 

')  Lors  de  violations  semblables  tous  les  membres  du  oorps  diplomatique 
prennent  fait  et  cause  pour  le  membre  ofiensS,  soit  spontan^ment,  soit  apres 
y  avoir  et^  invit^s.     Des   exemples  dans  Ch.  de  Härtens,  Causes  celebres  L 

pu  8a  22a 


§  104.  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.  231 

le  refus  de  faire  droit  k  des  prStentions  universellement  ad- 

mises;*) 
Tadoption  de  principes  contraires  aux  droits  de  tous  et  mis  en 

avant  vis-ä-Tis  d'un  seul  Etat;^) 
les   empgchements  et  troubles  apport^s  au  commerce  libre  des 
nations  sur  la  haute  mer  et  sur  les  routes  de  terre  g^nörale- 
ment  accessibles. 

Lia  Piraterie  est  une  espdce  particuliöre  qui  consiste  dans 
Tarrestation  et  dans  la  prise  violente  de  navires  et  des  biens  qui 
s'y  trouvent,  dans  un  but  de  lucre  et  sans  justifier  d'une  com- 
mission  d61ivr6e  k  cet  effet  par  un  gouvemement  responsable.^) 

»)  Vattel  n,  §  70. 

«)  Vattel  n,  §  58. 

[G.  Pinheiro-Ferreira  a  d6ja  fait  observer  que  la  notion  de  „nation  mal- 
faisante^,  adoptee  par  Vattel,  est  inadmissible.] 

*)  Sur  la  definition  de  la  piraterie  v.  §  7.  Wlieaton,  Intern.  Law  II,  2. 
§  16.  Wildman  I,  p.  201.  Riquelme  I,  p.  237.  Loi  fran^aise  du  10  avril  1825. 
V.  Ortolan,  Regl.  intemat.  I,  p.  250  suiv.  Phillimore  I,  488.  Calvo  §  1184  et 
enfin  Ch.  Johnson,  A  general  history  of  Pyrates.    Lond.  1724. 

[G.  Un  pirate  qui  exerce  violence  sur  la  haute  mer  contre  des  personnes 
etrangeres  ou  contre  la  propridte  etrangei'e  sans  y  etre  autorise  par  un  pouvoir 
politique  determin^,  n'a  pas  de  nationalite.  Or,  comme  aucun  gouvemement 
ne  permettra  de  pareils  crimes,  le  pirate  ne  peut  s'etre  procura  des  papiers  4e 
bord  que  par  des  movens  frauduleux  et  ne  peut  arborer  un  pavillon  que  par 
Usurpation.  Aucun  Etat  ne  peut  donc  etre  rendu  responsable  des  actes  des 
pirates.  L'absence  de  toute  commission  d'un  gouvemement  responsable  est 
signe  caracteristique  de  la  piraterie,  et  non  pas  le  but  de  lucre,  animus  furandi ; 
si  le  capitaine  d'un  bätiment  attaque  des  navires  sans  autorisation  d'un  gou- 
vemement et  les  detruit  par  des  motifs  de  yengeance  personnelle  sans  s'enrichir 
il  n'en  commet  pas  moins  un  acte  de  piraterie.  Par  contre,  il  n'est  pas  juste 
de  qualifier  de  pirates  ceux  qui,  dans  une  guerre,  prennent  des  lettres  de 
marque  d'une  partie  bellig^rante  avec  laquelle  leur  ^tat  est  en  paix.  C'est 
peut-etre  un  acte  illicite,  dont  ils  sont  responsables  ä  leur  gouvemement,  mais 
le  gouvemement  qui  leur  a  delivre  la  commission  reste  responsable  vis-ä-vis 
des  autres  Etats.  Les  pirates  choisissent  un  territoire  neutre,  commun  k  toutes  les 
nations,  et  dont  toutes  les  nations  ont  dgalement  interet  ä  maintenir  la  trän- 
quillitd«  C'est  d'apres  ce  critöre  qu'il  faut  juger  les  di£F6rents  cas  qui  peuvent 
»e  präsenter.  V.  les  cas  rdcents  du  Cagliari  en  1857,  du  Virginius  en  1870, 
celtti  de  la  Vigilante  (1873).  Dans  le  demier  la  cour  martiale  allemande 
acqoitta  le  capitaine  Werner,  dvidemment  parceque  ce  capitaine  considerait  le 
navire  qu'il  avait  pris  comme  un  navire  pirate,  car  les  communards  qui  avaient 
lance  la  „Vigilante"  n'etaient  pas  censes  etre  un  gouvemement  responsable. 
(Tecklenburg,  le  cas  de  la  Vigilante  1873.)  H  en  fut  de  meme  de  „l'Huascar" 
ä  l'egard  duquel  l'amical  anglais  proceda  de  la  meme  fa^on,  attendu  que  le 
navire  n'avait  pas  de  papiers  et  avait  capturS  du  charbon  ä  un  navire  anglais. 
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Elle  est  regardSe  comine  un  acte  d'hostilitd  flagrante  contre 
rhumanite  enti^re,  dds  qu'elle  a  regu  un  commencement  d'ex§cutioD 
ou  dös  qu'elle  a  ktk  oonstatee  d'une  mani^re  süffisante.  Les 
pirates  qui  sont  surpris  en  flagrant  delit  et  qui  ont  fait  usage  de 
leurs  armes,  enconrent  la  peine  capitale  et  sont  justiciables  d'apr^s 
les  lois  de  TEtat  par  lequel  ils  ont  et6  arret^s.  ^) 

En  supposant  que  Tabolition  de  Tesclavage  des  n^gres  füt 
un  principe  adopt6  par  toutes  les  nations  Europ^ennes,  et  qu'il 
eüt  cessS  de  jouir  de  toute  protection,  le  transport  maritime  des 
noirs  deviendrait  un  crime  attentatoire  aux  droits  communs  de 
rhumanitS.  En  attendant  ce  resultat,  les  nations  qui  ont  proscrit 
Tesclavage,  ne  peuvent  qu'ofi'rir  un  asile  aux  esclaves  rßfugies 
sur  leurs  territoires,  en  refusant  leur  extradition  k  des  maitres 
denatures  et  en  leur  restituant  un  bien  dont  ils  ne  pouvaient  etre 
depouill6s.^) 

Les  cas  du  Gagliari  et  du  Yirginius  etaient  difiPerents.  Le  capitaine  du  Cagliari 
etait  innocent ;  il  fut  simplement  forc^  par  des  passagers  qui  voulaient  attaquer 
le  gonvemement  de  Naples,  de  les  debarquer. 

Le  Yirginius  qui  naviguait  sous  pavillon  am^ricain,  mais  qui  appartenait 
4  des  insurg^s  cubains,  avait  certainement  commis  des  actes  illegaux,  mais  qui 
n'etaient  pas  des  actes  de  piraterie.  Le  croiseur  espagnol  pouvait  Tarreter,  dans 
les  eaux  territoriales  de  Cuba  et  xneme  sur  la  haute  mer,  mais  on  n'avait  pas 
le  droit  d'ex^cuter  les  gens  trouves  ä  bord.] 

'')  D^jii  dans  le  monde  ancien  la  peine  capitale  6tait  la  peine  reguliere- 
ment  prononcee.  Ciceron,  Verrines  V,  26.  Au  moyen  äge  on  noyait  le^ 
pirates.  Leibn.,  Cod.  jur.  gent.,  document  124.  Sauf  le  cas  d^attaque,  les 
Sujets  d'un  Etat  n^ont  pas  le  droit  de  procMer  ä  Texecution  de  pirates.  Loc- 
cenius,  De  jure  marit.  IT,  3.  9.  Valin  (ordonn.  de  1681)  III,  9.  3.  p.  236. 
Ortolan  I,  p.  254. 

[G.  Les  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  doivent  livrer  les  pirates 
qu'ils  ont  fait  prisonniers  aux  tribunaux  de  leur  pays.] 

^)  [G.  H  est  regrettable  que  la  l^gislation  de  plusieurs  fltats  ränge  cer- 
tains  crimes  sur  la  meme  ligne  que  la  piraterie,  par  la  raison  qu'ils  sont  pas- 
sibles  des  memes  peines.  O'est  ainsi  que  le  congres  des  J^tats-Ünis  d^cida  en 
1790  que  tout  crime  commis  en  pleine  mer  et  qui  serait  passible  de  la  peiii<? 
capitale,  s'il  avait  ^te  commis  sur  terre,  serait  regarde  comme  un  acte  df 
piraterie  et  que  tout  citoyen  commettant  sur  la  haute  mer  un  acte  d'hostihte 
contre  les  Etats-Unis,  serait  puni  comme  pirate.  C'est  ainsi  que  les  Etats- 
Unis  et  TAngleterre,  puis  en  1841  T Antriebe,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  place 
le  commerce  des  esclaves  au  meme  rang  que  la  piraterie.  Mais  ce  n'est  pas 
la  du  droit  international;  la  juridiction  generale  n'est  pas  applicable  i  ces 
crimes.  Üne  proposition  moins  rationnelle  encore,  c'etait  celle  de  FAutriche. 
qui  voulait  traiter  comme  piraterie  la  destruction  des  cäbles  t^l^graphiques 
intemationaux.] 


m^  deuxiEme. 

DROIT  D'ACTIONS  ET  DE  GÜERRE, 


Chapitre  1^- 

DES  CONTESTATIO^^S  INTERNATIONALES  ET 
DES  MOTENS  DE  LES  YIDER. 


Leurs  causes. 

§  105.      Les   contestations    naissent    en   genöral   entre   les 

nations  de  prStentions  quelconques  dont  la  Solution  n'est  pas  de 

la  compStence  des  tribunaux  ordinaires  ou  eprouve  des  difficultes 

suscitees  arbitrairement  par  quelque  pouvoir  public  aux  parties 

en  litige.    Elles  ont  tantöt  pour  objet  des  r^clamations  reciproques 

de  souverains,  tantöt  des  pr^tentions  form^es  par  des  particuliers 

contre  un  gouvernement  ou  contre  des  sujets  ^trangers  lorsque 

le  gouyemement  des  reclamants,  en  defenseur  des  interSts  violSs 

de  ses  sujets,  qu'il  repr^sente  naturellement,  prend  fait  et  cause 

auprös    du   gouvernement    6tranger.      Mais    s'il   peut    intervenir 

ainsi  en  fayeur  de  ses  regnicoles,  il  ne  jouit  pas  d'une  facult6 

semblable  ä  l'§gard  des  sujets  6trangers.    H  ne  pourra  intervenir 

reguli^rement  en  leur  faveur  que  dans  les  cas  indiqu§s  aux  §§  45 

et  suiv. 
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Diff^rents  modes  dont  peuvent  fitre  terminöes 

les  contestations. 

§  106.  Les  contestations  internationales  sont  privees  en 
g6n6ral  de  toute  autre  garantie  que  celle  que  donnent  la  force 
de  la  Yerit6  et  la  puissance  materielle  des  parties  en  litige. 
EUes  n'ont  d'autre  for  que  la  bonne  foi  et  l'opinion  publique. 
C'est  donc  aux  parties  elles-mSmes  ä  s'entendre  sur  le  mode  le 
plus  convenable  pour  le  r^glement  de  leurs  diff^rends,  et  si  elles 
n'y  reussissent  pas,  ä.  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  pour 
soutenir  ou  pour  faire  triompher  leurs  pretentions  respectires. 
Le  demier  ou  le  moyen  extreme,  propre  k  sauvegarder  des  droits 
m^connus  ou  violes,  c'est  l'emploi  de  la  force.  Tantot  d*un 
caract^re  purement  passif,  eile  cherchera  ä  repousser  Tagression: 
tantot,  agressive  k  son  tour,  eile  s'efforcera  d'obtenir  la  reparation 
refus^e.  ^)  Dans  le  premier  cas  eile  se  contentera  de  repousser 
Tattaque  et  d'en  empecber  le  retour,  dans  le  second  eile  ne 
deposera  les  armes  qu'apr^s  avoir  obtenu  une  pleine  satisfaction. 
Pour  atteindre  ces  fins,  il  est  permis  meme  de  d^truire  rennemi; 
mais  c'est  une  extr^mite  qu'il  ne  faut  jamais  regarder  comme  le 
but  direct  de  la  force  legitime.  Elle  doit  s'appuyer  en  meme 
temps  sur  des  causes  legitimes,  et,  hors  le  cas  de  necessite,  eile 
ne  pourra  d^passer  son  but.  Autrement  l'agression  et  la  defense 
cessent  d'etre  justes  et  legitimes,  lorsque  surtout,  au  lieu  de  for- 
muler  les  griefs  et  de  les  justifier,  on  recourt  immSdiatement  ä 
Temploi  de  la  force,  sans  qu'il  existe  aucun  p6ril  imminent.  Car 
c'est  la  n^cessite  seule  qui  en  foumit  la  justification. 

Tentatives  amiables. 

§  107.  Les  moyens  propres  k  convaincre  la  partie  adyerse 
de  ses  torts  et  ä.  l'amener  k  la  conciliation ,  auxquels  il  faut 
recourir  d^s  qu'il  n'existe  aucun  danger  imminent,  sont  les  sui- 
vants  : 

premi^rement ,  des  negociations  diplomatiques  entam^es  arec 

*)  V.  les  articles  de  Wurm  dans  le  Staats-Lexicon,  t.  XII,  p.  111  suiv.  et 
dans  la  Deutsche  Vierteljahrsschrift  de  1868.  Bemer,  Staatswörterbach  VI. 
101.  Frh.  V.  Kaltenbom,  Zur  Revision  der  Lehre  von  den  intern.  Eechis- 
mitteln  (1860).    Halleck,  Int.,  L.  eh.  XH.    Calvo  H,  1.  XVn,  sect  1-4. 
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la  partie  adverse  ou  avec  une  puissance  tierce  qui  peut 
reussir  a  faire  entendre  sa  voix  conciliatrice  dans  le  litige. 
A  cet  effet  les  pi^ces  et  les  titres  de  nature  ä  6claircir  les 
debats  lui  seront  communiques ; 
secondement  y  un  appel  directement  fait  ä.  ropinion  publique, 
ä.  laquelle  sont  livrös  les  documents  et  les  pi^ces  justifica- 
tives  qui  concernent  le  litige,  apr^s  que  les  negociations 
n'ont  abouti  ä.  aucun  rösultat  satisfaisant  et  qu'elles  ont  ete 
rompues ; 
troisi^mement,  une  m^diation  internationale  prealable  et  paci- 
fique,  op6r6e  dans  le  sens  de  Tart.  8  du  trait^  conclu  k 
Paris  le  30  mars  1856,  soit  par  les  bons  offices,  *)  soit  par 
la  mediation  d'une  tierce  puissance  accept^e  par  les  parties 
en  litige. 

Ce  demier  mode  est  le  plus  efficace.  Gar  Tintervention  d'une 
puissance  mediatrice  fait  de  plein  droit  suspendre  les  bostilites, 
tant  que  ses  fonctions  ne  sont  pas  terminees.  De  simples  offices 
d'amitie  au  contraire  n'ont  qu'une  importance  purement  morale 
(§  88). 

Lorsque  les  droits  d'une  partie  ne  sont  nuUement  menacSs 
dune  mani^re  s^rieuse,  une  protestation  ou  de  simples  r^serves 
suffiront  pour  garantir  contre  toute  fausse  Interpretation  ses  actes 
ou  Tinactivite  observ6e  par  eile,  pourvu  que  les  reserves  ne  soient 
pas  en  Opposition  avec  la  Situation  reelle  des  cboses  ou  avec  les 
propres  actes  de  la  partie  (protestatio  facto  contraria). 

Moyens  d'entente  particuliers  sur  certains  points 

litigieux. 

• 

§  108.  Lorsque  certains  rapports,  quoique  etablis  d'une 
mani^re  generale,  ont  cependant  besoin  d'etre  fixes  d'une  maniöre 
definitive,  comme  par  exemple,  l'orsqu'il  s'agit  de  la  d^limitation 
des  terres  restees  dans  l'indivision,  il  faudra,  dös  que  les  parties 
ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  leur  partage,  recourir  k  la  voie 
impartiale  du  sort  ou  de  Tarbitrage.  Le  sort  surtout  se  prete 
parfaitement  k  certaines  6yentualit6s,  soit  que,  par  la  division  de 
l'objet  litigieux,  il  en  attribue  leur  part  aux  divers  Interesses,  soit 


*)  Comi>arez  le  protocole  des  plenipotentiaires  reunis  en  1856  &  Paris,  du 
U  avriL    N.  Rec.  Gen.  XV,  774. 
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qu'ä  un  6tat  de  choses  incertain  et  conteste  il  fasse  succSder  une 
Situation  definitive  ou  seulement  temporaire.  Souvent  on  Ta  em- 
ploye  pour  mettre  un  tenne  aux  contestations  n6es  du  partage  des 
souverainetfes  ou  des  questions  de  pr§s6ance.  ^)  Tout  ici  depend 
naturellement  des  Conventions  des  parties.  Memo  le  duel^  qni 
n'est  autre  chose  que  le  sort  des  armes,  a  6t6  quelquefois  propose, 
tnais  rarement  accepte  k  ce  titre,  et  sans  que  par  Id.  on  ait  renssi 
toujours  k  terminer  le  litige.  ^)  Rien  en  effet  ne  peut  le  justifier 
au  point  de  vue  legal,  puisqu'il  peut  favoriser  le  coupable.  C'est 
la  soumission  4  un  arbitrage  ^)  qui  restera  toujours  la  voie  la  plus 

^)  V.  Ch.  Fr.  de  Moser,  dans:  Schott,  Jurist.  Wochenblatt.  Jahrg.  HI, 
p.  616  suiv. 

')  V.  des  exemples  emprunt^s  k  Thißtoire  anciexme  dans  Pet.  Müller,  De 
duellis  principum.  Jenae  1702.  Ward,  Enquiry  ü,  p.  216  suiv.  On  se  rap- 
pelle  le  cartel  envoye  en  1611  par  Charles,  roi  de  Suede,  au  roi  Chr^tien  I\ 
de  Danemark  et  par  le  roi  Gustave  IV  k  Tempereur  Napoleon  I.  Sur  le  duel 
propose  par  Fran^ois  I  k  Charles-Quint  en  1528  v.  Vehse,  Geschichte  de^ 
österreichischen  Hofes.    1852.    I,  p.  168  suiv. 

»)  V.  Fr.  Lieber,  Dans  le  New-York  Times.  Sept.  22,  1865.  [G.  Noble, 
Arbitration  and  Con^ess  as  a  Substitute  for  War  in  the  settlement  of  inter- 
national disputes.  1862.  Laveleye,  Des  causes  de  guerre  dans  l'Europe  actuelle 
et  de  l'arbitrage.  1873.  Beelarts  van  Blokland,  Internationale  Arbitrage.  Haa^ 
1875.  Kouai^  de  Card,  L'arbitrage  international  dans  le  pass^,  le  present  et 
Tavenir.  Paris  1876.  Discussions  de  l'Institut  de  droit  international  a  Geneve. 
1875.  Calvo  Livre  XVII  sect.  EU  donne  une  histoire  compldte  de  tons  le* 
cas  importants.  Ce  mode  de  regier  les  litiges  est  tr^-ancien  et  a  certaine- 
ment  empeche  beaucoup  de  mal,  mais  les  grandes  esperances  que  Ton  fonde 
sur  les  tribunaux  d'arbitrage  pour  6viter  les  guerres  dans  l'avenir,  semblent 
fort  chimeriques.  H  n'est  gudre  admissible  qu'un  ^Stat  soumette  k  un  arbi- 
trage les  questions  concemant  sa  puissance  et  son  honneur.  L'arbitrage  n'e^t 
applicable  que  dans  les  cas  oü  les  prdtentions  contradictoires  peuvent  etre 
formuldes  juridiquement,  et  ces  cas  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreux  et 
les  moins  importants.  Les  projets  relatifs  k  Tetablissement  d'un  tribunal  d'ar- 
bitrage  international  g^neral  ne  seront  pas  suivis  d'efifet.  En  outre,  la 
procödure  en  grand  du  tribunal  d'arbitrage  le  plus  recent,  teile  qu'elle  a  ete 
appliquee  dans  la  question  de  TAlabama,  ne  prouve  en  aucune  fa^n,  comme 
on  Ua  pr^tendu,  que  c'est  \k  le  moyen  propre  ä  vid.er  les f  grandes  questions 
internationales,  car  ce  probldme  n'a  ete  resolu  ni  par  la  solennit^  apport«e  a 
la  formation  et  aux  procedures  du  tribunal  arbitral,  ni  par  la  grandeur  de« 
int^rets  en  jeu  et  Timportance  des  questions  de  droit  qui  y  ont  ^t^  trait^s* 
L'argument  d^cisif,  c'est  que  le  jugement  arbitral  du  tribunal  de  G«neve  n'a 
et6  possible  que  parce  que  l'Angleterre  consentit  d'avance  a  ce  qu'on  appH* 
quät  ex  post  k  sa  manidre  d'agir,  des  regles  qui  rendaient  de  prime  abord  sa 
condamnation  inövitable.  Toutes  les  beUes  phrases  du  C^  Sclopis  dans  f«n 
discours  d'ouvertur©  des  debats  du  tribunal  et  de  M'  Gladstone  pronant  cet 
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equitable,  quoiqu'elle  ne  r^ussisse  pas  toujours  ä  mettre  un  terme 
aux  contestations  internationales. 

Gompromis.  0 

§  109.  Les  contestations  entre  deux  Etats  peuvent  etre 
soamises  ^  la  decision  d'une  tierce  puissance  par  un  compromis 
reguli^rement  intervenu  entre  les  parties  intSressees,  d'apr^s  les 
r6gles  des  Conventions  publiques.  ^)  Le  compromis  a  tantöt  pour 
objet  Texecution  d'une  mesure  anterieurement  arret^e  entre  les 
parties  (arbitratio),  teile  qu'une  delimitation  ou  partage  d'aprds 
certaines  r^gles  proportionnelles ;  ^)  tantöt  il  a  pour  but  la  deci- 

• 

exemple  donne  au  monde  du  remplacement  des  brutales  decisions  de  Tepee, 
ne  sauraient  faire  illusion  lä-dessus.  En  1873  M'  Henry  Richard  rSussit  ä 
faire  passer  ä  la  chambre  des  communes  une  adresse  demandant  Tinstitution 
d'un  Systeme  d'arbitrage  international  permanent  et  g^eral.  La  reine  fit 
r^pondre  qu'elle  approuvait  hautement  ces  sentiments  philanthropiques  et  ne 
manquerait  pas,  comme  elles  Tavait  fait  dans  le  pass^,  de  chercher  ä  etendre 
i'asage  de  cc  moyen  de  mettre  fin  aux  differends  entre  nations,  „toutes  les 
fois  quHl  paraitrait  possible  de  le  faire  utilement."  (Hilarite).  La  motion 
adoptee  par  la  chambre  italienne  le  24  nov.  1873  fut  plus  circonspecte  et  pro- 
posa  principalement  d'introduire  dans  les  Conventions  une  clause  portant  que 
les  difficultes  sur  Tinterpretation  et  TexScution  des  traites,  seraient  d^fer^es  k 
lies  arbitres.  De  semblables  motions  ont  ^i4  acceptdes  par  les  chambres  de 
Suede,  des  Etats-Unis,  des  Pays-Bas,  de  Belgique.  Les  r^solutions  de  la  Con- 
ference „pour  la  Solution  pacifique  des  differends  intemationaux"  tenue  ä 
ßruxelles  (10 — ^20  oct.  1882)  n'avanceront  non  plus  Pavenement  de  la  paix  eter- 
nelle.  La  procedure  elle-meme  pourrait  provoquer  de  graves  objections.  Cf. 
§  109,   No  5.  148,  No  6.] 

*)  [G.  D  faut  observer  que  le  compromis  n'est  nullement  synonyme  d'ar- 
bitrage  c.  k  d.  n'est  pas  une  decision  rendue  impartialement  par  un  tiers, 
mais  signifie  simplement  accommodement ,  et  cet  accommodement  peut  fort 
bien  aussi  se  faire  entre  les  co-interess^s  eux-memes,  chacun  renongant  de  son 
Oute  a  une  partie  de  ses  pretentions,  comme  lors  des  trait^s  de  Washington 
oQ  1842  et  1845  au  sujet  des  frontidres  des  possessions  anglaises  en  Am^rique.] 

V.  en  general  Abr.  Gerh.  Sam,  Haldimund,  De  modo  componendi  contro- 
versias  inter  aequales  et  potissimum  de  arbitris  compromissariis.  Lugd.  Bat. 
1738.    Welcker,  Staats-Lexicon.   t.  XI,  p.  778. 

*)  [6.  Ge  sont  moins  les  arbitres  que  les  parties  interess^es  qui  posent 
les  conditions  de  Tarbitrage;  les  premiers  ont  simplement  k  döclarer  s'ils 
acceptent  ou  non  la  mission  dont  ils  ont  ete  charges.] 

*)  Cette  distinction  entre  le  cas  mentionnd  ci-dessus  et  celui  d'arbitrage 
proprement  dit,  est  due  ä  la  doctrine  de  procedure  civile.  Nous  la  rcgardons 
comme  etant  fbnd6e  sur  la  nature  des  choscs.  Y.  de  Neumann,  Jus  principum 
privat  t.  Vin,  §  1  et  suiv. 
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sion  d'une  affaire  au  fond  suivant  les  principes  de  V^quitfi  et  de 
la  justitje.  *)  —  L'acte  de  compromis  6nonce  le  mode  dont  il  sera 
proc6de^^)  mais  il  ne  contient  pas  n^cessairement  une  clause 
penale  en  cas  de  non-ex^cution. 

Les  arbitres  choisis  sont  ou  des  personnes  privees^  mode 
autrefois  d'une  application  tr^s-fr^queute ,  ou  des  souyerains.^r 
Celles-lä.  ne  peuvent  pas  rSguli^rement  se  faire  repr^enter  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  tandis  que  ces  derniers  deinen! 
ordinairement  rexamen  de  Taffaire  ä,  des  juges  sp^ciaux  ou  ä 
leurs  conseils  prives,  en  sorte  qu'ils  n'interviennent  d'une  maniere 
directe  que  pour  prononcer  la  sentence  definitive. ') 

Lorsque  plusieurs  arbitres  ont  6te  nommäs,  sans  que  leurs 
fonctions  respectives  aient  etS  detenninSes  d'avance,  ils  ne  peu- 
vent, suivant  Tintention  prSsumee  des  parties,  proceder  separe- 
ment.  ^)    En  cas  de  dSsaccord  entre  eux^  Tavis  de  la  majorite 

*)  [6.  Tantot  enfin  rinterpr^tation  a  donner  ä  certains  termes  obscurs 
d'un  traite;  dans  ce  demier  cas  rarbitrium  n'est  pafi  applicable  au  fond  comme 
p.  ex.  dans  le  traitS  de  1871  concemant  la  question  de  S^  Juan.  Le  .droit  est 
ant^rieur  au  tribunal,  qui  ne  cree  pas  le  droit,  mais  eclaircit  par  Fanalyse  tous 
les  el^ments  de  la  question  dont  dopend  le  droit  en  litige  ou  viole.] 

^)  [6.  Si  le  mode  de  proc^dure  n'est  pas  fixe  d'avance,  par  Taccord  des 
parties  le  tribunal  d'arbitrage  en  ddcide,  mais  il  ne  peut  jamais  fixer  sa  propre 
competence  comme  le  prötend  Calvo  (§  1527) ;  une  autorit^  ne  peut  interpreter 
d'une  maniere  authentique  l'acte  qui  a  pr^c^de  et  fond^  son  existence.  Sü 
s'^ldve  des  doutes  k  ce  sujet  arant  le  prononce  du  jugement  arbitral,  il  f&at 
que  les  parties  s'entendent  pour  dScider  la  question.  Le  tribunal  de  G^Deve 
n'etait  donc  nullement  competent  pour  juger  les  „indirect  daims" ;  s'il  a  rendu 
neanmoins  un  jugement,  c'etait  outrepasser  ses  pouYoirs;  ce  jugement  n'arait 
pas  de  force  juridique  et  ne  pouvait  etre  regard^  que  comme  Fopinion  parti* 
culiere  des  membres  du  tribunal.] 

*)  Hellfeld  dans  Struv.,  Jurisprud.  heroica.  cbap.  I,  §  21  suiv.  77.  de  Neu- 
mann, loc.  cit.  chap.  12  et  13.  Themistocle  fut  elu  arbitre  dans  un  lüige 
entre  Corinthe  et  Corcyre  (Plat.  Tbem.  c.  24).  Les  facultes  de  droit  ont  ete 
souvent  eboisies  pour  arbitres, 

^  de  Neumann,  loc.  cit.  t.  YIU,  §  18.  On  peut  aussi  charger  une  cour 
judiciaire  de  Tarbitrage,  comme  en  1879  la  cour  de  Cassation  de  France  a  ete 
dtablie  tribunal  arbitral  dans  un  difi)§rend  entre  le  gouvemement  fren^ais  et 
eelui  du  Nicaragua.  (Rev.  de.  dr.  int  X,  p.  22.)  [6.  Enfin  une  cour  speciale  et 
ind^pendante  peut  etre  nommee  ad  hoc  par  des  souvendns.  Le  tribunal  de 
Geneve  rendit  sa  decision  dans  Faffaire  de  F Alabama,  non  pas  au  nom  det 
souverains,  mais  de  sa  propre  autorit^.] 

*)  V.  Loi  17  in  fine.  Loi  18  D.  de  receptis.  La  disposition  contnire 
du  droit  canon,  contenue  au  chap.  2  de  arbitrio  in  VI,  est  inadmissible  en 
matidre  internationale. 
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doit  pr^yaloir,  conformement  aux  principes  de  la  proc^dure  ordi- 
naire.  *)  Si  les  voix  venaient  k  se  partager  ou  k  offrir  une 
divergence  absolue  de  vues,  il  appartiendrait  aux  parties,  pour 
vider  la  difficulte,  d'y  pourvoir  ultörieurement;  sinon,  le  compromis 
serait  sans  eSet  Le  droit  romain  k  la  Y6rit6  autorisait  les  arbitres 
eins  k  nommer  un  tiers  arbitre :  ^^)  mais  cette  disposition  positive 
purement  civile  n'a  6te  admise  d'une  mani^re  generale  ni  dans 
les  Codes  modernes  ni  dans  la  jurisprudence  internationale. 

Lorsque  le  mode  de  procSder  n'a  pas  ^te  determin^  d'avance, 
les  arbitres  ont  la  facultS  de  fixer  nn  d^lai  pendant  lequel  les 
parties  seront  tenues  de  produire  leurs  moyens  et  leurs  defenses 
respectifs.  Apr^s  que  cette  production  a  eu  lieu^  ils  peuvent 
proceder  k  la  prononciation  de  la  sentence.  ^^) 

L'arbitre  ne  dispose  d'aucun  moyen  d'ex^cntion. 

Le  compromis  finit  par  de  nouveaux  engagements  intervenus 
entre  les  parties  en  litige,  par  l'expiration  du  d§lai  stipul^^  par 
le  decös  ou  Tempechement  de  l'arbitre^  enfin  par  la  sentence  m^me^ 
qni  a,  entre  les  parties,  l'autorite  d'une  transaction  r6guli^re. 
Soas  ce  rapport  les  dispositions  du  droit  romain,  relatives  k  la 
validite  des  sentences  arbitrales,  congues  dans  un  esprit  trop 
etroit,  ont  fait  place  aux  r^gles  plus  larges  du  droit  moderne. 
C'est  ce  qu'il  faut  dire  notamment  de  la  disposition  romaine  qui, 
dans  le  cas  oü  une  clause  pönale  avait  St6  stipul^e,  affiranchissait 
la  partie  dSfaillante  des  effets  de  la  sentence,  lorsqu'elle  payait 
la  somme  promise  ^^) 

*)  [6.  G'est  pourquoi  on  nomine  ioujours  un  nombre  impair  d'arbitres 
OQ  au  moins  on  donne  ä  an  tiers  Uautorisation  de  d^cider  quand  les  votes  se 
balancent.  Si  les  Etats -Unis  attaqadrent  la  decision  du  jugement  arbitral 
de  Halifax  en  1877  en  objectant  que  ce  jugement  n'avait  pas  4i^  rendu 
a  Timanimite  des  voix,  mais  k  la  majorite  de  2  voix  contre  une,  ce  cas  est 
saus  deute  unique  dans  Thistoire.  La  pretention  de  demander  Tunanimite  des 
Toiz  dans  un  tribunal  oü  les  parties  adverses  sont  repr^sent^es,  rendrait  toute 
Solution  impossible.  II  est  vrai  que  les  £tats-Unis  pay^rent  la  somme  impos^e 
mais  sauf  protestation.  Lord  SaHsbury  repoussa  Snergiquement  cette  objection 
Qon  fond^e  et  dSclara  que  dans  les  jugements  arbitraux  c'est  toujours  la  majo- 
rite qui  d^cide,  quand  memo  cela  n'est  pas  formellement  stipulö,  7  nov.  1878. 
London  Gazette,  16  nov.    Dans  ce  sens  Halleck  XU,  §  6.] 

^^)  Loi  17,  §  6.  6.  D.  de  receptis.  Contra  Code  de  proc.  frangais 
art.  1012.  1017. 

")  Loi  27.  prim.  1.  49,  §  1.   D.  de  receptis. 

*■)  V.  Grotius  m,  chap.  20.  46. 

[6.  La  sentence  a  la  valeur  d'un  compromis  conclu  directement,  jus  facit 
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Ija  d^cision  arbitrale  est  susceptible  d'etre  attaquee  dans 
IhM  vAiH  Huivants: 

I"  8i  eile  a  6te  rendue  sans  compromis  valable  ou  hors  des 

termes  du  compromis; 
2'^  si  eile  Vb.  6t6  par  des  arbitres  absolument  incapables; 
3^'  si  Varbitre  ou  Tautre  partie  n'a  pas  agi  de  bonne  foi; 
4'*  si  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'ont  pas  6te  entendues; 
5^  s'il  a  6tö  prononce  sur  choses  non  demand^es; 
6^  si   ses   dispositions    sont  contraires   d'une  maniöre   absoke 
aux  r^gles  de  la  justice,  et  ne  peuvent  par  consequent  former 
Tobjet  d'une  Convention  (§  83). 

De  simples  erreurs  au  contraire  qui  peuvent  etre  reprochees 
au  contenu  de  la  sentence,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  le  resultat 
d'un  esprit  partial,  ne  constituent  point  une  cause  de  nuUite.^^ 
N6anmoins  une  erreur  de  calcul  et,  dans  Tengagement  d^crit  ci- 
dessus  et  connu  sous  le  nom  d',,arbitratio^*,  la  preuve  d'une  erreur 
de  fait  donneront  lieu  k  la  demande  de  rectification.  ^*) 

L'arbitrage  se  präsente  sous  des  formes  trös-varißes  dans 
Ubistoire.  Chez  les  Grecs  nous  le  rencontrons  sous  la  forme  d*im 
recours    auprös   d'une  ville  tierce    ou    alli6e    (noXig  hxXrjrog),^'^) 

inter  partes,  si  on  la  soumet  au  pouvoir  16gislatif,  c'est  uniquement  pour  obtenir 
les  moyens  d'accomplir  les  engagements  impos^s  par  le  jugement.  L'ex^cntioD 
du  jugement  arbitral  doit  etre  strictement  observ^e  par  les  parties,  principe 
que  les  Americains  n'ont  guere  respectS  dans  la  question  des  indemnitös  de 
r  Alabama,  quoique  leur  avocat  ä  G6ndve  eüt  promis  que  la  somme  de  15  Vt  niill.  j 
„will  be  distributed  to  the  parties  interested  conformably  to  the  tenor  mü 
the  spirit  of  the  award."] 

")  V.   Grotius,  loc.  cit.    Vattel  H,  chap.  18,  §  829.    Wüdman  I,  p.  l«- 

**)  C'est  ce  qui  est  appel6  „reductio  ad  boni  viri  arbitrium**  dans  les  loi^ 
76.  78.  79.  D.  pro  socio  et  loi  9.  D.  qui  satisd.  coguntur.  [G.  On  pourrait 
formuler  ces  conditions  d*une  maniere  plus  procise,  p.  ex.:  1)  Si  le  tribunala 
clairement  outrepasse  ses  pouvoirs,  comme  on  dit  en  anglais  „a  clear  deptf- 
turo  from  the  terms  of  reference."  2)  Si  les  arbitres  se  sont  rendus  coupabl» 
d^une  violation  du  droit,  soit  formelle,  soit  materielle  p.  exe.  corruption: 
manque  de  bonne  foi  ou  d'impartialite  ä  l'egard  des  depositions  des  dcux  par- 
ties.   3)  Si  les  termes  de  la  sentence  arbitrale  sont  ambigues. 

La  condition  que  Bluntschli  ajoute:  „si  la  sentence  est  incompatible  »vec 
los  prcBcriptions  du  droit  international  et  des  droits  humanitaires,"  —  IVbitraee 
no  devant  pas  imposer  ce  qui  ne  peut  pas  etre  etabli  par  un  trait^  (§  496  d),  — 
est  trop  vague  pour  avoir  une  porteo  pratique.  La  partie  au  prejudice  de  »• 
quollo  la  flcntonco  a  6t6  prononc^e,  pourrait  trop  facilement  pr^tendre  que  a 
ddcision  ohI  rontrairo  au  droit  internatioüal  et  aux  droits  humanitaires.] 

»•*)  V.   llofftor,   Athen.   Gerichtsverf.  p.  840.    Calvo  §  148S.    Thucydidc 
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Cbez  les  Romains  de  la  premidre  Spoque  il  porte  le  nom  de 
„reciperatio".  ^®)  Dans  les  confederations  et'leö' imlOtisd'Etat*,' 
rinstitution  de  tribunaux  f6d6raux  a  re^u  un  ceT\kAti^^hset^6tSf^ 
fixe  et  en  quelque  sorte  politique,  qu'avaient  d6jä,  äalls  1^60"  öon- 
federations  grecques/^)  notamment  dans  Ift  ligue  Acb§ehfa6,"  les 
reunions  amphictyoniques^  bien  que  leur  importaftb^  ait  ^t&  sans 
doute  exagerSe.  üne  Institution  modernd  'd^'(>^tte  natutid  Stistit 
Celle  ditb  anstregalienne, '®)  charg6e  de  la  itiissltin  de  stätner  sur 
les  contestations  nees  entre  les  Souverainer  d%  Ik  'OonfedSration 
germaniqne  de  1815  et  qui,  suivant  rat*r#tl^*ftd§i»ftl  du  30'octobre 
1834  (aftible  12),  poüvait  §tre  remplao6e'^J)a*  üne  couf  arbitrale. 
Elle'ai  eess^'d^ft^ytli^  1*866.  Aujourd'htli  lea  gmiVefftiemefftts  reunis 
du  Aou)5^el^'EJäifpiite  'tident  leurs  diffgrerids  particnlifers  an  conseil 
federaL*  ^•"*   -  '•••-=:■' 

,  .|  h'      I  Apte«  de  fait  et  repr^si^iUes* 

§  lio!  li'e  droit  cCüse^  de  yoies  de  fait  commence  au  moment 
meme  oü  les  tentativea  faites  pour  arranger  un  conflit  ä.  Tamiable 
ont  echouS,  ou  lorsque  des  circonstances  urgentes  ne  permettent 
pas  de  recdurir  k  cette  mesure  pr^liminaire.  En  ce  cas,  s'il 
s'agit  de  rSclamations  liquides,  on  s'empare  de  leurs  objets  partout 
ot  ils  so  trouvent,  ou  d'un  äquivalent  ä  la  creance,  en  saisissant 
des  biens  appartenant  h  la  partie  adverse  et  qui  se  trouvent  d6jä. 


considdre  comme  nn  crime  de  traiter  en  ennemi  celui  qui  se  montre  disposö 
4  accepter  un  arbitre. 

^^  Gallus  Aelius  dans  I'estus:  „Reciperatio  est,  cum  inter  populum  et 
reges,  nationesque  ac  civitates  peregrinas  lex  convenit,  quomodo  per  recipera- 
torem  reddantur  res  reciperenturque,  resque  privatas  inter  se  persequantur." 
V.  Carl  Seil,  Die  Becuperatio  der  Kömer.  Braunschw.  1837.  [G.  Nous  trouvona 
de  meme  des  cas  nombreux  d'arbitrage  au  moyen  kge.  Les  G^pides  Tofirent 
aux  Lombards ;  Louis  IX  de  France  fut  plusieurs  fois  arbitre  et  Tempereur 
Frederic  U  se  declara  pret  k  lui  soumettre  sa  querelle  ayec  le  pape.  Les 
docteurs  des  universites  italiennes  exercSrent  maintes  fois  Toffice  d'arbitre  dans 
les  disputes  des  ]^tats  Italiens.  Le  pape  Alexandre  VI,  par  sa  fameuse  sen- 
tence  prononcSe  le  4  mai  1493  entre  le  Portugal  et  TEspagne  qui  se  dispu- 
taient  les  terres  d^couvertes  dans  le  nouveau  monde ,  attribua  k  chacune  sa 
poTtion  en  tragant  une  ligne  fictive  de  partage.] 

*')Polyben,  37.10.    Schömann,  Griechische  Alterthümer  11,  p.  28.  1873. 

**)de  Leonhardi,  Das  Austrägalverfahren  des  deutschen  Bundes.  Frkf. 
l^.  Jordan  dans  Weiske,  Kechta-Lexicon  I,  p.  474.  Zachariae,  Deutsches 
Staatsrecht  II,  p.  719.  Zöpfl,  Allgemeines  und  deutsches  Staatsrecht  I,  p.  359, 

Heffter,  droit  international.  4*  6d.  16 
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dans  le  pouvoir  de  l'Etat  creancier.  Dans  les  autres  cas  on  aura 
recours  ä  des  actes  de  violence,  soit  en  entrant  en  6tat  d'hostilites 
ouvertes  (dont  nous  noua  occuperons  au  paragraphe  suivant),  soit 
en  usant  d'abord  de  represailles.  Par  represailles  on  entend 
aujourd'hui  toutes  les  mesures  de  fait  dont  un  gouvemement  se 
sert  vis-ä-yis  d'un  autre  Etat,  des  sujets  de  ce  demier  ou  de  leurs 
biens,  dans  le  but  de  contraindre  la  puissance  etrang^re  de  faire 
encore  droit  sur  les  questions  en  litige  ou  d'en  obtenir  une  juste 
satisfaction,  ou  de  se  faire  au  besoin  justice  lui-meme.^)  Ancien- 
nement  ^)  les  represailles  se  faisaient  surtout  par  des  lettres  de 
marque  delivrees  par  un  gouvernement  ä  ses  sujets  ou  meme  ^ 
des  etrangerSy  par  lesquelles  il  les  autorisait  ä  commettre  toutes 
sortes  d'exactions  et  de  violences  sur  la  nation  ennemie. ')  B  7 
avait  des  represailles  speciales,  que  Ton  accordait  aux  offenses 
eux-memes,  et  des  represailles  generales;  qui  autorisaient  tous  les 
sujets  ä  courir  sus  h  Tennemi.  Celles-ci  ne  diff^raient  pas  k  la 
verite  de  la  pleine  guerre,  tandis  que  celles-lä  n'^taient  autre 
chose  que  la  faide  autorisee  par  l'Etat.  Des  traitSs  ont  succes- 
sivement  modifie  cet  usage,*)  qu'aujourd'hui  on  rencontre  ^  peine 
dans  le  code  des  nations   sous  la  forme  de  la  course,  pratiquee 

^)  Lee  nombreuses  monographies  anciennes  sont  indiquees  par  d'Ompteds 
§  288.  de  Kamptz  §  270.  Sanford,  The  law  of  special  reprisab.  1858.  Warm. 
Selbsthülfe  in  Friedenszeiten.  1858.  Mas-Latrie,  Du  droit  de  marque  et  du 
droit  de  represailles.  1868.  Le  mot  represailles  d^rive  de  reprendre  reprehen- 
salia;  dans  une  Charte  d' Aragon  de  1326  on  trouve  le  mot  Repreysalliae. 
Grotius  se  sert  du  mot  pignoratio,  en  anglosaxon  withemam.  [G.  Pour  jus- 
tifier  les  represailles  il  faut  qu'un  tort  special,  soit  commis  et  qu'il  y  ait  deni 
de  justice  ou  delai  äquivalent  au  ddni.  (Orot.  HI,  c.  2,  §  5,  1 :  Ext^ri  Jos 
habent  cogendi,  sed  quo  uti  non  liceat,  quamdiu  per  iudicium  suum  possini 
obtinere)  ou  bien  une  nScessit^  urgente,  qui  force  l'Etat  lesd  de  recourir  a 
ces  moyens  de  retorsion.  On  le  fait  dans  les  cas  oü  le  gouvemement  lesä  ne 
saurait  acquiescer  k  Tacte  commis  contre  lui,  et  ne  peut  obtenir  reparation,  sans 
que  toutefois  cet  acte  soit  suffisamment  grave  pour  justifier  une  döclaration 
de  guerre.  Enfin  il  faut  que  le  tort  que  Von  inflige  soit  dans  une  certaine 
Proportion  avec  celui  que  l'on  a  subi.] 

-)  V.  notamment  le  Guidon  de  la  mer  eh.  X,  art.  1  et  l'Ordonn.  de  la 
marine  de  1681. 

*)  V,  sur  les  anciennes^  formes  Hüllmann,  Städtewesen,  t.  I,  p.  197.  Här- 
tens, Caperei  I,  §  4.  Pütter,  Beiträge  zur  Völkerrechtsgeschichte  I,  p.  49. 
P.  Frider.,  De  process.  I,  cap.  46  suiv.  Valin  ITE,  10,  p.  414.  Wemher,  Obs. 
univ.  III,  116.    Twiss  H,  §  13—15. 

*)  Oke  Manning  p.  108.  Sur  l'abolition  ult^rieure  de  cette  sorte  de  repre- 
sailles v.  Ortolan  I,  p.  396.    Wildraan  I,  p.  192. 
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exclusivement  sur  mer  (§  137).   Les  moyens  usites  encore  ä  present 
sont  les  suivants :  -*) 
Premi^rement,   la  cessation  dans  l'accomplissement  des  engage- 

ments  pris  envers  Tautre  Etat  ou  envers  ses  sujets; 
secondementy  la  Suspension  des  rapports  amicaux  entre  les  deux 

Etats^  soit  en  entier,  soit  en  partie; 
troisi^mement.  la  saisie  et  puls  la  Sequestration  de  sujets  et  de 
biens  ennemis. 

Simple  mesure  de  precaution^  une  teile  Sequestration  a  exclu- 
sivement pour  but  d'offrir  un  gage,  sans  conftrer  aucun  droit 
quelconque  sur  la  vie  des  personnes  ni  sur  les  biens  sequestres. 
des  demiers  toutefois,  si  la  satisfaction  exigee  continuait  ä  etre 
refus^e,  pourront  incontestablement  servir  k  la  rSparation  des 
interets  leses.  De  meme  la  partie  offenste  pourra  retenir  les 
sujets  ennemis  comme  otages.  Car  les  anciens  auteurs  et 
encore  Cocceji  (sur  Grotius)  se  trompent  evidemment  lorsqu'ils 
soutiennent  quMl  est  permis  d'attenter  ä  la  vie  de  ces  malheureux.^) 

4 

*)  Sur  Tusa^e  international  moderne  voir  Grotius  III,  2.  de  Neumann, 
Jus  principum  priv.  t.  VTH,  §  36.  de  Steck,  Essais,  p.  42.  Vattel  II,  §  342  suiv. 
Wheaton  IV,  1,  §  2  et  3.  Wurm,  Staats-Lexicon  XII,  p.  124.  Halleck,  Int. 
Law,  cliap.  12,  §  11.    Masse,  Dr.  comm.  §  128  s. 

•)  Schilter,  De  jure  obsidum,  considerait  dejä  des  sujets  arretes  par  mesure 
<ie  represailles  comme  des  otages.  V.  aussi  Vattel  II,  §  351.  [G.  La  Grece 
antiqne  pratiquait  le  Systeme  des  otages  par  l'androlepsie,  Grot.  III,  c.  II,  3, 
mais  Pepoque  moderne  en  foumit  aussi  des  exemples.  Lorsqu'en  1740  l'im- 
peratrice  de  Russie  arreta  le  baron  Stackeiberg,  ne  sujet  russe,  mais  au  service 
<le  la  Prusse,  Frederic  II  fit  arreter  deux  Russes  et  les  garda  en  prison  jus- 
qu'a  ce  que  Stackeiberg  füt  mis  en  liberte.  Ces  represailles  personnelles  sont 
sujettes  ä  de  graves  objections,  parce  qu'elles  frappent  presque  toujours  des 
innocents.  £n  aucun  cas  elles  ne  doivent  atteindre  des  fonctionnaires  publics, 
civils  ou  militaires,  parceque  ceux-ci  agissent  sous  la  rcsponsabilit6  de  leur 
ffouvemement.  Quelque  injuste  que  füt  l'invasion  de  la  Finlande  en  1808,  le 
roi  de  Suede  n'avait  pas  le  droit  de  faire  arreter  le  ministre  de  Russie 
M'  d'Alopaeus.  Les  !fetats-Unis,  apres  l'affaire  Mac-Leod  1838,  ont  reconnu 
linviolabilit^  des  fonctionnaires  publics  par  une  r^solution  du  congres  du 
29  acut  1842.  Les  represailles  relatives  aux  biens  peuvent  frapper  des  objets 
materiels  comme  des  creances.  .  Aux  demiöres  se  ref^rait  la  celebre  dispute 
entre  Frederic  IE  et  TAngleterre  sur  l'emprunt  silesien  1753.  La  Prusse  avait 
tort,  parcequ'elle  ne  pouvait  pas  se  plaindre  de  la  maniere  dont  ses  vaisseaux 
avaient  ^te  trait^s,  mais  la  these  anglaise  d'aprös  laquelle  une  dette  que  le 
roi  avait  promis  de  payer  sur  sa  parole  royale,  qui  etait  transferable  et  avait 
passe  en  partie  en  d'autres  mains,  ne  pourrait  jamais  etre  l'objct  de  repre- 
sailles, n'etait  pas  fondee.     Certainement  l'action  de  Frdderic  II  frappait  des 

16* 
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ToT^t  refus  et  tout  retard  qu'une  partie  oppose  arbitrairement 
aux  justes  r^clamations  de  Tautre,  donnent  k  celle-ci  le  droit 
iopo^^stß.,,df,  .f,9ßourir  ^  4ßd  i'epresailles ,  peu  Importe  d'ailleurs 
sous  quell^  ff^^^  .ce  r<!^fu3  Qt  oe  retard  se  manifestent,  füt-ce 
^oi;^  G^e,4'i^  ^jt^  :l^gis]A^f^  0^  ^Q^s  Celle  d'jine  dScision  judiciaire 
ou  d'un  arrStS  administr^fr  i^)  Hai9  il  appartient  aux  gonver- 
;(;ien^i49  ßß^U'  d'p^4j9Wer  l'/^pp^catlon  de  mesures  semblables. 

Certainement  des  puissances  tierces  ne  sont  tenues  en  aucone 

.ip^i^rp  (|e.d.Crtip!?FJ?jiitf|  .^.it?^ .  j^eCjl^f^tionÄ  qui  leur  »ont  adressees 

A  cp  8];y^,.pai;|j^|]i^tie  4ß9^^  .oiu.ii^$ipe^p«x  TEtat  Interesse.  Elles 

9^.  pe,ViY(9ftt  ,^Q  uj^fige.  d'^t^.4ß,yi?prQs^lles  dans  Tintfiret  d'une 

^ir^  pii^3au<;;^  q^i'^uj^int  q^i^  ^  :(rä^^s  Jeur  imposeat  un  deYoir 

.i'f^i^if^^jxtiofi;^    Pe  deyw  ße,  jQf^pi^^lf^  su^tout  avec  une  certaine 

^cp.danß  le  sei»  4^8  El;^t^,^(jl^afifs,  et  rarticle  37  de  TActe 

^naj,.  jie  yie^f^g,  T^  cg^sac^  ,  en  l8^S  expre^Sment   au  profit  de 

}ß  P'x^^  g^m^jffjjif/^^^  4:^?4:  ^^  S^is^e  il  avait  £t6  reconau  egale- 

Hippijt  fivi'}^  jO^utoA  pourraj[t  ^x^^rcer ;  d^  pepr^sailles  dans  Tinteret 

d'un  autre   Canton.  ^)     Du  reste   une  tierce   puissance  pourrait 

participer  aux  represailles  d'une   autre,   lorsque  sa  Cooperation 

.Wy%?<^..poi|iF)>ut  de  paÄttr(§-ffn  terflcm  slj^  ^ipjfitions  du  droit  inter- 

.nfltioiud  eu  il.:de8  ptacedte  ^^Oatraires  k  Phumanite  et  ä  la  justice. 

En  ce  cas  les  Etats  ne  foni  -qae  remplir  une  mission  commune 

qui  leur  6st  tracee  uaturellßment.    Organes  supremes  et  multiples 

de  Vhuh^äiiitß,  .Tls'sont  appeles  ä  en  faire  respecter  les  lois  partout 

Qfi  e4^4  ^ß;ß^;r  Tiojee». 


iimoMikif^  wm  c'eBt  le  propre  de  presque  toutes  les  mesures  de  reprteilles- 
Un  <»B  ide  Tepr^aillesinjustes  fut  celui  du  s^questre  mis  en  1864  par  rAutricbe 
«ur  lef  bittis  de  nobles  Lombards  ^migr^  avec  son  consentement,  parcequ'elle 
if^t  tii4eimt6Bto  du  role  politique  que  ces  gens  jouaient  en  Pigment.] 

' ')  'Des  exemples  sont  cit^s  par  Ch.  de  Härtens,  Gauses  cSldbres  11,  p»  1- 
161  Äiiv*  Four  le  principe  v.  örotius  in,  2,  §  4.  5.  Bynkershoek,  Qnaest 
jur*  I,  24.  Okcr  Kanning,  Law  of  nations  p.  107.  Wurm  k  Tendroit  citt 
p.  126.  Wildman  p.  196.  [G.  De  nos  jours  rAngleterre  s'est  faite  un  oom 
peu  enviable  en  exer^ant  des  repr^sailles  injustes  contre  des  £tats  faibW 
p.  ex.  contre  la  Gröce  dans  Taffaire  Pacifico,  et  contre  le  Brasil  en  1^*>^- 
V.  Calvo  §  1673—80.] 

^)  de  Härtens,  Völkerr.  §  256  (261).  Bynkershoek  (de  foro  legator.  chi^.  Ö' 
admet  la  faculte  d'un  gouvemement  d*exercer  des  actes  de  repr^sailles  danJ 
rint^ret  d'un  autre;  contra  Oke  Hanning  p.  111  et  Wildman  t  I,  p.  ^^ 
Halleck  XII,  §  28. 
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L'embargo,  le  blocus  et  les  menaces  de  guerre 

effectives. 

§  111.  Pour  exercer  des  repr^sailles,  les  Etats  maritimes  se 
senrent  parfois  de  simples  mesures  d'embargo  et  de  blocus. 

L'embargo  („embargar**  en  espagnol,  arreter)  est  un  acte 
conserratoire  ou  prgparatoire  qui  consiste  ä  faire  arrSter  pro- 
yisoirement  les  navires  trouves  dans  les  ports  ou  dans  les  mers 
interieures  d'un  territoire,  dans  le  but  d'en  empecher  la  sortie. 
Inyention  d'origine  britannique;  eile  a  pass6  successivement  dans 
les  lois  et  coutumes  des  autres  nations.  ^) 

Appliquee  aprös  le  commencement  d'un  etat  de  guerre,  ou 
suivie  d'une  d^claration  de  guerre,  cette  mesure  va  produire  les 
effets  que  nous  retracerons  au  chapitre  suivant.  *)  Quelquefois 
encore  l'embargo  est  un  simple  acte  de  sürete  interieure  ordonne 
par  un  gouYemement,  notamment  dans  le  but  d'emp^her  que  cer- 
taines  nouvelles  sur  .la  Situation  du  pays  ne  soient  port^es  au 
dehors;  ou  bien  encore  pour  faciliter  des  recberches  de  police  ou 
judiciaires.  ün  gouvernement  peut  en  outre,  en  cas  de  nScessit^ 
urgente,  user  de  Tembargo  pour  exercer  le  droit  d'angarie  (§  160). 
Enfin  des  reprSsailles  peuTent  se  produire  sous  la  forme  d'un 
embaigo.  II  est  constant  toutefois  que,  cet  acte  ayant  manqu6 
de  but  et  n'etant  pas  suivi  d'une  declaration  de  guerre,  tout  pre- 
judice  resultant  de  la  dfetention  arbitraire  doit  6tre  reparfe.  *) 

')  [G.  La  doctrine  anglaise  relatlTement  aux  effets  de  Tembargo  a  et6 
expos^e  par  Lord  Stowell.  v.  Hall  p.  810  qui  reconnait  ce  qu'elle  a  d'arti- 
ficieL]  Les  ouvrages  relatifs  k  cette  matiere  sont  indiqu^s  par  de  Kamptz 
§  276.  V.  notamment  de  R^al,  Science  du  gouvem.  V,  p.  630.  Jouffroy, 
Droit  maritime  p.  31.  Nau,  Völkerseerecht  (1802)  §  258  suiv.  M.  Poehls, 
Seerecht  IV,  §  626.  Has8§,  Droit  commercial  §  321  suiv.  Karseboom,  De 
Baviam  detentionOi  quae  vulgo  dicitur  Embargo.  Amsterd.  1840.  Halleck 
Xn,  §  26. 

*)  WheatonlV,  1,  §4.  Phillimore  HI,  §  21.  Halleck  §  27.  [G.  Cette  esp^ce 
d'embargo  se  präsente  aujourd'hui  aussi  rarement  que  la  saisie  effectu^e  au 
moment  de  la  declaration  de  guerre,  car  on  accorde  toujours  un  d61ai  pour  se 
prtparer  ä  la  defense.  Les  raisons  de  police  publique  n*ont  plus  aucun  sens 
dans  le  siecle  des  t^legraphes,  en  sorte  qüe  Tembargo  ne  constitue  plus  qu'un 
genre  de  represailles.] 

■)  de  Steck,  Essais.  1794,  p.  7.  Jacobsen,  Seerecht  p.  531.  M.  Poehls, 
loc.  cit.  p.  1170.  Plusieurs  trait^s,  tels  que  ceux  conclus  le  11  juillet  1799 
entre  la  Prasse  et  les  :fetats-ünis  (art.  16),  le  30  mai  (11  juin)  1801   eutre  la 
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Pareillement  le  blocus  ou  Pemploi  de  forces  regulieres  süffi- 
sant pour  empecher  toute  communication  d'une  cöte,  d'un  ou 
de  plusieurs  ports  avec  le  dehors,  peut  avoir  en  vue  des  fins  dif- 
ferentes.  Quelquefois  c'est  un  acte,  de  coercition  qui  accompagne 
Touverture  des  hostilites,  ainsi  que  nous  Texpliquerons  au  cha- 
pitre  suivant  (§  121).  iJ'autres  fois  il  precöde  une  declaration 
de  guerre  r^guli^re,  corame  mesure  de  repr^sailles  destinee  ä 
pr6venir  le  danger  d'une  violatiou  de  Tetat  de  paix,  qui  resulterait 
par  exemple  du  depart  d'uue  escadre^  de  Tintroduction  de  troupes 
dans  une  place  forte  au  moment  meme  oü  le  gouvernement  sus- 
pect  a  ete  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  ses  veritables  inten- 
tions.  L'histoire  la  plus  recente  est  feconde  en  exemples  de  cette 
esp^ce  de  blocus  tout  nouveau,  qu'on  emploie  sans  declaration 
de  guerre  comme  acte  de  represailles  (blocus  pacifique).  Nous 
nous  contentons  de  rappeler  le  blocus  executfe  ep  1827  par  les 
forces  combinees  de  TAngleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie 
sur  les  cotes  encore  turques  alors  de  la  Grece :  le  blocus  du  Tage 
(1831),  de  la  Nouvelle-Grenade  (1836),  du  Mexique  (1838),  blocus 
qui  par  suite  de  la  declaration  du  gouvernement  mexicain  s'est 
transforme  en  guerre  formelle  de  la  Plata  1838—40  par  la  Pranw 
et  1845 — 48  par  la  France  et  TAngleterre.  *)  La  legalite  de  cette 

Russie  et  la  Suede  (art.  32).  proscrivent  l'embargo  comme  mesure  speciale  et 
ne  Tadmettent  qu'ä  la  suite  d'une  declaration  de  guerre.  [G.  On  n'accordera 
jamais  d'indemnite  pour  l'embargo  exercd  k  titre  de  represailles.] 

*)  Nouv.  Supplem.  au  Recueil  III,  p.  670.  Nouv.  Recueil  t.  XVI,  p.  803  suiv. 
[G.  Sur  terre  la  France  a  aussi  menace  deux  fois  la  Suisse  d'un  blocus  her- 
metique  (1831  et  1852.]  Les  cas  asaez  rares  oü  cette  mesure  avait  ete  pratiqoet' 
jusqu'alors,  avaient  suscite  d'abord  queUjues  doutes  sur  sa  legalite.  £lle  est 
contestee  encore  par  Wurm,  dans  le  Staats-Lexicon  XII,  p.  128  et  dans  la 
Vierteljahrsschr.  de  1858  p.  74 ;  ainsi  que  par  Hautefeuille,  Dr.  et  dev.  des  nations 
neutres  II,  p.  259,  et  par  L.  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur  mer. 
Berl.  1865,  p.  234.  L'humanitc  d'aillcurs  n'a  qu'ä  s'applaudir  de  toak 
nouvelle  Institution  internationale  qui  rend  dispensable  la  guerro  complete. 
[G.  Les  ob8er\'ation8  de  M'  Schleidcn  dans  sa  criticjue  de  l'edition  allemande  de  ce 
livre  (Augsb.  AUg.  Ztg.  2  janv.  1881)  m'ont  amene  ä  modifier  ropinion  que 
j'y  avais  emise  sur  cette  question.  II  est  evident  que  le  blocus  soi-disant  paci- 
fique n'est  pour  un  Etat  puissant  qu'un  moyen  d'imposer  sa  volontö  ä  un  Etat 
faible,  sans  recourir  aux  eflbrts  et  aux  resj^nsabilites  qu'eutraine  la  guerre. 
Un  Etat  de  puissance  dgale  ne  se  soumettrait  pas  k  un  pareil  traitement. 
Lorsque,  lors  du  blocus  des  cotes  grec(iues  de  la  Turquie  qui  amena  la  b»- 
taille  de  Navarin,  les  envoyds  des  trois  puissances  ä  Constantinople  preten- 
dirent  que  leurs  gouvemeraents  restaient  en  paix  avec  la  Sublime  Porte,  le 
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mesure  ne  peut  faire  Tobjet  d'aucun  doute,  et  les  Etats  neutres 
doiTent  respecter  un  blocus  r^guli^rement  proclame^  conform^ment 
aux  r^gles  expliquees  au  cbapitre  III  ci-apr^s.  Mais  une  confis- 
cation  des  objets  saisis  ne  peut  etre  prononcee  qu'ä  la  suite  d'une 
declaration  de  guerre.  *) 

Le  demier  moyeu  de  se  faire  justice  par  soi-meme  sans  ou 
avant  la  guerre  consiste  dans  Touverture  d'une  Operation  bostile 
aTec  sommation  de  faire  ce  qu'on  exige  ou  de  cboisir  la  guerre. 
G'est  la  justice  brutale  envers  le  faible.  Nous  ne  citons  pas 
d'exemples.    H  y  en  a  de  fort  d^plorables.  ®) 


Reia-Effendi  lenr  repondit:  „Cest  absolument  comme  si,  cassant  la  tele  d'un 
bomme,  je  rassurais  en  meme  temps  de  mon  amitie/^  Mais  en  outre  cette 
mesure  touche  non  seulement  l'iltat  dont  le  port  est  bloqu6,  mais  les  tierces 
parties  qui  ne  sont  pas  en  cause  et  auxquelles  on  interdit  le  commerce  avec 
TEtat  contre  lequel  on  procöde ;  c'est  ce  qui  distingue  le  blocus  de  tout  autre 
mode  de  repr^sailles,  et  si  comme  l'exige  Bluntschli  (§  607)  on  en  exempte 
les  tierces  parties,  il  ne  peut  pas  etre  question  de  blocus.  Aussi  tous  les  aüteurs 
amdricains  et  tous  les  auteurs  fran^ais,  ä  l'exception  de  Cauchy,  condamnent- 
ils  le  blocus  pacifiqUe.  Hall  declare  qu'il  est  difficile  de  voir  comment  on 
IMiut  le  d^fendre  (p.  313).  La  cour  supreme  des  ^tats-Unis  a  declard  (The  Fox) 
^a  blockade  is  a  belligerent  right  not  to  be  exercised  for  mere  profit  or  con- 
vcnience.''  Meme  le  gouvemement  frangais,  ä  l'occasion  du  blocus  de  la  repu- 
pUque  Argentine,  a  senti  tout  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  une  pareille 
mesure.  Ghiizot  disait  (8  fevr.  1841):  „Nous  nous  sommes  trouv^  la  dans  une 
Situation  tres-difficile ;  nous  faisions  un  blocus,  ce  qui  n^est  pas  la  guerre  com- 
plete,  la  guerre  declar^e."  Le  gouvemement  de  l'empereur  Napoleon  III  a 
encore  menac6  de  bioquer  le  Tage  dans  Faffaire  du  Charles-Georges  1858,  mais 
la  proposition  de  Gladstone  de  bioquer  Smyme  pour  faire  cöder  la  Porte  dans 
l'afiaire  du  Montenegro  (1880)  fut  repoussde  par  toutes  les  puissances.] 

*)  Avis  du  Conseil  d'fltat  du  !•'  mars  1848.  Gaz.  des  Trib.  28  mars  1848, 
p.  54.  L*Angleterre  a  adopt^  une  jurisprudence  diflferente,  mais  c'est  celle  de 
la  France  qui  doit  prevaloir  si  le  blocus  ne  constitue  pas  un  cas  de  guerre. 

[G.  L^Angleterre  pendant  le  blocus  de  la  r^publique  Argentine  (1845 — 48) 
fit  condamner  les  bätiments  saisis  tant  argentins  qu'ötrangers ,  la  France  de- 
clara  de  bonne  prise  les  bätiments  6trangers  et  sdquestra  simplement  les  navires 
argentins,  pour  les  rendre  apr^s  la  lev^e  du  blocus.] 

•)  [G.  On  en  tro'uve  quelques-uns  dans  Calvo  VI,  §  1572.  L'expression 
de  menaces  de  guerre  eflfective  parait  peu  heureuse,  la  plus  insolente  de  ces 
mesures  etait  peut-etre  la  lettre  de  Louis  XIV  en  1667,  par  laquelle  il  annonga 
son  intention  de  prendre  possession  des  Pays-Bas  espagnols  „sans  que  la  paix 
8oit  rompue  de  notre  part."] 
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Mesures  de  correction  et  de  ritorsion. 

§  112.  D'un  autre  cöte  le  droit  public  Europeen  pennet 
encore  de  recourir  k  des  mesures  purement  correctives  lorsqa'an 
gouvemement,  sans  porter  atteinte  aux  principes  du  droit  des  gens 
et  aux  traitSs  existants,  adopte  pourtant  envers  un  autre  ou  tous 
les  autres  ou  envers  leurs  sujets  des  maximes  contraires  k  Tequite 
(§  27).  L'inegalitS  dans  le  traitement  de  sujets  ^trangers  con- 
sistera  tantöt  dans  leur  exclusion  absolue  de  certains  avantages 
accord^s  aux  nationaux,  tantöt  dans  des  faveurs  accord6es  ä,  cenx- 
ei  au  d6triment  des  premiers.  Quelquefois  eile  rSsultera  Sgalement^ 
meme  par  rapport  aux  nationaux,  de  l'application  de  certains 
principes  contraires  ä  ceux  regus  chez  les  autres  nations  et  de 
nature  k  produire  pour  celles-ci  des  consSquences  materielles 
f&cheuses.  Dans  ces  differents  cas  ce  n'est  pas  k  des  represaQles. 
mais  k  la  voie  de  r6torsion  qu'on  aura  recours;  c'est-ä-dire,  dans 
im  esprit  d'egalite  et  afin  d'obtenir  le  redressement  de  ces  ini- 
quit^s,  on  emploie  envers  la  puissance  qui  en  commet^  des  mesures 
analogues,  jusqu'ä  ce  qu'elle  consente  k  y  renoncer.  *)  Ce  qui 
distingue  la  r^torsion  (retorsio  juris)  des  repr^sailles ,  c'est  que 
celle-lä  a  pour  but  de  faire  cesser  des  actes  d'iniquit6  (jus  iniquum), 
tandis  que  celles-ci  ont  pour  objet  de  r^agir  contre  Tinjustice. 
Elle  s'appuie  sur  cette  maxime:  „quod  quisqüe  in  alterum  sta- 
tuerit  ut  ipse  eodem  jure  utatur.'^  C'est  par  Ik  qu'elle  fait  res- 
sentir  k  la  partie  adverse  le  caract^re  ^go'iste  et  exclusif  de  ses 
proc6d6s.  *) 

La  retorsion  peut  avoir  lieu  non-seulement  dans  les  cas  oü 
un  gouvemement  a  d&jk  fait  Tapplication  d'un  principe  prejudi- 
ciable  k  un  autre  dans  certaines  esp^ces^  mais  aussi  d^  le 
moment  oü  il  l'a  sanctionne.  N^anmoins  une  simple  divergence 
de  dispositions  dans  les  lois  de  deux  pays,  lorsqu'elles  ont  seule- 
ment  VeSet  casuel  d'exclure  les  sujets  etrangers  de  certains  ayan- 


^)  [G.  La  retorsion,  6tant  im  moyen  moins  tranchant  que  les  reprteille>r 
aurait  du  etre  trait^e  la  premidre.  La  retorsion  est  destinee  k  faire  seDtir  i 
la  partie  opposee  Viniquite  de  sa  maniere  d^agir,  les  represailles  tendent  4  loi 
infliger  an  mal  special  ou  ä  se  procurer  une  indemnite.  La  retorsion  est  deja 
justifiöe  quand  un  £tat  traite  les  sujets  d'un  autre  moins  bien  que  ceux  d'im 
tiers  gouvemement.] 

')  J.  Gothofr.  Bauer,  Opusc.  t.  I,  p.  157  seq. 
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tages  dont  ils  jouiraient  dans  leur  propre  pays,  ne  suffira  Jamals 
poor  justifier  des  mesures  de  retorsion,  pourvu  que  ces  disposi- 
tions  ne  soient  pas  dirigSes  d'une  manidre  expresse  contre  les 
Sujets  etrangers.  Ainsi  il  est  Evident  que  les  dispositions  d'un 
Code  qui  etablissent  des  modes  ou  des  ordres  de  successions  par- 
ticuliers,  differents  de  ceux  sanctionn^s  dans  d'autres  codes,  ne 
suffiront  pas  pour  motiver  des  mesures  semblables. 

D'ailleurs  la  r^torsion  est  une  mesure  essentiellement  poli- 
tique,  dont  les  magistrats  et  les  particuliers  ne  peuvent  faire  usage 
qu'en  yertu  d'une  autorisation  de  leur  gouvemement,  rendue  dans 
les  formes  legales,  qui  determine  en  meme  temps  le  mode  et  les 
conditions  de  la  retorsion,  ainsi  que  les  personnes  qui  sont  appe- 
lees  k  en  profiter.  ^)  Les  r^gles  particuli^res  k  cette  matiöre  sont 
du  domaine  du  droit  public  interne. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'appliquer  ä  un  gou- 
vemement  etranger  des  mesures  identiques  sur  les  m@mes  objets, 
la  retorsion  s'eflFectuera  par  voie  d'analogie  et  selon  les  circon- 
stances donnees.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  commerce  d'un  certain 
pays  yenait  ä  etre  frapp6  dans  un  autre  de  droits  exorbitants 
ou  qu^il  y  ^prouvät  des  difficult^s  serieuses,  le  gouvernement  l^sS 
y  repondrait  en  imposant  les  produits  similiaires  de  droits  ana- 
logues. 


Chapitre  II. 

LE  DROIT  DE  GUEßßE/) 


Definition  de  la  guerre. 

§  113.  La  guerre  se  manifeste  exterieurement  comme  un  6tat 
d'hostilit^s  existant  entre  plusieurs  puissances,  pendant  lequel 
elles  se  croient  autoris^es  ä  faire  reciproquement   usage  entre 

>)  Struben,  Bechtl.  Bedenken  Y,  47.    Spangenb.  II,  p.  821. 

^)  [6.  Le  mot  „guerre''  est  d^rive  de  Tallemand  du  moyen  äge  „werra**, 
defenie.]  Les  monographies  relatives  ä  cette  matiere,  notamment  Celles  pu- 
bliees  par  Alberic  G^ntile,  J.  Gk)ttl.  Fr^d.  Koch  et  Joach.   E.  de  Beust,  sont 


250  LIVKE  DEÜXEfcME.  §  113. 

elles  de  violences  de  toute  espöce.  C'est  la  definition  materielle 
de  la  guerre.  Mais  consideree  au  point  de  vue  legal,  la  guerre 
ne  sera  un  droit  qu'autant  qu'elle  präsente  un  6tat  regulier  de 
violences  et  de  destruction,  lequel  se  propose  un  but  legitime,  et 

indiquees  par  d'Ompteda  §  290.  291.  de  Eamptz  §  271.  272.  —  de  Clause- 
witz,  dans  Bon  ouvrage  intitule :  Vom  Kriege.  Berlin  1832.  t.  I,  p.  105,  retrace 
une  histoire  generale  de  la  guerre.  Comparez  aussi  N.  Villiaume,  L'esprit  de 
la  guerre.  Principes  nouveaux  du  droit  des  gens,  de  la  science  militaire  et 
des  guerres  civiles  3.  ed.  1864.  L^Histoire  du  droit  de  guerre  et  de  paix  de 
1789 — 1815  par  Marc  Dufraisse.  Paris  1867.  P.  J.  Proudhon,  La  guerre  et 
la  paix.  I  vol.  1869.  Horin,  Les  lois  relatives  ä  la  guerre.  Paris  1871 
V.  Revue  de  dr.  intern.  IV,  p.  481  et  5.50  ibid.  H.  Brocher,  Les  principes 
naturels  du  droit  de  la  guerre  —  Essai  de  la  philosophie  de  la  guerre.  1872. 
Hely,  !E)tude  sur  le  droit  de  la  guerre  de  Grotius.  1875.  E.  Nys,  Le  droit  de 
la  guerre  et  les  precurseurs  de  Grotius.  1882.  H.  Brocher,  Les  r^volutions 
du  droit,  vol  II.  1882.  —  Du  point  de  vue  politique.  P.  Leroy-Beaulieu. 
Recherches  sur  les  guerres  contemporaines  18.53 — 66.  1869.  Larroque,  De  U 
guerre  et  des  arm^es  permanentes.  1866.  Une  codification  du  droit  de  guerre 
moderne  par  Bluntschli  (Nördlingen  1866)  est  inserde  dans  son  droit  des  gens. 
[G.  Cette  codification  a  ete  vivement  et  judicieusement  critiquee  par  le  ge- 
n^ral  de  Hartmann  (Militärische  Nothwendigkeit  und  Humanität  1871);  mais 
en^regardant  erronement  les  th^ories  de  Bluntschli  comme  6tant  des  regles 
internationales  reconnues,  le  general,  de  son  cöt^,  passe  la  mesure  et  nie  le 
droit  de  guerre.  Le  marechal  de  Holtke  dans  sa  lettre  celebre  ä  M'  Bluntschli 
du  11  d6c.  1880  parait  etre  du  meme  avis.  D'apr^  lui,  le  moyen  le  plus  sur 
de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre,  consiste,  pour  les  masses,  dans  l'educa- 
tion  et,  pour  les  chefs,  dans  une  loi  a  la  qu'elle  ih  se  conforment  autant  que 
le  permettent  les  circonstances  de  la  guerre;  enfin  dans  l'exclusion  dans  1a 
lutte  des  moyens  condamnables.  Quelle  sera  cette  education  en  vue  de  U 
guerre,  quelle  doit  etre  cette  loi  imposee  aux  chefs  et  enfin  quels  sont  les 
moyens  condamnables  auxquels  il  est  interdit  de  recourir?  le  marechal  ne  le 
dit  pas.  Hais  les  raisons  que  Von  alldgue  contre  l'existence  d'un  droit  de 
guerre  sont  plus  specieuses  que  solides.  On  a  dit :  la  guerre  est  par  eile  meme 
la  Substitution  de  la  force  k  la  justice,  eile  ne  saurait  donc  avoir  d'autres  loiä 
que  Celle  du  plus  fort,  „qui  armis  plus  posset"  comme  disaient  les  Romains, 
et  il  vaut  meme  mieux  qu'elle  ne  soit  pas  mitigee  par  des  lois  restrictives. 
car  plus  eile  sera  terrible,  plus  eile  sera  courte  et  rare,  les  peuples  redoutant 
les  maux  de  la  guerre.  —  Sans  doute,  la  guerre  est  un  appel  ä  la  force,  mais 
non  k  la  force  libre  de  toute  entrave.  Si  on  repousse  en  principe  tout  frein« 
il  sera  difficile  de  prouver  qu'il  y  a  des  moyens  condamnables,  on  fera  fleche 
de  tout  bois.  Mais  comme  le  droit  de  faire  la  guerre  derive  de  la  necessit^  de  la 
propre  conservation  des  £tat8,  le  droit  de  guerre,  c'est  ä  dire,  le  droit  observe  dans 
la  guerre  etablit  que  Femploi  de  la  force  est  limitd  par  le  principe  meme  qoi 
le  justifie,  celui  de  la  necessite,  la  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  soit 
necessaire  a  sa  fin.  Si  de  notre  temps  les  guerres  sont  devenues  plus  rares  et 
plus  courtes  ce  n'est  certes   pas  qu'elles  soient  sans  merci;   la  raison  est  qne 
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continue  k  l'etre  jusqu'au  moment  oü  ce  but  sera  atteint.  ^)  La 
guerre,  en  d*autres  termes,  est  Temploi  extreme  de  violences 
legitimes.  Tantot  d'un  caractere  purement  defensif,  eile  cherchera 
ä  repousscr  une  agression  injuste^  et  k  cet  eflfet  eile  previendra 
meme  des  menaces  suspendues  au-dessus  d'elle.  *)  Tantot  reelle- 
ment  offensive,  eile  exigera  le  redressement  des  offenses  ou  des 
injures  eprouvees  par  une  juste  et  pleine  satisfaction.  C'est  ce 
(^ui  constituera  la  justice  de  sa  cause.  Le  grand  Frederic  dejä 
ecrivit  en  ce  sens  dans  son  Anti-Macchiavel  (chapitre  26)  ces  pa- 
roles  remarquables :  „Toutes  les  guerres  qui  n'auront  par  but  que 
de  repousser  des  usuipateurs,   de  maintenir  des  droits  legitimes, 


les  grandes  armees  fondees  sur  le  service  obligatoire»  sur  les  armes  modernes 
et  sur  les  chemins  de  fer  qui  permettent  une  locomotion  rapide,  amenent  une 
prompte  Solution.  Enfin  il  n'est  pas  meme  exact  de  dire  que  la  guerre  mette 
fiü  aux  traites  qui  existaient  entre  deux  Etats;  il  y  en  a  qui  subsistent,  il  y 
en  a  meme  qui  n'entrent  en  vigueur  qu'avec  la  guerre.  (§  141.)  On  peut  donc 
maintenir  le  mot  de  Grotius:  „Belli  ac  pacis  sunt  sua  jura."  La  guerre  mo- 
derne est  limit^e  1)  parcequ'elle  est  essentiellement  passagere;  on  ne  la  fait 
4ue  pour  arriver  ä  la  paix ;  2)  parcequ'elle  est  exclusivement  dirigee  contre  un 
ou  plasieurs  adversaires  determines,  eile  distingue  entre  belligerants  et  neutres; 
3)  parcequ'elle  reconnait  ä  l'adversaire  les  memes  droits  que  ceux  que  Ton  reven- 
füque  pour  soi-meme ;  en  respectant  le  droit  du  guerre  ou  sacrifie  peut-etre  un 
ävantage  passager  et  partiel,  pour  sauver  un  intöret  durable  et  .gdneral.  La 
lutte  a  donc  certaines  conditions,  qui  tendent  ä  resteindre  autant  que  possible 
la  destruction  de  la  confiance,  qu'engendraient  les  procedes  interdits.  v.  Actes 
de  la  Conference  de  Bruxelles  1874.  Laveleye,  Les  actes  de  la  Conference  de 
Bruxelles  1875.  Lüder,  Der  neueste  Codificationsversuch  auf  dem  Gebiete  des 
Völkerrechts.    1874.] 

')  [G.  La  proposition  de  Bluntschli  (511):  „Dans  la  regle  la  guerre  est 
une  contestation  juridique  entre  les  Etats  en  tant  que  parties  belligerantes  au 
Kujet  du  droit  public"  confond,  comme  Hartmann  le  fait  ressortir,  la  cause  et 
Tessence  de  la  guerre.  Une  contestation  juridique  peut  devenir  la  cattse  de  la 
^erre;  la  guerre  elle-meme  n*apparait  point,  comme  Bluntschli  le  dit  (510) 
seulement  sous  forme  de  lutte  physique;  eile  est  la  lutte  physique  meme  et 
rien  que  cela.  Cette  lutte  consiste  dans  les  eflforts  que  fönt  deux  Etats  pour 
triompher  par  la  force  du  conflit  des  interets  et  des  pretentions,  conflit  qui 
ne  semblait  pouvoir  etre  ecarte  au  moyen  d'une  entente  ou  par  des  actes  de 
defense  personnelle  unilaterale ;  chacun  des  adversaires  s'efforce,  par  le  d^ploie- 
inent  de  toutes  ses  forces,  ä  d^truire  les  moyens  par  lesquels  l'autre  adversaire 
fioütient  sa  volonte.  Le  g^n^ral  de  Clausewitz  definit  la  guerre  un  acte  de  vio- 
lence  destinee'ä  forcer  Fadversaire  ä  se  soumettre  ä  notre  volonte,  un  conflit 
des  interets  politiques  ou  sociaux  vide  par  la  force."| 

^)  S.  ci-dessus  §  30  et  Guil.  Schooten,  De  jure  hostem  imminentem  prae- 
veniendL    Specim.  jurid.  Lugd.  Bat. 
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de  garantir  la  libertö  de  runivers  et  d'^viter  les  violences  et  les 
oppressions  des  ambitieux,  sont  conformes  k  la  justice." 

Quoiqu'il  en  soit  il  deviendra  souvent  tr^s-difficile  de  se 
rendre  compte  de  la  justice  d'une  guerre.  Les  auteurs  sont  d'ao- 
cord  lä-dessus.  Ceux-lä  mSme  en  conviennent  qui  ont  cherche 
minutieusement  de  faire  une  analyse  des  diff^rentes  causes  d'one 
juste  guerre,  et  ont  invent^  une  esp^ce  de  responsabilite  juridique 
ä  Tegard  de  celui  qui  prend  les  armes  sans  sujet  legitime.^)  H 
n'existe  en  effet  sur  terre  aucun  juge  qui  puisse  d'une  manidre 
infaillible,  prononcer  sur  la  justice  d'une  guerre.  Ajoutons  qae 
celle-ci  est  dirigSe  par  le  hasard,  sans  qu'il  soit  possible  de  pre- 
voir  d'avance  ses  nombreuses  p6ripeties.  En  faisant  succeder  k 
l'ordre  le  chaos,  eile  fait  sortir  pourtant  de  ce  dernier  un  ordre 
de  choses  nouveau,  quelle  qu'ait  ete  la  cause  de  la  guerre. 
Seulement  les  resultats  moraux  d'une  guerre  injuste  ne  seront 
pas  ceux  d'une  guerre  legitime.  Jamais  aussi  des  int6r@t8  pure- 
ment  politiques,  des  intentions  moralement  bonnes  memes,  d^s 
qu'elles  ne  sont  motivees  par  aucune  lesion  imminente  ou  d^jä 
accomplie,  ne  suffiront  pour  purifier  une  guerre  de  son  caract^re 
illegitime.  Mais  nous  regardons  comme  oiseuses  toutes  les  dis* 
cussions  abstraites  sur  la  legitimitS  des  guerres  de  religion,  de 
vengeance,  d'equilibre  politique.  Cette  question  puise  ses  ele- 
ments  de  Solution  dans  les  circonstances  particuli^res  ä  cbaque 
esp^ce  et  dans  les  principes  internationaux  que  nous  avons  retraces 
dans  le  livre  pr§c6dent. 

*)  Parmi'ces  auteurs  figurent  (Jrotius  et  Vattel  III,  §  188  suiv.  190.  Deja 
Cocceji,  dans  son  commentaire  sur  Grotius  III,  10,  8  suiy.  a  montr6  jasqu'a 
quel  point  la  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif  est  insnifisantc 
sur  ce  point.  [6.  Si  la  guerre  n'est  justifi^e  que  par  la  necessite,  il  est  evident 
qu'elle  n'est  juste  que  si  eile  est  defensive.  Seulement  il  ne  faut  pas  prendre 
la  defense  dans  un  sens  trop  Stroit.  On  l'a  dit  avec  raison :  Le  v^ritable  agressenr 
n'est  pas  celui  qui  attaque  le  premier,  mais  celui  qui  rend  la  guerre  inevitable. 
Fr§deric  le  Ghrand  ayant  en  main  les  preuves  de  la  coalition  qui  voulait  Fecnser, 
6tait  en  droit  de  devancer  les  projets  de  ses  ennemis  en  envahissant  la  Sose. 
üne  guerre  peut  meme  etre  legitime  quand  eile  attaque  un  droit  forme!  msis 
suranne.  L'Autriche  et  les  anciens  liStats  Italiens  souyerains  avaient  le  droit 
de  conclure  des  alliances,  mais  la  pr^pond^rance  autrichienne  empecha  tont 
developpement  de  la  vie  nationale  dans  la  peninsule  et  la  n^essit^  de  briser 
ce  ban  ^tait  la  justification  de  la  guerre  de  1659,  bien  qu'on  doive  d^sapprouver 
la  manidre  dont  eile  fut  amen^e  par  Napoleon  III  et  Cayour.  De  meme  ane 
guerre  meme  agressive  peut  etre  juste  quand  eile  est  entreprise  par  un  Etat 
pour  venir  au  secours  d'un  autre  Etat  injustement  attaque.] 
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Parties 

(Jus  belli  activum  et  passivum). 

§  114.    ün    6tat    de   gu^rre    ne    peut   evister  yalablement 

qu'entre  parties  qui  ne  sont  pas  empechees  d'avoir  recours  dans 

leurs  contestatioDS  ä  la  force  et  qui  u'en  sont  responsable^  k 

personne.     Ces    parties    sont    d'abord    1^8    corps    qui   jouissent 

d*une  independance   absolue  et  ne  reUvent  d'aucune  puissance 

superienre,    comme    les  Etats    souverains ;  ^)  puis  les    individus 

Yiyant  isolement  en  dehors  des  conditions  sociales,  tels  que  les 

flibustiers,  les  pirates  et  autres.  *)    En  ce  sens  il  peut  y  avoir 

meme  une  guerre  entre   les  diverses   fractions  du   meme  corps 

politique,     quoiqu'elle     ne    constitue    pas    un    §tat    de    guerre 

regulier,    produisant    les    effets    d'une    guerre    politique    entre 

plusieurs  Etats,  ainsi  que  cela  est  d6jä,  remarqufi  par  le  juris- 

eonsulte  romain  Ulpien,  qui  s'ezprime  ainsi:')    „I     civilibus  dis- 

sensionibus,  quamvis  saepe  per  eas  respublica  laedatur,  non  tarnen 

in  exitium  reipublicae  contenditur:  qui  in  alterutras  partes  dis- 

cedent,  vice  hostium  non  sunt  eorum,  inter  quos  jura  captivitatum 

aut  posüiminiorum  fuerint."    Mais  la  guerre  civile  revetira  le 

caractäre  d'une  guerre  internationale,  dds  que  la  partie  rSvolu- 

tionnaire  se  sera  compl^tement  emancip^e  du  corps  d'iStat,  auquel 

eile  appartenait  jusque-lä,,  et  qu^elle  aura  gagn6  une  existence 

territoriale  k  part.*) 

')  de  Kamptz  §  273. 

*)  [6.  Ce  ne  sont  pas  U  des  ennemis  qui  doiyent  Itre  trait^  d'aprös  le 
droit  de  la  guerre,  mais  des  malfaiteurs  qu'il  faut  punir.] 

^  Loi  21.  §  1.    D  de  captivis. 

[6.  L'etat  de  guezre,  entre  deux  puissances  souveraines  devant  etre  reconnu 
par  tout  autre  Etat,  la  question  qui  se  pose  dans  les  guerres  civiles  est  unique- 
ment  une  question  de  fait,  ä  savoir  sUl  s^agit  d'une  rövolte  passagdre  ou  si  les 
deux  parties  en  pr^sence  peuvent  etre  regard^es  comme  politiquement  orga- 
uifiees.  „The  character  of  belligerency  is  not  so  much  a  principle  as  a  fact." 
(Canning,  Instructions  to  Hr.  Stratford  Canning.  Wellington,  Desp.  ü,  §  34). 
Une  puissance  qui  couvre  la  mer  de  ses  croiseurs  doit  etre  trait^e  soit  en 
puissance  belligerante  ou  en  pirate.  Bien  de  moins  fonde  que  la  reclamation 
des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  reconnaissance  des  Etats  du  Sud  comme  puissance 
belligerante  par  TAngleterre  et  la  France.  Ils  avaient  eux-memes  notifiS  le 
blocus  des  ports  des  Imitats  du  Sud  et  par  consequence  reconnu  de  facto  l'etat 
de  guerre.    Bemis.    The  recognition  of  ftebel  belligerency.  1865.] 

*)  Halleck,  XTV,  26. 
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Des  guerres  privees  et  des  guerres  entreprises  par  des  parti- 
culiers  pour  leur  propre  compte,  peu  Importe  qu'ils  soient  sujets 
de  la  meme  ou  de  differentes  puissances,  ont  disparu  dans  Tet&t 
moderne  de  l'Europe.  ^)  Des  societes  formees  de  la  r^union  d'un 
certain  nombre  de  particuliers,  telles  que  les  compagnies  com- 
mercialesy  ne  sont  pas  non  plus  en  droit  de  faire  la  guerre  sans 
une  autorisation  de  leurs  souverains.  II  faut  naturellement  ex- 
cepter  le  cas  oü,  prot6g6es  par  leurs  murailles  de  pierre  ou  de 
bois;  elles  ont  cesse,  comme  autrefois  la  Ligue  hanseatique,  d'obeir 
k  aucune  puissance  souveraine.  ^) 

Du  reste  nous  distinguons  parmi  les  parties  bellig^rantes  les 
parties  principales  des  auxiliaires  qui  ne  prennent  part  k  la  lutte 
principale  que  d'une  mani^rc  secondaire. 

Puissances  auxiliaires.  0 

§  115.  Par  parties  auxiliaires^)  on  entend  en  gen^ral  celle<^ 
qui  portent  des  secours  k  l'une  des  parties  belligerantes.  Les 
secours,  tantöt  d'une  nature  generale  et  non  limitee,  comprennent 
toutes  les  forces  ou  les  ressources  dont  dispose  la  puissance  auxi- 

*)  V.  8ur  les  moeurs  flodales  du  moyen  age  Ward,  Enquiry  I,  p.  344^ 
II,  p.  209  suiv.  La  guerre  de  trente  ans  encore  foumit  quelques  curieux 
exemples  ä  ce  sujet:  nous  nous  content  ons  de  eitel*  les  ducs  de  Hansfeld  et 
Bemard  de  Saxe.  Ward  II,  p.  312.  L'expedition  de  Schill,  d^sapprouvee  par 
le  roi  de  Prusse,  ne  tombe  pas  sous  le  meme  point  de  vue.  Alb.  Gentilis  I«  2. 
Bellum  est  publicorum  armorum  justa  contentio.  —  Publica  esse  arma  utrius- 
que  debent.  Etenim  ex  eo  bellum  dictum  est,  quod  inter  duas  partes  aequales 
de  victoria  contenditur  et  duellum  a  principio  propterea  nominabatur. 

*)  Sur  le  caractere  eminemment  politique  de  cette  Ligue  on  peut  lire 
Ward  n,  p.  276  suiv.  Pütter,  Beitr.  zur  Völkerrechtsgesch.  p.  141.  La 
question  de  savoir  si  des  compagnies  de  commerce  ont  le  droit  de  declarer 
la  guerre,  a  ete  examinee  specialement  par  Ch.  Fr.  Pauli,  De  jure  belli  sooie- 
tatum  mercatoriar.   Hai.  1761. 

*)  d'Ompteda  §  318.  de  Kamptz  §  287.  La  theorie  de  cette  matiere  est 
expliquee  par  J.  J.  Moser,  Versuche  X,  1.  Vattel  III,  §  78  suiv.  Martens. 
Völkerr.  §  292  suiv.  Klüber  §  268  suiv.  Schmalz  p.  269.  Wheaton  lU,  2. 11. 
Halleck  XVII,  §  11  suiv.    Calvo  HE,  3,  §  756  suiv. 

*)  [G.  Quand  deux  fltats  entreprennent  une  guerre  en  commnn,  aocun  d'eux 
n'est  partie  auxiliaire.  C'est  donc  une  erreur  de  dire  comme  le  fait  Guello 
(La  guerre  continentale  et  les  personnes.  1881,  p.  30)  qu^en  1870  la  Confederation 
de  l'Allemagne  du  Nord  a  soutenu  la  Prusse.  D^apres  la  Constitution  de  la 
Confederation,  toute  guerre  lui  etait  commune:  ce  n'etait  pas  la  Prusse,  mai* 
la  Confederation  qui  faisait  la  guerre.] 
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liaire ;  tantöt,  d'une  port^e  speciale  et  restreinte,  ils  consistent  eu 
prestations  ou  fournitures  d^terminges  d'avance  par  rapport  au 
nombre  et  ä  l'^tendue,  notamment  dans  Tenvoi  de  troupes,  de 
subsides,  dans  rautorisation  d'occaper  une  place  d'armes  ou  un 
port  ou  de  jouir  de  quelque  autre  avantage  qui  a  pour  but  de 
rendre  plus  solide  le  Systeme  d'attaque  ou  de  defense  de  l'une 
des  parties  bellig^rantes  vis-ä-vis  de  Tautre,  et  qu'on  doit  con- 
tiouer  k  foumir  jusqu'au  moment  oü  le  but  commun  de  la  guerre 
sera  obtenu.  *)  C'est  lä  le  point  decisif,  qui  distingue  Tentree 
dans  l'etat  de  guerre  ouverte  de  la  stricte  neutralite  (§  144). 

n  arrive  rarement  que  le  secours  foumi  soit  l'effet  d'une 
intervention  spontanSe:  le  plus  souvent  il  a  ete  convenu  et  stipule 
d'avance.  C'est  alors  que  le  cas  d'alliance  (casus  foederis)  sera 
enonce  dans  un  traite  de  garantie  qui  a  pour  objet  une  guerre 
soit  offensive  soit  defensive,  et  qui  ne  repose  pas  n^cessairement 
snr  la  reciprodte.  Si  le  trait§  de  garantie  est  d'une  portee 
generale,  le  „casus  foederis''  se  deploie  dds  que  le  territoire  allie 
est  envahi  ou  menace  d'invasion.  *)  Les  principes  relatifs  aux  Con- 
ventions publiques  s'appliquent  ä  ces  sortes  de  trait6s:  mais  leur 
application  rencontre  tr^s-souvent  des  difficultes  et  fait  naitre  des 
conflits  serieux.  Souvent  des  circonstances  r^sultant  de  la  Situa- 
tion particulidre  de  la  puissance  alliee,  ou  des  engagements  ante- 
rieurement  contractes  envers  l'ennemi,  s'opposent  d'une  manidre 
peremptoire  k  ce  que  le  secours  promis  puisse  Stre  foumi.^)    En 

^  [G.  L'alliance  peut  aussi  stipuler  qu'un  Etat  promet  ses  secours  k  un 
autre  contre  un  seul  ennemi  et  non  contra  tous.  Dans  le  traite  entre  la  France 
(^t  l^spagne  du  19  aoüt  1796  l'art.  18  porte:  „L'Angleterre  etant  la  seule 
puissance  contre  laquelle  TEspagne  ait  des  griefs  directs,  la  presente  alliance 
n'aura  son  execution  que  contre  eile  pendant  la  guerre  et  l'Espagne  restera  neutre 
a  Tegard  des  autres  puissances  armees  contre  la  fiepublique.^  (Rec.  VI,  p.  661.) 
De  semblables  traites  furent  conclus  avec  la  Sardaigne  en  1797  et  avec  la 
Suisse  en  1798.] 

*)  Vattel  ni,  §  91.  [G.  II  n'est  pas  necessaire  que  l'alliance  implique 
tine  garantie.] 

^)  Relativement  au  cas  oü  des  secours  ont  ete  promis  k  la  fois  aux  deux 
parties  beUigerantes,  v.  Grotius  11,  15,  13  et  le  commentaire  de  Cocceji.  H 
est  difficile  d'etablir  sur  ce  point  des  regles  fixes.  [G.  L'obligation  de  venir 
en  aide  ä  un  alli6  est  toujours  restreinte  par  le  soin  de  sa  propre  defense  ou 
par  Vimpossibilite  de  foumir  des  troupes  auxiliaires.  Ultra  posse  nemo  tenetur. 
ilais  evidemment  il  peut  souvent  y  avoir  doute  sur  l'existence  reelle  d'une 
pareille  impossibilite;  celle-ci  peut  n'etre  alleguee  que  comme  pretexte  pour 
^  souslraire  ä  la  susdite  Obligation.     Lorsque  la  Russie  attaqua  la  Turquie 
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Ions  cas  Tallie  peut^  avec  une  pleine  libertö,  apprßcier  la  justice 
de  la  guerre,  ä  laquelle  il  est  appel6  ä.  prendre  part. «)  II  n'y  a 
donc  rien  de  ni  itieertaiii  et  de>  sl  peu  frequent  que  la  bonne  foi 
dans  Texöcution  d^.  tmt6s  d^alliance,  i^Hrsque  surtout  ils  ne  re- 
posent  pcM  dur  des  inteif&te' koinogdnes  et  permanents,  tels  qu'ils 
existent  danfl  led'  unioM  du*  le^  •  ei^iiffiict^ations  d'Etftts. 

«  §  ll6.  -  Hiors^ne-  les'olau^es  du  trait6  d'alliance  n'ont  pas 
d6termin£  lld&  >  <dbiig«irtiöiii^  rldiprö^ues  des  alli^s,  la  nature  des 
chodes  et'  la  prütique  d^  IStiatd  ont  consacrS  k  l'egard  de  ces 
demidres  fes  ptintipM  düifaiutd: 

I.  Aux  ti^aites'  dl'ftllianoe  d'un  caract^re  gSnSral  on  appliqne 
la  rögle  foudatftentalid  dU'  coutrat^  de  eocietö,  suivant  laquelle  la 
part  de  ohaqüe-Msoci^'^ittkls-  les  ben^fices  ou  pertes  est  en  pro- 
portion  de  sia  inise  dann  h:  foiider  de  la  societd  et  du  but  h 
atteindre  en  commun  (C.  Nap.  art.  1B53).  Si  led  aUi§b  ne  reus- 
sissaient  pas  k  se  mettre  d'accord  finir  Tentreprise  commune,  ni 
sur  la  part  des  sacrifices  k  faire  par  chacune,  les  unes  ne  poiir- 
raient  k  la  vöritö  entreprendre  une  Operation  de  guerre,  conclare 
la  paix  ou  un  armistice,  ni  faire  un  acte  quelconque  de  natore  k 
causer  queltju^  pr&judice  aux  'alliSs.  ^)  H  faudra  n^anmoins  ex- 
cq>ter  Ibs  actes  nScessitös  par  le  but  de  l'alliance,  lorsqu'il  ne 
pourrait  6tre  obtenu  autrement:  de  m&me  les  cas  oü  le  maintien 
de  l'alliance  deviendrait  impossible  ou  que  ses  clauses  auraient 
6t6  violSes  entre  les  alliSs  eux-m^mes.  Les  annales  de  Thistoire 
fournissent  des  exemples  bien  nombreux  de  guerres  entreprises  en 
commun  et  qui  ont  6tS  terminöes  par  des  trait^s  de  paix  conclus 
s6par6ment ! 


en  1877,  l'Angleterre»  la  France  et  l'Autriche  6taient  indnbitablement  oblig^ 
d'apres  le  traitS  du  16  avril  1866,  de  la  secoorir;  n^amnoins  aucnne  d'elles  ne 
bougea.  Ghielle  a  egalement  tort  de  dire  que  c'est  en  raison  de  ce  principe 
que  rAuiriche  est  restee  neutre  pendant  la  guerre  de  1870.  Depnis  1866  eUe 
n'avait  plus  rien  k  faire  avec  TAllemagne  et  d'nn  antre  o6t6  eile  n'^tait  pas 
non  plus  Fällige  de  la  France.  Hais  il  peut  cependant  y  aToir  lien  d'admettre 
le  casus  foederis  pour  l'un  des  adversaires  seulement  ou  pour  ancun  des  de^ix.] 

•)  Les  auteurs  sont  d*accord  k  ce  sujet.  On  tronve  de  nombrenses  obser- 
vations  sur  le  moment  d^appliquer  les  „casus  foederis**  dans  Moser,  loc  cit, 
p.  43  suiv.    Comparez  aussi  Wheaton  III,  9  §  13  et  Halleck  XVII,  7  et  suir. 

*)  [G.  C'est  ainsi  qu'ancun  allie  ne  doit  accorder  de  lioences  (§  123,  142  f 
de  son  propre  chef  sans  Tassentiment  de  Tautre  allie,  les  hostilit^  ne  peuvent 
commencer  que  de  concert  et  k  Tepoque  convenne ;  le  plan  de  campagne  doit 
etre  fix4  d'un  commun  accord.] 


§  116.  DROIT  D'ACTIONS  ET  DE  ÖUERRE.  257 

Enfin  aucune  des  parties  alliees  ne  peut  s'enrichir  aux  d6- 
pens  des  autres.  Chacune  doit  restituer  ce  qui  a  ete  enleve  ä,  la 
partie  alliee  par  rennemi,  aprds  Tavoir  recouvre  sur  lui,  confor- 
mement  aux  rdgles  du  droit  de  recousse.  De  meme  on  devra 
proceder  au  partage  des  b^uSfices  obtenus  en  commun,  en  pro- 
portion  des  ressources  foumies  par  chacune.  ^)  Les  pertes  acci- 
dentelles  au  contraire  que  les  vicissitudes  de  la  guerre  entrainent 
necessairement  aprds  elles,  ^ont  support^es  exclusivement  par  la 
partie  qui  en  a  St4  frapp^e,  k  moins  que  ses  allies  ne  les  aient 
occasionnees  par  leur  conduite  peu  conforme  aux  lois  de  la 
guerre. 

11.  Si  le  secours  stipule  entre  les  alli§s  est  d'une  nature 
speciale,  la  partie  principale  en  a  la  disposition  exclusive,  sauf 
Convention  contraire.  L*alli6  obligS  de  fournir  des  troupes  doit 
les  equiper  et  les  tenir  constamment  au  complet,  ^)  tandis  que 
lenr  nourriture  et  leur  entretien  sont  ä  la  Charge  de  la  partie 
principale.  En  exposant  leur  vie  pour  mSnager  celle  de  ses  pro- 
pres troupes,  eile  commettrait  un  acte  dSloyal  et  contraire  au 
traite.  Elle  doit  generalement  eviter  ä,  ses  allies  tout  prejudice 
qui  peut  resulter  de  Tex^cution  de  leurs  engagements,  et  aller  ä 
leur  secours,  si  Tennemi  commun  venait  ä  les  attaquer,  Elle  ne 
doit  pas  non  plus  conclure  la  paix  sans  eux,  et  eile  pourvoira  k 
leur  süret^  ult6rieure,  dont  eile  fera  Tobjet  d'une  clause  speciale 
dans  les  stipulations  de  paix. 

Toute  contravention  aux  clauses  du  traite  d'alliance  donne  k 
la  partie  16s6e  la  droit  de  la  dissoudre.    En  ce  cas  celle-ci  cesse 


^  [G.  Toiis  les  vaisseaux  allies  qui  prennent  pari  ä  une  entreprise  ont  des 
i^its  egaux  aox  prises  qui  ont  6t^  faites.  (Naval  Prize  Act  of  1864.  App.  D. 
Traite  anglo-fran^ais  du  20  mai  1854.)  On  ne  peut  pas  appliquer  ce  principe 
aa  butin  fait  sur  tezre ;  la  notion  de  Cooperation  est  ici  plus  restreinte,  car  ce 
n'est  pas  seulement  l'unite  de  l'entreprise,  mais  c'est  aussi  Tunite  du  comman- 
dement  qui  est  la  condition  du  caract^re  commun  de  l'entreprise  (§  135.)  Philli- 
more  UI,  221.  ▼.  encore  pour  les  reglements  de  detail  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Qrande-Bretagne  relativement  aux  prises  operees  pendant 
Vexp4dition  contre  la  Chine  et  au  butin  pris  par  les  armees  de  terre,  suivie 
d'instructions  pour  les  commandants  des  bätiments  de  guerre  des  parties  con- 
tractantes,  sign^es  ä  Paris  le  22  Fevr.  1860.  Martens  Nouveau  Bec.  Gen.  XX, 
P-  70.] 

')  Autrefois  on  admettait  que  Tallie  foumit  de  l'argent  etc.  au  lieu  de 
troupes.  y.  J.  J.  Moser,  Yermisclite  Abhandl.  I,  84.  Actuellement  tout  depend 
des  Conventions  des  parties. 
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de  pouvoir  pretendre  au  partage  des  avantages  qui  ont  ete  ob- 
tenus  en  commun,  k  Texception  du  butin  aDt^rieurement  fait  et 
des  droits  de  revendication  sur  les  objets  recouvr^s  sur  rennemi. 
ainsi  que  nous  Texpliquerons  au  chapitre  lY. 

§  117.  Pour  ce  qui  conceme  la  position  des  poissances 
alliees  par  rapport  ä  rennemi,  il  est  Evident  que  ce  demier  nVst 
aucunement  tenu  de  souffrir  la  coalition  des  forces  reunies  contre 
lui,  et  qu'il  peut  y  rSagir  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose, 
Sans  attendre  la  mise  en  activit^  des  secours  attendus  par  Tennemi. 
n  cherchera  k  se  debarrasser  d'une  coalition  avant  qu'elle  ne 
devienne  trop  redoutable,  et  afin  de  s'assurer  la  libertS  de  ses 
mouvements. 

En  g^n^ral  on  est  d'accord  d.  ce  sujet,  lorsqu'il  s'agit  de  se- 
cours stipules  pendant  le  cours  d'une  guerre  ou  en  prevision  d'une 
guerre  imminente.  Mais  il  en  est  autrement  d^  que  le  traite 
d'alliance  ant^rieur  ä  la  guerre  a  stipulS  un  secours  particulier 
et  qu'il  n'est  pas  dirigS  d'une  mani^re  formelle  contre  une  cer- 
taine  puissance;  de  meme  lorsqi^'il  a  pour  objet  une  guerre  de- 
fensive, Dans  ces  cas  on  a  pretendu  que  l'alliS  ne  peut  etre 
trait6  comme  ennemi  qu'en  tant  qu'effectivement  et  conform^ment 
k  ses  obligations,  il  prend  part  aux  hostilites.^)  Cependant,  per- 
mettre  aux  parties  alliees  de  garder  leur  neutralite,  pour  ne  les 
traiter  en  ennemies  qu'aprds  qu'elles  se  seront  prononcees  d'une 
mani^re  ouverte,  ce  sentit  mSconnaitre  les  droits  legitimes  de  la 
partie  menacee,  k  moins  que  ses  interSts  ne  lui  conseillent  une 
conduite  semblable.  Elle  devra  chercher  au  contraire  k  rompre 
une  coalition  dangereuse,  et  k  cet  effet  eile  posera  aux  allies 
Taltemative  suivante:  ou  de  renoncer  k  la  coalition,  ou  bien 
d'avoir  k  subir  les  cons6quences  d'une  declaration  de  guerre.  Tel 
fut,  par  exemple,  le  mode  de  conduite  qu'au  commencement  de 
l'annee  1813  la  Russie  a  adopte   envers  la  Prusse,   par  rapport 

')  V.  de  Beulwitz,  De  auxiliis  hosti  praestitis  more  gentium  hodiern» 
hostem  non  efficientibus.  Hai.  Sax.  1747.  Schmidlin,  de  iorib.  gentium  mediaram. 
§  10.  [6.  Bynkershoek  diu  avec  raison:  „Non  hostes  appello  qui  neatrarani 
partium  sunt,  nee  ex  foedere  bis  illisve  quicquam  debeant;  si  quid  debeant. 
foederati  sunt,  non  simpliciter  amici."  (Quaest.  I,  c.  9.)  H  va  sans  dire  qa^* 
traiter  l'alliee  de  ses  ennemis  en  ennemi  n^est  qu'un  droit  et  non  un  devoir. 
La  Russie  aurait  6t^  parfaitement  dans  son  droit  de  d^larer  la  guerre  ^ 
PAutriche  lorsque  cette  puissance  conclut  le  2  d6c.  1864  un  traite  d'alliaoct 
avec  la  France  et  l'Angleterre  alors  en  guerre  avec  la  Russie.  Si  eile  ne  I'a 
pas  fait,  c'est  qu'elle  ne  voulait  pas  augmenter  ses  embarras.] 
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ä  ralliance  particuli^re  de  cette  puissance  avec  Tempereur  Napo- 
leon. —  Une  pareille  alternative,  k  la  verite,  ne  peut  etre  pro- 
posee  aux  parties  alliSes  de  Tennemi  qu'autant  qu'elles  se  disposent 
k  fournir  les  secours  stipules.  Tant  qu'elles  ne  se  sont  pas  ainsi 
prononcees,  11  est  permis  seulement  de  leur  adresser  des  questions, 
conform6ment  d.  ce  qui  a  ete  dit  aux  paragraphes  29  et  45  ci- 
dessus.  Une  r^ponse  ^vasive  ou  retardee  malgr6  la  gravit^  des 
circonstances,  fournira  en  ce  cas  k  la  partie  menac^e  une  raison 
süffisante  pour  prevenir  le  complot  en  le  dejouant.  C'est  ainsi 
que  le  roi  Fr^d^ric  commen^a  en  1756  la  guerre  par  Tinvasion 
de  la  Saxe  electorale,  pour  sauver  son  royaume  des  projets  des 
puissances  qui  s'en  etaient  partage  d'avance  les  depouilles. 

Th^&tre  de  la  guerre. 

§  118.  Le  territoire  des  parties  belligerantes ,  les  eaux 
interieures  et  les  hautes  mers  forment  le  cbamp  de  guerre  naturel. 
Les  territoires  neutres  en  sont  exempts.  Neanmoins  les  troupes 
alliees  qui  ont^ris  part  aux  hostilites,  peuvent  etre  poursuivies 
sur  leur  propre  territoire,  lors  meme  que,  sous  d'autres  rapports, 
la  neutralite  a  ete  accordee  k  son  gouvernement.^)  Les  autres 
puissances  alliees,  d^s  qu'elles  sont  entrees  ouvertement  en  etat 
de  guerre,  en  supportent  toutes  les  consSquences. 

Des  Conventions  ou  des  motifs  politiques  peuvent  limiter  le 
theätre  de  la  guerre.  L'histoire  moderne  fournit  des  exemples 
de  ce  genre;  car  bien  souvent  les  puissances,  dans  le  but  de 
maintenir  la  paix  ou  Tequilibre  europeen  menace,  ont  consenti 
spontan^ment  k  circonscrire  le  theätre  de  la  guerre.  Nous  rap- 
pelons  Texpedition  en  Gröce  operee  par  les  trois  grandes  puis- 
sances; le  si^ge  d'Anvers,  k  la  suite  de  la  Convention  conclue 
le  22  octobre  et  le  10  novembre  1832  entre  la  France  et  la 
Belgique;  l'intervention  en  Syrie,  par  suite  des  differends  entre 
le  Sultan  et  Mehemet-Ali.*) 


»)  [G.  V.  §  117  n.  1  G.] 

*)  V.  Nouveau  Recueil  t.  XII,  p.  1  suiv.;  XIII,  p.  89.  57.  Flte«an,  dans 
son  Histoire  de  la  diplom.  fran^.  Y,  146,  allegue  an  exemple  semblable:  pen- 
^t  rarmifltice  conclu  dans  le  cours  de  la  guerre  de  sept  ans,  le  siege  de  la 
forieresse  de  Keisse  en  Silesie  devait  etre  continuS  sans  interruption.  Comparez 
encore  Halleck  XIY,  26.  [6.  qui  ränge  ces  cas  sous  la  denomination  de  guerres 
imparfaites,  expression  qui  ne  parait  pas  tr^-heureuse.] 

17* 
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Droit  de  la  guerre  proprement  dit;  —  osages, 

raison  de  guerre. 

§  119.  La  guerre^  comme  la  paix,  a  ses  lois  et  ses  formaliter 
determinees  qui  constituent  la  nature  externe  du  droit  de  guerre 
(jura  belli),  ün  droit  pareil  etait  dejä.  counu  dans  Tancien  monde. 
quoique,  k  la  verit6,  la  volonte  arbitraire  et  desordonnee  des 
parties  belligerantes  y  renconträt  peu  de  limites.  ^)  II  acquit  plus 
de  consistance  au  moyen  äge,  sous  Tinäuence  tant  du  christianisme 
que  de  Tesprit  de  chevalerie,  en  meme  temps  qu'il  s'est  depouille 
de  certaines  rigueurs.  Mais  c'est  de  nos  jours  seulement,  et  apres 
avoir  flotte  longtemps  entre  plusieurs  systdmes  contraires,  qu'il 
s'est  assis  enfin  sur  les  principes  d'humanitS  et  de  respect  de 
Tesp^ce  humaine.  *)  Les  nations  civilis^es  admettent  la  guerre 
comme  un  etat  de  choses  forcS,  comme  un  mal  inövitable,  qui  ne 
doit  pas  depasser  les  limites  de  la  stricte  n^cessite.  La  guerre. 
qui  arme  les  hommes  les  uns  contre  les  autres,  n'a  pas  pour  but 
la  destruction  de  Tennemi.  La  raison  et  l'humanite,  comme  le 
propre  interet  des  nations,  ont  consacrS  cette  maxime  fonda- 
mentale:  ^^Ne  causez  pas  plus  de  mal  ä  votre  ennemi,  pendant 
la  guerre  meme,  que  la  n^cessit^  de  le  ramener  k  la  raison  ne 
Texige/^  L'ancienne  maxime  de  guerre  au  contraire  voulait  qu  on 
fit  k  Tennemi  le  plus  de  mal  qu'on  pouvait  et  qu'on  jugeait 
convenable.  *) 

')  Tite-Lire  liv.  II,  12.  XXXI,  30:  „Esse  enim  quaedam  belli  jura,  qaac 
ut  facere  ita  pati  sit  fas,*'  Polyb.  V,  9,  11  ol  rav  nolifiov  vofwi  xai  ra  tovtot 
8ixaia. 

•)  V.  les  developpements  dans  Ward,  Enquiry.  chap.  X  et  suiv.  V.  au»i 
page  7  ci-des8U8.  [G.  Entre  le  moyen  age  et  Fepoque  moderne  nous  »voiiä 
la  triste  periode  de  la  guerre  de  trente  ans  et  des  guerres  de  Louis  XIV,  dont 
le  nom  reste  k  jamais  fletri  par  les  ravages  du  Palatinat  et  de  la  Hollande. 
H  semblait  que  Ton  füt  revenu  ä  l'etat  sauvage,  oü  le  pillage  etait  le  plu> 
souvent  le  but,  le  meutre  et  l'incendie  les  moyens.] 

')  Ainsi  dans  son  discours  Finauguration  du  Conseil  des  prises,  du  14  floreal 
an  Vm,  Portalis  disait  ce  qui  suit: 

„Le  droit  de  la  guerre  est  fonde  sur  ce  qu'un  peuple,  pour  l'interet  de  sa 
conservation  ou  pour  le  soin  de  sa  defense,  veut,  peut,  ou  doit  faire  violenc« 
&  un  autre  peuple.  C'est  le  rapport  des  choses  et  non  des  personnes,  qui 
constitue  la  guerre;  eile  est  une  relation  d'£tat  k  £tat,  et  non  d'individa  i 
individu.  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligerantes,  les  particuliers  dont 
ces  nations  se  composent,  ne  sont  ennemis  que  par  accident:  üb  ne  le  soDt 
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Au  droit  de  guerre  appartient  d'abord  la  rögle  ou  la  mani^re 
ordinaire  de  faire  la  guerre,  que  les  usages  internationaux  ont 
sanctionn^e  et  dont  les  parties  bellig^rantes  ont  le  droit  d'exiger 
entre  elles  la  stricte  Observation,  c'est  la  loi  des  nations  civilisees 
entre  elles.  C'est  eile  qui  proscrit  et  frappe  de  Tanathöme  de 
rhistoire  tous  les  proc^dös  cruels  ou  barbares ;  *)  qui  punit  de  la 
rapture  des  relations  internationales  TEtat  qui  a  viol6  ses  pre- 
scriptions.  Des  circonstances  exceptionnelles,  tirees  de  Textreme 
necessite  ou  du  besoin  de  retablir  T^galite  du  combat,  permettent 
seules  de  s'en  affrancbir  et  de  faire  ce  qui  est  de  raison  momen- 
tanement.  *)    Des  guerres  entreprises  contre  des  hordes  ou  des 


point  comme  hommes,  ils  ne  le  sont  meme  pas  comme  citoyens;  ils  le  sont 
uniqaement  comme  soldats." 

Talleyrand  ecrivait  k  Pempereur  Napoleon,  en  date  du  20  novembre  1806, 
dans  le  meme  esprit : 

„Trois  »ecles  de  civil isatioü  ont  donne  a  l'Europe  un  droit  des  gens  que, 
seien  Pexpression  d'un  ecrivain  illustre,  la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
reconnaitre. 

Ce  droit  est  fonde  sur  le  principe  que  les  nations  doivent  se  faire  dans  la 
paix  le  plus  de  bieu,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible. 

D'apres  la  maxime  que  la  guerre  n'est  point  une  relation  d'homme  ä 
homme,  mais  une  relation  d'Etat  ä  Etat,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  sont 
eimemis  qu^accidentellement,  non  point  comme  hommes,  non  pas  meme  comme 
membres  ou  sujets  de  TEtat,  mais  uniquement  comme  ses  defenseurs,  le  droit 
des  gens  ne  permet  pas  que  le  droit  de  guerre  et  le  droit  de  conquete  qui  en 
derive,  s'etendent  aux  citoyens  paisibles  et  sans  armes,  aux  habitations  et  aux 
proprietes  privees,  aux  marcbandises  du  commerce,  aux  magasins  qui  les  ren- 
ferment,  aux  chariots  qui  les  transportent ,  aux  batiments  non  arm^s  qui  les 
voiturent  sur  les  rivieres  ou  sur  lec  mers,  en  un  mot  ä  la  personne  et  aux  biens 
des  particuliers. 

Ce  droit  ne  de  la  civilisation  en  a  favorise  les  progrds.  C'est  ä  lui  que 
l'Europe  a  ete  redevable  du  maintien  et  de  l'accroissement  de  prosperite,  au 
niilieu  meme  des  guerres  frequentes  qui  l'ont  divisöe  etc."  (Moniteur  univ. 
du  5  decembre  1806). 

*)  [G.  Ce  qu^on  peut  reputer  „proced6  barbare,"  ce  n'est  pas  une  infrac- 
tion  ä  une  maniere  de  faire  la  gnerre,  ni  meme  la  non-observation  d'une  cou- 
tnme;  mais  seulement  l'infraction  au  droit  fixS  par  la  conscience  internationale. 
L^expression  „manidre  de  faire  la  guerre"  n'est  pas  trds-heureuse.] 

*)  F.  H.  Struben,  Abhandlung  von  der  Kriegsraison  und  dem  Convenienz- 
recht  (Sammlung  auserlesener  juristischer  Abhandl.  Leipzig  1768).  Grotius  III, 
1,  19.  18,  4.  Pufendorf  ü,  3.  23.  J.  J.  Moser  IX,  1.  111  suiv.  Bynkershoek, 
Qtiaest.  I,  3,  et  les  ecrits  citiSs  par  d'Ompteda  §  300.  de  Kamptz  §  282  suiv. 
Montague  Bemard.  Laws  of  war.  (Oxford  Essays)  1856.  Instructions  for  the 
govemment  of  armies  in  the  field.    (Publication  officielle  des  !&tats-Unis  re- 
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bandes  sauvages  qui  ne  respectent  aucune  loi  humame,  sont  aussi 
exceptSes  des  r^gles  communes.  Enfin  les  guerres  naTales,  plus 
cruelles  et  plus  meurtri^res  que  les  guerres  sur  terre,  dont  elles 
n'ont  pas  acquis  les  rögles  precises,^)  ont  au  contraire,  faut« 
d'6quilibre  entre  les  puissances  maritimes,  consenr^  jusqu'ä  dos 
jours  un  caract^re  plus  ou  moins  spoliateur. 

Quant  aux  guerres  civiles  elles  se  feront  d'abord  sous  la 
responsabilite  des  vaincus  envers  l'Etat,  c'est-ä-dire  envers  la 
partie  triomphante.  Elles  ne  prendront  un  caractöre  regulier 
qu'aprds  raccomplissement  d'une  scission  territoriale  reconnae 
de  part  et  d'autre  ou  en  suite  de  Tintervention  d'une  tierce  puis- 
sance  (§  113). 

Du  reste  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  droit  de  guerre 
moderne  soit  d^jä.  fixe  dans  toute  son  ^tendue  par  les  usages  et 
conyictions  des  peuples  et  de  teurs  gouvernements.  La  demiere 
guerre  de  1870  ä  1871  vient  de  mettre  ä  decouvert  bien  des 
lacunes  auxquelles  il  devrait  encore  etre  remedie  par  le  concert 
Europeen.  ^)  En  attendant  chaque  nation  belligSrante  sera  libre 
de  poser  pour  elle-meme  les  r^les  ä.  suivre  vis-ä-vis  de  Tadversaire 
comme  des  puissances  neutres.  L'adversaire  pourra  en  faire  autant; 
mais  il  y  aura  lieu  ä  des  r^clamations,  ä  des  represailles,  k  la 
rßtorsion  et  meme  §.  Tintervention  de  tierces  puissances  toutes 
les  fois  que  les  demarches  arretees  seront  en  contradiction  aiec 
les  lois  de  Thumanite  et  avec  les  principes  ou  usages  dSjä  etablis 
par  le  concert  Europ6en.  ®) 


dig^  par  le  D'  Lieber)  1862.  Graham  Military  ends  and  moral  means.  1864. 
Morin,  Les  lois  relatives  ä  la  guerre  selon  le  droit  de  gens  moderne.  1678. 
Actes  de  la  confdrence  de  Bruxelles.  1874.  Rüstow,  Kriegspolitik  und 
Eriegsgebrauch.  1876.  Hanuel  de  la  guerre  publik  par  Tlnstitut  de  droit 
intern.    1881.    J.  Gnelle,  La  guerre  continentale  et  les  personnes.   1881. 

•)  Hautefeuille,  Dr.  et  dev.  des  nations  neutres.  I,  p.  818.  G^e88ne^,  Droit  des 
neutres  sur  mer,  p.  9.  £n  g^n^ral  l'article  concemant  „The  belligerent  rights 
at  sea''  dans  Home  and  foreign  Review,  Jul.  1868.  p.  1. 

").  V.  M.  G.  Rolin- Jacquemyns,  La  Guerre  actuelle,  dans  la  Revue  de  dr. 
intemat  t.  II,  1870,  p.  653  ss.  et  Adolf  Trendelenburg,  Lücken  im  Völkerrecht 
Leipz.  1870.   Bluntschli  dans  Tannuaire  de  TEmpire  all.  de  Holteendorff  1881. 

^)  M.  Bluntschli  en  a  donne  Fesquisse  dans  son  ^crit  „Das  moderne  Kriegs- 
recht", inser6  depuis  ä  son  ouvrage  sur  le  droit  international.  Cette  esquisse 
est  basee  principalement  sur  les  instructions  ou  articles  de  guerre  rödiges  par 
M.  Lieber  et  publies  en  1868  par  le  President  Lincoln  pour  les  arm^  des 
IStats-Unis. 
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Commencement  des  hostilitäs. 

§  120.  Le  droit  de  guerre  veut  qu'ä,  la  veille  de  se  livrer 
ä  des  actes  Thostilit^s  materielles,  on  adresse  une  d^claration  de 
guerre  k  la  partie  adverse  avec  laquelle  on  avait  entretenu  jus- 
que-lä  des  relations  d'amiti^  r^ciproques.  *)  Car  '  la  bonne  foi 
disparaitra,  pour  faire  place  ä.  un  Systeme  d'isolement  et  de  crainte 
mutuelle,  le  jour  oü  les  nations,  sans  avis  pr^alable  et  regulier, 
auront  ä  redouter  le  fl6au  de  la  guerre.    A  cet  effet  les  peuples 

[6.  Farmi  les  mesures  propres  a  combler  les  lacunes  en  droit  de  guerre, 
«n  peut  recommander  avant  tout  les  traites  coUectifs,  comme  la  Declaration  de 
Paris  de  1856,  la  Convention  de  G^növe  et  celle  de  S*  Petersbourg.  La  Con- 
ference de  Broxelles  appel6e  1876  k  discnter  le  „Projet  d*ane  Convention  inter- 
nationale concemant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,"  propose  par  la  Russie 
a  maUieureusement  ^chouä,  parce  que  le  projet  n'^tait  pas  assez  prdpare  et 
que  80US  bien  des  rapports  eile  ne  sut  pas  se  restreindre  au  possible.  v.  les  bro- 
chares  citees  de  Lüder  et  de  Laveleye.   §  118,  note  1.] 

')  [G.  „Oportet  ut  bellum  publice  decretum  sit."  H  faut  un  fait  solennel 
<\m  constate  indubitablement  l'etat  de  guerre  et  le  rende  public.  (Calvo  III, 
§  1663.)  La  forme  de  cette  declaration,  qu'il  faut  sans  doute  bien  distinguer  de  la 
decision  prise  au  sujet  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  et  qui  part  toujours  du 
ohef  de  Ti^tat,  n^est  pas  chose  essentielle.  On  ne  saurait  revenir  de  nos  jours 
aax  solennites  du  moyen  äge,  oü  un  heraut  d'armes  presentait  les  „lettres  de 
deSyance.**  H  n^est  pas  n^cessaire  d'adresser  la  declaration  directement  au 
vouvemement  ennemi,  comme  le  fit  en  1870  le  charge  d'affaires  de  France  ä 
Berlin,  un  manifeste  suffit.  La  declaration  peut  anssi  etre  conditionnelle, 
p.  exe.  se  faire  au  moyen  d'un  Ultimatum  (l'Autriche  a  la  Sardaigne  en  1859) 
et  alors  il  n'est  pas  n^cessaire  de  laisser  un  certain  d^lai  entre  le  rejet  de 
Tultimatum  et  Fouverture  des  hostilit^,  mais  quelqu*en  soit  la  forme,  la  decla- 
ration elle-meme  est  indispensable.  Elle  est  dejä  n^cessaire  pour  fixer  la  date  du 
commencement  des  hostilites,  qui  entraine  des  obligations  determinees  pour 
les  Sujets  des  lltats  bellig^rants  aussi  bien  que  pour  les  neutres.  C*est  d'apres 
cela  p.  ex.  qu'il  faudra  juger  la  validit^  d'une  affaire  commerciale  conclue 
entre  des  sujets  des  ]§itats  bellig^rants.  Dire  que  la  guerre  commence  ipso 
facto  par  le  premier  acte  d'höstilit^  n^est  pas  exact,  car  il  n'y  a  pas  guerre 
tant  que  Fautre  partie  n'y  r^pond  pas  dg^ement  par  des  actes  hostiles.  Les 
(leveloppements  de  Phillimore  dans  le  sens  contraire  ne  proiivent  rien,  sinon 
les  nombreux  actes  de  violence  commis  par  TAngleterre.  L'amiraut^  anglaise 
elle-meme  a  implicitement  reconnu  rirr^gularite  de  ce  procMS,  en  declarant, 
Ion  de  la  guerre  entre  la  Suede  et  UAngleterre  de  1812,  qu'aucune  declaration 
de  guerre  n'ayant  ete  notifice  de  la  part  de  l'Angleterre,  le  commerce  des 
sajets  anglais  avec  la  Suede  n'etait  pas  prohibe.  Cette  demiere  puissance  a 
du  reste  change  de  pratique  depuis  longtemps;  toute  guerre  est  declaree  par 
ane  proclamation  royale  de  la  London  Gazette.] 


A^^ 
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!  ^«iiou^u  inonde  se  serraient  de  differentes  formalites.    Com- 
X  Hv^iM  la  d£nomination  commune  de  droit  fecial,  la  tradition 

V«  ii.uuv^  It^M  faisait  descendre  des  usages  antiques  du  peuple  des 
\\».'^vA^h>«.     L'esprit  de  la  chevalerie  au   moyen  äge  inTenta  des 

n\<U'h  ^nalo^ues  dont  il  exigeait  la  stricte  Observation,  tant  dans 
K.i  v\\un*r(m  dos  Etats  que  dans  les  duels  priv^s.  ^)  Jusqu'au 
u^U^Mi  ilu  XVin*  sidcle  ces  formes  solennelles  ont  ete  maintenues. 
V^v^^t  t\  partir  de  ce  moment  qu'elles  ont  commencS  ä  tomber 
y(.v\^«  Toiibli.  D^s  lors  les  gouvernements  ennemis  se  sont  con- 
^x^lt^M  (Vinterrompre  les  relations  diplomatiques  entre  eux,  en 
u\Ouin  tomps  qu'ils  faisaient  connattre  leurs  griefs  par  des  mani- 
UvtttoM  ot  d^autres  voies  de  publicite.  Quelquefois  aussi  ils  pro- 
s>(NtltMit  <lo  fait  aux  hostilites,  sans  se  prevenir  mutuellement  par 
\\\\n  (l^darationsy  qui  toutefois  SQront  toujours  la  voie  la  plus  re- 
H\Ui^ro. ")  Le  rappel  de  Tambassadeur  ne  constitue  pas  neces- 
«airninont  un  acte  de  commencement  des  hostilit^s:  il  est  vrai 
|o\ltoibis  que  c'est  k  ce  moment  que  plusieurs  traites  ont  fait 
Hiinontor  les  effets  de  la  guerre.  *) 

II  r^sulte  de  la  nature  des  choses  qu'il  n'est  pas  indispen* 
ttablo  (iu*une  guerre  defensive  soit  pr6c£dee  d'une  declaration 
pr/Milable:  des  hostilit^s  d^jä  ouvertes  par  Tennemiy  ou  sur  le 
point  de  TC^tre,  la  rendent  superflue.  La  justice  et  Tequite  exi- 
l^ont  souloment  en  pareil  cas  qu'une  brusque  leyee  de  boucliers 
i\o  cause  aucun  pr^judice  aux  particuliers,  k  la  propriet^  priree 
ni  aux  gouvernements  neutres,  qu'elle  ne  devienne  pas  non  plus 
uu  pn*^toxte  pour  s'assurer  des  avantages  que  Tetat  de  guerre  seul 

h  WätiI,  Knquiry,  t,  11,  p.  207  suiv.  [G.  L-emperear  Frideric  I  envoy» 
luomo  ji  SnUdin  un  »vis  de  ce  grenre«  «Si  aliqois  treagam  datam  ante  difii- 
denliAiu  ftpw>jr?ret ,  statim  interfioeretur.**  La  bulle  d'or  de  1856  preacrit  que 
Unit  )Mriniv  do  V  Empire  doit  envoyer  la  lettre  de  d^fiance  3  jours  aTvat  le 
\\nunu*n\Vittont  d<«  hivtilit^s,] 

n  B\uker»h\vk«  tjuao$t.  jur.  publ.  I.  S.  d'Ompteda  §  89S.  de  Kunptz 
§  'J7.V  VatTol  Wh  §  51.  £nieri$\\n.  Traite  des  assorances.  I,  12.  3a.  Ibrtens 
§  ^1^.  S.  hn)^j  )v  :h^a,  KUil^r  §  ^;^  Tl^iKfanan  IL  5.  Hantefeuille,  Droits 
dt>*  u«^^n^*  w«*utn^   L  i\  i^v    Halleok  XV,  1 — 7. 

^^  do  Marlon«.  Manu^L  §  :{tKj.  iK^te  ^.  Martin«,  Suppl^m.  Tu.  p.  213. 
X.  tv  sr.V  XL  471,  45vi  61^  iH,  On  tivHiv«'  une  dause  de  ce  genre  dtw 
\vnAx«*  tr^uw  |v  o\\\  vUa$  lo  trute  «>vnolu  i  Rio  de  Janeiro  le  19  ftrr.  1815 
ov.^Tv  «  A^u^'.otonv  ^  i«"  IVrt;;^.  «SHl  ««rrt^natt  on  makstCBda,  une  cesst- 
tu\^  d'Av.v.uo  \^tt  u«o  rtt^^tuTif  ^r.Ti>f  W  dousL  <\MtnLMme$.  la  r^ilore  ne  sersit 
xvv,^>r  ovtMor  qu  «)>Tv«  '^  n^'l^^  vm  >  «kpaii   de  lewrs  a^ents  diplomfttiqQefl 
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peut  donner  aux  belligerants.  A  cet  efifet  aucun  gouvernemei^t 
ne  doit,  sans  manquer  ä  la  foi  publique,  se  dispenser  de  Tobser- 
vation  de  certains  d^lais  destin^s  k  donner  aux  Interesses  la  pos- 
sibilitö  de  prömunir  leurs  personnes  et  leurs  propri6tes  contre  des 
pertes  imprfevues.  La  pratique  des  nations,  il  est  vrai,  n'est  pas 
entree  toujours  dans  cette  voie  d'une  mani^re  assez.franche.  Bien 
souvent  les  publicistes  ont  eu  ä  enr^gistrer  des  actes  qui  consta- 
tent  un  empressement  blamable  de  s'approprier,  dös  le  commen- 
cement  des  hostilites,  des  avantages  ou  des  profits  qui  constituent 
en  realite  une  vraie  spoliation.  *)  II  est  evident  au  surplus  que 
des  cas  isoles,  oü  Ton  s'est  dispense  d'une  dSclaration  de  guerre 
prealable,  ne  constituent  point  une  rögle  de  nature  ä  etre  tou- 
jours invoqu^e  par  les  belligerants.  Nous  aurons  Toccasion  d'in- 
diquer  quelques  applications  du  principe  qui  vient  d'etre  etabli 
au  §  139. 

n  va  sans  dire  que  la  declaration  de  guerre  faite  entre  les 
parties  principales  produira  egalement  ses  effets  par  rapport  aux 
allies,  dös  qu'ils  sont  appeles  k  remplir  leurs  engagements,  d'aprös 
les  distinctions  marquees  au  §  117.  ß) 

Enfin  il  ne  faudra  aucuije  espöce  de  declaration  vis-ä-vis  de 
fections  hostiles  ou  de  pirates. ') 


^)  Vattel  ni,  56.  Martens  ä  Tendroit  cite.  Ortolan  II,  17.  —  Oke  Man- 
ning,  Comment.  p.  120  admet  des  actes^semblables  comme  mesures  exception- 
nelles.    V.  encore  Calvo  111,  §  656  suiv. 

[G.  L'Angleterre  en  1755,  1758,  1793,  1812.  Pas  de  Prätention  moins 
jastifiee  que  celle  de  Pitt  declarant  en  1761  que  les  effets  de  la  guerre  commen- 
Qaient  avec  la  premiere  attaque;  au  moment  meme  oü  PAngleterre  assurait  la 
France  par  voie  diplomatique  de  ses  intentions  pacifiques,  eile  capturait  des 
navires  fran^ais.  Dans  les  guerres  civiles,  il  n'y  a  naturellement  pas  de  decla- 
ration de  guerre,  car  Fuue  des  parties  commence  seulement  ä  s'organiser, 
Tautre  ne  considere  pas  les  insurgSs  comme  belligerants  mais  comme  rebelles, 
et  traite  par  consdquent  ses  prises  comme  des  actes  de  piraterie.  Neanmoins 
les  Etats-Ünis  qui  menagaient  les  confederes  d'agir  de  cette  fa^on  k  leur  ögard, 
n'ont  pas  mis  leurs  menaces  ä  execution;  c'est  aussi  de  la  meme  maniere  que 
des  neutres  se  sont  comport^s  k  T^nurd  des  insurg^s  organises  ä  l'instar  des 
puisfiances  belligerantes,  p.  ex.  les  Etats-Ünis  dans  la  guerre  entre  le  Mexique 
et  le  Texas  en  1835  (Twiss  II,  72).] 

«)  Grotius  in,  3.  9.    Vattel  HI,  §  102. 

')  L.  118  Dig.  de  Verb.  Signif.  „Hostes  hi  simt  qui  nobis  aut  quibus  nos 
publice  bellum  decrevimus,  caeteri  latrones  aut  praedones  sunt.^ 
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Mesures  qui  prteödent  ou  accompagnent  ou  saivent  le 

commencement  de  la  guerre. 

§  121.  Le  commencement  d'une  guerre  peut  etre  fait  ou 
accompagne  par  un  embargo  et  par  un  blocus  (§  111).  Lorsqu^ils 
ont  pr6ced6  provisoirement  Touverture  des  hostilites,  ils  prendront 
an  caract^re  definitif  et  permanent  par  suite  d'une  dSclaration  de 
guerre.  *) 

II  y  a  encore  plusieurs  autres  mesures  preliminaires  depen- 
dant  exclusivement  de  Tappreciation  politique  des  parties  belli- 
gSrantes,  savoir: 

1^  Publication  de  manifestes  Snongant  d'une  manidre  solennelle 
les  causes  de  la  guerre,  et  suivis  de  pidces  justificatives 
pour  servir  k  Tappui  des  principaux  faits  relatSs  et  des  pre- 
tentions  qui  en  r^sultent.  La  dignit^  des  Etats  impose  ä 
ce  sujet  une  certaine  r^serve  et  notamment  un  langage  mo- 
dere sur  le  compte  du  souverain  et  de  personnes  ennemis. 
Les  faits  seuls  doivent  parier  par  eux-memes; 
2^  des  lettres  de  rappel  adress6es  aux  sujets  residant  en  terri- 

toire  ennemi;*) 
3^  publication  de  lois  martiales,  c'est-ä-dire  des  r^gles  d'apr^ 
lesquelles  on  a  Tintention  de  juger  et  de  punir  les  infractions 
aux  lois  de  guerre;') 
4^  publication  de  defenses  faites  par  Tune  ou  Tautre  des  parties 
belligerantes  k  ses  sujets,  d'entretenir  avec  les  sujets  oa  le 
gouvemement  ennemi  des  relations  commerciales,  ou  bien 
de  restrictions  faites  ä  ce  sujet; 

*)  C'est  ainsi  que,  lors  du  blocus  de  Vera  Cruz  par  Tescadre  fran^aise 
(1838),  les  navires  mexicains  furent  d'abord  sequestrSs;  apres  la  declaration  de 
guerre  ils  furent  regardes  comme  captures.  Aussi  la  question  arbitrale,  con- 
form^ment  aux  dispositions  de  la  Convention  du  mars  1839,  a-t*elle  du  etre 
pos^e  ainsi:  S'ils  devaient  etre  consid^rSs  comme  l^galement  acquis  aux  cap- 
teurs?  V.  de  Härtens,  Nouv.  Recueil  XVI,  p.  610.  Wildman  II,  p.  9  et  plus 
haut  §  111. 

[G.  Nous  avons  d§ji  fait  observer  au  §  112  que  cela  n'a  plus  lieu  poor 
l*embargo.  Au  contraire  il  est  de  regle  que  les  bellig6rants  accordent  »ux 
navires  de  commerce  qui  se  trouvent  dans  leurs  ports  un  delai  süffisant  poor 
pouvoir  s'^Ioigner  sans  difficultes,  et  cela  dans  les  cas  memes  oü  cette  regit' 
n*a  pas  et^  formellement  stipul^e  pour  l'^ventualite  d*une  guerre.] 

*)  de  Kamptz,  Litt.  §  277. 

»)  Halleck  XV,  24  suiv. 
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5^  expulsion  des  sujets  ennemis  du  territoire,  afin  d'^viter  les 
inconvenients  qui  peuvent  rösulter  de  la  continuation  de  leur 
sejour. 

De  pareilles  expulsions  (x§nelasies)  Staient  trds-frequentes 
dans  l'ancien  monde  comme  dans  les  temps  modernes.  Encore  en 
1755  les  Anglais  furent  expulses  du  territoire  de  France  au  son 
du  clairon  et  du  tambour.  On  en  usait  autrement  pendant  la 
guerre  de  Crimee,  oü  les  sujets  de  la  Russie  ont  continue  ä 
sejoumer  paisiblement  en  Angleterre  et  en  France.  Mais  en  1870 
tous  les  individus  non  naturalis^s  et  appartenant  k  Tun  des  pays 
alors  en  guerre  avec  la  France  furent  contraints  de  quitter  le  sol 
frauQais  en  peu  de  jours.  *)  H  faudrait  toutefois  accorder  aux 
sujets  ennemis  un  dSlai  raisonnable  et  süffisant  pour  quitter  le 
territoire  avec  leurs  biens,  et  il  serait  encore  plus  conforme  k 
Tesprit  de  notre  epoque  d'accorder  aux  sujets  ennemis  non  suspects 
et  paisibles  l'autorisation  de  continuer  ä  resider  dans  le  territoire.^) 


*)  Revue  internationale  t.  11,  p.  671.  [G.  Bien  qu'on  ne  puisee  pas  dire 
qae  les  sujets  ennemis  aient  un  droit  ä  prolonger  leur  sejour  paisible,  cette 
mesure  etait  d'autant  moins  justifiable  qu'elle  ne  fut  pas  prise  au  commence- 
meut  de  la  guerre,  mais  seulement  apres  les  premieres  defaites  de  la  France 
et  revetit  ainsi  le  caractere  d'une  vengeance  contre  les  personnes  innocentes, 
aQxquelles  on  n'avait  rien  ä  reprocher  que  le  vague  soupgon  d'espionnage ;  on 
n'y  avait  pas  song^  an  d^but  de  la  guerre  lorsqu'on  criait:  ä  Berlin.  On  ne 
leur  donna  pas  le  temps  d^arranger  leurs  affaires  et  on  ne  les  protegea  meme 
pas  contre  les  outrages  de  la  populace.  —  Kapoleon  commit  un  acte  absolument 
injustüiable  lorsqu'il  d^clara  prisonniers  de  guerre  en  1803  tous  les  Anglais 
depuis  18  jusqu'ä  60  ans  qui  se  trouvaient  alors  en  France.  En  laissant  entrer 
des  sujets  ^trangers,  dit  Yattel,  on  a  tacitement  promis  de  les  laisser  partir, 
a  moins  qu'üs  ne  se  soient  rendus  coupables  de  quelque  d^lit.  Pretendre  que 
cette  mesure  n'etait  qu*un  acte  de  represailles  pour  les  bätiments  fran^is  pris 
par  les  Anglais,  l'excuse  n'etait  pas  valable.] 

*)  J.  J.  Moser,  Vers.  IX,  p.  45.  Vattel  HI,  §  68.  [G.  Deja  au  14.  siecle 
D0U8  Yoyons  que  T Angleterre  accorda  un  delai  de  40  jours  aprSs  la  declaration 
de  guerre  pour  le  depart  des  n^gociants  sujets  de  l'Etat  ennemi.  H  ^tait  trds 
Qsite  de  stipuler  de  pareils  d^lais  par  trait^,  celui  de  1483  entre  Louis  XI  et 
la  Ligae  hanseatique  le  fixa  meme  k  un  an.  ün  procMe  singulier,  c'est  celui 
de  Catherine  II  exigeant  de  tous  les  Fran^ais  rSsidant  en  Bussie  Tabjuration 
des  pnncipes  de  la  rßvolution.  (1790.)  En  general  ou  peut  dire  que  de  nos 
jours  la  Prolongation  du  sejour  paisible  est  un  fait  acquis ;  apres  le  dSpart  des 
^geniM  diplomatiques  la  protection  de  leurs  nationaux  est  confi^e  au  repr§- 
sentant  d'une  puissance  neutre.  Une  question  tout  ä  fait  distincte  de  celle-ci 
^t  Celle  de  savoir  si  une  partie  belligerante  doit  permettre  que,  lors  de  la 
declaration  de  guerre,  les  officiers  ou  les  soldats  de  la  r^serve  de  TEtat  ennemi 
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Effets  directs  du  commencement  des  hostilit^s. 

§  122.  La  Suspension  reelle  des  relations  paisibles  d'Etat 
k  [Etat  est  en  g6n6ral  la  consequence  la  plus  directe  de  la  deck- 
ration  de  guerre.  Priv6es  d^sormais  des  voies  reguliöres  pour 
aplanir  leurs  dififerends,  les  puissances  bellig^rantes,  en  reunis- 
sant  les  ressources  et  les  forces  dont  elles  disposent,  vont  remettre 
au  sort  des  batailles  le  soin  de  prononcer  entre  elles.  II  ne  faudra 
toutefois  pas  conclure  de  Ik,  du  moins  d'apr^s  les  principes 
modernes,  que  la  guerre  fasse  cesser  n^cessairement  tous  les  liens 
16gaux  entre  les  Etats  et  que  la  paix  seule  puisse  les  renouer. 
Ceux  qui  sontiennent  la  thöse  contraire  disent  que  la  guerre  remet 
en  question  l'existence  meme  des  Etats.  ^  Mais  autre  chose  est 
l'6ventualite,  autre  chose  l'accomplissement  d'une  catastrophe  qui 
met  fin  ä  Texistence  d'un  Etat. 

En  Premier  lieu  il  est  certain  que  les  Conventions  stipulees 
ou  renouvelees  express6ment  en  prßvision  des  hostilites,  continuent 
ä.  subsister  tant  que  Tune  des  parties  bellig^rantes  ne  les  aora 
pas  violees.  Car  en  ce  cas  Tautre  devra  se  dispenser  ^alement 
de  leur  Observation  par  voie  de  reprSsailles,  soit  provisoirement, 
soit  d'une  mani^re  definitive.  Jusque  Ik  le  fondement  des  Con- 
ventions, Taccord  des  volontSs,  subsiste.  Citons  comme  exemple 
le  delai  de  six  mois  stipule  frequemment  dans  les  traites  de  com- 
merce au  profit  des  sujets  respectifs,  pour  mettre  en  sürete  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  ^)   De  meme  les  rapports  legaux  nes  de 

retoument  dans  leur  pays  pour  combattre  le  gouvemement  qui  leur  a  jus- 
qu^alors  accorde  le  s^jour  Bur  8on  territoire.  D'aprds  le  droit  strict  on  ne  saurait 
l'exiger ;  la  defense  de  partir  6quivaudrait  k  un  certain  empechement  du  recmte- 
ment  de  rannte  ennemie  et  serait  justifiable.  La  pratique  recente  a  pour* 
tant  ete  plus  liberale;  on  les  a  laisses  partir  parcequ'ils  ne  sont  pas  encore 
Boldats.    C'est  ainsi  qu'a  agi  la  France  en  1870.] 

')  C'est  ce  que  sontiennent  p.  ex.  Schmalz,  Völkerr.  p.  69  et  jusqn'a  un 
certain  point  Mably,  Droit  public.  I,  p.  169.  Contra  Wheaton  lU,  'J.  7—9. 
La  question  est  discutee  par  Fred.  Ch.  Wächter,  De  modis  toUendi  pacta  inter 
gentes.  Stuttg.  1780.  §  53  suiv.  Leopold,  De  effectu  novi  belli  quoad  vim 
obligandi  pristinarum  pacification.  Heimst.  1792.  J.  J.  Moser,  VermiÄchte 
Abhandl.  I.  Klüber  §  165.  Masse,  Droit  commercial  §  144.  Halleck  XV,  8  suiv. 

*)  [G.  La  neutralisation  de  certains  territoires,  la  Convention  de  Geoeve. 
Les  stipulations  ne  deviennent  pratiqnes  qu'avec  le  commencement  de  la  guerre.] 
Mably  ä  Tendroit  cit4.  de  Steck,  Essais  sur  div,  sujets.  1785.  p.  5.  Voir  un 
autre  exemple  dans  Wheaton  §  8,  8.  Klüber  §  lö2.  Martens  §  268.  Vattel  111. 
§  175.    Oke  Manning  p.  123. 
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traites  anterieurs  et  qui  ont  acquis  l'autorite  de  faits  accomplis^ 
continuent  ä,  produire  leurs  effets :  de  nouvelles  stipulations  inter- 
venues  dans  le  traite  de  paix  futur  peuvent  seules  y  mettre  un 
terine. 

En  second  lieu  les  rapports  g^n^raux  et  permanents  des  Etats 
ne  cessent  d'etre  en  vigueur  entre  les  bellig^rants  qu'autant  que 
la  volonte  de  ces  derniers  ou  les  besoins  de  la  guerre  Texigent. 
Ainsi,  d'apr^s  les  usages  modernes,  les  parties  ennemies  ne  negli- 
gent  pas  d'observer  entre  elles,  et  notamment  ä  l'egard  des 
souYerains  respectifs,  les  lois  de  Thonneur  et  du  respect.  La  bonne 
foi  encore  impose  des  devoirs  dont  11  n'est  pas  permis  de  s'affranchir 
sous  les  armes. 

Les  Conventions  contractees  anterieurement  ä  la  guerre  cessent 
necessairement  de  produire  leurs  effets,  lorsqu'elles  supposent  un 
etat  de  paix.  D'autres  doivent  etre  consid^rees  comme  etant 
abolies  de  plein  droit  par  la  guerre  qui  a  mis  un  terme  ä  leur 
cAuse  ou  k  la  possibilite  d'un  consentement  libre  et  permanent.  ^) 
Conform6ment  ä.  ce  principe  les  usages  intemationaux  n'exigent 
nullement  Taccomplissement  des  engagements  contract^s  anterieure- 
ment envers  Fennemi,  et  les  regardent  comme  suspendus.  Reste 
k  savoir  si  la  paix  les  fait  renaitre  et  jusqu'ä  quel  point?  Nous 
examinerons  cette  question  au  §  180  et  181.  II  est  encore  in- 
contestable  que,  le  terme  stipule  dans  une  Convention  6tant  echu 
avant  la  guerre  ou  venant  k  6choir  pendant  la  guerre,  la  partie 
victorieuse  pourrait  se  mettre  en  possession  des  avantages  qui 
lui  ont  ete  assur6s  par  la  Convention.  Mais  cette  possession  devra 
etre  ratifiSe  par  les  clauses  de  la  paix. 

*)  [6.  Non  seulement  pour  les  traites  d'alliance ,  mais  •  aussi  pour  les 
traites  de  commerce,  11  n*est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient  non  seulement 
suspendus,  mais  annules  par  le  fait  de  la  guerre.  D'autres  traite  tendant  ä 
^tablir  un  etat  permanent,  tels  que  les  traites  territoriaux  fixant  les  frontieres, 
ne  8ont  suspendus  que  dans  certains  de  leurs  effets  et  rentrent  en  vigueur 
de  plein  droit  avec  la  paix,  ä  moins  qu'ils  n'aient  et^  expressöment  changes. 
Si  p.  ex.  un  des  belligerants  a  cede  anterieurement  par  traite  une  province 
a  l'aatre  belligerant,  eile  ne  retombe  pas  sous  sa  souverainet6  avec  la  declaration 
de  guerre;  s'il  penStre  dans  cette  province  c'est  comme  s'il  envahissait  tel 
autre  district  du  territoire  ennemi.  Enfin  la  guerre  ne  saurait  porter  atteinte 
ä  la  force  obligatoire  des  accords  intemationaux  que  les  Etats  belligerants 
ont  conclus  non  seulement  entre  eux  mais  auxquels  d'autres  puissances  ont 
pris  part.  p.  exe.  l'acte  du  Congres  de  Yienne,  la  paix  de  Paris  1866,  le  traite 
•de  Berlin  1878.] 
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Enfin  la  guerre  ne  fait  point  cesser  les  droits  commans  et 
individuels  de  rhomme:*)  ils  subissent  seulement  toutes  les  con- 
sequences  inSvitables  d'un  fl6au  qui  frappe  sans  discernement. 
n  est  en  outre  Evident  que  les  siijets  des  parties  belligerantes 
doivent  subir  les  effets  des  restrictions  qne  ces  demtöres  jugent 
k  propos  d'imposer  expressement  au  commerce  ennemi  ou  neutre 
(§  123).  A  d6faat  de  restrictions  expresses  il  n'y  a  pas  lieu  k 
en  presumer;  car  les  maximes  modernes  de  la  guerre  ne  per- 
mettent  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  individuels  des  sujets 
ennemia:  elles  ne  s'opposent  pas  non  plus  k  ce  que  ces  droits 
puissent  etre  röguliörement  poursuivis  devant  les  tribunaux  com- 
petents.  *)  Cependant  la  pratique  des  nations  dominantes  se  trouve 
encore  en  contradiction  avec  ces  maximes. 

Effets  de  la  guerre  sur  le  commerce  des  snjets  ennemis.^) 

§  123.  L'homme  a  naturellement  le  droit  de  faire  un  nsage 
libre  des  voies  de  communication  et  de  commerce  etablies  entre 
les  nations  y  et  la  guerre  devrait  respecter  ce  droit  comme  les 
autres  droits  prives.  Son  exercice  toutefois  sera  toujours  sub- 
ordonne  aux  convenances  des  parties  belligerantes  et  aux  con- 
ditions  sous  lesquelles  elles  continuent  ä  l'admettre.  En  effet  le 
commerce,  ce  levier  puissant,  si,  libre  de  toute  surveillance,  il 
6tait  abandonne  k  ses  propres  ressources,  se  rendrait  independant 
et  deviendrait  lui-meme  une  puissance  redoutable,  dont  les  annales 
de  rhistoire  fournissent  un  exemple  memorable  dans  la  Ligue 
hans^atique.  En  meme  temps  qu'il  dicterait  des  lois  aux  gou- 
vemements,  il  etoufferait  par  son  esprit  etroit  et  exclusif  beaucoup 
d'elements  g6n6raux.  II  g^nerait  surtout  les  Operations  des  belli* 
gerants  et  donnerait  k  leurs  positions  nettement  definies  une 
certaine  couleur  equivoque.  Affranchi  de  toute  surveillance,  il 
portera  souvent  des  secours  k  Tennemi :  car  pour  lui,  cosmopolite 
qu'il  est,  il  n'existe  d'autre  ennemi  que  celui  qui  arrSte  la  liberte 
de  ses  mouvements.  La  force  mSme  des  choses  indique  par  con- 
sequent  clairement  que  les  relations  r^ciproques  des  sujets  des 

*)  Pufendorf,  J.  univ.  IV,  obs.  206,  2. 

»)  Zacbariae,  40  Bücher  vom  Staat.  XXVIII,  7.  2.  (tome  IV.  p.  103.) 
Contra  Wurm  dans  le  Journal:  Zeitschrift  für  Staatswissenschaft.  VII.  p.  360 
suiv.    Mass^,  loc.  cit.   Cf.  §  123  note  6  G. 

>)  Calvo  ni,  §  1682. 
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parties  belligerantes,  loin  d'etre  affranchies  de  toute  surveillance, 
doiyent  au  contraire  Stre  contenues  dans  des  limites  Stroites. ') 
CoDsequemment  tont  gouvemement  pourra  interdire  ä  ses  sujets 
le  commerce  g^neral  ou  partiel  avec  Tennemi,  en  6dictant  des 
amendes  et  la  peine  de  confiscation  contre  les  contreyenants.  II 
peut  encore  arrSter  les  sujets  ennemis  livr^s  au  commerce,  et  user 
k  cet  effet  de  reprSsailles,  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre 
relatif  aux  prises  maritimes.  II  peut  6galement  priver  de  leurs 
effets  sur  son  territoire  les  contrats  commerciaux,  comme,  par 
exemple,  les  contrats  d'assurance,  qui  ont  pour  objets  des  biens 
ennemis.  ^)  D'un  autre  cötS  les  parties  belligerantes  ont  la  facult6 
d  autoriser  certaines  branches  du  commerce  et  d'accorder  des  li- 
cences  que,  bien  entendu,  elles  ne  sont  nuUement  tenues  de 
respecter  entre  elles.  *)  Mais  en  th^se  generale  il  n'est  pas  permis 
de  soutenir  qu'une  declaration  de  guerre  empörte  toujours  une 
interdiction  absolue  de  commerce  entre  les  bellig6rants,  bien  que 
souYent  il  en  soit  ainsi.  Ces  derniers  doivent  au  contraire  s'ex- 
pliquer  clairement  ä  ce  sujet,  lorsque  surtout  il  s'agit  d'une  inter- 
diction g^nerale.^)     En   effet  le   droit  de   commerce  est   essen- 

^  Autrefois  rinterdiction  Itait  la  rdgle  commune.  Pufendorf ,  loc.  cit. 
obs.  207.  Bynkershoek,  Quäest.  jur.  publ.  I,  3.  „Quamvis  autem  nulla  Bit 
specialis  commerciorum  prohibitio,  ipso  tamen  jure  belli  commercia  sunt  vetita." 
Qaelquefois  n^anmoins  on  admettait  des  exceptions.  Ainsi  en  1675  les  Etats 
generaux,  lors  de  la  guerre  avec  la  Sudde,  proclam^rent  la  continuation  du 
commerce  entre  les  parties  belligerantes. 

Pour  la  pratique  de  TAngleterre,  v.  Phillimore  III,  116. 

*}  de  Steck,  Essais  sur  div.  sujets.  p.  14  suiv.  Wurm  k  Tendroit  cite 
t.  Vn,  p.  340  suiv.    Phillimore  1.  c.  118. 

*)  Jacobsen,  Seerecht  p.  423  suiv.  719 — ^781.  Wheaton,  Intern.  Law.  IV, 
1.  §  22.    Oke  Manning  p.  123.    Wüdman  II,  245.    Phillimore  HI,  613. 

Halleck  XXVm. 

*)  Nau,  Völkerseerecht  §  263.  Contra  Wurm,  loc.  cit.  p.  282  suiv.  Gro- 
tius  III,  cap.  3,  §  9:  Indictum  autem  bellum  ei  qui  imperium  in  populo  sum- 
mtun  habet,  simul  indictum  censetur  omnibus  ejus  —  subditis,  et  Bynkershoek, 
Quaest.  jur.  publ.  I,  3 :  „Quamvis  autem  nuUa  specialis  sit  commerciorum  pro- 
hibitio,  ipso  tamen  jure  belli  commercia  sunt  vetita."  [G.  Opinion  juste  ä  mon 
avis.  II  est  de  l'essence  de  la  guerre  de  faire  cesser  les  relations  commerciales 
pacifiques;  toldrer  le  commerce  des  sujets  pendant  que  les  gouvemements  sont 
en  Itttte  ouverte,  ce  serait  mettre  en  contradiction  l'action  des  individus  et 
Celle  des  souverains.  Les  citoyens  sont  obliges  de  seconder  l'Etat  de  toutes 
leors  forces,  ils  ne  peuvent  poursuivre  leurs  profits  individuels  en  tant  que 
cela  porte  pr^judice  ä  la  cause  commune.  Des  contrats  avec  Tennemi  et  pour 
l'emiemi  sont  donc  illicites,  le  banquier  Güterbock  ä  Berlin  qui  en  1871  fit 
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tiellement  indiyiduel  et  ne  derive  pas  de  r±itat,  qui  ne  fait  qu  en 
ivgler  les  conditions  et  qui  ne  peut  pas  non  plus  le  frapper  d'une 
mauii'^re  absolue.^)  Ainsi  uue  puissance  ne  peut  pas  obliger  se8 
hIHi^s  i\  se  soumettre  sous  ce  rapport  k  une  defense  gen^rale^  äh 
qu'oUe  ne  rSsulte  pas  des  clauses  du  trait6  d'alliance.  Elle  doit 
80  contenter  d'exiger  qu'ils  ne  favorisent  pas  effectivement  rennemi 
ot  il  s'y  opposera  au  besoin  par  voie  de  saisie  ou  autrement') 

mniHoriro  k  l'emprunt  Morgan  fut  puni  pour  trahison.  C'est  Texception  qni 
\loit  £tre  formellement  permise,  l'interdiction  n'a  pas  besoin  d'etre  notifiee. 
Si  U«  commerce  etait  permis,  il  faudrait  aussi  qu'il  füt  possible  de  poursaivre 
juiiioiairement  les  reclamations  rdsultant  de  cette  permission;  les  ennemis,  au 
ooiitruiro,  non  pas  de  „persona  standi  in  judicio.''  „A  state  in  which  contract« 
ounnot  bo  enforced,  cannot  be  a  state  of  legal  commerce"  declarait  Sir  W.  Scon 
[T\\o  Hoop.  Wheaton  IV,  1,  §  18).  Le  paiement  d'une  dette  contract^e  pen- 
ilniit  la  guerre  entre  personnes  ennemies  de  droit  ne  peut  etre  poursniTi  en 
juHtioo  aprds  la  guerre,  tandis  qu'une  dette  contract^e  avant  la  guerre  ne  fait 
\[\n^  suspondre  le  recours  de  droit  du  creancier.  H  n'y  a  que  les  dettes  \mkei 
H\u'  loH  Operations  de  guerre  elles  memes,  comme  les  lettres  de  change  pour 
loH  rau^ons  (ransom  bill)  etc,  qui  puissent  etre  portees  devant  les  tribanaox 
pondant  la  guerre;  les  exceptions  de  cette  rdgle  s'appellent  licences,  8auf-a)ii* 
iluitfl  permettant  de  continuer  les  Operations  commerciales  avec  Tennemi.  Elles 
Koiit  ((^n^rales,  et  equivalent  alors  ä  la  renonciation  complete  au  droit  de 
ou}iture,  comme  lors  de  leur  exp^dition  contre  la  Cbine  en  1860  la  France  et 
I' Anmieten»  permirent  a  leurs  sujets  le  commerce  avec  le  Celeste-Empire,  o& 
hitm  elles  sont  speciales ,  et  permettant  soit  de  voyager ,  soit  d^importer  od 
(roxi)orter  certaines  marchandises ,  soit  de  faire  le  commerce  avec  certaiit^ 
ports  ennemis.  Les  licences  personnelles  ne  sont  pas  transferablesi  k  moins  que 
la  faculte  de  les  endosser  ä  des  tiers  n'y  soit  expressement  mentionnee.  Des 
Hconcos  peuvent  aussi  etre  accord^es  d,  des  ennemis ,  et  alors  les  incapacites 
de  ceux-ci,  r^sultant  de  l*^tat  de  guerre,  sont  suspendues  dans  la  mesore 
«pecifiSe  par  la  licence.  Ils  peuvent  ester  en  justice,  mais  seulement  dans  les 
limites  accord^es  par  la  permission  extraordinaire.    §  142  Note  2.] 

^)  y.  pour  la  jurisprudence  passablement  rigoureuse  suivie  en  Angleterre, 
en  Amirique  et  en  France,  Wheaton,  loc.  cit  §  18.  Valin,  Commentaire  sor 
rOrdonnance  de  1681.  III,  6.  3.  Phillimore  III,  105.  Halleck  XV,  9  suiv.  - 
Oke  Manning  p.  128,  observe  avec  raison  qu'il  s'agit  ici  plutot  de  mesores 
politiques  que  commerciales.  Y.  aussi  Masse,  Droit  commercial.  t.  L  1844.  n* 
886.   Wüdman  II,  p.  16. 

"^  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  I,  10.  Wheaton,  loc.  cit.  §  14.  Wuim- 
loo.  cit.  p.  294  professent  une  opinion  plus  rigoureuse.  On  doit  n^anmoins  st- 
demander  k  quel  titre  un  gouvemement  pourrait  s'arroger  le  droit  de  tncer 
&  ses  alli^s  leur  voie  de  conduite  et  d'exercer  sur  leurs  sujets  une  espdce  iie 
juridiotion.  [G.  Ceci  n*a  pas  Heu  non  plus.  Si  le  commerce  avec  Teimemi 
«tut  interdit  en  principe,  dans  une  alliance  il  n'y  a  non  plus  que  les  allies  qni 
|MiiNN(mt  par  une  entente  mutuelle  dispenser  de  Tinterdiction.] 
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Les  perfionnes  comprises  dans  l'äiat  de  guerre. 

§  124.  Maintenant  nous  allons  tracer  les  r^gles  k  observer 
durant  la  guerre  en  commen^ant  par  la  conduite  et  le  traitement 
des  personnes  impliquees  dans  T^tat  de  guerre. 

Notons  d'abord  que  d'apr^s  les  usages  internationaux  de 
TEurope  moderne  les  effets  actifs  et  passifs  ne  se  produisent  dans 
toute  leur  rigueur  qu'ä  Tegard  des  chefs  des  parties  principales 
ou  allieesy  et  des  armees  de  terre  ou  de  mer  entr^es  en  campagne 
sous  leur  commandement.  Cette  force  arm6e  ne  comprend  pas 
seulement  les  troupes  et  les  6quipages  ordinaires,  mais  aussi  ceux 
qui  sont  destin^s  k  Tarri^re-ban  et  au  renforcement  des  premiers, 
comme  la  Landwehr  allemande.  Outre  les  soldats  armes,  on  y 
compte  encore  les  personnes  non  combattantes  attachees  au  camp, 
telles  que  les  aumöniers,  les  m^decins,  les  vivandiers  et  les  inten- 
dants  militaires.  A  Tegard  de  ces  personnes  toutefois  il  est 
constant  qu'ils  ne  participent  pas  k  la  guerre  active  et  qu'ils  ne 
peuvent  faire  usage  des  armes  qu^en  cas  de  necessite  et  pour  leur 
defense  personnelle.  —  Les  autres  sujets  des  parties  bellig^rantes 
remplissent  dans  le  cours  de  la  guerre  un  röle  purement  passif 
et  n'y  interviennent  que  par  leurs  rapports  avec  les  troupes,  en 
meme  temps  qu'ils  subissent  n^cessairement  les  cons^quences  de 
la  guerre  et  de  ses  diverses  yicissitudes.^)  H  leur  est  dSfendu  de 
commettre  aucune  espdce  d'hostilites  sans  un   ordre  formel   du 

^)  Yattel  in,  15.  226.  [G.  Hefiter  passe  entierement  sous  silence  une  question 
importante,  k  savoir  ce  qui  d^termine  le  caracÜre  ennemi,  D'apres  ce  qui 
precede,  on  pourrait  croire  que  cette  question  est  d^jä  r^solue.  Les  sujets  des 
ennemis,  ainsi  que  leurs  propridt^s,  doivent  etre  trait^s  en  ennemis,  et  les 
sujets  et  propriStes  d'une  nation  amie  sont  consid^r^s  comme  amis.  Teile  est 
en  effet  la  rSgle,  mais  il  y  a  des  circonstances  qui  en  cr^ant  une  Situation  nouvelle 
necessitent  des  modifications  k  cette  rdgle  p.  ex.  le  domicile  et  la  nature  de  la 
propri^te  dont  il  s'agit.  Si  le  sujet  dWe  puissance  amie  s'etablit  dans  le  pays 
de  Tennemi  et  Taide  dans  ses  entreprises,  on  ne  saurait  demander  ä  Tautre 
Partie  bellig^rante  de  regarder  cette  personne  comme  neutre.  D'un  autre 
cote,  si  un  sujet  de  l'ennemi  vit  dans  un  pays  neutre  en  se  livrant  k  un  com- 
merce paisible  qui  ne  touche  en  rien  l'autre  belligerant,  il  n*y  a  pas  de  raison 
qui  oblige  celui-ci  k  le  traiter  en  ennemi,  a  saisir  sa  propri^t^  etc.  De 
meme  une  propri^t§  neutre  peut  Stre  ennemie  par  son  origine  ou  par  sa  destina- 
tion  pour  Vennemi.  Le  caractere  ennemi  ne  correspond  donc  pas  exactement 
au  caractöre  national.  Je  nepuis  qu^indiquer  ces  questions;  le  sujet  est  traite 
eu  detail  dans  un  chapitre  special  de  Twiss  11,  298  suiv.  Calvo  III.  livre  11 
sect.  2.    Hall  HI,  eh.  6.] 

Heffter,  droit  intemationaL  4«  6d.  •  18 
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souverain,  qui  peut  appeler  certaines  classes  ou  la  population 
valide  tout  entiöre  ä  prendre  les  armes.  Dans  ce  sens  le  code 
g^neral  de  Prusse  (Introduct.  §  81)  d^clare  que  le  chef  seul  de 
TEtat  prend  les  mesures  n^cessaires  pour  la  defense  du  territoire 
contre  des  ennemis  etrangers.  Si,  aux  termes  de  reprteailles 
g^nerales,  le  souverain,  lors  de  la  declaration  de  guerre,  ordonnait 
k  tous  les  Sujets  de  „courir  sus  aux  ennemis^:  cette  formule  toute- 
fois,  suivant  Texplication  fournie  döjä  par  Vattel,*)  ne  signifiait 
autre  chose  qu'une  autorisation  accord^e  aux  sujets  d'arreter  les 
personnes  et  les  choses  appartenant  ä  rennemi.  Elle  a  cesse 
depuis  d'etre  en  usage  (§  110).     N^anmoins  eile  pourra  encore 

■ 

etre  remplac^e  par  la  levee  en  masse  des  sujets  ordonnSe  par  le 
gouvemement. 

Les  sujets  non  appeles  aux  armes  des  puissances  bellig^rantes 
ont  naturellement  le  droit  de  s'opposer  directement  aux  troupes 
ennemies,  d^s  qu'elles  s'ecartent  de  Tobservation  des  lois  de  la 
guerre.  Tous  les  autres  actes  d'hostilite  commis  par  eux  snr  les 
personnes  ou  sur  les  biens  priv^s  de  Tennemi  ne  constituent  pas 
seulement  une  infraction  aux  lois  de  la  guerre,  mais  en  meme 
temps  aux  lois  pönales  protectrices  des  personnes  et  de  la  propriet^, 
et  que  par  suite  elles  sont  justiciables  soit  des  tribunaux  ordi- 
naires  du  pays,  soit  des  cours  martiales  de  l'ennemi.') 

•)  Loc.  cit.  §  227.    Voyez  auasi  Fr.  E.  a  Pufendorf,  Jur.  univ.  IV,  obs,  206. 

")  [G.  Ciceron  dejä  en  rapporte  (de  offic.  I,  cap.  2  §  36)  un  exemple.  Caton 
le  Censeur  avait  ä  ranneo  d'Hostilius  un  fils,  qui  miJgr6  le  licenciemeBt  de 
la  legion  ä  laquelle  il  appartenait,  n*en  cohtinuait  pas  moins  k  rester  au  camp. 
Caton  lui  ecrivit  alors  en  Tengageant  k  s'abstenir  de  combattre,  car  il  n'^tait 
pas  juste  pour  celui  qui  n^etait  pas  soldat  de  combattre  contre  Tennemi;  en 
meme  temps,  il  pria  Hostilius  de  faire  preter  k  son  fils  un  nouveau  sennent 
militaire,  si  son  Intention  etait  de  le  garder  dans  l'armie.  GrotiuB  s'etonse  de 
ce  fait  et  croit  que  cette  declaration  n'avait  pas  trait  au  droit  intematiocai 
(jus  gentium  extemum)  qui  permet  de  tuer  un  ennemi  partout  oü  on  le  reo- 
contre,  mais  seulement  au  droit  constitutionnel  romain.]  Abegg,  celebre  cri- 
minaliste,  observe  lä-dessus  dans  son  ouvrage  intitule :  Untersuchungen  aus  dem 
Gebiet  des  Strafrechts  p.  86:  La  raison  apparent^  pour  rdsoudre  la  question 
dans  un  sens  contraire,  serait  que  r£tat  dont  le  territoire,  par  suite  des  nci»- 
situdes  de  la  guerre,  a  et^  occup^  par  des  troupes  ennemies,  n*a  le  deToir  ni 
rint^ret  de  les  proteger  contre  des  attaques  du  dehors,  apres  qu'un  etat  de 
violence  a  succede  k  la  Situation  legale.  A  l'exception  de  ces  guerres  a  ou- 
trance  (bella  intemecina)  dont  nous  ne  verrons  sans  doute  plus  le  retour,  U 
guerre  ne  met  pas  un  terme  k  Tetat  des  choses  legal,  au  point  d'afi&anchir  le^ 
citoyens  de  Tobserration  des  lois  envers  certaines  personnes.    II  faut  surtout 
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Corps  francs;  Guerillas;  Francs-tireurs ;  Corsaires. 

§  124«.  Tant  ä  cote  que  separement  des  troupes  reguliöre- 
ment  organisees,  disciplinees  et  command^eS;  il  y  a  souvent  des 
indiyidus  armes  qui,  de  leur  chef  et  tantöt  rfiunis  en  bandes  ou 
Corps,  tantot  isolement,  fönt  la  petite  guerre  contre  rennemi.  Ce 
sont  lä  surtout  les  nommes  guerillas,  les  francs-tireurs  dans  les 
guerres  sur  terre.  ^)  Ils  ne  seront  soumis  aux  lois  communes  de 
guerre  et  assimiles  aux  troupes  reguliöres  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 
1^  lorsqu'ils   prennent   part   aux    hostilites.  en  vertu   d'ordres 

formeis  du  chef  de  leur  parti,  ordres  dont  ils  sont  en  6tat 

de  justifier; 
2^  lors  d'une  levee  en  masse  ou  d'une  guerre  ä  outrance,   or- 

donnee  ou  approuvee  par  le  gouvemement; 
bien  entendu  que  ceux  qui  y  participent,  agissent  conformement 
aux  dispositions  reglementaires  prescrites  ä.  l'insurrection.  S'il 
n'y  en  a  pas  et  que  Tinsurrection,  la  levee  en  masse  ou  la  guerre 
4  outrance  soit  seulement  proclamee  en  termes  generaux,  il  faudra 
du  moins  que  les  individus,  en  s'opposant  ä  Tennemi,  soient  re- 
connaissables  pour  celui-ci  par  leur  nombre  ou  par  certains  in- 
signes  ou  par  des  commandants  militaires. 

Dans  tous  les  autres  cas  Tennemi  ne  sera  nullement  oblige 
de  respecter  ces   particuliers  comme  soldats  en  r^gle.^)    On  les 

renoncer  ä  Topinioii  qui  ne  fait  consister  la  valeur  des  lois  criminelles  que 
«lans  Tefficacit^  de  leur  protectioa.  üne  question  differente  sera  celle  de  savoir, 
jasqu^ä  quel  point  la  legitime  defense  ou  d'autres  motifs  de  guerre  sont  de 
nature  ä  modifier  le  caractdre  du  droit  criminell  au  point  d'assurer  l'impunit^ 
oa  une  attänuation  de  la  peine,  ou  meme  la  gräce  du  coupable.  V.  aussi  Fri- 
irius  Rinia  van  Nauta,  De  delictis  adv.  peregrinos,  maxime  adv.  milites  hostiles. 
Groning.  1825.    Heffter,  Lehrbuch  des  Criminal-Rechtes  §  37. 

^)  V.  Uexcellent  expose  de  M.  Lieber,  On  Gruerilla  Parties,  New- York  1863, 
ecrit  a  la  demande  du  major-gen^ral  Halleck,  alors  commandant  en  chef  des 
troupes  des  J^tats  du  Nord.  Comparez  Halleck  XII,  8  ss.  et  pour  les  temps 
paases  J.  J.  Moser,  Nachtrag  zu  den  Grundsätzen  des  V.  R.  1750,  et  le  meme 
«lans  ses  Versuche  d.  E.  V.  R.  IX,  2,  49.  Calvo  HI,  §  1798.  Hall.  III,  eh.  7. 
Grenander,  Sur  les  conditions  n^cessaires  pour  avoir  le  droit  d'etre  considere 
et  trait^  comme  soldat.  1882. 

^  V.  pour  la  guerre  de  1870  ä  1871  M.  Rolin-Jacquemyns  dans  la  Revue 
internationale  11,  6t)0.  Calvo,  loc.  cit.  V.  R.  3*"*  dd.  prop.  597  suiv.  [G.  La 
conduite  de  TAUemagne  sur  le  sol  fran^ais  en  1870  a  ete  l'objet  d*un  grand 

18* 
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a  nomm^s  pour  cela  brigands,  briganti,  quoique  cette  qualification 
ne  soit  pas  moralement  applicable  ä  toules  les  categories  de  ces 
combattants. 

nombre  d'accusations  injustes.  Calvo  III,  §  1801  ränge  p.  ex.  la  landwehr  et 
le  landsturm,  parties  integrantes  de  Parmee  reguliere  allemande,  sur  la  meme 
ligne  que  les  francs-tireurs.  Calvo  a  encore  mal  compris  Bluntschli,  qu'il 
cite.  Gelui-ci  dit  (§  570)  avec  raijBon  que  les  corps  francs  de  Garibaldi  duis 
les  guerres  de  1859  et  1866  ^taient  autorises,  tandis  que  les  expeditions  en 
Sicile  en  1860  et  a  Rome  en  1867  oflfrent  un  exemple  recent  et  celebre  des 
corps-francs  non-autorises.  Mais  Calvo  lui  fait  dire  que,  dans  ces  expeditions, 
Gharibaldi  fit  la  guerre  „avec  autorisation  expresse  et  publique  de  l'Etat"  ee 
qui  n'est  pas  exact,  bien  que  le  gouvemement  füt  complice.  Le  principe  fon- 
damental  est  que  la  guerre  doit  etre  une  lutte  franche  et  honnete;  les  com- 
battants doivent  etre  reconnaissables  comme  tels  et  observer  le  droit  de  la  guerrt. 
„L'ennemi ,  dit  Grrenander,  p.  18  suiv.  fait  la  guerre  ä  un  ^tat ;  il  doit  pouvoir 
possSder  la  certitude  que  ceux  qui  sont  contre  lui  representent  cet  Etat,  et 
que  ce  demier  est  par  suite  responsable  de  leurs  actes.'^  „H  est  donc  absola- 
ment  n^cessaire  de  savoir  qui  il  a  le  droit  de  traiter  en  ennemi  et  qui  a  le 
droit  de  le  traiter  comme  tel.  De  lä  le  besoin  d^un  signe  exterieur  distinctif 
pour  les  individus  autorisds.  Ce  signe  c'est  Tuniforme,  dans  le  sens  que  le 
droit  des  gens  donne  a  ce  mot.  H  ne  constitue,  pour  ainsi  dire,  que  le  cote 
exterieur,  visible,  de  l'autorisation.  Or,  pour  remplir  son  but  international  il 
faut  que  Tuniforme  alt  deux  propriet^s :  la  premiere,  celle  d^etre  visible  a  ane 
distance  süffisante;  la  seconde,  celle  que  Thomme  qui  le  porte,  en  soit  pour 
ainsi  dire  marque  le  signe  distinctif  (l'uniforme)  devant  etre  tel  qu'il  ne 
puisse  ni  s'enlever,  ni  se  remettre  facilement."  L'uniforme  est  donc  tout 
signe  distinctif  d'autorisation  comme  soldat,  fixe  et  visible  k  Vceil  normal  i 
port^e  de  fusil.  L'uniforme  militaire  complet  que  la  force  des  circonstance« 
rend  souvent  impossible  et  que  l'Allemagne  de  son  cöt6  n'exigea  en  aucune 
fa$on,  n'est  pas  un  des  signes  exterieurs  indispensables  pour  faire  recozmaitre 
le  caractere  militaire.  Mais  en  France  l'uniforme  „avait  et^  prescrit  par  une  loi 
du  20  aoüt  art.  2  comme  „un  des  signes  distinctifs  de  cette  garde  (nationale) 
en  Sorte  que  les  combattants  soient  reconnaissables  k  port^  de  fosil.' 
Or,  80U8  ce  rapport,  les  francs-tireurs ,  qui  paraissaient  dans  le  costume  na- 
tional des  blouses  bleues,  ont  souvent  contrevenu  ä  cette  ordonnance.  (Cf.  la 
circulaire  du  prüfet  de  la  Cote-d'Or  du  21  nov.  1870  qui  invitait  tout  simple- 
ment  ä  l'assassinat.  „La  patrie  ne  vous  demande  pas  de  vous  r^unir  en  masH 
et  de  vous  opposer  ouvertement  ä  l'ennemi;  eile  attend  de  vous  que  chaqot 
matin  trois  ou  quatre  hommes  resolus  partent  de  la  commune  et  se  portent  a 
un  endroit  designS  par  la  nature  elle-meme,  d'oü  ils  puissent  tirer  sans  danirer 
8ur  les  Prussiens.")  L'organisation  militaire  qui  par  sa  Subordination  ä  dt^ 
officiers  peut  seule  garantir  l'observation  du  droit  de  guerre,  faisait  souvent 
d6faut.  Mais  ce  qui  est  plus  sujet  ä  caution,  c'est  la  demande  de  FAllemagfoe 
exigeant  une  autorisation  speciale  du  gouvernement  national  pour  chaque  homme: 
il  est  douteux  qu'on  puisse  insister  sur  une  pareille  pretention  qui  est  souvent 
inexecutable.   Une  autorisatioii  quelconque  de  la  part  de  ceux  que  ces  troupes 
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De  pareilles  distinctions  doivent  etre  faites  relativement  ä  la 
guerre  maritime. 

n  7  a  d'abord  des  armateurs    (priTateers  en  anglais)^^)   qui 

reconnaissent  comme  chefs,  runiforme  dans  le  sens  indique  et  robservation 

<ia  droit  de  gnerre,  voila  ce  qui  est  n^cessaire  mais  süffisant  pour  etre  traite 

comme  soldat.    Mais  on  a  tort  de  vouloir  faire  une  exception  pour  la  levöe 

en  masse,  en  disant  que  tous  les  hommes  valides  d*un  pays  ou  d*un  territoire 

nettement  circonscrit,  et  non-occupe  par  Vennemi  ayant  ete  appeles  aux  armes, 

l'ennemi  ne  peut  avoir  de  doutes   sur  la  question  de  savoir  qui  est  autorise 

ou  non  comme  soldat  et  qu'ainsi  la  question  de  l'uniforme  tombe  d^elle-meme. 

Halleck  eh.  16,  §  9.    Calvo  §  1804.    Grenander  p.  24.    Sans  doute  Tautorisation 

existe,  mais  le  signe   distinctif  faisant  d^faut,  il  est  impossible  que  Tennemi 

reconnaisse    s'il  a  devant   lui   ceux  qui  ont  ete  appeles  aux   armes  et  auto- 

rises   comme    soldats.    II  ne  suffit  pas  non  plus  de  poser  la  condition  d*une 

-re'sistance  en  nombre  respectable"  (Lieber  p.  16),  car  cette  expression  est  trop 

va^e.    £t  quelles  garanties  de  Subordination  ä  des  commandants  responsables 

offre  une  teile  levee  en  masse,  qui  dechaine  toutes  les  passions?  D'apr^  Cam. 

Rousset,  les  volontaires  fran^ais  en  1791 — 94  ^taient  moins  les  defenseurs  de 

la  republique  qu'un  fleau  pour  la  population  des  departements  oü  ils  etaient 

campes.    Les  partidas  espagnoles,  tout  en  faisant  beaucoup  de  mal  aux  Frangais, 

n'auraient  jamais  pu  sauver  leur  pays  et  se  sont  livres  k  toutes  sortes  de  vio- 

lences  et  de  crimes.    On  peut  meme  dire,  que  les  levees  en  masse  sont  plus 

naisibles  qu'utiles  ä  la  defense ,  il  est  impossible  de  pourvoir  k  leur  entretien 

d'une  maniere  reguliere,  elles  deviennent  des  foyers  d'indiscipline,  de  maladies 

contagieuses,  de  panique  et  elles  compromettent  plus  souvent  le  succes,  qu'elles 

ne  Tassurent.    Les  guerres  d'aujourd'hui  sont  devenues  trop  savantes  pour  que 

ces  moyens  grossiers  puissent  reussir.    La  question  a  6te  parfaitement  formulee 

par  la  Conference  de  Bruxelles  dans  l'art.  9,  mais  Tart.  10  est  inadmissible, 

car  il  va  plus  loin  encore  que  les  auteurs  cit^s.    Cet  article  considdre  en  effet 

comme   beUigerants  la«  population   d'un   territoire   non   occupd  qui  prend  les 

annes  spontaniment  pour  combattre  les  troupes  qui  s'avancent,  „sans  avoir  eu 

le  temps  de  s'organiser  conformSment  ä  l'art.  9*',  pourvu  que  cette  population 

obscrve  les  lois  de  la  guerre.    Par  cette  clause  tombent  non  seulement  la  ne- 

cessite  des  signes  exterieurs  reconnaissables  mais  encore  celle  de  l'autorisation. 

On  comprend  que  les  representants  des  J^tats  de  second  ordre  ä  la  Conference 

aient  tenu  ä  s'assurer  tous  les  moyens  de  defense,  mais  cela  ne  saurait  faire 

illnsion  sur   l'inadmissibilit^  de  Tart.  10.    D'un  autre  cote,  il  ne  faut  jamais 

confondre  les  milices  avec  la  lev^e  en  masse.    Lorsqu'en  1810  Mass^na  ordonna 

<le  faire  füsilier  les  membres  de  l'Ordenanza  Portugaise,  que  Wellington  avait 

organisee  pour  harasser  l'armeo   frangaise,  le  gen^ral  anglais  lui  rappela  que 

pCe  qne  vous  appelez  des  paysans  sans  uniforme,  des  assassins  et  des  voleurs 

de  grand  chemin,  sont  TOrdenanza  du  pays,  qui  comme  j'ai  dejä  eu  l'honneur 

de  vous  assurer  sont  des  corps  militaires  command^s  par  des  officiers  payes 

et  agissant  sous  les  lois  militaires."    (Wellingt.  Desp.  VI,  464)  II  en  etait  de 

meme  des  milices  Russes  en  1812.] 

')  V.  l'ouvrage  classique  de  Martens :  Versuch  über  Kaper.    Göttingen  1795, 
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Squipent  des  navires  pour  aller  an  course  contre  un  belligerant 
en  vertu  des  commissions  ou  lettres  de  marque  qui  leor  ont  ete 
delivrees  par  leur  propre  gouvernement  ou  par  un  gouvernement 
etranger  en  guerre.  Hs  obeissent  aux  ordres  de  Tamiraute  et 
fönt  partie  de  la  marine  militaire. 

Les  lettres  de  marque  sont  un  legs  du  moyen  äge  et  de  son 
Systeme  de  reprSsailles.^)  Les  nations  s'accordent  sans  doute  de- 
puls  longtemps  sur  le  caract^re  barbare  de  cet  usage,  et  de  plus 
en  plus  on  y  a  renonc6.  Nous  aimons  ä  rappeler  k  ce  sujet  la 
disposition  d^un  traite  de  commerce  conclu  en  1785  entre  la 
Prusse  et  les  Etats-Unis  (art.  23),  qui  declare  la  course  abolie 
entre  ces  puissances,  disposition  qui  k  la  y6rit6  n'a  pas  §te  re- 
produite  dans  les  traitSs  de  1799  et  de  1828.^)  La  Russie  donna 
un  autre  exemple  de  s'abstenir  de  lettres  de  marque,  dans  la 
guerre  qu'elle  soutint  de  1767  k  1774  contre  la  Turquie,  guerre 
connue  par  la  victoire  navale  remportee  par  Orloff  sur  la  flotte 
turque  k  Tschesme.®)  Enfin  la  declaration  du  16  avril  1856  a 
proclamö  la  course  abolie  pour  toujours.')    Pour  qu'elle  soit  re- 

trad.  en  frangals  ibid.  Hautefeuille,  Droits  des  neutres  1,  327.  Halleck  XVI.  U. 
Phillimore  I,  488.  v.  Kaltenborn,  Seerecht  11,  §  217. 

'*)  de  Kaltenborn  dans  Pölitz-Bülau ,  Jahrbücher  für  Gheschichte  und  Po- 
litik. 1849.  t.  n. 

*)  Nau,  Völkerseerecht.  1802.  §  279  cite  encore  le  traite  entre  PAngletenv 
et  la  Russie,  mais  il  contient  seulement  quelques  modifications  dans  le  r^<dnit 
des  lettres  de  marque.  Des  clauses  analogues  se  retrouvent  dans  une  foult 
d'autres  traites,  sans  avoir  jamais  St6  exactement  executees.    Hautefeuille  p.  838. 

®)  Franklin  (Works  t.  II,  p.  448)  a  condamne  la  course.  V.  Wheaton. 
Histoire  p.  223  (6d.  2.  II,  371).  Hautefeuille  I,  p.  339.  Wurm  (Zeitschrift 
für  Staats wissensoh.  t.  YII,  p.  344  suiv.)  cite  'plnsieurs  autree  exemples  de 
guerres  qui  n*ont  pas  vu  des  lettres  de  marque.  V.  aussi  Calvo  III,  §§  2066 — ^2106. 

^)  [G.  C'est  en  se  basant  sur  cette  declaration  que  la  note  fran^se  du 
20  aoüt  1870  s'opposa  au  projet  de  l'Allemagne  de  rdtablir  une  marine  fnnche 
analogue  aux  corps  francs  desarm^s  de  terre.  Calvo  §  2085  qui  defend  le 
point  de  vue  de  la  note  fran^aise,  est  cependant  oblige  de  convenir  qu'eL 
l'Angleterre  les  jurisconsultes  de  la  couronne  ont  ddclar^  cette  mesure  de  V* 
Prusse  conciliable  avec  la  declaration  de  Paris.  Boeck  (De  la  propnete  ennemie 
p.  243)  reconnait  la  legitimite  de  la  mesure.  La  note  fran^aise  pretend  au 
sujet  des  officiers  et  des  hommes  de  l'equipage  qu*„ils  n'appartiennent  pas  ä  la 
marine  föderale" ;  cette  Prätention  est  refutee  par  le  texte  meme  de  la  procla- 
mation:  „ils  fönt  partie  de  la  marine  federale  pour  la  duree  de  la  guerre". 
ils  arborent  le  pavillon  föderal,  portent  uniforme,  re^oivent  solde  et  pension 
et  pretent  le  serment  militaire.  C'^tait  donc  simplement  l'incorporation  d'unt 
partie  de  la  marine  marchande  dans  la  marine  reguliere.  C'est  ce  que  recon- 
nait la  reponse  de  Lord  Granville  ä  la  note  fran^aise  du  24  aoüt.    Enfin  il 
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gardee  comme  la  loi  g6n6rale  du  concert  Europ^en  il  n'y  manque 
que  Tadhesion  de  TEspagne,  des  Etats- Unis  de  l'Am^riqae  sep- 
tentrionale  et  du  Mexique.  ^)  A  l'^gard  de  ces  Etats  les  anciennes 
r^gles  de  mer  serviront  encore  de  loi,  savoir:  Les  puissances 
beliigerantes  seules  ont  le  droit  de  d^livrer  ces  commissions :  il 
est  defendu  h  un  gouvernement  alliS  d'en  faire  usage,  aussi  long- 
temps  qu'il  veut  faire  respecter  sa  neutralite.  La  commission 
toutefois  peut  etre  accord6e  aussi  h  des  6trangers  et  ä  des 
Sujets  neutres,  pourvu  que  les  traites  ne  s'y  opposent  pas.^) 
De  meme  eile  peut  etre  donn^e  k  des  navires  ennemis.^^)  Le 
gouvernement  qui  delivre  des  lettres  de  marque,  en  determine 
en  meme  temps  les  clauses  et  les  conditions.'^)  Les  corsaires 
qui  sont  en  mesure  de  justiiier  de  leur  mandat  d'une  mani^re 
reguliere  et  qui  se  sont  conform^s  ä  leurs  Instructions,  jouissent 
seuls  de  la  protection  des  lois  internationales.*^)    Oeux  qui  ont 

ne  peut  pas  etre  ici  question  de  course,  puisque  le  bat  de  cette  marine  n'^tait 
pas  la  captare  de  la  propriet^  ennemie,  mais,  comme  cela  est  formellement 
exprimd,  la  capture  et  la  destruction  des  vaisseaux  de  guerre  emiemis.  Le 
procede  parfaitement  legal  de  la  Pnisse  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que 
Fabolition  de  la  course  n'a  pas  resolu  toute  la  question.] 

^)  [G.  Si,  aprds  avoir  6chou§  dans  leurs  efforts  legitimes  pour  faire  triompher 
la  liberte  de  la  propriete  privde  en  mer,  les  tltats-Unis  qui  ont  le  plus  souffert 
par  suite  de  leur  refus  d'adhesion,  avaient  fini  par  adherer  ä  la  Declaration 
de  Paris,  les  £tats  confdderes,  qui  se  regardaient  comme  leurs  successeurs  legi- 
times, n'auraient  pu  equiper  des  corsaires.  Halleck  XVI,  §  14  reconnait  que 
les  Etats -Unis  sont  presque  le  seul  gouvernement  qui  adhdre  encore  ä  la 
course  et  defend  une  pratique  condamn^e  par  ses  premiers  hommes  d'6tat  et 
ses  meilleurs  publicistes.] 

*)  Hautefeuille  I.  p.  350.  351.  t.  IV,  p.  252  en  cite  plusieurs  exemples. 
Ibid.  t.  I,  p.  346.  Halleck  XVI.  16.  [G.  C'est  fort  douteux,  ü  parait  qu'un 
tel  acte  constitue  une  grave  infraction  ä  la  neutralit6  et  ces  corsaires  ne  sau- 
raient  s'attendre  ä  etre  traites  comme  des  ennemis  loyaux,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  les  traiter  de  pirates.  v.  §  148  N.  4.  (Ortolan  I,  p.  260.)  Phillimore  I, 
p.  504.] 

^^  Martens  §  12.    Hautefeuille  I,  345  et  sous  reserves  Halleck  XVI,  10. 

")  Pour  la  France  v.  le  röglement  des  prises  du  "/j^  mai  1803.  Martens, 
Recueil.  t.  VHI,  p.  9.  Ortolan,  Regles  intemat.  II,  p.  354.  Surtout  de  Pistoye 
et  Duverdy,  Tr.  des  prises.  I,  p.  157.    Riquelme  I,  p.  266.  267. 

*')  [G.  C'est  pourquoi  on  demande  gen^ralement  avant  de  livrer  la  com- 
mission une  caution  donnant  g^rantie  contre  une  conduite  illegale  ou  la  rup- 
ture  des  instructions  re^ues.  De  meme  un  corsaire  n'etant  pas  un  bätiment 
public  les  neutres  peuvent  verifier  sa  commission.  Hais  il  n'est  pas  toujours 
clair  s^il  y  a  un  gouvernement  autoris6  ä  delivrer  des  lettres  de  marque.  L'Es- 
pagne  traita  comme  pirates  les  Gueux  de  mer  (1569)  non  pas,  dit  Martens, 
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accepte  des  commissions  des  deux  parties  ennemies,   sont  traites 
en  pirates.^^) 

Pratiques  licites  de  la  guerre.O 

§  125.  Comme  pratiques  licites  ou  conformes  au  but  de  la 
guerre  on  regarde  non-seulement  la  force  ouverte,  mais  aussi  des 
ruses.  L'honneur  et  rhumanitS  toutefois  imposent  k  ce  sujet  aux 
nations  des  limites  que  la  raison  de  guerre  seule  pennet  de  fran- 
chir  exceptionnellement. 

Est  röputee  comme  pratique  absolument  illegale  et  contraire 
ä  Tesprit  de  Thumanite  Tempoisonnement  des  sources  et  des  eaux 
du  territoire  ennemi,  proscrit  egalement  par  les  lois  musulmanes. 
L'emploi  d'armes  empoisonnöes  fut  dßjä  defendu  au  moyen  age 
par  TEglise:  jusqu'au  XVI*  siöcle  on  rencontre  cependant  des 
exemples  de  cet  usage  barbare.')  Nous  comprenons  dans  la  meme 
categorie  en  general  toutes  les  armes  qui  occasionnent  des  dou- 
leurs  inutiles  ou  des  blessures  difficiles  k  gu6rir,  telles  que  des 


k  raison  de  leurs  excSs,  mais  parceque  le  Prince  d'Orange  n'avait  paa  le  droit 
de  delivrer  des  lettres  de  marque.  La  question  si  an  souverain  detröne  possede 
encore  ce  droit  fut  discutee  en  1698  par  le  Gonseil  prive  Anglais,  lorsque 
Jacques  IE  apres  avoir  ete  expulsS  du  sol  britannique  continua  de  delivrer 
des  lettres  de  marque  et  fut  resolue  ä  bon  droit  n6gativement,  parceque  U 
possession  est  necessaire  ä  la  souverainete.    (Fhillimore  I,  p.  507)]. 

*^)  „The  one  authority  conflicts  with  the  other"  dit  Phillimore  I,  p.  603. 
Bs  agissent  ^videmment  ainsi  animo  furandi  Martens  (§  14)  et  Yalin  con- 
testent  en  outre  qu'on  puisse  prendre  des  commissions  de  plusieors  gouTeme- 
ments  allies :  les  neutres  auraient  de  quoi  se  plaindre.  [G.  ä  bon  droit,  car  avec 
deux  autorisations  difierentes  U  n'y  a  plus  de  responsabilite  nettement  döfinie, 
mais  on  ne  saurait  les  traiter  en  pirates.]  Comparez  Hautefeuille  I,  p.  351  et 
Halleck  XVI,  15. 

')  Nous  f^licitons  les  ^tats-Unis  du  Nord  de  TAm^rique  de  possöder  Vex- 
cellent  „Code  of  Instructions  for  the  Government  of  Armies  in  the  ficld"  cite 
dejä  au  §  119.  [G.  II  s'agit,  dit  tres-bien  Hall  p.  467,  d'un  compromis  entre 
la  r^pugnance  d'infliger  des  souffrances  sans  n^cessitö  et  le  desir  de  se  servir 
des  moyens  de  guerre  les  plus  efficaces.  —  La  defense  de  la  perfidie  n'exclut 
pas  des  ruses  comme  p.  exe.  les  ambuscades,  la  propagation  de  fausses  noa- 
velles,  Timitation  des  sonneries  de  clairon  de  l'ennemi  etc.] 

«)  Chap.  1.  X.  de  sagittar.  Ward  1. 1,  p.  252.  253.  Art.  Amdr.  70.  [G.  Lmo- 
cent  III  aurait  voulu  faire  interdire  les  armes  langant  des  projectües  dans  les 
guerres  entre  chretiens,  mais  il.n'y  reussit  pas.  Bluntschli  dit  avec  raison: 
„L'art  de  la  guerre  dans  les  temps  modernes ,  repose  principalement  sur  1^? 
armes  k  projectiles.*'] 
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boolets  ä  pidces,  ceux  nieI6s  de  verre  et  de  chaux;  doubles  ou 
tailles,  et  sans  doute  aussi  les  fusees  ä  la  congr^ve  lorsqu'elles 
sont  tirees  contre  des  hommes ;  l'emploi  de  chiens  braques  et  de 
troupiers  sauvages  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  de  Phonneur 
militaire  et  de  rhumanite  en  guerre.^)  Enfin  le  carnage  cause 
parmi  des  personnes  qui  n'opposent  aucune  resistance  et  qui  en 
sont  incapables,  est  Tobjet  d'une  reprobation  universelle.  Une 
guerre  k  outrance  meme  qui  a  et6  declaree  contre  un  gouverne- 
ment,  ne  lui  permet  pas  d'avoir  recours  ä  des  proc^des  semblables. 

Les  rdgles  de  la  guerre  proscrivent  6galement,  lorsqu^l  ne 
s'agit  pas  d'actes  de  represailles  ou  de  pr6caution  tendant  k  pr6- 
yenir  des  d6sastres  irreparables,  les  ravages  du  territoire  ennemi 
et  les  destructions  des  recoltes  et  des  habitations.  Quelquefois 
les  belligerants  y  seront  forces  momentanement  dans  le  but  de 
faciliter  certaines  Operations  de  guerre.  Mais  en  general  on  devra 
desapprouver  des  mesures  pareilles,  comme  p.  e.  la  devastation 
du  Palatinat  par  Louis  XIV  et  Tusage  anglais,  suivi  encore  pen- 
dant  la  guerre  d'independance  de  TAmerique  septentrionale  et 
dans  les  Indes  orientales,  oü  Ton  regardait  comme  licites  les  de- 
vastations  du  territoire  ennemi,  dös  qu'elles  avaient  pour  but  de 
faire  obtenir  des  contributions  des  habitants,  de  contraindre  les 
troupes  ennemies  ä  quitter  des  positions  occupees  par  elles  pour 
couvrir  le  pays,  enfin  de  nuire  ä  Tennemi  et  de  le  ramener  ä  la 
raison,  en  cas  de  revolte  et  de  rebellion.*) 


^)  R.  de  Mohl,  Staats-  und  Völkerrecht  I,  765. 

[6.  Les  moyeus  ci-dessus  indiqu^s  ont  etö  condamnds  par  la  Convention 
de  S*  Petersbourg  du  11  ddc.  1868.  La  France  cependant  a  viole  cette  Con- 
vention k  differentes  repriaes  en  1871.  Cf.  La  Circulaire  de  Bismarck  du 
9  Jan  vier  1871.  Mais  il  faut  croirc  que  ces  infractions  etaient  commises  par 
les  soldats  dans  l'achamement  du  combat  contre  la  volonte  des  officiers.] 

*)  de  Martens,  Völkerr.  §  274  (280).  [G.  örotius  III,  cap.  XH,  1.  3:  Et 
illa  quidem  populatio  ferenda  est,  quae  brevi  ad  pacem  petendam  hostem  sub- 
igit.  —  Comme  exemple  de  devastations  injustes,  on  peut  citer  la  destruction 
du  capitole  de  Washington  par  les  Anglais  en  1814,  Wellington  empecha  heu- 
reusement  Texecution  du  projet  de  Blücher  de  faire  sauter  le  pont  d'Jena. 
De  nos  jours  la  devastation  de  la  Finlande  par  l'Angleterre,  le  bombardement 
de  Greytown  par  l'Amdrique,  celui  de  Valparaiso  par  l'Espagne  en  1866.  La 
legitimite  du  bombardement  ne  depend  pas  de  la  question  de  savoir  si  une 
ville  est  ouverte  ou  fortifiee,  mais  si  eile  se  defend.  U  est  contraire  au  droit 
des  gens  de  tirer  sur  une  forteresse  qui  ouvre  ses  portes;  on  peut  attaquer 
une  Tille  ouverte  qui  se  defend.    La  Conference  de  Bruxelles  a  reconnu  qu'il 
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Les  lois  de  rhumanit^  proscrivent  encore  l'usage  des  moyens 
de  destruction  qui,  d'un  seul  coup  et  par  une  voie  m^canique; 
abattent  des  masses  entidres  de  troupes,  qui,  en  rSduisant  rhomme 
au  röle  d'un  etre  inerte,  augmentent  inutilement  Teffusion  du 
sang.  Oitons  Temploi  de  boulets  ram6s  dans  une  bataille  snr 
terre,  de  boulets  rouges  ou  de  couronnes  foudroyantes  dans  une 
bataille  navale,  projectiles  qui  souvent  suffisent  pour  aneantir 
d'un  seul  coup  des  navires  entiers  avec  leurs  equipages.^)    Mal- 

devait  etre  permis  de  bombarder  une  ville  ouverte  protegee  par  des  forts. 
Par  la  meme  raison  il  n'est  pas  possible  de  diriger  les  projectiles  exclosive- 
ment  contre  les  ouvrages  defensifs,  car  on  ne  saurait  les  separer  entidrement  de 
la  ville  civile  quoiqu'on  doive  eviter  que  les  boulets  tires  contre  les  premiers  ne 
causent  des  degäts  dans  la  ville  civile;  il  sera  p.  ex.  souvent  necessaire  de 
demolir  les  faubourgs  pour  attaquer  une  forteresse.  Les  auteurs  qui  s'api- 
toient  sur  le  bombardement  de  Paris,  devraient  s'en  prendre  ä  ceux  qui  ont 
fait  une  forteresse  de  cette  ville  immense.  Neanmoins  l'interet  de  Thumanite 
demande  evidemment  de  menager  autant  que  possible  la  population  inofifensiTe 
et  nous  devons  franchement  desapprouver  la  pression  morale  que  le  general  de 
Werder  essaya  d'exercer  sur  les  habitants  de  Strassbourg  pour  forcer,  comnie 
il  dit,  le  gcneral  k  capituler.  üne  teile  tentative,  dit  Bluntschli  avec  raison 
[654a)  n'est  pas  seulement  immorale,  mais  presque  toujours  sans  effet.  Elle 
provoque  la  haine  et  la  vengeance,  mais  n'a  pas  d'influence  decisive.  Le  com- 
mandant  de  son  cöte  est  oblige  par  le  serment  de  fid^lite  militaire  de  ne  pas 
eeder  aux  instances  des  citoyens  et  de  ne  pas  se  rendre  tant  que  les  forces 
dont  il  dispose  le  lui  permettent.  De  meme  il  faut  epargner  autant  que  pos- 
sible les  bätiments  privilegies,  les  hopitaux,  les  eglises,  les  musees,  pourvu  qu'ils 
soient  rendus  reconnaissables  k  Tassiegeant,  art.  116  et  118  des  instr.  amer.  (ce 
qui  souvent  est  bien  difficile,  si  Ton  songe  k  la  distance  oü  les  batteries  sont 
plac^es;  ä  Paris  en  1871,  eile  etait  de  7  ä  8  kilom^trcs)  et  que  ces  §difices  ne 
soient  pas  utilises  dans  un  but  militaire  ou  hostile,  p.  ex.  en  y  ^tablissant  des 
observatoires  ou  des  magasins  militaires.  L'avertissement  pr^alable  du  bom- 
bardement, quoique  desirable  dans  Fint^ret  de  l'humanit^,  n'est  pas  de  rigueur; 
la  population  d'une  ville  assiegee  sait  k  quoi  s'attendre  et  la  surprise  est  sou- 
vent une  condition  du  succSs.] 

*)  [G.  Abstraction  faite  des  stipulations  de  la  Convention  de  St.  Petersbour?. 
la  plupart  de  ces  moyens  peuvent  etre  regardes  comme  des  proc^des  her? 
d'usage.  Hartmann  s'exprime  fort  judicieusement  k  ce  sujet  (Militär.  Notb- 
wendigkeit  und  Humanität  p.  114):  „Les  boulets  ä  chaine,  les  boulets  ronges. 
les  cercles  poudronn^s,  qui  figurent  encore  k  titre  de  moyens  prohib^s  dan* 
les  plus  recents  traites  de  droit  international,  ont  d^jä  passe  depuis  longtemp^ 
k  la  chambre  de  decharge  des  arsenaux  ou  des  archives.  Les  projectiles  ein* 
ployes  par  l'artillerie  contemporaine  exercent  dans  les  endroits  oü  ils  tombes: 
des  ravages  bien  plus  grandioses  que  toute  oette  mitraille  vieillie,  les  torpillt^ 
balaient  le  terrain  bien  plus  proprement  que  n'importo  quel  moyen  de  de- 
struction autrefois  en  usage."    Mais  il  serait  temps  d'interdire  g^n<5nilenient 
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heureusement  les  belligerants  de  nos  joutb  sont  trop  portes  k 
augmenter  et  k  amplifier  les  instruments  de  destruction. 

La  moralite  doit  reprouver  de  plus  les  ruses  ou  stratag^mes 
qoi  constituent  des  violations  de  la  foi  juree  ä  rennemi.^)  L'hon* 
neor  ainsi  que  le  propre  intSret  repoussent  pareillement  Tassas- 
sinaty  la  provocation  ä  ce  crime,  Texcitation  des  sujets  ennemis 
k  la  revolte  contre  leur  souverain  legitime.  Le  but  toutefois 
d'epargner  Teffusion  inutile  de  sang  ou  d'obtenir  plus  prompte- 
ment  le  gain  de  la  cause  doit  en  quelque  sorte  legitimer  Temploi 
de  moyens  de  corruption  et  les  pratiques  mises  en  oeuvre  pour 
corrompre  certains  individus  et  provoquer  la  trahison."') 

C'est  ainsi  que  chacune  des  parties  belligerantes  peut  accepter 
les  offres  volontaires  qui  lui  sont  faites  par  des  sujets  ennemis 
et  en  profiter,  pourvu  qu'elles  n'aient  pour  but  aucun  acte  absolu- 
inent  reprehensible,  tel  que  Tassaseinat.  II  lui  est  incontestable- 
inent  permis  de  recevoir  des  transfuges,  des  deserteurs,  d*ac- 
cueillir  les  propositions  d'un  traitre  et  d'envoyer  des  espions.  ®) 
Chacune  peut  se  garantir  des  ruses  et  de  la  trahison,  surtout  de 
doubles  intelligences  par  les  moyens  lefi  plus  energiques.*)  Toute- 
fois la  dissimulation  devra  cesser  avec  Temploi  de  la  force  ouverte. 

Ainsi  au  commencement  du  combat  d'escadres  ennemies,  chacune 

< 

devra  arborer  son  veritable  pavillon.*®) 

lemploi  de  peuplades  non  civilisees  dans  les  rruerres  entre  Etats  civilises.  Cf. 
la  circulaire  de  Bismarck  du  9  janvier  1871  relative  aux  cruautds  exerc^es  par 
lea  turcos.] 

*)  Macchiavel  (dei  discorsi  III,  40).    Vattel  in,  §  176. 

')  Pufendorf  VIII,  6.  18.  Vattel  HI,  §  180.  Klüber  §  243  note  a.  Gro- 
tius  (III,  1.  21)  a  manifestS  des  doutes  ä  ce  sujet.  [G.  II  faut  ici  distinguer 
les  cas.  U  est  interdit  d'exciter  ä  la  desertion  ou  ä  la  revolte  des  officiers 
et  soldats  ennemis  qui  sont  encore  soumis  au  serment  du  drapeau  pretö  k  leur 
oouverain,  attendu  que  tous  les  £tats  civilises  sont  int^ress^s  k  ce  que  ce  ser- 
ment militaire  soit  respecte.  L'Autriche  etait  donc  en  droit  de  protester 
contre  les  Mgions  hongroises  projet6es  par  la  France  en  1859  et  par  la  Prusse 
tn  1866.  (Cf.  le  rescrit  de  Eechberg  ä  CoUoredo  du  24  aout  1869.)  En  re- 
vanche,  il  peut  etre  permis  d'exciter  d'autres  sujets  de  l'Etat  ennemi  ä  des 
actions  defendues  par  les  lois  nationales  de  leur  pays,  mais  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  näcessairement  ddloyales,  p.  ex.  quand  on  s'appuie  sur  une  population 
opprimee,  quand  on  lie  des  relations  avec  un  pretendant,  etc.] 

*)  II  sera  question  de  Pespionnage  k  la  fin  du  livre  III.  V.  cependant 
Vattel  m,  §  181.    Klüber  §  266.    Halleck  XVI,  26.    Phillimore  HI,  140. 

»)  Vattel  in,  §  182. 

*^)  Bouchaud,  Theorie  des  trait^s  de  commerce  p.  377.  Ortolan  II,  p.  33. 
Wüdman  U,  p.  25.    Halleck  XVI,  24. 
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L'ennemi  qui^  pendant  le  combat,  fait  usage  d'armes  illicites, 
se  place  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  La  loi  da  talion  le 
frappera  impunSmenty  lorsque  surtout  eile  atteindra  les  vrais 
coupables. 

Traitement  des  personnes  ennemies. 

§  126.  Dans  Tancien  monde  il  n'y  avait  aucune  barriere 
contre  le  traitement  arbitraire  des  ennemis  vaincus.  Lirres  k 
la  merci  du  vainqueur,  ils  n'avaient  qu'ä,  choisir  entre  la  mort  et 
Tesclavage.  Les  lois  modernes  des  nations  chrStiennes,  aiec 
leurs  principes  pleins  d'humanite,  ne  d^passent  pas  ä  ce  sujet 
les  limites  de  la  stricte  n6cessit6/)  ainsi  que  nous  l'avons  deja 
observe.  EUes  distinguent  les  personnes  ennemies  selon  leurs 
conditions  en  dififerentes  categories,  dans  Vordre  suivant: 

L  Le  droit  de  la  guerre  proprement  dit,  celui  de  vie  et  de 
mort,  est  applicable  ä  toutes  les  personnes  ennemies  qui  portent 
des  armes  pour  exercer  des  hostilites.  A  leur  §gard  il  est  per- 
mis  de   faire  usage  de   tous  les  moyens  licites  de  destruction.-) 


[G.  n  est  de  regle  dans  un  combat  de  se  placer  ouvertement  Tun  en 
face  de  Tautre;  Temploi  de  faux  emblemes  tels  que  drapeaux,  uniformes  etc. 
immediatement  avant  l'action  ou  pendant  l'action  est  döloyal  (art.  68  instr.  amer.) 
car  celui  qui  revet  ou  arbore  ces  insignes,  d^clare  qu'il  appartient  a  t«l  oa 
tel  parti.  Une  fausse  declaration  faite  sous  cette  forme  equiyaut  ä  une  De- 
lation de  la  parole  donnee.  Les  anciennes  ordonnances  frangaises  de  1696  et 
de  1704  et  le  d^cret  du  conseil  d'Jitat  de  1815  defendent  de  donner  le  coap 
de  semonce  sous  un  faux  pavillon.  Le  d^cret  du  15  aoüt  1851  dit:  „ Avant 
de  commencer  l'action,  le  commandant  en  chef  fait  arborer  les  marques  distinc- 
tives  et  hisser  les  pavillons  frangais  sur  tous  les  bätiments.  Dans  aucun  cas 
il  ne  doit  combattre  sous  un  autre  pavillon. .  „Dans  les  combats  de  nuit,  il  or- 
donne  qu'un  fanal  soit  plac6  au-dessus  du  pavillon  de  poupe"  —  De  meme 
tout  abus  du  pavillon  parlementaire  ou  de  la  Croix  Rouge  est  interdit.  Art. 
am6r.  114:  If  it  be  discovered,  and  fairly  proved,  that  a  flag  of  truce  has  been 
abused  for  surreptitiously  obtaining  military  knowledge,  the  bearer  of  tbe  fiae 
thus  abusing  his  sacrcd  character  is  deemed  a  spy.  117:  It  is  justly  considered 
an  act  of  bad  faith,  of  infamy  or  fiendishness  to  deceive  the  enemy  by  flasr^ 
of  protection.  —  Quant  k  la  question  des  espions,  qui  devrait  etre  trait^  ici 
V.  §  250.] 

*)  Comparez  pour  le  tout  Halleck  XVIII.  [G.  Art.  am^r.  14.  ,,Military  nj- 
cessity  as  understood  by  modern  civilized  nations,  consists  in  the  necessity  of 
those  measures  which  are  indispensable  for  securing  the  ends  of  war«  an^ 
which  are  lawful  according  to  the  modern  law  and  usages  of  war."] 

«)  Zachariae,  Vom  Staat  XXVIII,  7.  2  (t.  IV,  1.  p.  99). 
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Le  devoir  d'epargner  la  vie  humaine  peut  pr^yaloir  dans  certains 
cas  individuels,  mais  il  devra  toujours  ceder  devant  la  raison  de 
la  guerre,  qui  est  le  point  fondamental.  Dös  que  celle-ci  le  per- 
met,  il  ne  faut  pas  refuser  d'accorder  pardon  aux  troupes  enne- 
mies,  k  moins  que  la  necessite  de  r6tablir  TegalitS  du  combat 
n'exige  Temploi  de  mesures  de  retorsion.  („Qui  merci  prie,  merci 
doit  avoir"  etait  dßjä  une  maxime  du  14.  siöcle.) 

Les  individus  non  combattants  qui  forment  le  train  ou  la 
suite  de  rarmee,  tels  qu'aumöniers,  chirurgiens,  vivandiers,  quar- 
tiers-maitres,  sont  ä  la  verite  Tobjet  de  meDagements  individuels, 
mais  dans  la  melee  generale  ils  subissent  le  sort  commun.')  Ils 
n'echappent  pas  au  traitement  de  prisonniers,  ä  moins  que  des 
traites  ou  des  capitulations  ne  leur  assurent  un  traitement  diffe- 
rent*)  (§  124). 

Les  lois  de  la  guerre,  qui  sont  Celles  de  la  legitime  defense^ 
s'opposent  6galement  k  ce  qu'on  se  porte  k  des  excös  envers  un 
ennemi  terrass£  ou  blesse,  qui  d'ailleurs  n'echappe  pas  au  sort 
de  prisonnier.  Les  soins  düs  aux  blesses  de  l'ennemi  dependent 
^  la  verite  de  la  gen^rosite  du  vainqueur :  mais  un  interet  de  r6ci- 
procite  lui  conseille  de  ne  pas  leur  refuser  ces  soins,  aprSs 
avoir  assure  la  position  de  ses  propres  blesses  et  malades.  Jamais 
il  ne  devra  se  permettre  de  les  tuer:  dans  un  seul  cas  un  acte 
aussi  feroce  trouverait  une  explication,  celui  oii  il  serait  demontre 
que  les  soldats  mis  k  mort  s'etaient  rendus  coupables  d'un  forfait 
semblable.  *) 

[G.  ProclamatioQ  du  roi  Gtiillauine  du  11  aoüt  1870.  „Je  fais  la  guerre 
aax  Boldats  fran^ais  et  non  aux  citoyens  fran^is."] 

»)  Klüber,  Droit  de  gens  §  247. 

*)  [G.  Convention  de  Geneve  du  aoüt  1864,  puls  les  art.  additionnels  de 
1860  qui  toutefois  n'ont  pas  ^te  ratifies  ni  meme  approuves  par  tous  les  ^tats 
participants.] 

^)  [G.  Dej4  les  Romains  disaient:  Hostes  dum  vulnerati  fratres.  Art.  71 
des  instr.  am6r.  Les  anciennes  Conventions  relatives  aux  menagements  düs 
aax  blesses  (Giirlt,  Zur  Geschichte  der  internationalen  und  freiwilligen  Kranken- 
pflege 1873)  ne  s'appliquaient  qu'ä  certains  cas  particuliers  d'une  guerre  entre 
deux  ]^tats  et  ne  devaient  en  g^ndral  leur  origine,  comme  Hartmann  le  fait 
ressortir  1.  c.  p.  118,  qu'ä  la  valeur  d'un  materiel  de  guerre  difficile  k  rem- 
placer.  Teile  fut  p.  ex.  la  Convention  entre  le  g^neral  Stairs  et  le  mar^chal  de 
Noailles  en  1743.  Apres  la  reprise  de  la  guerre  populaire  en  1791,  le  soin  des 
blesses  fut  entierement  perdu  de  vue,  car  on  n'etait  pas  en  peine  de  remplacer 
les  soldats  tomb^.  (Cf.  Erckmann-Chatrian,  Le  consent).  La  guerre  de  s^ces- 
sion  1860 — 64  ofirit  le  premier  exemple  de  soins  donnes  aux  bless6s  sur  une 
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L'inviolabilite  est  assuree  aux  parlementaires  qui  observent 


grande  Schelle.  Plus  de  7000  unions  sanitaires  dirigees  par  une  commission 
centrale  y  deployerent  une  activit6  admirable.  Mais  c'est  la  conyention  de 
G-eneve  qui  a  la  premidre  Substitut  aux  mesures  humanitaires  passa^res,  une 
creation  internationale  organis^e.  La  pensäe  fondamentale  de  cette  institution« 
pensSe  qui  a  et6  etendue  ä  la  guerre  navale  par  les  articles  additionnels .  est 
la  neutralisation  des  etablissements  de  soldats  blesses  et  malades  et  du  per> 
sonnel  de  ces  Etablissements,  en  tant  que  ce  demier  se  consacre  exclusivement 
ä  sa  täche.  La  proposition  complEmentaire  qui  declare  que  ce  caractere  de  neu- 
tralitE  devait  cesser,  si  ces  Etablissements  „Etaient  gardes  par  une  force  militaire*'. 
n'est  pas  heureuse,  car  il  n'est  pas  toujours  facile  d'Etablir  en  quoi  consiste  une 
force  militaire  et  Vinstallation  d'un  poste  devant  l'Etablissement  est  souvent  indis- 
pensable. Le  changement  proposE  par  la  Russie  k  la  Conference  de  Bruxelles 
etait  plus  acceptable:  „quand  Fennemi  s'en  sert  dans  un  but  hostile''.  L'art.  2  de 
la  Convention  semble  impraticable.  Cet  article  veut  assurer  au  personnel  „tombc 
entre  les  mains  de  l'armEe  ennemie  la  jouissance  integrale  de  son  traitement* ; 
r^^tat  ennemi  n'a  pas  ä  s'occuper  de  cela.  L'art.  5,  d'apres  lequel  Vhabitant 
qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessEs,  sera  dispensE  du  logement  des  troupes, 
ainsi  que  d*une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  pourront  etre  imposees, 
est  dgalement  impraticable,  meme  avec  la  modification  que  Tart.  4  de  la  Con- 
vention additionnelle  y  a  apportee.  L'art.  6  dit  que  les  blesses  ennemis,  qui 
apres  guerison  sont  reconnus  incapables  de  servir  seront  renvoyes  dans  lear 
pays.  On  ne  saurait  imposer  cela  comme  Obligation,  car  ces  convalescents 
pourraient  servir  leur  pays  encore  autrement  qu'en  reprenant  les  armes  p.  ex. 
comme  organisateurs.  Outre  cela,  le  renvoi  n'est  pas  toujours  facile  et  entrwne 
souvent  des  frais  considerables,  il  doit  donc  etre  facultatif.  L*art.  6  de  la  conv. 
addit.  dit  qu'aussi  ceux  qui  ne  sont  pas  incapables  de  servir  apres  leur  gue- 
rison. ä  Texception  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au  sort  des 
armes,  devront  etre  renvoyes  dans  leur  pays,  ä  la  condition  de  ne  pas  reprendre 
les  armes;  c*est  obliger  le  belligErant  de  mettre  en  liberte  sur  parole  toute 
cette  catEgorie  de  personnes,  ce  qui  est  inadmissible.  La  Convention  de  Geneve 
a  besoin  d'une  revision  et  d'une  redaction  juridique  plus  precise,  ainsi  que  d'un 
contröle  constatant  si  les  J^tats  interessEs  sont  capables  de  la  mettre  ä  execntion. 
Cette  rEvision  devrait  se  faire  en  temps  de  paix  pour  etre  efficace  en  temps  de 
guerre.  Le  point  de  vue  principal  doit  etre  que  dans  la  guerre  tout  le  personnel 
doit  etre  subordonnE  aux  commandants  militaires  et  que  par  consequent  on  ne 
doit  admettre  que  ceux  qui  prennent  l'obligation  de  se  soumettre  k  cette  Organi- 
sation militaire.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  aller  et  venir  selon  leurs  convenances. 
H  est  parfaitement  vrai  qu'avec  les  grandes  guerres  de  notre  temps,  le  personnel 
officiel  est  insuffisant  et  que  les  secours  volontaires  sont  nEcessaires,  mais  on  s 
etendu  d'une  maniEre  trop  gEnärale  les  privilEgcs  de  la  Convention  ä  tous  ceux 
qui  arrivaient  decores  de  la  croix  rouge,  sans  offrir  des  garanties  süffisantes  qu'ils 
se  soumettraient  aux  exigences  de  leurs  devoirs.  Le  lien  de  l'obligation  du  service 
faisait  dEfaut  et  ainsi  cette  armee  de  volontaires  devint  souvent  un  embarras  dans 
la  guerre  franco-allemande.  Le  docteur  L.  Lefort  n'hEsite  pas  meme  k  dire  de» 
infirmiers  volontaires  „Sauf  quelques  bonnetes  exceptions,  on  ne  pouvait  trouver 
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les  signaux  conventionnels  en  s'approchant  du  camp.     On  leur 

une  plus  belle  collection  de  paresseux  et  d'ivrognes.  Plusiears  pratiquaient 
le  vol  en  gens  ezp^rimentSs ,  et  un  certain  nombre  n'^taient  que  des  pirates 
des  champs  de  batailles,  depouillant  plus  volontiers  les  morts,  qu'ils  ne  soignaient 
les  Tivants."  II  leur  oppose  avec  raison  le  devouement  admirable  des  ordres 
religieux.  (Le  service  de  sante  dans  les  armees  nouvelles.  Rev.  des  2  Mondes. 
1  noT.  1871.)  D  faudra  donc  rattacher  le  service  volontaire  ä  l'organisation 
militaire  et  obliger  ceux  qui  veulent  y  prendre  part  ä  s'y  servir  pendant  la 
duree  de  la  guerre  et  4  se  soumettre  k  la  discipline.  Depuis  1871  on  a  fait 
des  progr^  dans  ce  sens.  Dans  presque  tous  les  pays  europ^ens,  11  existe  au- 
jourd'hui  une  Organisation  d'unions  volontaires  de  la  Croix  Rouge,  sous  la  di- 
rcction  d'un  pouvoir  central.  L'Angleterre  s'est  particuliSrement  distingu^e 
par  son  actlTitS  internationale  dans  les  guerres  de  1870  et  de  1877.  Dans 
cette  demiere,  la  Turquie  rempla^a  en  contradiction  avec  la  Convention  de 
Geneve  la  croix  rouge  par  le  croissant  rouge,  mais  la  Russie  reconnut  ce 
cbangement  motive  par  les  prescriptions  de  l'Islam.  On  ne  saurait  nier  que 
la  Convention  fut  lamentablement  m^connue  dans  cette  guerre,  dont  Thiers 
predit  que:  „ce  sera  la  guerre  de  deux  barbares."  Les  soldats  turcs  ne  sa- 
vaient  rien  de  la  Convention,  ils  ne  firent  pas  de  prisonniers  et  ne  donndrent 
pas  de  quartier.  D'un  autre  cöte,  le  commandant  russe,  apres  la  prise  de 
Kars,  refusa  de  prendre  soin  de  4000  bless^s  turcs  et  en  evacua  2000  par  la  force 
a  Erzeroum,  dont  mille  'perirent  en  route.  Et  cela  se  fit  quoique  le  gouveme- 
ment  russe  e&t  publie  pour  Fusage  de  ses  armees  une  sorte  de  catechisme 
dans  lequel  les  principes  de  la  Conference  de  Bruxelles  etaient  developpes  sous 
une  forme  populaire  et  le  22  juillet  un  reglement  tres-humain  sur  la  maniere 
de  traiter  les  prisonniers.  Du  reste  Mr.  Lefort,  directeur  d'une  ambulance 
volontaire  &  Metz,  reconnait  lui-meme  la  justesse  du  reproche,  que  la  Con- 
vention de  Gkneve  etait  peu  connue  dans  Tarmde  frangaise  en  1870  (1.  c). 

D  est  donc  indispensable  ä  la  rövision  de  la  Convention  d^obliger  les  gou- 
vemements  ä  inculquer  ces  principes  aux  soldats,  afin  qu'ils  sachent  a  quoi  ils 
sont  obliges  et  ce  qu41s  doivent  attendre.  La  proposition  de  Mr.  Moynier 
d'instituer  un  tribunal  arbitral  de  6  membres,  dont  deux  appartiendraient  aux 
belligerants  et  dont  trois  seraient  design^s  par  trois  puissances  neutres,  pour 
juger  des  infractions  all6gudes  et  pour  statuer  sur  les  dommages-int^rets  (Journal 
de  Geneve  21  fevr.  1872)  devrait  aussi  etre  prise  en  consideration.  Enfin  la 
revisioa  aurait  ä  combler  certaines  lacunes  de  la  Convention.  Mr.  Lefort  p.  ex, 
Signale  1.  c.  avec  raison  le  manque  d'un  signe  distinctif  pendant  la  nuit,  lors- 
qne  ni  drapeau  ni  brassard  ne  sont  visibles,  quand  c'est  pr^cisement  4  ce  mo- 
ment  que  les  batailles  finissent.  H  propose  comme  signe  pendant  la  nuit  une 
lanteme  avec  une  croix  rouge  sur  les  verres,  portee  sur  une  longue  perche. 

Cf.  Lueder ,  Die  Genfer  Convention.  Ouvrage  couronnd  1876,  expose  tres- 
complet  oü  Ton  trouve  aussi  toute  la  litt^rature  relative  k  la  Convention,  v. 
eneore  D'  von  Ck)rval:  Die  Genfer  Convention  im  Kriege  1870 — 71.  G.  Moynier, 
Etüde  sur  la  Convention  de  Geneve  1870.  idem:  Note  sur  la  creation  d'une 
inatitution  judiciaire  internationale  propre  a  prevenir  et  a  rdprimer  les  in- 
fractions 4  la  Convention   de   Geneve.    Bulletin    international.    Gendve  1872. 
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accorde  des  delais  et  les  süretes  n^cessaires  pour  rentrer  librement 
dans  leur  camp.®) 

II.  Les  individus  qui  n'appartiennent  pas  ä  la  force  arm^e, 
ceux-lä,  memes  qui  sont  charg6s  du  maintien  de  la  sürete  et  de 
Tordre  Interieur,  jouissent  de  la  protection  des  lois  de  la  guene. 
Ils  ne  peuvent  §tre  soumis  ä  un  traitement  violent  que  lorsqu'ils 
ont  commis  des  actes  d'hostilites.^)  La  seule  condition  d'eniiemi 
ne  justifie  pas  des  procSdes  semblables.  Mais  on  peut  naturellement 
prendre  envers  les  personnes  sus-indiquees  des  mesures  de  sürete 
de  toute  sorte,  les  desarmer,  les  arreter  et  en  exiger  des  otages.^' 


Treuenprench,  Das  rothe  Kreuz  und  das  Völkerrecht  1881.  Manuel  da  droit 
de  guerre,  projet  de  Finstitut  de  droit  international  1880.  Manuel  des  Unions 
Allemandes  de  la  Croix  Rouge  par  M'  de  Criegem-Thunita.  Ouvrage  oou- 
ronne.  Leipzig  1882.  La  Conference  de  Bruxelles  n*a  pas  entrepris  la  rerision 
de  cette  Convention,  mais  n*a  fait  qu'y  renvoyer  par  Part.  85  „des  malades  et 
blesses".] 

^)  [G.  Toutefois,  aucun  commandant  n'est  tenu  de  recevoir  les  parlemen- 
taires,  k  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  exiger  que  le  combat  cesse  des  quem 
drapeau  blanc  se  montre,  ce  qui  pourrait  faire  manquer  le  moment  decisif  de 
la  victoire.  L'inviolabilit^  et  le  sauf-conduit  ne  peuvent  etre  accord^s  qu'apres 
la  cessation  du  combat  et  la  reception  du  parlementaire.  Art.  am6r.  113.  If 
the  bearer  of  a  flag  of  truce,  presenting  himself  during  an  engagement.  is 
killed  or  wounded,  it  fumishes  no  g^ound  of  complaint  whatever.  Hall  VIU. 
§  191.  Une  ddtention  temporaire  est  permise,  quand  on  suppose  que  le  parle- 
mentaire pourra  donner  des  renseignements  importants  a  son  commandant. 
La  circulaire  de  Bismarck  du  9  janvier  1871  citait  21  cas,  oü  toute  enrenr  6tait 
exclue  par  les  faits,  et  oü  les  Frangais  tirerent  sur  les  parlementaires.] 

^  [G.  La  proclamation  de  Wellington  lors  du  passage  des  frontieres  fran- 
gaises  en  1813,  celle  du  roi  Quillaume  le  11  aoüt  1870.  Toute  participatioD 
k  des  actes  d'hostilitS  enldve  ces  privildges.  G'est  pourquoi  les  accusations 
relatives  ä  l'incendie  de  Bazeilles  ne  sont  nullement  justiBees.  Quiconque 
prend  part  au  combat  ä  titre  de  non  combattant  (§  124  <^  note  2  G.)  ne  peut 
pr^tendre  ä  etre  trait^  conform^ment  au  droit  de  la  guerre.  Wellington  mena* 
.Qait  en  pareil  cas  d'appliquer  la  pendaison  (1813).  D'un  autre  cöt^,  il  fant 
reconnaitre  que  les  commandants  allemands  out  outrepasse  les  ndcessites  df 
la  guerre,  en  rendant  responsables  non  seulement  les  oommones  oü  ces  in- 
fractions  furent  commises,  mais  encore  Celles  dont  les  coupables  ^taient  origi* 
naires,  menace  qui  fut  du  reste  abandonn^e  plus  tard.  II  etait  6galement  in* 
juste  non  seulement  de  defendre  d'abriter  les  coupables,  mais  de  demander 
que  les  maires  les  denon^assent  au  commandant  militaire  le  plus  rapprocb« 
(Proclamation  du  general  de  Senden  du  10  d^c).  On  n'a  pu  le  dr<>i' 
d'exiger  des  autorit^s  du  territoire  occup6  de  se  rendre  agents  de  Farm«^' 
d'invasion.] 

*)  [G.  Le  principe  d'apres  lequel  les  personnes  innocentes  ne  doivent  pas  etn 
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Les  sujets  ennemis  qui,  lors  de  Touverture  des  hostilit^s^  se 
trouvent  sur  le  tenitoire  de  Tune  des  puissances  belligerantes  ou 
qui  y  sont  entr^s  dans  le  cours  de  la  guerre,  devront  obtenir  un 
delai  convenable  pour  le  quitter.  Les  circonstances  neanmoins 
peuvent  aussi  rendre  n^cessaire  leur  Sequestration  provisoire,  pour 
les  empecher  de  faire  des  Communications  et  de  porter  des  nou- 
velles  ou  des  armes  ä  Tennemi. 

Ces  principes,  il  faut  Pavouer,  n'ont  pas  toujours  ete  respectes 
par  les  bellig^rants  pendant  les  fureurs  de  la  guerre.  Mais  la 
grande  Charte  anglaise  (Magna  Charta,  art.  41)  contenait  d6ja 
de  sages  prescriptions  ä  cet  ^gard.  Plus  tard  des  traites  ont 
stipule  d'une  mani^re  solennelle  une  protection  au  moins  tempo- 
raire  au  profit  des  sujets  ennemis.  Qu'il  suffise  de  citer  les 
dispositions  du  traite  d^ütrecht,  conclu  d'une  part  entre  la  France 
et  TAngleterre  (art.  19),  et  d'autre  part  entre  cette  puissance  et 
l'Espagne  (art.  6);  Celles  du  traite  anglo-russe  de  1766  (art.  12).') 


tuees,  fut  etabli  par  le  Canon  De  Treuga  et  Pace,  c.  2  XI,  34.  „Personae 
hie  enumeratae  plena  gaudent  securitate  tempore  guerrae:  Innovamus  autem 
ut  presbyteri,  clerici,  monachi,  converai,  peregrini,  mercatores,  rustici, 
euntes  et  redeuntes  et  in  agricultura  exsistentes  —  congrua  securitate  lae- 
tentur."  Franciscus  a  Vittoria  (Relect.  Theol.  VI)  d^clare:  „nunquam  licet 
per  se  et  ex  intentione  interficere  innocentem.  f^undamentum  justi  belli  est 
inioria;  sed  injuria  non  est  ab  innocent«:  ergo  non  licet  bello  uti  contra 
illum.'*  D'oü  il  conclut  qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  des  femmes  et  des  en- 
fants,  meme  dans  une  guerre  avec  les  Turcs,  de  meme  que  le  pays  et  „alia 
gens  togata  et  pacifica"  doivent  etre  presumes  innocents  jusqu'ä  preuve  du 
contraire.  La  protestation  de  Grotius  (III,  cap.  XI,  §  8 — 12)  se  ressent  des 
horreuTs  de  la' guerre  de  trente  ans;  la  conduite  des  armöes  fran^aises  dans 
le  Palatinat  et  la  declaration  de  Louis  XFV  aux  Hollandais,  annongant  que 
^S.  M.  ne  donnera  aucun  quartier  aux  habitants  des  villes"  souleva  la  rßpro- 
bation  generale.  Dans  le  18.  sidcle,  Bynkershoek  (Quaest.  Jur.  Publ.  III,  c.  1) 
est  seul  ä  donner  aux  belligSrants  des  droits  illimites  de  violences.  Art,  am^r. 
23.  25.  44.  68.  Le  duc  de  Grammont  en  1870  menaga  l'envoye  badois  qu'on 
n'epargnerait  personne,  pas  meme  les  femmes.] 

•)  Ward  (I,  p.  866.  857)  cite  de  d^plorables  excmples  du  contraire.  Contra 
Ortolan  ET,  p.  281.  V.  aussi  §  122  ci-dessus.  [G.  Dans  l'ddition  allemande, 
j'ai  maintenu  la  these  du  comte  Bismarck  (Xotes  du  4  oct.  et  du  16  nov.  1870) 
disant  que  le  traitement  des  equipages  des  na'^'ires  marcliands  allemands  comme 
prisonniers  de  guerre  n'etait  pas  conforme  au  droit  international.  Les  Obser- 
vation» de  M'  Rolin-Jacquemins  (La  guerre  actuellc  1870  p.  50.  Second  Essai 
sur  la  Guerre  Franco-AU.  1871  p.  58)  et  de  M'  Schieiden  (Auprsb.  All.  Ztg. 
1871  Nr.  253  et  1877  Nr.  226)  ont  modifie  un  peu  mon  opinion.  Le  C**  Chau- 
dordy  a  reconnu  que  les  principes  mis  en  avant    par  le  chancelier  „seraient 

Heffter,  droit  intemationaL  4«  6d.  19 
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■ 

Enfin,  avons-nous  besoin  de  rappeler  les  r^gles  genSreuses  adoptees 
d^s  le  principe  de  la  guerre  d'Orient  par  les  puissances  occi- 
dentales  et  par  la  Bussie? 

peut-etre  plus  en  rapport  avec  l'dtat  actuel  de  la  civilisaüon  quo  les  anciennes 
coutumes'^,  et  l'art.  18  du  reglement  dejprises  prussien-de  1868,  qui  dit  que 
l'^quipage  devra  etre  entretenu  aux  frais  de  l'Etat  jusqu^au  jugement  et  ne  sera 
considere  comme  prisonnier  de  guerre,  que  si  la  prise  est  confirm^e  par  le 
tribunal,  est  certamement  plus  logique  et  plus  conforme  au  droit  moderne. 
Mais  l'argument  de  Bismarck  all^guant,  que  ces  dquipages  ne  pourraient  servir 
qu'ä  l'armement  de  corsaires,  auquel  l'Allemagne  comme  la  France  svaient 
renoncö  par  la  declaration  de  1856,  n'epuise  pas  la  question.  La  marine  mar- 
chande  d'une  nation,  abstraction  faite  de  la  course,  est  capable  d'etre  trans- 
formee  en  inatrument  de  guerre,  p.  ex.  T^quipage  peut  etre  incorpore  dans 
la  marine  de  guerre.  C'est  aussi  k  ce  point  de  vue  que  Lord  Palmerston  de- 
clara  en  1860  aux  delSgues  des  negociants  anglais  plaidant  pour  Fimmunite  de 
la  propriet^  privee  sur  mer,  que  la  Suprematie  maritime  anglaise  exigeait  le 
maintien  du  droit  de  faire  prisonniers  les  matelots  des  navires  marchands 
ennemis,  car  autrement  TAngleterre  risquerait  d'avoir  bientot  ä  les  combattzv 
sur  les  bätiments  de  guerre.  Mais  Tarticle  du  reglement  prussien  cite  plus 
haut  pr^voit  et  empeche  cette  eventualit^;  jusqu'au  jugement  Pequipage  n'est 
pas  libre,  mais  il  n'est  pas  prisonnier  de  gfuerre,  il  le  devient  seulement  lors- 
que  le  bätiment  est  declare  de  bonne  prise.  Le  chancelier,  il  est  vrai,  aurait 
pu,  quant  .au  pass^,  rappeler  au  d^legue  fran^ais  un  des  motifs  du  decret  de 
Berlin  du  18  nov.  1806,  etablissant  le  blocus  continental: 

„Napoleon  —  considerant  que  l'Angleterre  n'admet  pas  le  droit  des  gens 
suivi  universellement  par  tous  les  peuples  polices,  qu'elle  repute  ennemi  tont 
individu  appartenant  a  UEtat  ennemi  et  fait,  en  consequence,  prisonniers  de 
guerre,  non-seulement  les  equipages  des  vaisseaux  arm^s  en  guerre,  mais  encon 
les  iquipages  des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  marchands'^  —  etc. . . . 
II  est  vrai  encore  que  la  these  du  C**  Chaudordy  soutenant  qu'une  pareille 
eventualitö  etait  surtout  ä  craindre  de  la  part  de  PAllemagne,  dont  les  lois 
fönt  de  tout  homme  valide,  aussitöt  qu'il  a  rcgagnä  le  territoire  de  la  Gonfede- 
ration,  une  recrue  pour  les  armees.de  terre  et  de  mer,  n'etait  pas  heureuse. 
Comme  le  chancelier  Ta  demontre  dans  sa  r^plique,  cet  argument  toumerait 
surtout  contre  la  France  qui,  dans  cette  guerre,  a  consider^  tout  homme  valide 
non-seulement  comme  pouvant  etre  appelS,  mais  encore  comme  formeUement 
appele  ä  porter  les  armes  au  service  de  la  Bepublique,  d'oü  pouvait  resulter 
pour  l'Allemagne  le  droit  de  traiter  comme  prisonniers  tous  les  habitaiit<: 
males  de  la  France  dont  eile  parviendrait  ä  s'emparer.  Mais  un  argument 
maladroit  ne  d^truit  pas  une  these,  et  en  tout  cas  le  droit  de  FAllemagne 
n'^tait  pas  si  clair  qu'elle  füt  autorisee  k  user  de  represailles  et  ä  envoyer  a 
Brdme  comme  prisonniers  40  notables  de  Dijon,  Gray  et  Vesoul,  si  ce  ne^t 
ä  titre  de  mesure  de  r^torsion  pour  le  mauvais  traitement  inilige  ä  des  pri- 
sonniers allemaiids  auxquels  on  avait  meme  mis  les  fers  ce  qui  etait  certaine- 
ment  contraire  au  droit  des  gens  (Dep.  circ.  du  C**  Bismarck  du  9  janvier 
1871).    L'opinion  d'Eichelmann  (v.  plus  bas)  qui  pretend  que  l'on  peut  faire 
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Quant  aux  habitants  des  places  assi^göes,  on  devrait  leur 
accorder  le  .d6part  inoflTensif.^^) 

III.  Conformement  aux  usages  modernes,  les  souverains  et 
les  princes  qui  appartiennent  k  la  famille  souveraine,  lors  meme 
qu'ils  auraient  pris  part  aux  Operations  de  la  guerre,  ne  sont  pas 
soumis  au  traitement  commun,  et  on  leur  accorde  des  m^nagements 
particuliers.  Ainsi  on  evite  de  faire  tirer  sur  eux :  mais  ils  peu- 
vent  etre  faits  prisonniers.  Aucun  excös  ne  peut  etre  commis 
sur  des  femmes  et  des  enfants:  ils  ont  au  contraire  droit  k  etre 
proteges  contre  toute  molestation.  Les  troupes  ennemies  ne 
negligent  pas  non  plus  d'observer  entre  elles  les  rögles  consacrees 
de  la  politesse.  Cela  n'empeche  en  aucune  mani^re  de  prendre 
des  mesures  de  precaution  et  de  recourir  au  besoin  ä  des  re- 
presailles. 

ly.    Sont  exceptees  de  la  protection  des  lois  et  des  usages 
de  la  guerre  les  personnes  suivantes: 
1^  Les  individus  qui,  k  leurs  risques,  et  sans  aucune   autori- 
sation  de  leur  souverain  ou  sans  tenue  militaire  reconnaiss'able, 
se  sont  livres  k  la  petite  guerre  (§  124  b.); 
2"  ceux  qui  dans  le  territoire  occup6  par  Tennemi  commettent 
des  hostilitfes  envers  lui;  ce  qui  constitue  le  cas  de  r6bellion;  ^^) 
3^  les   militaires  et  les  individus  non-militaires  qui,  par  leur 
conduite,  enfreignent  les  lois  de  la  guerre,  comme  les  marau- 
deurs  non  reguliörement  autoris6s; 
4®  les  deserteurs  retrouves  dans  le  camp  ennemi. 


prisonniers  de  guerre  tous  ceux  qui  forcent  Tetat  de  blocu9  ou  amenent  de  la 
contrebande,  ne  peut  pas  se  justifier;  le  droit  de  r^pression  des  belligerants 
ne  s'applique  qu'au  navire  et  k  la  marchandise.] 

"*)  [G.  Mais  seulement,  en  tous  cas,  jusqu'a  ce  que  la  ville  soit  investie. 
Une  fois  le  siege  commencd,  l'assi^geant  n'est  nullement  obligc  k  diminuer  les 
difficultes  int^rieures  de  la  fortcresse,  en  laissant  passer  les  bouches  inutiles; 
le  manque  de  vivres  est  un  moyen  important  d'amener  la  reddition  de  la  place. 
Art.  amör.  18:  When  the  Commander  of  a  besieged  place  expels  the  non- 
combatants,  in  order  to  lessen  the  number  of  those  who  consume  bis  stock  of 
provisions,  it  is  lawful,  though  an  extreme  measure,  to  drive  them  back,  so 
as  to  hasten  the  surrender.  —  La  Prätention  des  diplomates  restds  dans  une  ville 
assieg^e  de  continuer  a  correspondre  avec  leurs  gouvemements,  fut  justement 
repouflsee  par  M'  de  Bismarck  le  27  Sept.  1870;  la  defense  de  communiquer 
avec  le  debors  peut  s'appliquer  k  tous  ceux  qui  se  trouvent  enferm^s.  v.  §  207.] 

")  Lieber,  On  guerilla  p.  18.  Revue  Internationale  III,  p.  667.  Cf.  n.  7, 
et  §  131,  IL  ci-apr^. 

19* 
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Ces  derniers  seront  jug^s  d'apr^s  les  lois  criminelles  qu'ils 
ont  violees  par  leur  desertion  et  en  suite  de  celle-ci;  les  autres 
sont  responsables  d'aprds  la  loi  martiale. 

Captivitö. 

§  127.  D'apr^s  les  rögles  de  rancien  droit  des  gens,  toutes 
les  personues  ennemies  tombees  au  pouvoir  du  vainqueur  subis- 
saient  le  sort  de  la  captivite.  Lorsqu  il  n'ayait  pas  promis  de  les 
traiter  avec  menagement,  il  disposait  d'eux  arbitrairement  et  selun 
ses  caprices:  encore  les  engagements  pris  par  lui  k  ce  sujet  ne 
suffisaient-ils  pas  toujours  pour  les  proteger.  II  les  tuait,  les 
accablait  de  mauvais  traiteipents,  les  livrait  en  esclavage.*)  Ger- 
tains  peuples  ä  la  verit6  avaient  des  coutumes  moins  barbares: 
mais  les  obserraient-ils  strictement  ?  Ainsi  unc  loi  adoptee  par 
la  Ligue  amphictyonique  proscrivait  le  meurtre  d'un  prisonnier 
qui  s'etait  refugi6  dans  un  temple.^)  Pareillement  une  loi  qoi, 
dl  ce  qu'on  pretend,  etait  respectee  dans  toute  la  Gröce,  assurait 
le  pardon  aux  ennemis  qui  s'etaient  rendus  volontairement  en 
implorant  leur  gräce.')  H  paratt  encore  qu'un  usage  romain 
garantissait  la  vie  sauve  aux  assieges  qui  s'etaient  rendus  avec 
leur  materiel  de  defense.  ^) 

Au  moyen  äge  TEglise  assurait  par  Tetablissement  des  treves 


0  GrotiuB  m,  11,  7  suir.  [G.  Dans  Tantiquite,  la  mort  etait  Ic  sort  des 
prisonniers  (Flutarque  Isid.  et  Osirid.  c.  73}.  L'histoire  de  la  Grece  oflfre  plus 
d'un  exemple  de  ces  villes  dont  la  prise  fut  suivie  du  massacre  de  la  majorite 
de  la  Population  male  capable  de  porter  les  armes.  H^rodote  VI,  80.  XenophoD 
Hell,  y,  4.  Flutarque  Lysandre.  Apres  la  bataille  de  Salamine  les  prisonniers 
persans  furent  immol^s  aux  dieux  (Büchsenschütz,  Besitz  und  Erwerb  im  griech. 
Alterth.  1869,  p.  111).  Quant  auxKomains,  Montesquieu  a  pu  dire  avec  raison 
que  rextermination  des  ennemis  etait  conforme  ä  leur  droit  des  gens  (£«i*r. 
des  lois  X,  3).  Tite  Live  dit  qu'ä  la  prise  d'un  camp  samnite  tous  les  ennemis 
furent  tues  indistinctement,  meme  les  enfants  (IX,  14).  Polybe  dit  du  ma<isacre 
qui  suivit  l'assaut  de  Garthage :  Cette  extermination  est  habituelle  aux  Ronisin5. 
saus  doute  pour  inspirer  l'horreur  (X,  15).  Tacite  fait  dire  ä  Germanicus 
(Ann.  II,  21):  Nil  opus  captivis,  solam  intemecionem  gentis  finem  belli  forc. 
L^esclavage  fut  d^jä  un  progres  inspire  par  l'interet  politique  (1.  239,  1.  D.  L 
16  de  verb.  sign.):  Servorum  appellatio  ex  eo  fluxit,  quod  Impcratores  nostri 
captivos  vendere,  ac  per  hoc  servare  nee  occidere  solent.] 

')  Saint-Croix  Gouv.  feder.  p.  51. 

»)  Thucydid.  III,  chap.  62. 

*)  Caesar,  De  hello  gallico  IX,  32.    Cicero,  de  offio.  I,  12. 
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de  Dieu  ^)  ä  quelques  classes  de  personnes  et  de  choses  une  cer- 
taine  protection  et  inviolabilitS.  C'est  ce  qui  n'empgchait  pas 
toat-ä-fait  les  parties  belligerantes  de  soumettre  les  sujets  et  les 
prisonniers  ennemis  aux  traitements  les  plus  violents  et  les  plus 
cruels.  *)  A  peine  le  d6sir  d'obtenir  une  riche  rangon  ou  Tesprit 
de  chevalerie  apportait-il  quelquefois  de  lögers  adoucissements 
ä  ces  procedes  barbares.  L-Eglise  parvint  en  meme  temps  ä. 
supprimer  graduellement  Tesclavage  des  prisonniers  chez  les 
nations  chretiennes.  Dans  Toccident,  ce  fut  par  un  canon  decrete 
80U8  le  pape  Alexandre  III  par  le  troisiöme  concile  lateran  (1179), 
que  Tesclavage  et  la  vente  des  prisonniers  chretiens  furent  abolis. 
En  Orient  une  defense  analogue  existait  dds  Tannee  1260,  d'aprös 
le  temoignage  de  Tßveque  grec  Nic6phore  Gregoire. '') 

§  128.  D'aprös  les  coutumes  modernes^)  il  est  reconnu 
que  le  sourerain  et  les  princes  des  familles  souveraines,  d^s 
qu'ils  ont  pris  du  Service  dans  Tarmee  active  ou  qu'ils  sont 
capables    de    porter    les    armes,*)    ensuite    tous    ceux    qui    fönt 


*)  V.  c.  2.  X.  de  treuga.  v.  §  126.  N.  8. 

*)  Ward  dans  plusieurs  endroits.  Pütter,  Beitr.  p.  47  suiv.  [G.  Apres 
la  bataille  d^Azincourt  p.  ex.  Henri  Y  fait  tuer  les  prisonniers  frangais.  II 
faut  cependant  observer  que  dans  l'antiqnit^,  tous  les  prisonniers  ^taient  6gaux 
aax  yeux  du  vainqueur,  les  princes  memes  etaient  r^duits  en  esclavage ;  le  moyen 
age,  au  contraire,  avec  son  ordre  hierarchique ,  maintenait  chaque  prisonnier 
dans  sa  position;  on  pouvait  tuer  un  Chevalier  fait  prisonnier,  mais  jamais  le 
reduire  en  servitude.] 

")  Pütter,  Beitr.  p.  69.  86.  [G.  H  est  triste  de  constater  que,  bien  des 
siecles  apres  non-seulement  les  Turcs  firent  esclaves  les  prisonniers  chretiens, 
mais  que  les  Hollandais  vendaient  aux  Espagnols  commo  esclaves  les  prison- 
niers faits  sur  les  Barbaresques.  En  1794  la  Convention  decreta,  a  titre 
general,  la  mise  ii  mort  de  tous  les  prisonniers  anglais,  hanovriens  et  espagnols. 
Les  generaux  fran^ais  ne  donn^rent  pas  effet  ä  cet  ordre  barbare,  qui  quelquo 
t«mps  apr^s  fut  rapport^ ,  •  mais  la  guerre  de  Yendee  fut  fletrie  par  des  exe- 
cutions  barbares,  et  encore  de  notre  temps  nous  avons  ä  rappeler  les  horreurs 
de  la  Commune.] 

*)  d'Ompteda  §  311.  de  Kamptz  §  306.  Grotius  III,  chap.  7.  Moser,  Vers. 
IX,  2,  p.  250.  311  suiv.  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  I,  3.  Vattel  III, 
§  139  Buiv.  Klüber  §  249.  Wheaton  IV,  2.  2.  Oke  Manning  p.  156.  Dunant, 
Proposal  for  introducing  uniformity  into  the  condition  of  prisoners  of  war. 
0.  Eichelmann,  Die  Kriegsgefangenschaft  1878.  Projet  de  Bruxelles  art.  23 — 
34.  Discussions  de  l'Institut  de  Dr.  intern.  1875 — 1877. 

-)  [G.  L'antiquite  ne  songeait  pas  k  menager  Thonneur  du  prince  vaincu; 
fait  prisonnier,  il  devait  suivre  et  meme  trainer  le  char  de  triomphe  du 
vainqueur.    Le  moyen  äge,  s41  respectait  le  rang  du  prince  vaincu,  Tassujettis- 
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partie   de  rarmee  active   et  legitime^)  sont  soumis   au  sort  de 
la  captivit6. 

Les  effets  de  la  captivitS  commencent  ä  courir,  ä  Tegard 
des  prisonniers  de  guerre,  dös  le  moment  oü,  r^duits  ä  Tim- 
possibilite  d'opposer  de  la  r^sistancey  ils  se  sont  rendus  volon- 


sait  souvent  k  un  traitement  cniel.  „De  nos  jours,  la  gnerre  a  perdu  tout 
caractdre  personnel;  eile  est  un  conflit  des  Etats,  et,  par  consequent,  meme 
le  chef  d'un  Etat  monarchique  ne  doit  pas  etre  simplement  identifid  avec 
r^tat  qu'il  reprSsente/*  dit  avec  raison  Bemer  (Bluntschli,  Staatswörterbuch 
VI,  p.  114).  On  a' justement  reproche  ä  Napoleon  I  ses  procedea  envers 
Pie  Vn,  qu'il  a  durement  expies  k  S**  H^ene.  Le  roi  de  Saxe  i^res  la 
bataille  de.  Leipsic ,  Napoleon  lU  apres  Sedan ,  ont  ete  traites  avec  toos  les 
egards  düs  ä  leur  rang.  Meme  les  chefs  de  tribus  incivilises,  comme  Abd-cl- 
Kader  et  Schamyl,  ont  6te  entoures  de  tous  les  menagements  qu'exige  le  droit 
moderne.] 

')  [6.  Cette  ddfinition  est  trop  restreinte.  Toute  personne  cooperant  ä  la 
guerre,  industriels,  diplomates,  fonctionnaires ,  courriers,  etc.  est  soumise  au 
sort  de  la  captivite.  Art.  49  de  la  loi  martiale  americaine :  „vrho  promote  directly 
the  objects  of  war.^  Les  jurisconsultes  anglais  de  la  Couronne  ont  juste- 
ment reconnu  le  droit  exerce  en  1870  par  Tarmee  allemande,  de  faire  prison- 
niers des  personnes  transportees  en  ballons  et  capturees  par  l'ennemi,  car,  disaient- 
ils,  ils  ont  franchi  les  lignes  allemandes  sans  le  consentement  des  aatorit^ 
militaires,  peut-etre  avec  l'intention  d'employer  au  prejudice  de  Tarmee  alle- 
mande  les  informations  obtenues  de  cette  maniere.  Lord  Granville  refasa  par 
consequent  de  demander  une  indemnite  pour  le  tailleur  Worth,  pris  en  ballen. 
Le  personnel  des  hopitaux  et  des  ambulanccs  ainsi  que  les  aumöniers  sont 
exemptes  de  la  captivite  d'apres  Tart.  2  de  la  Convention  de  Geneve,  pourvu 
qu'ils  ne  prennent  pas  part  aux  hostilites.  Cette  immunit^  a  ete  violee  ä 
differentes  reprises  par  les  Fran^ais.  On  a  p.  ex.  attaque  les  ambulances  et 
leur  personnel,  on  a  fait  prisonniers  les  medecins  et  on  les  a  renvoy^s  en 
Suisse  avec  de  long^  detours;  le  rapport  du  docteur  suisse  Burkhard  dit 
qu'il  a  rencontre  le  30  nov.  un  mddecin  militaire  frangais,  qui  avoua  franche- 
ment  lui-meme  qu'il  avait  fusille  beaucoup  de  prisonniers  prussiens.  La 
question  peut  presenter  des  difficultes  quand  il  s'a^j^t  de  revoltes  ou  de  guerres 
civiles;  toutefois  il  est  de  regle  dans  tous  les  Etats  civilis^»  do  traiter  en 
prisonniers  de  guerre  toutes  les  personnes  faisant  partie  d'une  arm^  organisce 
et  non  de  simples  bandcs  armees.  On  agit  de  meme  k  l'dgard  des  otages  qui 
doivent  garantir  une  prestation  promise.  Mais  on  ne  peut  pas  approuver  le 
procede  de  l'AUemagne  qui  en  1870  prenait  de  force  les  notables  des  com- 
munes  ennemies  pour  les  rendre  garants  de  la  sürete  des  voies  ferrees  contre 
les  attaques  des  francs-tireurs.  On  faisait  ainsi  soufirir  des  innocents  eans 
obtcnir  de  garantie  contre  le  fanatisme.  Le  prcfot  de  l'Alsace  agit  d'une 
maniere  plus  rationnelle  et  en  meme  temps  plus  efficace,  en  mena^ant,  par 
sa  proclamation  du  18  oct.  1870,  de  requisitions  plus  fortes  les  commones  qui 
tol^raient  de  pareils  degäts.] 
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tairement,  soit  conditionnellement,  soit  sans  condition,  et  qu'ils 
ont  obtenu  la  gräce  de  leur  vie. 

Les  lois  de  la'  guerre  d6fendent  d'öter  la  vie  aux  prison- 
niers  sous  aucun  pr6texte:  car  rennemi  incapable  de  nuire  a 
droit  k  des  menagements.  II  est  permis  seulement  de  prendre 
k  son  6gard  des  mesures  de  pr^caution  et  de  s*assurer  de  sa  per- 
sonne. Si  toutefois  les  circonstances  rendaient  Tapplication  de 
ces  mesures  trop  difiicile,  la  necessite  de  la  legitime  defense  et 
les  fius  supremes  de  la  guerre  feraient  repousser  la  reddition 
Offerte.  Ainsi  les  prisonniers  qui,  aprds  avoir  6t6  desarmes, 
menacent  de  reprendre  les  armes,  pourront  etre  tu§s  impun^ment. 
Le  meurtre  sera  moins  excusable  s'ils  se  sont  rendus  sur  parole, 
ä  moins  qu'ils  n'y  aient  manqu6  les  premiers,  ou  que  leur  pr§sence 
dans  le  camp  ne  präsente  des  dangers  serieux. 

De  meme  le  vainqueur  a  incontestablement  le  droit  de  faire 
appliquer  au  prisonnier  qui  s'est  livre  sans  condition,  la  peine 
d*un  forfait  enorme  contraire  aiix  lois  de  la  guerre,  dont  il  s'etait 
rendu  coupable,  d'apr^s  les  r^les  de  la  vindicte  sociale.  Toute 
Tengeance  neanmoins  exerce  sur  un  ennemi  qui  n'a  fait  que 
remplir  les  devoirs  militaires ,  doit  etre  röprouv^e :  *)  teile  sera, 
par  exemple,  Texecution  du  brave  commandant  d'une  forteresse 
assigg^e,  lors  meme  que  sa  defense  courageuse  aurait  provoqu6 
pendant  le  siege  la  menace  de  cette  punition.  Esperons  que 
les  annales  de  TEurope  n'aient  plus  k  enr^gistrer  de  pareils 
forfaits. 

§  129.  Le  traiteraent  du  prisonnier  de  guerre  consiste  dans 
la  privation  effective  et  temporaire  de  sa  liberte,  pour  Tempecher 
de  retoumer  dans  son  pays  et  de  prendre  de  nouveau  part  aux 
Operations  de  la  guerre.  ^)    Les  membres  des  familles  souveraines, 

*)  Vattel  ni,  §  141.  143.    Wildman  H,  25.  26. 

')  [G.  Au  moyen  äge,  le  sort  des  prisonniers  de  guerre  dependait  de  celui 
&uqael  ils  se  rendaient;  plus  tard  les  souverains  reclamdrent  pour  eux  les 
prisonniers  nobles  et  „magni  nominis'',  Gustave-Adolphe  lui-meme  avait  encore 
coutume  d'abandonner  ceux  d*un  rang  inferieur  k  ceux  qui  les  faisaient  pri- 
sonniers, defendant  toutefois  de  les  rangonner  sans  la  permission  d'un  officier- 
general.  Aujourd^hui  les  prisonniers  de  guerre  sont  des  prisonniers  d'Etat; 
le  Soldat  auquel  ils  se  rendent  a  donc  le  devoir  de  les  remettre  au  comman- 
dant superieur  qui  en  dispose  et  ne  saurait  les  relächer  moyennant  rangon. 
Hais  ils  sont  aussi  suivant  Texpression  de  Bluntschli  (601),  „des  prisonniers 
de  surete  et  non  des  prisonniers  de  justice".  D'apres  Part.  49  de  la  loi 
niartiale  amdricaine,   il  faut  simplement  leur  oter  le  moyen  de  nuire.    Tout 
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lorsqu'ils  ont  6t6  faits  prisonniers,  sont  traites  avec  les  egardg 
das  ä.  leur  position.  Detenus  souvent  sur  leur  simple  parole,  ils 
sont  affranchis  de  toutes  les  mesures  vexatoires  de  süretö  per- 
sonnelle.  De  meme  les  officiers,  d^s  qu'ils  ont  engage  leur 
honneur,  jouissent  aussi  d'une  plus  grande  liberte.  ^)  Les  sous- 
officiers  et  les  soldats  au  contraire,  soumis  k  une  surveillance 
active,  sont  employ^s  k  des  travaux  convenables  pour  gagner 
une  partie  des  frais  d'entretien  fournis  par  le  gouvemement 
qui  les  detient.^)      Ce   dernier  pourra  exiger   le  remboursement 

ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les  armes  exceptees,  reste  leur  propri- 
^te.  Art.  23  du  Projet  de  Bruxelles.  Far  une  inconsequence  singulidre  Part.  72 
de  la  loi  martiale  americaine  fait  une  exception  pour  des  sommes  d'argent 
considerables.] 

-)  [6.  Liberte  d'action  ou  bien  renvoi  sur  promesse  de  ne  plus  servir  dans 
la  guerre  actuelle  contre  PEtat  qui  les  a  faits  prisonniers.  Mais  la  parole 
d'honneur  qui  se  donne  toujours  par  voie  de  lettre  reversale,  ne  peut  faire 
Tobjet  d'aucune  exigence  ni  d'un  cöte  ni  de  Tautre.  Le  renvoi  sur  parole  et 
Tobservation  de  la  parole  donnee  sont  libres.  Le  renvoi  avec  la  simple  de- 
claration  qu'ils  sont  libres  sur  parole  est  sans  effet  et  ne  leur  impose  aucane 
Obligation.  De  meme  le  gouvemement  auquel  appartiennent  les  prisonmers 
reläches  peut  refuser  de  ratifier  la  condition  qu'ils  ont  acceptee  et  dans  ce 
cas  ils  sont  obliges  de  retoumer  en  captivite  et  ne  sont  libres  que  si  l'emiemi 
les  degage  de  leur  parole,  en  refusant  de  les  recevoir.  On  n'accepte  qae  la 
parole  d'honneur  des  officiers,  non  pas  „que  les  simples  soldats  soient  incapables 
d'observer  les  devoirs  de  Thonneur  militaire,"  mais  parcequ'ils  ne  sont  pai  a 
meme  de  juger  de  la  manidre  dont  leur  parole  pourrait  afifecter  les  interets 
de  leur  pays;  il  leur  faut  donc  l'intermediaire  de  leurs  officiers.  Les  pnson- 
niers  reläches  sur  parole  sont  obliges  de  s'abstenir  de  toute  activit^  militaire 
pendant  la  guerre.  C'est  ä  tort  que  plusieurs  auteurs  (Calvo  §  1861)  voudraient 
restreindre  cette  Obligation  au  Service  actif  dans  le  camp  et  declarer  licite 
leur  emploi  pour  Pinstruction  des  recrues  et  la  fortification  des  places  noo 
assiegees ;  Hall  qui  aussi  penche  pour  cette  opinion,  reconnut  que  strictement 
parlant  tout  emploi  public  de  ces  personnes  est  interdit  (p.  346).  La  parole 
d^honneur  signifie  qu'on  s'en  remet  ä  Uhonneur  de  l'officier  relache,  qu'il  se 
regardera  comme  dösormais  neutre  pendant  la  duree  de  la  guerre.  Le  6*article 
additionnel  de  la  Convention  de  Gteneve  n'est  ni  pratique  ni  applicable,  cet 
article  demande  le  renvoi  des  soldats  faits  prisonniers  et  des  malades,  apres 
leur  guerison  sur  la  promesse  de  ne  plus  porter  les  armes  pendant  la  duree 
de  la  guerre.  Mais  ils  pourraient  parfaitement  faire  le  service  de  la  gamisoQ 
dans  une  forteresse  et  rendre  ainsi  disponibles  les  troupes  qui  occupaient  jusqn' 
alors  la  forteresse.] 

'^)  [6.  Projet  de  Bruxelles  art.  25.  On  ne  saurait  s'associer  k  Tavis  emis 
par  Bluntschli  (608)  et  Calvo  (§  1858),  quand  ils  disent  qu'ils  peuvent  etre 
employes  „ä  construire  les  fortifications  sur  quelque  point  eloignö  du  theätre 
de  la  lutte,  ces  travaux  ne  constituant  pas  une  participation  imm^diate  aox 
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ou    en    exiger    la    compensation    lors    de    la    conclusion    de   la 
paix.*) 

Les  prisonniers  de  guerre  sont,  pendant  toute  la  dur^e  de 
leur  captirite,  incontestablement  justiciables  des  tribunaux  du 
pays  oü  ils  se  trouvent  d^tenus,  notamment  k  raison  des  crimes 
qu'ils  y  ont  commis.  Les  lois  de  la  guerre  r^prouvent  des  mau- 
Tais  traitementSy  des  proc6d6s  arbitraires,  des  violences  de  toute 
esp^ce,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  justifiees  par  la  n^cessite.  ^)  Ce 
ue  serait  surtout  que  dans  le  cas  oü,  contrairement  aux  con- 
ditions  de  leur  detention,  ils  conspireraient  contre  la  sürete 
interieure  de  l'Etat,  que  ce  dernier  pourrait  user  valablement  ä 
leur  egard  de  moyens  de  correction  ou  de  repression  energiques.  ^) 
Ceux  qui  sont  restes  etrangers  aux  faits  reproch^s,  ne  devront 
pas  subir  les  consequences  des  represailles ,  quoi  qu'en  disent 
certains  auteurs  anciens  qui,  sous  le  nom  de  pratiques  de  guerre, 
ont  cherche  k  justifier  des  procedes  semblables,  ne  füt-ce  que 
comme  de  simples  menaces. ')  —  Les  lois  de  la  guerre  defendent 
encore  de  contraindre  des  prisonniers  d'entrer  dans  Tarm^e  de 
TEtat  oü  ils  sont  detenus. 

La  captivite  finit  dans  les  cas  suivants: 
par  la  paix ; 
par  une  soumission  volontaire   acceptee  par  le   gouvernement 

ennemi ; 


hostilites.^  De  pareils  travaux  constituent  toujours  un  accroissement  de  la 
force  militaire  de  TEtat  d^tenteur  des  prisonniers  et  on  ne  saurait  obliger  des 
prisonniers  de  guerre  ä  y  concourir.  L'art.  25  susmentionne  ne  parait  pas 
assez  positif  ä  cet  4gard.] 

*)  [G.  Cet  usage  est  abandonn6;  aujourd'hui  l'J^tat  d^tenteur  des  pri- 
sonniers est  consid^re  comme  oblige  d'entretenir  ses  prisonniers  comme  ses 
soldats  du  meme  rang;  mais  il  n'est  nuUement  tenu  de  leur  payer  un  salaire; 
il  ne  s'agit  que  de  l'entretien.] 

*)  [G.  C'est  ainsi  que  les  prisonniers  frangais  furent  transportes  en 
Sib^rie  en  1812;  les  quelques  prisonniers  allemands  de  1870  furent  parfois 
tres-injustement  trait^s  en  France  (Circulaire  de  Bismarck  du  9  janvier  1871)]. 

*)  [G.  La  simple  tentative  d'evasion  de  quelques  soldats  qui  n'ont  pas 
engage  leur  parole,  peut  etre  punie  d*une  detention  severe,  mais  non  de  la 
peine  de  mort;  cette  demiere  peine  s^applique  toutefois,  vu  la  gravite  du  fait, 
dans  les  cas  d'evasion  tramee  par  complot.] 

')  Vattel  in,  §  142.  Le  traitö  conclu  en  1799  entre  la  Prusse  et  les 
£tats-Unis  contient,  dans  l'art.  24,  quelques  dispositions  curieuses  sur  le  traite- 
ment  des  prisonniers. 
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par  le  renvoi  conditionnel  ou  sans  condition; 

par  le  rachat  ou  la  ranQon.  *) 

Les  prisonniers  qui,  apr^s  avoir  et6  rendus  ä  la  liberte 
par  suite*  d'une  promesse  de  payer  une  ranQon  qu'ils  n'ont  pas 
remplie,  viennent  k  gtre  repris  une  seconde  fois,  ne  sont  pas- 
sibles  d'aucune  peine,  car  ils  n*ont  fait  qu'obfiir  ä  la  voix 
naturelle  de  la  liberte  et  de  la  patrie.  Mais  s'ils  ont  manque 
en  meme  temps  aux  conditions  plus  serieuses  de  leur  mise  en 
liberte,  k  celle,  par  exemple,  de  ae  plus  servir  contre  le  gou- 
vernement  qui  les  a  renvoyes,  ils  seront  passibles  de  corrections 
sevöres.  ®) 

Droits  aar  les  choses  qui  appartiennent  k  rennemi.') 

§  130.  Par  une  consequence  naturelle  des  anciennes  lois  de 
la  guerre,  qui  avait  pour  but  exclusif  la  destruction  de  rennemi. 
le  vainqueur  pouvait  s'approprier ,  par  une  simple  prise  de  pos- 
session,  les  biens  appartenant  k  ce  dernier,  ces  biens  etant  regardes 
comme  caducs  et  sans  maitre.^)  Les  lois  regardaient  meme  le 
domaine  des  biens  enleves  k  Tennemi  comme  le  plus  legitime  et 

^)  [6.  La  rangon  ^tait  devenu  un  iisage  general  au  17  siecle.  H  y  HFut 
des  tarifs  complets,  variant  selon  le  rang  des  prisonniers;  les  adversaires 
r^glaient  le  prix  par  cartel.  En  1746,  FAngleterre  et  la  France  fixdrent  celui 
d^un  marechal  ä  32,000  fr.  C'est  aussi  par  cartels  que  se  regle  Fechange  de 
prisonniers,  qui  est  toujours  volontaire,  chaque  Etat  ayant  le  droit  de  ganler 
les  siens  jusqu'ä  la  fin  de  la  guerre.  On  taxe  approximativement  la  valear 
des  prisonniers  ä  echanger,  lesquels  sont  tenus  en  general  ä  promettre  de  ne 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  guerre  actuelle.  II  y  a  eu  de  curieuse« 
n^gociations  ä  cet  ^gard  entre  les  Etats-Unis  et  TAngleterre  en  1777,  entre 
l'Angleterre  et  la  France  en  1810  (v.  Hall  p.  350)]. 

*)  [G.  En  principe  c'est  la  peine  de  mort  qui  s'applique  en  pareil  cas. 
Code  militaire  frangais.  Art.  204.  Circulaire  de  Bismarck  du  14  dec.  1870 
au  sujet  de  la  violation  de  la  parole  d'honneur  de  la  part  des  officiers  fran^s. 
Ce  qui  ötait  plus  grave  c'est  que  le  gouvemement  de  la  defense  nationale 
sanctionnait  la  violation  de  la  parole  donn4e  en  recevant  le  coupable  dans 
l'armee.  L'ordonnance  du  ministre  de  la  guerre  du  13  nov.  1870  promettait 
meme  indistinctement  une  gratification  de  750  fr.  ä  tout  prisonnier  qui  s'arra- 
chait  ä  la  captivite,  roulant  ainsi  cncourager  les  officiers  ä  s'ecfaapper  des  rnaiiL« 
de  l'ennemi.] 

')  Grotius  III,  chap.  5  et  6.  Vattel  III,  9  et  18.  Twiss  IL  eh.  4.  Hall 
ni,  eh.  8.    Calvo  III,  livre  VI. 

-)  Loi  1.  §  1.  1.  5.  §  7  pr.  D.  de  acquir.  rer.  domin.  I,  20,  §  1.  D.  «ie 
captivis  et  postlim.    Gajus,  Comment.  II,  69,  §  17.  J.  de  divis.  rerum. 
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le  plus  solide.')  Ceux  que  le  vainqueur  n'avait  pas  rintention  de 
garder  ^taient  impitoyablement  vouSs  k  la  destruction.  Rien  n'etait 
excepte  de  la  ruine  universelle:  les  campagnes  et  les  villes,  les 
edifices  publica  et  privSs,  les  temples  meme  n'y  Schappaient  pas. 
Encore  dans  Tepoque  romano-chretienne  les  tombeaux  ennemis, 
doiit  lareligion  avait  place  le  culte  sihaut,  n'^taient  pas  respectes.^) 
Tout  ce  qui,  dös  le  commencement  de  la  guerre,  se  trouvait  sur 
le  territoire  ennemi,  6tait  la  proie  du  vainqueur.*) 

Les  lois  presentaient  cependant  certaines  di£färences  entre 
elles  par  rapport  ä  la  personne  de  Tacquöreur.  Ainsi  les  lois 
romaines  admettaient  cette  distinction  fondamentale  que  la  prise 
de  possession  des  terres  ennemies  (occupatio  bellica)  en  rendait 
maitre  l'iEitat  vainqueur,  tandis  que  les  biens  meubles  devenaient 
la  proprietS  des  troupes  qui  s'en  etaient  empar^es,  de  maniöre 
que  les  meubles  conquis  en  commun  furent  partag§s  proportion- 
nellement  entre  les  iüdividus,  aprös  certains  prelövements  operes 
au  profit  du  fisc  et  des  temples  publics.^) 

Les  coutumes  modernes  de  la  guerre  ont  consacr6  des  prin- 
cipes  differents,  ainsi  que  nous  Tavons  dejä  observfe.  La  guerre 
n'est  plus  regardee  comme  un  etat  de  choses  normal:  eile  ne 
dissout  les  rapports  reguliörement  etablis  qu'autant  que  la  neces- 
site  Texige.  Elle  n'est  pas  un  etat  d'hostilite  6ternelle  entre  les 
natioüs  civilisees :  eile  ne  perd  surtout  jamais  de  vue  son  veritable 
but,  qui  est  le  retour  de  la  paix.  Accident  essentiellement  trans- 
itoire,  eile  suspend  seulement  le  rögne  de  la  paix.  C'est  un 
accident  dont  cbacune  des  parties  belligerantes  profite  avec  une 
entiöre  liberte  pour  conserver  les  avantages  que  lui  procurent  les 
succes  de  ses  armes,  sans  qu'elle  ait  ä.  en  rendre  compte  devant 
une  autorite  quelconque.  Mais  toujours  est-il  constant  que  Tetat 
de  possession,  r^sultaut  des  succös  de  guerre,  ne  produit  tous  ses 
effets  que  par  rapport  aux  Etats  belligerants :  par  rapport  ä  leurs 
Sujets  au  contraire   dans  les   limites  seulement  de  la  stricte  ne- 


')  Grajus  (Comment.  IV,  §  16)  dit  des  anciens  Romains:  „Omnium  maxime 
sua  esse  credebant  quae  ex  hostibus  cepissent.  Unde  in  centumviralibus 
judiciis.hasta  praeponitur." 

*)  Loi  4.  Dig.  de  sepulcro  violato.  Loi  36.  Dig.  de  religiosis:  „sepulcra 
bostiam  nobis  religiosa  non  sunt.^ 

*)  Loi  61.  Dig.  de  acquir.  rer.  domin.    Loi  12  pr.  Dig.  de  capti>ds. 

*)  Grotius  in,  6.  14  suiv.  Cujas,  Observat.  XIX,  7.  Vinnius  ad  §  17. 
Inst,  de  rer.  divis.  J.-J.  Barthelemy,  Oeuvr.  div.  Paris  1798.  t.  I,  p.  1. 
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cessite.  Depuis  Grotius  cette  idee  moderne  de  la  guerre  s'est  fait 
jour  avec  une  energie  persistante:  sortie  des  ombres  de  la  theorie, 
eile  est  appelee  dSsormais  ä,  prendre  place  au  sein  des  nations 
civilisSes  de  TEurope.^) 

§  131.  Du  principe  moderne  de  la  guerre  que  nous  venons 
d'^noncer,  decoulent  naturellement  les  propositions  suivantes: 

I.  La  conquete  totale  ou  partielle  d*un  territoire  n'a  pas 
pour  efifet  direct  de  remplacer  le  gouvernement  vaincu  par  le 
vainqueur,  aussi  longtemps  que  la  lutte  peut  se  continuer  avec 
quelque  chance.^)  C'est  seulement  aprös  avoir  fait  subir  au  peuple 
vaincu  une  defaite  complöte  (debellatio,  ultima  victoria),  apres 
lui  avoir  enleve  la  possibilitS  d'une  plus  longue  resistance,  qne 
le  vainqueur  peut  etablir  sa  domination  sur  lui  en  prenant  pos- 
session  du  pouvoir  souverain,  domination  ä  la  v6rit6  usurpatrice, 
ainsi  que  nous  Pexpliquerons  au  chap.  IV.    Jusque  \k  il  ne  pourra 

,  ')  Isambert  dans  les  Annales  politiques  et  diplomatiques  (Paris  1S23. 
Introd.  p.  CXV)  a  tres-bien  dit:  „Nous  pensons  avec  Grotius  qu'on  acquiert 
par  une  guerre  juste  autant  de  choses  qu'il  en  faut  pour  indemniser  com- 
pletement  les  frais  de  la  guerre;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  par  le  droit  des 
gens  on  acquiere  le  droit  de  la  propriete  entiere  des  biens  des  sujets.  On 
n'admet  plus  aujourd'hui  le  principe  que  la  conquete  engendre  des  droits.  II 
n'y  a  d'immua])le,  dans  la  pratique  des  nations,  que  les  principes  qui  deriveni 
immediatement  du  droit  de  la  nature."  Zachariae,  40  Bücher  vom  Staate  IV.  1, 
p.  102 :  „Le  droit  des  gens  protdge  les  biens  des  sujets  ennemis :  il  n^est  permis 
d'y  toucber  que  par  exception  autant  qu'il  faut  pour  atteindre  le  but  de  Is 
guerre.  Car  les  biens  particuliers  des  sujets  ne  fönt  partie  des  forces  de  guerre 
des  Etats  que  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  appartient  aux  gouvemements 
sur  les  biens  de  leurs  sujets."     Comparez  Halleck,  eh.  XIX. 

')  [G.  Lapuissance  conquerante  ne  substitue  point,  il  est  vrai,  son  propr« 
gouvernement  ä  celui  de  la  puissance  vaincue  et  ne  peut,  par  consequent, 
exiger  des  habittmts  le  serment  de  fidelite,  c'est  ce  qui  fut  reconnu  par  les 
tribunaux  prussiens  de  toutes  les  instances,  lorsqu'en  1866  le  gouvernement 
apres  avoir  occupe  les  duches  de  l'Elbe  destitua.  des  juges  qui  refuserent  de 
lui  preter  serment,  La  puissance  conquerante  prend  simplement  le  Bystem^ 
gouvememental  tel  qu'il  existe  dans  le  territoire  occupe  et  se  charge  de 
Vappliquer.  C'est  donc  la  legislation  du  territoire  occupe  qui  reste  en  vigueor 
jusqu'fi  la  decision  finale,  ä  moins  que  le  vainqueur  n'en  suspende  quelques 
stipulations  dans  l'interet  de  la  conduite  de  la  guerre,  comme  c'est  toujours 
le  cas  p.  ex.  pour  le  recrutcment  militaire.  La  juridiction  nationale  ßubsiste 
comme  par  le  passe,  car  eile  ne  peut  s'exercer  qu'au  nom  du  souverain,  qu» 
est  toujours  provisoirement  Tancien  souverain;  la  municipalite  demeure  egale- 
ment,  si  tant  est  qu'elle  se  conforme  aux  ordonnances  du  vainqueur.  AVax^I. 
l'armee  de  Tinvasion  et  la  population.  1874.  Löning,  Geschichte  der  Verwaltumr 
des  General-Gouvernements  im  Elsass.  1874.] 
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que  sequestrer  les  domaines  du  gouvernement  depouille  provi- 
soirement  et  de  fait  de  ses  prerogatives.  II  pourra  tirer  parti 
de  toutes  les  ressources  dont  disposait  ce  dernier  et  qui  sont 
d'une  realisation  facile,  pour  se  dedommager  de  ses  pertes.  Ainsi 
il  saisira  les  revenus  de  TEtat;*)  il  prendra  les  dispositions 
necessaires  pour  se  maintenir  en  possession  du  territoire  conquis. 
Mais  on  ne  saurait  pretendre  que  la  conquete  opöre  de  plein  droit 
une  Subrogation  du  vainqueur  dans  les  droits  du  gouvernement 
vaincu.^) 

II.  Une  simple  invasion  ne  produit  aucun  changement  dans 
la  condition  de  la  propri6te  civile :  mais  il  est  evident  que  celle- 
ci  ne  pourra  se  soustraire  aux  consequences  de  Tinvasion  ni  aux 
exigences  du  vainqueur.  Ces  exigences  porteront  k  la  fois  sur  le 
foüd  du  litige  et  sur  les  sacrifices  d6jä  faits  ou  ä  faire  encore 
pour  le  faire  vider. 

Les  particuliers  repondent  en  outre  de  Texecution  des  en- 
gagements  contract^s  par  TEtat,  tant  envers  leur  propre  gou- 
vernement qu'envers  Tennemi  vainqueur.  En  cons6quence  ce 
dernier  pourra  exiger  des  contributions,  requerir  des  prestations 
en  nature  ou  personnelles ,  et  au  besoin,  s'il  rencontre  de  la 
resistance.  il  emploiera  la  force  et  se  mettra  en  possession  des 
objets  requis,  sauf  Tindemnit^  ä  fixer  par  voie  de  compensation 
ou  autrement,  lors  de  la  conclusion   de  la  paix.^)    II  -est  impos- 

^  [G.  H  peut  donc  employer  les  impots  pour  lui-memc,  mais  il  faut  quHl 
effectue  sur  ces  fonds  le  paiement  des  frais  courants  d'administration.] 

')  Les  monographies  sur  cette  importante  matiere  sont  indiquees  par  de 
Kamptz  §  307.  La  th^orie  de  la  plupart  des  auteurs  est  erronee  en  ce  sens 
qu'ils  confondent  la  simple  occupation  avec  la  prise  de  possession  definitive. 
Cocceji,  dans  son  Comment.  sur  Grotius  III,  6,  et  dans  sa  dissert.  De  jure 
nctoriae,  a  expose  la  veritable  theorie. 

*)  [G.  H  faut  faire  une  distinction  entre  les  requisitions  et  les  contributions 
de  guerre;  les  premieres  comprennent  les  vivres,  les  attclages  etc.  ou  requi- 
valent  de  ces  prestations,  les  demieres  sont  des  impositions  de  certaines  sommes 
<letcrminees  sur  des  associations  locales,  contributions  prelevees  en  sus  des 
ünpots  reguliers  que  l'occupant  perQoit.  (Note  2.)  Les  premieres  sont  presque 
toujours  indispensables  k  toute  arm6e  d'invasion,  mais  elles  sont  delivrees  sur 
certiiicats,  afin  de  foumir  au  requisitionne  les  moyens  d^obtenir  des  dedom- 
m^ements  de  la  part  de  son  gouvernement  et  de  mettre  celui-ci  k  memo 
de  repartir  sur  Pensemble  les  pertes  infligees  ä  certaines  parties  du  territoire. 
Quand  un  bellig^rant  renonce  ä  ces  requisitions,  comme  l'ont  fait  la  France 
<lans  la  guerre  d'Italie  en  1859  et  les  ijtats-Unis  au  commencement  de  leur 
guerre  avec  le  Mexique  en  1846  c'est  uniquement  pour  des  raisons  politiques. 
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sible  de  tracer  des  r^gles  pr^cises  sur  Tetendue  de  la  faculte  dont 
jouit  chacune  des  puissances  belligerantes,  de  saisir  les  biens  des 
Sujets  ennemis ;  car  pendant  la  guerre  les  nations  ne  reconnaissent 
entre  elles  aucun  juge  superieur.  L'emploi  d'actes  de  r§torsioD 
et  Taggravation  des  conditions  de  la  paix,  lorsqu'un  retour  de  la 
fortune  permet  de  les  imposer,  sont  les  seuls  remMes  aux  exces 
dont  l'une  d'entre  elles  s'est  rendue  coupable  k  cet  egard. 

III.  Les  biens  poss^des  dans  le  territoire  de  l'une  des 
parties  belligerantes  par  des  sujets  de  l'autre,  continuent  k  j  etre 
prot^ges  par  les  lois  et  ne  peuvent  leur  etre  enleves  sans  une 
Tiolation  de  la  foi  internationale.^)  La  partie  qui  s'en  est  emparee. 
pourra  tout  au  plus  les  mettre  sous  sequestre,  si  cette  mesure 
etait  de  nature  k  lui  faire  obtenir  plus  facilement  les  fins  de  la 
guerre. 

IV.  La  partie  vainqueur  doit  eviter  de  commettre  des  ravages 
ou  destructions  de  bieus  ennemis,  d^s  que  la  raison  de  guerre  ne 
les  justifie  pas,  ainsi  que  nous  Tavons  d^jd.  dit  (§  124).  Les 
nations  civilisees  devraient  meme  eviter  en  pareil  cas  Temploi  de 
repr^sailles. 

l^tat  de  la  jurisprudence  moderne. 

§  132.  La  pratique  moderne  de  la  guerre  est  entrSe,  il  faut 
en  conveuir,  dans  une  voie  conforme  aux  principes  ci-dessus  ex- 
pliques,  Sans  que  toutefois  eile  en  ait  admis  les  demi^res  conse- 
quences.    Elle  a  au  contraire  maintenu  quelques  restes  des  anciens 

Le  secretaire-ministre  de  la  guerre  am6ricain  M'  Marcy  d6clara  en  1848 
qu'en  principe  ;,an  invadinp:  army  has  unquestionably  the  right  to  dra\v 
supplies  from  the  enemy  without  paying  for  them  and  to  make  the  enemy 
feel  the  weight  of  the  war."  (Halleck  XIX,  §  17.)  Mais  il  est  toujours  recom- 
mandable  de  faire  les  rdquisitions  par  l'interm^diaire  des  autorites  locales; 
c'est  ce  que  firent  les  Anglais  en  France  en  1816,  tandis  que  les  commandants 
prussiens,  comme  cela  eut  lieu  aussi  en  1870,  preleverent  eux-memes  les  sub- 
sides  et  par  \k  provoquerent  des  griefs  que  l'on  n'eut  pas  k  formuler  conire 
les  Anglais.  Du  reste  il  faut  hautement  desapprouver  des  requisitions  dans  Ic 
genre  de  celle  du  prefet  allemand  a  Nancy,  le  comte  Renard,  qui,  en  Janvier 
1871,  demanda  600  ouvriers  pour  retablir  un  pont  detruit  par  les  francs-tireurs, 
mena^ant  d'en  faire  füsilier  un  certain  nombre,  si  ces  ouvriers  ne  se  presentaient 
pas;  menace  qui  du  reste  ne  fut  pas  executee.  Les  contributions,  autrefois 
fort  en  usage  comme  moyen  de  se  rächet  er  du  pillage,  sont  aujourd'hui  de* 
exceptions  justifiees  seulement  par  des  raisons  speciales.] 
'^)  Comparez  Masse,  Droit  commercial  §  138. 
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nsages,  dont  aussi  les  thSoriciens  de  l'^cole  historique  surtout  se 
sont  constitu^s  les  ardents  d6fenseurs. 

En  effety  en  ce  qui  conceme  d*abord  le  domaine  des  biens 
appartenant  au  gouvemement  Taincu,  la  pratique  du  siöcle  dernier 
a  souvent  confondu  la  simple  invasion  avec  la  conquete  definitive 
(ultima  victoria),  et  eile  a  fait  decouler  de  la  premiöre  des 
consequences  qu'il  faut  attribuer  ä  la  seconde  seulement.  D'aprös 
un  usage'presque  constant,  le  souverain  victorieux,  apr^s  s'etre 
empare  de  Tint^grite  ou  d'une  partie  du  territoire  ennemi,  se 
faisait  rendre  par  ses  habitants  Thommage  de  sujStion.  De  nom- 
breux  auteurs  continuaient  k  professer  rancienne  theorie,  suivant 
laquelle  les  biens  appartenant  ä  Tennemi  6taient  reputes  sans 
maitre  (res  nullius),  et  ils  en  concluaient  que  la  conquete  pourrait 
avoir  pour  effet  une  confiscation  au  pr^judice  du  gouvemement 
vaincu.  Le  vainqueur  disposait  donc  des  terres  par  lui  occupees 
comme  de  son  domaine  priv6.  Cest  ainsi  quc  George  I,  roi 
d'Angleterre,  par  un  acte  de  cession  ratifi6  le  17  juillet  1715,  se 
fit  transmettre  le  domaine  des  duch§s  de  Bröme,  de  Vörden  et 
de  Stade  par  le  roi  de  Danemark  qui  venait  de  les  enlever  en 
pleine  paix  ä.  la  Su^de ;  car  ce  fut  quelques  mois  apr^s  seulement 
que  la  guerre  fut  d^claree  k  ce  dernier  pays !  ^)  Cette  pratique 
3*est  continuSe  pendant  les  guerres  de  TEmpire  frangais  au  commen- 
cement  de  notre  sidcle.  A  l'egard  des  biens  priv6s  des  sujets 
ennemis,  le  vainqueur  se  bornait  ä  leur  imposer  des  contributions 
et  des  requisitions,  ou  ä.  les  soumettre  aux  besoins  momentanes 
d'une  marode  disciplin^e.  Enfin  les  commandants  de  troupes  ont 
toujours  cherche  k  eviter  autant  que  possible  des  ravages  de  pro- 
prietes  ennemies,  en  ne  les  autorisant  qu'en  des  cas  exceptionnels. 

Si  Ton  a  reussi  ainsi  dans  les  guerres  de  terre  k  circonscrire 
le  droit  de  l'occupation  dans  des  limites  raisonnables,  un  Systeme 
dififerent,  profond^ment  attentatoire  au  principe  de  la  propri6te 
privee,  a  prevalu  dans  les  guerres  maritimes,  ainsi  que  nous 
aurons  Toccasion  de  Texpliquer.  II  y  a  meme  quelques  auteurs 
qui,  nous  le  disons  avec  regret,  professent  encore  sur  les  chan- 
gements  que  produit  la  guerre  dans  les  conditions  du  domaine 
public  et   de  la  propriete  priv6e,  certaines  theories  inconciliables 

^)  Härtens  §  277  note  b.  a  cite  d'autres  exemples.  Les  auteurs  anglais 
et  americains  defendent  avec  opiniätrete  le  syetdme  par  nous  condamne.  V.  Oke 
ilanning  §  277  note  6.  Wildman  11,  9.  Halleck,  eh.  XIX.  H  est  vrai  qu'ils 
ont  en  leur  faveur  l'autorite  de  Örotius  et  de  Bynkershoek.   v.  §  131.  N.  l  G. 
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avec  la  v6ritable  nature  des  guerres  iHtemationales  de  nos  temps. 
Cependant  une  conviction  plus  raisonnable  s'est  fray§  le  chemin 
tant  en  pratique  que  dans  la  litt6rature  y  relative.^ 

Effets  de  la  cpnquöte  8ur  la  condition  de  la  propri^tö 

immobiliöre  privöe. 

§  133.  Quant  aux  immeubles  des  sujets  ennemis,  on  est 
depuis  longtemps  d'accord  sur  ce  point  que  Tinvasion  ou  Toccu- 
pation  ennemie  ne  produit  aucun  changement  dans  leur  condition 
legale  et  qu'ils  ne  passent  plus,  comme  dans  les  anciens  temps. 
entre  les  mains  du  vainqueur.  Sous  ce  rapport,  les  .auteurs 
modernes  ne  pr6sentent  aueune  divergence  d'opinion.  Hs  s'ac- 
cordent  k  dire  qu'une  prise  de  possession  a  besoin  d'etre  ratifiee 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  ce  qui  veut  dire  en  d'autres 
termes  que  Toccupation  est  un  fait  insuffisant.^) 

H  en  rfesulte  que  toutes  les  dispositions  arretöes  par  le  vain- 
queur relativement  k  la  propri6te  immobilidre  du  territoire  par  lui 
occup6,  n'ont  aueune  valeur  legale,  qu'elles  ne  produisent  que  des 
cons^quences  de  fait  qui,  lors  de  la  reprise,  par  une  application 
du  droit  de  „postliminie",  deviennent  caduques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  condition  de  la  propriete 
privee  des  sujets,  s'applique  6galement  aux  biens  privfes  du  sou- 
verain  depossed6  temporairement.  Aussi  longtemps  que  le  vain- 
queur n'aura  pas  acquis  la  possession  compl^te  du  pouvoir  supreme, 
il  ne  pourra  disposer  valablement  de  ces  biens,*)  pas  plus  que 
de  ceux  qui  fönt  partie  des  domaines  de  l'Etat.^)    Mais  il  pourra 

')  V.  surtout  M.  Vidari,  Del  rispetto  della  proprietä  privata.  Pavia  1867. 
et  §  139.  N.  2  a. 

*)  Meennann,  Von  dem  Recht  der  Eroberung.  Erfurt  1774.  Pufendorf 
VIII,  6.  20.  Vattel  IH,  §  196.  196.  Klüber  §  256.  de  Martena  §  277. 
Wheaton  IV,  2,  §  16.    Halleck,  eh.  XIX,  3.  1.    Vidari  p.  63.  123. 

*)  Ainsi  juge  par  la  Cour  de  Cassation  de  Paris  (Sirey  XVII,  1,  21T); 
„Le  droit  de  conquete  n'a  d'effet  au  prejudice  des  princes  que  sur  les  biens 
qu'ils  possedent  en  qualite  de  princes,  et  non  sur  les  biens  qu'ils  possedent 
comme  simple  propri^t^." 

')  Jugement  de  la  memo  Cour  (Sirey  XXX,  1,  280):  „La  conquete  et 
l'occupation  d'un  Etat  par  un  souverain  n'autorisent  pas  ce  souverain  ä  disposer 
par  donation  ou  autrement  du  domaine  conquis  ou  occupe."  V.  §§  188.  169  et 
aussi  Allgemeines  Landrecht  für  die  prcuss.  Staaten.  I  9,  §  198, 

[G.  Supposd  p.  ex.  que  le  fisc  eüt  vendu  avant  l'occupation  une  tem 
appartenant  au  domaine  et  dont  le  prix  füt  payable  ä  termes,  Ffltat  occuj^ant 
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incontestablement  disposer  toujours  k  titre  provisoire   des  fruits 
et  des  revenus  qu'il  aura  fait  saisir. 


n'est  pas  autorise  k  s'approprier  les  termes  dchus  pendant  Toccupation,  car 
ces  sommes  ne  sont  qu'une  partie  du  capital  et  ne  peuvent  pas  etre  iden- 
tifiees  avec  Vargent  trouv^  dans  les  caisses  publiques.  L'Etat  occupant  devient 
pro  tempore  usufniitier  et  doit  par  consequent  eviter  toute  deterioration  ou 
consommation  inutile  de  la  sabstanoe  dont  il  a  l'usufruit;  mais  il  n'est  pas  lie 
au  procede  d'exploitation  en  usage  dans  le  pays.  Dans  cette  matiere  rentrent 
aussi  les  yoies  ferrees  et  les  lignes  telegrapliiques ,  meme  celles  qui  sont  la 
propriele  des  particoliers,  car  elles  peuvent  servir  aux  Operations  de  la  guerre. 
Mais  ici  l'i^tat  occupant  n'a  egalement  que  le  droit  d'usufruit  et  doit  restituer 
le  materiel  apres  la  conclusion  de  la  paix.  Art.  6  du  Frojet  de  Bruxelles. 
Sedement  FEtat  occupant  n'est  pas  obligä ,  comme  le  fait  croire  la'  fin  de 
rarticle,  de  payer  des  indemnitäs  ä  ces  particuliers ;  c'est  VtUht  occupe,  comme 
le  fait  oböerver  Bluntschli  (645),  qui  pcut  eventuellement  se  charger  de  ce 
soin.  Dans  le  proces  relatif  aux  16000  ebenes  tires  des  forets  gouvemementales 
de  la  Heurthe  et  de  la  Meuse  et  vendus  par  les  Prussiens  pendant  Toccupa- 
tion  1870 — 72,  la  question  juridique  revient  uniquement  k  savoir  si  cette  quantite 
d'arbres  peut  passer  pour  une  coupe  normale  ou  doit  etre  regard^e  comme 
one  consommation  de  la  substance,  ce  que  VAllemagne  elle-meme  reconnut 
comme  injustifie.  Art.  7  du  Projet  modifiS:  „FEtat  occupant  devra  sauve- 
{Tarder  le  fonds  de  ces  propri6tes  et  les  administrer  conformement  aux  regles 
de  l'usufruit."  II  eüt  4t6  encore  licite  d'outrepasser  cette  regle,  si  le  bois 
avait  ^t^  necessaire  pour  les  Operations  militaires,  ce  que  personne  ne  pretend. 
(Jahrb.  für  Gesetzgebung  und  Verwaltung  von  Holtzendorff  und  Brentano 
I.  2«  livraison.)  Sont  reput^es  en  etat  de  paix  les  archives,  les  bibliotheques, 
les  collections  artistiques,  les  eglises  et  les  institutions  de  bienfaisance.  Quant 
aux  demieres,  c'est  le  respect  de  la  religion  et  de  Fhumanit^  qui  commande 
de  les  epargner  (le  mar^chal  Davoust  se  servit  en  1813  des  Eglises  de  Hambourg 
comme  ecuries).  Les  musees  et  les  bibliotheques  sont  une  propriete  nationale, 
dont  on  ne  doit  pas  disposer  dans  un  but  militaire  ou  hostile.  H  en  est  de 
meme  des  archives,  abstraction  faite  des  pieces  qui  se  rapportent  ä  l'objet  de 
la  guerre.  Les  archives,  quoique  consistant  en  objets  meubles,  sont  regardees 
dans  leur  totalite  comme  immeubles  et  comme  appartenance  de  la  souverainete, 
les  documents  des  archives  servant  ä  etablir  des  droits  acquis  etc.  II  est  vrai 
^  qu'ü  n*est  pas  toujours  possible  de  concilier  le  respect  absolu  de  ces  etablisse- 
ments  avec  les  exigences  de  la  guerre;  on  peut  seulement  ötablir  en  regle 
pr^nerale,  comme  le  fait  Fart.  34  des  articles  de  guerre  americains,  que  ces 
propriet^s  ne  sont  pas  des  proprietes  publiques  dans  le  sens  du  droit  de  guerre, 
qu'ü  faut  eviter  particulierement  la  degradation  de  ces  proprietes,  comme  p. 
ex.  la  destrucläon  du  Capitole  de  Washington  par  les  Anglais  en  1814,  laquelle 
fut  aussi  tres-s^vörement  blämee  au  sein  du  Parlement.  Un  fait  particuliere- 
ment contraire  au  droit  international,  c'est  Fenldvement  de  collections  entieres 
ou  de  quelques  objets  de  ces  collections,  comme  le  cas  s'est  presente  sous  la 
republique  fran^aise  et  sous  FEmpire.  Le  duc  de  Wellington,  dans  sa  depeche 
du  11  sept.  1815,  dit  que  ce  proc^d6  ötait  „contrary  to  the  practice  of 
H  6  f  f  t  er ,  droit  intomationaL  4«  öd.  2^ 
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Choses  incorporelles  (cröances).^) 

§  134.  L*occupation  des.  choses  incorporelles  a  tonjoors 
fourni  aux  auteurs  Toccasion  d'une  controverse  importante. 
Peuvent-elles  etre  occup6es  ou  saisies  valablement?  La  plupart 
des  auteurs^)  se  sont  prononces  pour  Taffirmative ,  en  ce  sens 
que,  le  dfebiteur  une  fois  yalablement  lib^re  par  le  vainqueur, 
le  cr^ancier  primitif  ne  pourrait  plus  se  prevaloir  ä  son  egard 
des  consequences  resultant  du  droit  de  postliminie.  Les  meines 
auteurs  disaient  en  outre  que  la  libSration  Stait  yalablement  faite 
par  le  vainqueur,  lors  meme  que  les  debiteurs  avaient  leur 
domicile  en  territoire  tiers  ou  neutre.  A  Tappui  de  leur  theorie, 
ils  ont  invoqug  la  maxime  romaine  qui  donnait  k  Toccupation  de 
guerre  (occupatio  bellica)  un  caract^re  absolu.  Hs  en  faisaient 
descendre  une  sorte  de  droit  de  confiscation,  dont  on  s'est  pr^vala 
pendant  plusieurs  guerres  du  si^cle  demier,  pour  se  faire  rem- 
bourser le  montant  des  sommes  qui  etaient  dues  au  gouvemement 
vaincu.  Us  se  sont  prevalus  des  dispositions  de  di£f4rents  traites 
de  paix  qui  ont  6galement  sanctionnS  des  spoliations  semblables.  ^) 

civilized  warfare",  (Härtens,  Nouv.  Bec.  11,  p.  648)  et  Lord  GasUereagh 
dans  sa  note  en  date  du  meme  jour,  adress^e  aux  pmasances  alli^es,  demanda 
la  restitution  de  ces  ^^depouilles ,  ins^parables  des  pays  auxquels  elles  apparte- 
naient.  Le  principe  de  la  propriet^  bas^  sur  les  droits  des  territoires  d^oü  ces 
chefs-d'oeuvres  ont  ete  enleves  est  le  plus  sur  et  le  seul  guide  vers  la  justice'^ 
(ibid.  p.  643).  Le  gouvemement  frangais  ne  rSpondant  pas  k  la  sommation  du 
duc  de  Wellington,  celui-ci  lui-meme  fit  enlever  du  Louvre  les  objets  d'art  en 
question.  L'Angleterre  restitua  spontanement  une  coUection  de  tableaux  destinee 
ä  l'Academie  des  Arts  ä  Philadelphie  et  trouv^e  dans  un  batiment  pris  par  on 
croiseur  anglais  en  1812,  parce  que  ces  objets  d'art  touchaient  aux  interets 
communs  du  genre  humain.] 

*)  Chr.  Gottl.  Schwartz,  De  jure  victoris  in  res  divictor.  incorponJes.  Alt. 
1720.  de  Kamptz,  Beiträge  zum  Staats-  und  Völkerrecht,  no.  9.  B.  W.  Pfeiffer, 
Das  Recht  der  Kriegseroberung  in  Beziehung  auf  Staats  -  Capitalien.  1823. 
Ferd.  Gh.  Schweikart,  Napoleon  und  die  kurhessischen  Capitalsschuldner. 
Königsberg  1833.  de  Kamptz,  Litt.  §  307.  Ajoutez  Yidari,  p.  102.  [6.  C'est 
&  tort  que  Hall  (p.  369)  parle  k  cette  occasion  de  l'affaire  de  Temprunt  tUösien 
de  1763:  Frederic  II  n^^tait  pas  en  guerre  avec  l'Angleteire,  nuus  il  ordoma 
la  sdquestration  de  ces  fonds  ä  titre  de  represailles.    Y.  §  110  note  6.] 

*)  Wildman  11,  11  n'en  excepte  que  les  cr^ances  d'un  ^Stat  enyen  des 
particuliers. 

')  Schweikart,  loc.  dt.  p.  74.  82  suiv.  oite  un  grand  nombre  de  traitci 
pareils.    V.  aussi  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  I,  7,  p.  177.    de  Kampa 
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Enfin,  comme  si  tant  d'arguments  ne  süffisaient  pas,  on  a  encore 
eu  recours  ä,  un  prfitendu  arret  de  la  Cour  amphictyonique.  II 
s'agissait  alors  d'une  demande  formte  par  la  Tille  de  Thöbes 
contre  le  peuple  thessalien  et  dont  eile  aurait  ete  dSbout^e  aprös 
qu' Alexandre  le  Grand  eut  fait  remettre  ä.  ce  peuple  le  document 
original,  lors  de  la  destruction  de  la  ville.  *) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons,  au  point  de  vue  16gal, 
devoir  combattre  cette  doctrine,  ainsi  que  la  jurisprudence  k 
laqaelle  eile  a  servi  de  base.  C'est  en  e£fet  un  principe  elemen- 
taire  que  le  payeme^nt  fait  k  un  autre  qu'au  vrai  creancier,  ou 
que  la  liberation  d'un  tiers  ne  fait  pas  r6gulidrement  cesser  les 
droits  du  creancier.  Pour  se  rendre  compte  d'une  mani^re 
Süffisante  de  Tetat  de  la  question,  il  faut  distinguer  premidre- 
ment  des  creances  purement  personnelles  les  obligations  qui 
dement  de  droits  reels,  sans  en  former  precis^ment  la  partie 
principale.  Car  celles-ci  participent  de  la  nature  des  immeubles 
et  elles  en  partagent  le  sort  pendant  la  guerre ,  conformement 
aux  r^gles  prec^demment  retracees  par  nous. 

Panni  les  creances  d'un  caractdre  personn el,  nous  remar- 
quons  d'abord  Celles  qui  ont  pour  but  de  foumir  un  equivalent 
de  certains  immeubles  conc4d6s  k  titre  d'usage,  comme  les  loyers 
et  les  fennages.  Ces  demiers  appartiennent  incontestablement 
ä  Tennemi  d^s  qu'il  s'est  mis  en  possession  des  immeubles. 
C'est  k  lui  de  decider  s'il  veut  maintenir  les  baux:  d^s  qu'il 
Q'en  a  pas  dispos6  autrement,  ces  baux  sont  censes  etre  tacite- 
ment  continu6s  entre  lui  et  les  fermiers  precedents.  *)  —  Mais 
quant  aux  autres  cr6ances  personnelles,  ce  serait  peu  conforme 
ä  leur  vraie  nature,  que  de  les  regarder  comme  6tant  suscep- 
tibles  d'une  possession  reelle,  par  suite  d'une  occupation  de 
gaerre  (occupatio   bellica).     La  simple  detention  d'un  titr^  ne 


Beitr.  §  5  note  4.  En  gSneral  les  exemples  cites  par  ces  auteurs  contiennent 
des  Conventions  faites  en  prevision  de  cas  speciaux  et  qui  n'ont  aucun  caractere 
sreneral. 

*)  Cette  histoire  est  racontee  par  Quintilien,  Instit.  orat.  V,  10.  111  suiv. 
Les  auteurs  ont  traite  cette  question  avec  une  certaine  predilection;  y.  Schweikart 
p.  53  Buiy.  L'arret  en  question  n'est  probablement  qu'une  pure  fiction.  V.  Saint- 
Crois,  Des  anciens  gouvemements  federatifs  p.  62.  F.  W.  Tittmann,  Ueber 
den  Bund  der  Amphictyonen.  1812,  p.  136.  On  ignore  jusqu'aux  termes  de 
ce  jugement,  qu'on  a  essaye  de  recomposer  d'apres  le  passage  su8-indiqu6. 

^)  Ziegler,  De  juribus  majest.  I,  d8,  §  ult. 

20* 
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conföre  aucunement  le  droit  d*en  poursuivre  Texecution:  c'est 
une  rögle  constahte.  •)  tJne  creance ,  chose  essentiellement 
incorporelle  ou  personnelle,  ne  fait  naltre  des  rapports  qu'entre 
le  creancier  et  le  debiteur;  le  crßancier  seid  peut  c6der  valable- 
ment  ses  droits  k  un  tiers,  k  moins  que  la  cession  ne  soit  TeSet 
d'une  autorisation  donnee  en  justice.  La  guerre,  avec  ses  chances 
incessantes  de  succ^s  et  de  defaite,  ne  peut  pas  conferer  am 
bellig^rants  un  droit  semblable.  Le  debiteur  qui  aurait  ete  oblige 
de  payer  ä  la  partie  qui  momentan§ment  avait  le  dessus,  sup- 
portera  seul  les  consequences  de  cet  accident  de  guerre,  con- 
form6ment  aux  dispositions  du  droit  civil.  ^)  H  ne  pourra  opposer 
le  payement  k  son  creancier:  ce  dernier  lui  tiendra  seulement 
compte  des  d^penses  utiles.  Celui  qui  a  pay6  indüment  a  encore 
le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  ses  d^penses  de  celui  qii*il 
a  libere  valablement  de  poursuites  ennemies.  Mais  ce  sera  seule- 
ment  lors  de  la  conquete  definitive  et  en  vertu  des  clauses  for- 
melles du  traite  de  paix,  que  la  question  recevra  une  Solution 
definitive  y  notamment  dans  le  cas  oü  le  debiteur  est  k  la  merci 
de  Tennemi  qui  s*est  empare  du  territoire.  Toutefois  les  actes 
accomplis  par  ce  demier  ne  peuvent  jamais  nuire  k  une  tierce 
puissance.  ®) 

Enfin,  chacune  des  parties  bellig^rantes  pourra  admettre  ou 
refuser  d'admettre  les  rcclamations  formSes  contre  ses  sujets  par 
des  sujets  ennemis  (§  122),  k  moins  qu'elle  ne  se  trouve  liee  ä 
cet  egard  par  des  Conventions  pr^cedentes.  *) 

Äcquisition  de  choses  mobiliöres.  ^) 

§  135.  Le  butin  est  un  mode  d'acquisition  regulier  et 
g^neralement  admis  dans  les  guerres  terrestres.  Sous  ce  nom 
on  comprend  ordinairement  toutes  les  choses  mobilidres  et  corpo- 

")  de  Kamptz,  loc.  cit.  §  8. 

')  Schweikart  p.  94  suiv.  105.  109. 

*)  Les  autcurs  qui  pretendent  que  les  choses  incorporellcs  peuvent  fain? 
Tobjet  d'une  occupation,  professent  dans  cette  matiere  une  opinion  differtnt- 
de  la  notre.    V.  de  Kamptz,  loc.  cit.  §  6.  7. 

•)  Dans  le  traite  conclu  en  1794  entre  TAngleterre  et  les  litats-Unis  f^ 
rencontre  une  disposition  semblable.   Wheaton  IV,  1,  §  12  (§  306  edit  de  Dana 

')  d'Ompteda  §  309.  de  Kamptz  §  808.  Grotius  III,  6.  Vattel  IH.  IW 
Vidari  p.  130. 
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relles,  enlevees  ä.  rarmSe  ennemie  ou  k  quelques  personnes  qui 
en  fönt  partie,  ou  bien  encore,  par  exception,  k  des  individus 
etrangers  k  Tarmee;  comme,  par  exemple,  lorsqu'une  forteresse 
ou  une  place  d'armes,  k  la  suite  d'une  defense  opiniätre,  aurait 
Ste  livr6e  au  pillage  par  ordre  des  chefs. 

Le  butin  repose  sur  cette  idee  fondamentale  que  les  armees 
ennemies  sont  r^putees  abandonner  aux  chances  de  la  guerre 
tout  ce  qu'elles  portent  avec  elles  lors  de  leur  rencontre.  Le 
pillage  de  particuliers ,  autoris6  dans  certains  cas  exceptionnels, 
a  au  contraire  pour  but  d'offrir  aux  troupes  une  espöce  de 
recompense  de  leurs  eflForts  extraordinaires.  Sans  doute  il  serait 
plus  gen^reux,  plus  conforme  aux  preceptes  de  Thumanite,  de  ne 
permettre  aucune  derogation  semblable  k  la  loi  commune,  puisque 
Imdemnite  k  accorder  en  pareil  cas  oflFrira  toujours  les  plus 
grandes  difficultes  d'appreciation.  Le  plus  souvent  ces  actes  de 
brutalite  frappent  des  innocents,  ainsi  que  la  pratique  elle-meme 
Ta  constate. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui,  en 
dehors  de  cas  qui  viennent  d'etre  indiques,  a  et6  enleve  par  des 
troupes  aux  sujets  du  pays  qu'elles  occupent,  doit  etre  restitue 
aux  proprietaires  legitimes,  conformöment  aux  prescriptions  de 
la  discipline  militaire.  A  plus  forte  raison  les  choses  appartenant 
aux  sujets  ou  aux  troupes  ennemies,  lesquelles  leur  ont  ete 
enlevees  par  des  particuliers  non  militaires,  ne  seront  pas  Tobjet 
d'une  possession  valable.  ^) 

Quant  k  la  personne  de  Tacquereur,  la  pratique  des  Etats, 
appuyee  (;k  et  Ik  sur  des  textes  positifs,  distingue  entre  les  chpses 
qui  fonnent  le  mat^riel  d'une  armee  ou  qui  sont  destin^es  aux 
Operations  de  campagne,  et  Celles  qui  le  sont  exclusivement  aux 
besoins  des  troupes ,  comme  les  caisses  de  guerre,  les  objets 
precieux,  les  objets  d'6quipement.  Ces  derniers  §choient  aux 
militaires  ou  aux  corps  de  troupes  qui  les  ont  enlevös,  tandis  que 
V artillerie ,  les  munitions  de  guerre,  les  provisions  de  bouche 
appartiennent  au  souverain,  qui  ordinairement  accorde  une  in- 


*)  Struben,  Kechtliche  Bedenken  II,  no.  10  professe  une  opinion  diff^rente. 
V.  cependant  Pufendorf  VIII,  6.  21.  Le  Code  general  de  Prusse  I,  9,  §  193. 
197  a  preacrit  expreesement  que  TJfetat  seul  peut  accorder  Tautorisation  de 
faire  du  butin,  et  que  le  pillage  des  sujets  ennemis  etrangers  ä  Tarniee  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  Tarmee. 
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demnite  aux  troupes  qui  s'en  sont  emparees. ')  Suivant  iin  ancien 
usage  assez  bizarre,  les  cloches  d'une  place  conquise  apparte- 
naieat  au  chef  d'artillerie ,  lorsqu'elles  avaient  servi  pendant  le 
si6ge.  *) 

^)  Allgemeines  Landrecht  für  die  preuss.  Staaten  I,  9,  §  195  'ftniv.  V.  aus« 
les  anciennes  -lois  militaires  allemandes,  par  exemple  celle  dite  Artikelsbrief 
de  1672,  art.  73. 

*)  Moser,  Vers.  IX,  2,  p.  109.  [G.  Au  point  de  vue  du  droit  actuel,  le5 
d^veloppements  de  ce  paragi^phe  devraient  subir  des  modifications  essentielles. 
Abstraction  faite  de  la  guerre  russo-turque  de  1877,  ä  laquelle  11  ne  faut  pas 
appliquer  la  norme  du  droit  international,  le  piUage  n'a  generalement  pas  eu 
Heu  dans  les  guerres  des  ^tats  civilis^s;  celui  du  palais  d'et4  chinois  s  ete 
severement  bläm^.  L'art.  17  du  Projet  de  Bruxelles  dit:  Une  ville  prise  d'assaut 
ne  doit  pas  etre  livree  au  pillage  des  troupes  victorieuses.  —  Sans  meme  tenir 
compte  de  cette  rdgle,  le  principe  qui  s'applique  aux  choses  mobüieres,  c'est 
que  la  propriete  mobiliere  publique  est  seule  soumise  aux  chances  du  butin. 
non  par  la  raison  qu'elle  est  privee  de  maitre,  mais  parce  qu'elle  est  la  propri- 
4t4  du  gouvemement  ennemi  dont  Tautorite  doit  etre  attaquee.  A  cette  cate- 
gorie  appartiennent  les  caisses  militaires,  les  armes,  aussi  bien  Celles  des  prison- 
niers  que  Celles  des  arsenaux,  les  provisions,  les  magasins,  les  moycns  de  trans- 
port.  La  confiscation  de  la  propriete  privee  est  donc  exclue,  sauf  i  tiire  de 
represailles,  tant  que  le  proprietaire  ne  participe  pas  k  la  guerre.  La  theorie 
stabile  par  la  Cour  Supreme  des  £tats-Unis  d'apres  laquelle  la  confiscation  du 
coton  des  proprietaires  particuliers  des  ]^tats  du  Sud  etait  legitime,  parce  que 
le  coton  faisait  la  force  de  l'insurrection,  ne  peut  pas  se  justifier.  D'abord  ce 
n'etait  pas  le  coton  en  lui-meme  qui  faisait  la  force  de  rSsistance  des  confed^res, 
mais  seulement  la  vente  et  Texpddition  de  ce  coton  en  Europe.  La  täche 
du  blocus  etait  d^empecher  cette  vente.  Kais  ce  qui  etait  particulierement 
contestable,  c'^tait  la  pretention  de  pouvoir  legitimement  priver  Fennemi  de 
toutes  ses  proprietes,  qu'elles  fussent  dans  Finterieur  ou  en  dehors  de  sod 
territoire,  par  la  raison  que  la  capture  de  ces  proprietes  qui  augmentaient  k 
force  de  resistance  de  Tennemi,  donnait  au  gouvemement  qui  les  confisquait 
de  nouvelles  ressources  pour  continuer  la  guerre.  (Wheaton,  ed.  Boyd. 
§  346  b.).  Cette  maxime  detruirait  en  principe  toute  propridt6  priv^.  Le 
respect  de  la  propriete  ennemie  comprise  dan«  la  juridiction  de  la  partie 
adverse  est  une  consequence  du  principe  generalement  observe  aujourd'hui. 
qui  permet  aux  sujets  ennemis  domicili^s  sur  le  territoire  du  belligerant  de 
continuer  ä  y  resider,  tant  qu'ils  se  conduisent  bien.  H  est  meme  douteui 
que  la  propriete  ennemie,  qui  se  trouve  dans  les  ports,  puisse  etre  confis- 
quee,  tandis  que  celle  qui  ne  fait  que  traverser  les  eaux  territoriales  est 
indubitablement  sujette  k  la  capture.  De  deux  choses  Fune:  ou  bien  la 
propriete  ennemie  se  trouvait  dejä  dans  les  ports  de  la  partie  adverse  avast 
la  guerre  et  alors  eile  doit  etre  exempte  de  la  prise  comme  de  Tembarg^ 
preventif ,  ou  bien  eile  est  arrivee  sur  bätiment  neutre  et  alors  eile  est  cou- 
verte  par  la  d^claration  de  Paris.  L*argument  de  Hautefeuille  base  sur  et- 
que  les  batiments  pourraient  devenir  des  Instruments  de  guerre,  justifierait 
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§  136.  En  examinant  de  plus  prös  la  natura  du  domaine 
qu'on  appelle  le  butin  de  guerre,  on  s'aperQoit  ais6ment  qu'il 
n'a  aucunement  pour  base  la  iiction  qui  regarde  comme  6tant 
sans  maltre  (res  nullius)  les  biens  conquis,  car  en  rialite  ils 
ne  cessent  d'appartenir  ä  leurs  mattres  prec^dents.  L'absence 
d'une  justice  commune  entre  les  parties  bellig^rantes  ne  suffit 
pas  non  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  expliquer  comment 
une  possession  essentiellement  arbitraire  peut  se  transformer  en 
domaine.  ^)  Si,  comme  dans  le  monde  ancien,  les  Etats  chretiens 
n'admettaient  entre  eux  aucune  loi  commune ,  la  conquete  serait 
toujours  le  mode  d'acquisition  le  plus  solide.  Mais  ce  point 
de  Tue  ne  s'accorde  plus  avec  la  nature  essentiellement  tran- 
sitoire  de  nos  guerres  actuelles.  D'apr^s  nos  idees,  le  pillage 
ne  deviendra  jamais  un  mode  d'acquisition  regulier.  II  donne 
seulement  la  facultS  materielle  de  disposer  librement  des  fruits 
et  de  la  substance  de  la  cbose,  autant  que  les  circonstances  ne 
8^7  opposent  pas.  L'occupant  ou  celui  auquel  il  a  eed6  Tobjet, 
n'est  pas  non  plus  tenu  d'en  rendre  compte,  tant  que  la  guerre 
continue  ou  que  le  d^tenteur  actuel  de  Tobjet  se  trouve  ä  Tetat 
d'ennemi  vis-ä-vis  du  propri6taire  pr^cfedent.  Oe  dernier  toute- 
fois  repreudra  librement  sa  chose  partout  oü  il  la  retrouvera, 
seit  sur  le  territoire  neutre ,  soit  dans  une  partie  de  son  propre 
territoire  non  occup§e  par  Tennemi.  II  la  reprendra  encore 
librement  apr^s  la  conclusion  de  la  paix,   en  tant  que  les  dispo- 

lout  au  plus  la  Sequestration  et  non  la  confiscation  de  cette  propriet^.  On  ne 
peut  pas  meme  accorder,  comme  la  redaction  de  Fart.  6,  al.  2  du  Projet  de 
Bruxeües  semble  Tadmettre,  que  le  butin  comprenne  aussi  les  provisions 
d'armes  et  de  munitions  des  particuliers.  H  est  incontestable ,  comme  le  dit 
cet  article,  que  ces  objets  ne  peuvent  rester  au  pouvoir  de  Tennemi,  mais  c'est 
la  saisie  et  non  la  capture  de  ces  objets,  qui  seule  peut  se  justifier.  D'apres 
ce  qui  vient  d*etre  precedemment  expose,  le  butin  n'appartient  pas  aux  troupes 
qui  s'en  sont  emparäes,  mais  ä  l'Etat.  Ce  qu'on  appelait  dans  la  seconde 
moitie  de  la  guerre  franco-allemande  le  „sauvetage"  et  la  „mise  en  lieu  sür*' 
etait  un  grave  abus  que  les  meilleurs  officiers  allemands  ont  deplore  et  tr^s- 
express^ment  condamn^  aussi  au  point  de  vue  de  la  discipline.  Du  reste  les 
accusations  que  les  Frangais  ont  elevees  ä  ce  propos,  ont  et^  tres-exagerees,  et 
le  soidisant  „recueil  de  documents  sur  les  exactions,  vols  et  cruautes  des  armees 
prussiennes  en  France*'  n'est  qu'une  coUection  d'articlcs  de  joumaux  anonymes. 
Du  reste  les  Frussiens  n'ont  certainement  pas  commis  la  centieme  partie  des 
ravages  exerc^  en  Prusse  par  les  troupes  de  Napoleon  I.  C'est  sur  la  base 
des  principes  ci-dessus  exposes  qu'ü  faut  aussi  juger  le  paragraphe  suivant.] 
>)  Fando  p.  889. 
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sitions  du  traitS  n'excluent  pas  les  reclamations  ä  ce  sujet.  En 
un  moty  la  guerre  n^a  fait  que  suspendre  temporairement  les 
effets  de  la  propriet6  privee,  qui  continue  k  etre  placee  sous  la 
sauvegarde  individuelle  et  coUective  des  Etats.  Le  fait  de  la 
detention  materielle  remplace  provisoirement  le  droit,  pour  passer 
tour  k  tour  entre  les  mains  de  l'une  ou  de  Tautre  des  parties 
belligerantes.  Les  lois  particuli^res  des  Etats  d^terminent  les 
conditions  sous  lesquelles  la  demande  en  revendication  de  rancien 
propri^taire  des  choses  enlevees  est  admise  contre  le  d^tenteur 
actuel  soumis  ä  leur  juridiction.  Mais  nulle  part  le  butin  ne 
porte  le  caractöre  d'un  domaine  irrfivocable  en  faveur  du  detenteur 
actuel  et  de  ses  successeurs.  Du  moins  aucun  principe  general 
n'a  consacr^  un  domaine  que  le  trait6  de  paix  ou  des  traites 
preexistants  peuvent  seuls  consacrer. 

C'est  encore  aux  lois  particuliöres  k  determiner  le  moment 
oü  la  propri6t6  commence  k  Stre  acquise  k  l'occupant :  il  n'existe 
aucune  loi.g6n6rale  k  ce  sujet. ^)  Anciennement,  suivant  les 
dispositions  du  droit  des  gens  romain  alors  en  vigueur  chez  la 
plupart  des  nations,  le  moment  de  Tappropriation  de  guerre 
fut  celui  oü  la  prise  de  possessiou  ou  la  detention  exclusive 
ne  pouvait  plus  etre  troublee  ou  empechee  par  le  proprietaire 
precedent  ni  par  les  camarades  de  guerre;  en  d'autres  termes, 
d^s  le  moment  oü  les  biens  enleves  avaient  ^te  plac^s  en  sürete 
devant  l'ennemi  et  ne  pouvaient  plus  etre  repris  qn^k  la  suite 
de  nouveaux  efforts  ou  par  des  circonstances  accidentelles.  Aussi 
longtemps  au  contraire  que  l'action  de  combat  se  continuait  en 
realite  et  que,  par  un  retour  de  la  fortune,  les  choses  enlevees 
pouvaient  etre  reprises,  le  butin  n'etait  pas  regardfi  comme  un 
fait  accompli.  •'*)  Cette  distinction  se  retrouve  dans  plusieurs  codes 
modernes.  *) 

*)  Cocceji  8ur  Grotius  III,  6.  3  in  fine. 

*)  [G.  En  partant  du  point  de  vue  qui  ne  soumet  que  la  proprietd  publi- 
que au  droit  de  butin,  on  peut  dire  que  cette  propriete  devient  la  possessioD 
du  vainqueur  immddiatement  apres  la  capture.  Sans  doute  le  butin  peut  etre 
repris  par  Tennemi,  tout  comme  ce  qui  appartient  en  propre  k  roccupantj 
V.  sur  les  difficultes  d'interpretation  des  lois  romaines  Ziegler,  De  junbns 
majestatis  I,  33,  §  79.  Les  lois  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  le  momeot 
de  l'occupation.    L,  3.  §  9.  Dig.  de  vi. 

*)  V.  par  exemple  Allgemeines  Landrecht  für  die  preuss.  Staaten  I,  9, 
§  201.  202.  „Le  butin  est  regard6  comme  acquis,  s'il  a  et^  rapport^  par  les 
troupes  qui  s^en  sont  empar^es,  dans  leur  camp,  dans  leurs  quartiers  de  nuit 
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La  difficulte  de  determiner  d'une  mani^re  exacte  le  moment 
de  la  prise  de  possession,  a  fait  admettre  encore  le  terme  d'une 
occupation  de  vingt-quatre  heures.  Ce  terme  a  passS  en  usage 
chez  quelques  nations  dans  les  guerres  terrestres  et  maritimes.  ^) 
Toutefois  11  ne  laisse  pas  de  presenter  certaines  difficultes  dans 
rapplicatioD ,  et  il  ne  saurait  etre  regarde  comme  une  r^gle 
commune  du  droit  international.  Dans  les  pays  regis  par  le 
Code  Napoleon  la  disposition  de  Tarticle  2279  est  decisiye^ 
laqnelle  repond  eminemment  ä  Petat  de  guerre:  ^^En  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre/^ 

Occupation  maritime. 

§  137.  Pendant  une  guerre  sur  mer,  les  navires  armes  des 
puissances  belligerantes,  comme  les  navires  priv6s  de  leurs  sujets, 
avec  les  cargaisons,  sont  susceptibles  d'une  occupation  et  d'une 
saisie  valables.  0  Par  esprit  d'humanitS  on  a  excepte  seulement 
les  canots,  les  ustensiles  des  pecheurs  des  cötes,  ainsi  que  les 
biens  naufrag^s.  En  France  notamment  la  jurisprudence,  suivant 
d'anciens  usages,  s'est  refusöe  constamment  k  valider  la  saisie 
de  canots  pecheurs,  meme  par  voie  de  reprfesailles.  ^ 

ou  autrement  en  lieux  sürs.  Tant  que  rennemi  est  poursuivi,  les  objets  enleves 
peuvent  etre  repris  par  rancien  propridtaire." 

*)  De  Thou  rapporte  que  cet  usage  a  ete  obperve  lors  de  la  reprise  de 
la  ville  de  Lierre  en  Brabant  en  1595.    Grotius  III,  6.  3. 

*)  BüBch,  üeber  das  Bestreben  der  Völker  neuerer  Zeit,  einander  in  ihrem 
Seehandel  recht  wehe  zu  thun.  Hamburg  1800.  —  Pour  la  jurisprudence  v. 
X.  Carlos  Abreu,  Tratado  jurid.  politico  sobre  las  presas  marit.  Cadix  1746. 
Traduct.  fran^.  1758  et  1802.  R.  J.  Valin  sur  l'ürdonnance  de  1681,  et  son 
Traite  des  prises  oii  principes  de  la  jurisprud.  frang.  concernant  les  prises.  A 
la  Bochelle  et  Paris  1782.  Gr.-Fr.  de  Martens,  Essai  concernant  les  armateurs. 
1795.  Merlin,  Report,  univ.  mot:  „Prise  maritime."  Wheaton,  Intern.  Law 
IV,  3,  §  9  Buiv.  (§  359  de  l'edit.  de  Dana),  ^urm  dans  Rotteck  et  Welcker, 
Staats-Lexicon.  V.  Prise.  Pando  p.  412.  Ortolan  II,  p.  39.  Wildman  11, 
p.  118  et  surtout  de  Pistoye  et  Duverdy,  Droit  des  prises  maritimes.  Paris 
1855.    Halleck,  eh.  XX.    Calvo  III,  p.  247—80,  Hall  p.  375—92. 

*)  Sirey,  Rec.  gen.  1,2,  831  et  296.  Merlin,  loc.  cit.  Ortolan  11,  49. 
Halleck.  eh.  XX,  23.  fidits  royaux  de  1643  et  1584.  [G.  Les  jfetats-Unis  ont 
suivi  cet  exemple,  tandis  que  l'Angleterre  n'a  que  temporairement  manage  les 
bätiments  pecheurs  par  pure  tolerance.  Si  la  destruction  des  pecheries,  des 
bäteanx,  des  provisions  et  meme  des  cabanes  des  riverains  en  1854  dans  la 
mer  d'Azof  et  en  Finlande,  lui  fait  peu  d'honneur,  on  ne  peut  pourtant  pas 
demander  une  exception  de  droit  en  faveur  de  tous  ces  bätiments,   car  si  en 
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Les  guerres  maritimeB,  comme  nous  Tavons  d6j&  observe, 
avaienty  jusqu'aux  traitßs  de  1815,  principalement  pour  but  la 
destruction  du  commerce  ennemi.  Tant  que  les  intörets  d'an 
commerce  ayide  continueront  ä  peser  exclusiyement,  on  da  moins 
d'une  mani^re  pr6pond6rante  siir  leurs  causes  et  leor  direction, 
il  ne  faudra  pas  s'attendre  k  les  voir  changer  de  caract^re. 

Le  prkicipe  pratiquS  jusqu'ä.  ce  jour  a  et6  le  suiyant:  toos 
les  biens  qui  se  trouvent  sur  mer,  qu'ils  appartiennent  an 
gouvernement  ou  k  des  particuliers ,  sont  regard^s  comme  une 
bonne  prise  £6hue  k  la  partie  ennemie ,  dds  qu'elle  parvient  ä 
s'en  emparer.  Nous  verrons  par  la  suite  jusqu'ät  quel  point  les 
licences  et  les  droits  des  neutres  d^rogent  k  ce  principe.  H 
produit  ses  effets,  dös  le  moment  de  Touverture  des  hostiliteS; 
par  rapport  aux  navires,  avant  meme  que  leurs  capitaines  en 
aient  ete  informes,  ainsi  que  la  jurisprudence  anglaise  moderne 
l'a  d6cid6  constamment.  ^)  Quelquefois  neanmoins  un  certain 
delai  est  accordö  k  cet  effet:  ainsi,  dans  la  guerre  de  Crimee. 
les  puissances  occidentales  ont^  par  une  dSclaration  des  27  et 
29  mars  1854,  permis  aux  navires  russes  de  quitter,  penda^t  un 
delai  de  six  semaines,  leurs  ports  respectifs,  pour  retoumer  dans 
leur  patrie;  la  France  a  accorde  en  1870  trente  jours  aux  bäti- 
ments  de  commerce  ennemis.  A  part  les  concessions  de  cette 
sorte ,  les  parties  belligerantes  exercent  leurs  droits ,  tant  sur  la 
haute  mer  que  dans  leurs  eaux  ou  dans  Celles  de  Tennemi,  soit 
directement  par  des  navires  d'!Btat  armes  en  course,  soit  par  des 
commissions  ou  des  lettres  de  marque  delivrees  reguliörement  ä 
des  corsaires  ou  armateurs  privfes,  k  moins  qu'on  n'y  ait  renonc^ 
definitivement.  *)   Des  troupes  de  terre  meme,  lors  de  Poccupation 

g^ncral  la  peche  est  le  seul  moyen  de  subsistance  de  beaucoup  de  familles,  on 
ne  saurait  contester  que  les  bätiments  de  peche  ne  puissent  etre  quelquefois 
d'une  grande  utilite  militaire.  Hall  pretend  (p.  382)  qu'en  1800  la  prise  des 
bätiments  pecheurs  frangais  fut  motivee  par  le  fait  qu'ils  avaient  et^  les 
auxiliaires  de  la  marine  frangaise.  L'exemption  ne  s'applique  jamais  a  la  grande 
pecbe  en  haute  mer,  qui  est  une  entreprise  mercantile.  Les  cas  de  naufnce 
el  de  reläche  forc^e  sont  aujourd'hui  presque  gen^ralement  respectes.  En 
outre  il  faut  signaler  parmi  les  exceptions  g^n^ralement  admises  les  exp^itions 
et  missions  scientifiques.] 

^)  V.  de  Steck,  Ueber  Handelsverträge  p.  171.  Faber,  Neue  europ. 
Staatscanzlei  VI,  p.  426.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  1,  §  10.  11.  de  Pistoye 
et  Duverdy  II,  p.  89. 

*)  Autrefois  l'entree  de  corsaires  dans  une  riviere  ennemie ,  pour  y  faire 
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d'un  port  ennemi,  s'empareront  valableroent  des  navires  de  guerre 
qui  y  sont  stationn^s^  et  en  ce  cas  les  rdgles  restrictives ,  rela- 
tives au  butin  ordinaire ,  ne  sont  point  appliquSes.  •)  Sont  con- 
siderees  comme  illicites  les  prises  faites  sur  le  territoire  neutre, 
de  mSme  qne  celles  faites  moyennant  une  violation  de  Tautori- 
sation  d'entree  dans  un  port  neutre.  ®) 

§  138.  Pour  fixer  le  moment  oü  une  prise  sur  mer  doit 
etre  reputSe  accomplie,  on  suivait  autrefois  les  dispositions  du 
droit  romain  relatives  au  butin  de  terre,  que  nous  avons  d6jä 
expliquees.  Plus  tard  les  lois  et  les  trait^s  publics  ont  pris 
souvent  pour  base  le  terme  d'une  detention  de  vingt-quatre 
heures:  ils  en  faisaient  dependre  les  droits  du  capteur  et  ceux 
de  recousse  au  profit  du  prec6dent  proprietaire.  Ce  terme 
neanmoins  a  cesse  6galement  de  former  une  r^le  du  droit 
commun.  ^)  Ainsi  le  Code  gfen6ral  de  Prusse  (I,  §  208)  dispose 
encore  ä  ce  sujet  ce  qui  suit:  „Les  biens  et  les  navires  captur6s 
par  des  corsaires  ne  sont  regardes  comme  perdus  que  du  moment 
oü  ils  ont  6te  conduits  dans  un  port  ennemi  ou  neutre."  — 
O'apr^  un  ancien  usage,  en  vigueur  en  France  d^s  le  r^gne  de 
Charles  V,  (1373)  et  dös  lors  chez  toutes  autres  nations  sur  mer,  le 

une  prise,  etait  regard^e  comme  un  acte  illicite  et  criminel.  Cette  defense 
n'a  aucun  caractdre  g^n^ral  et  cesse  d*etre  obligatoire,  des  que  la  commission 
n'en  fait  pas  mention.    de  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  112  Wildman  II,  p.  361. 

'*)  Martens,  Versuch  über  Caperei  §  34.  de  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  111. 

")  [G.  Illicites  non  au  regard  de  Vennemi,  mais  au  regard  du  neutre,  qui 
üüit  elever  des  reclamations.]  "Wildman  II,  p.  147.  Wheaton,  Element«  IV, 
2,  §  14  (§  386  6dit.  de  Dana),    Oke  Manning  p.  385.    Phillimore  III,  461. 

*)  Härtens  §  65  suiv.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  2,  §  12.  edit.  de  Dana 
§  367.  1.  Phillimore  III,  627.  Hall  p.  384.  [G.  Pour  acqu6rir  la  propriet^ 
d'un  bätiment  ou  d'une  cargaison  ennemie  il  faut  1)  que  le  capteur  en  ait  pris 
pleine  possession,  2)  que  le  tribunal  des  prises  competent  les  ait  adjuges  au 
capteur.  Pour  remplir  la  premiere  condition,  une  possession  temporaire  ne 
sttffit  pas,  il  faut  que  la  prise  soit  mise  en  sürete,  de  manidre  qu'elle  ne  puisse 
pas  etre  reprise  immediatement  apres  Taction  par  Tautre  belligerant.  Si  cela 
a  eu  lieu  et  que  le  bätiment  soit  neanmoins  repris  par  l'ennemi,  cet  acte  est 
consid^r^  comme  etablissant  une  prise  nouvelle,  quoique,  dans  la  demiere 
guerre,  les  Americains  aient  pr^tendu  6tendre  le  droit  de  reprise  jusqu'au 
prononce  da  jugement.  La  difference  est  que  la  reprise  n'a  pas  besoin  d'adjudi- 
cation  et  rend  le  bätiment  captur6  ä  son  ancien  proprietaire,  tandis  que  la 
nouvelle  prise  doit  etre  adjugee  et  echoit  au  nouveau  capteur  (v.  §  191.  192). 
Par  l'art.  3  du  traitß  de  Zürich  (10  nov.  1869)  la  France  restitua  les  bätiments 
autrichiens  captur^s,  qui  n'avaient  point  encore  et^  Tobjet  d'un  jugement  de 
la  part  du  conseil  des  prises.] 
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capteur  doit  justifier  de  la  l^galite  de  la  capture  devant  le  conseil 
des  prises  competent,  ^)  en  faisant  approuver  par  ce  dernier  son 
titre  d'acquisition.  Les  formalites  ä,  ce  sujet  doivent  etre  ob- 
servees  par  les  corsaires  prives  comme  par  les  navires  de  l'Etat.  ^ 
Le  capteur  doit  avant  tout  conduire  le  navire  capturg  dans  an 


-)  [G.  Pardessus  a  dejä  demontr^  que  la  dato  de  l'ordonnance ,  qai  a 
cree  im  amiral  pour  toute  la  France  et  constitu6  la  juridiction  des  prises  est 
1373  et  non  1400,  comme  on  l'a  cru,  date  que  la  majoritd  des  publicistes  con- 
servent  encore.  Un  semblable  acte  de  parlement  fut  rendu  en  Angleterre  sous 
Henri  V  1414.]  Valin,  sur  POrdonnance  de  1681  III,  9.  I.  V.  sur  le  principe 
de  cette  Institution  Wildman  11,  p.  354  et  Phillimore  III,  206.  648. 

[G.  L'organisation  des  tribunaux  de  prises  differe  suivant  les  pays:  tantot 
ce  sont  des  tribunaux  civils  öriges  en  Cours  de  prises  par  une  ordonnanco 
speciale,  tantot  ce  sont  des  tribunaux  cre^s  ad  hoc.  En  tout  cas  le  tribui»! 
doit  se  composer  d'hommes  dont  les  connaissances  et  la  personnalite  offrent 
des  garanties  pour  la  validite  et  Timpartialite  des  jugements  rendus  et  il  doit 
y  avoir  une  instance  d'appel.  V.  Bulmerincq:  Les  droits  nationaux  et  un 
pro j et  de  reglement  international  des  prises  maritimes.  Revue  de  dr.  int. 
1879 — 82.  Katchenowsky,  Prize  law.  1867.  Sur  Porganisation  des  cours  dam 
les  differents  pays  v.  Boeck ,  De  la  propriöte  ennemie  sous  pavillon  ennemi 
p.  365  suiv.] 

•■»)  Valin,  sur  TOrdonnance  de  1681  U,  p.  309.  fG.  D'apres  le  droit 
international  actuel,  ce  n'est  point  la  une  simple  formalit^.  Nous  ne  sommes 
plus  au  moyen-äge,  oü  le  capteur  condiiisait  simplement  le  bätiment  saisi 
aupres  du  commandant  de  Texpedition  maritime  et  celui-ci  döcidait  imme- 
diatement  de  la  validite  de  la  prise,  apres  inspection  des  papiers  et  inter- 
rogatoire  du  capitaine  et  de  F^quipage.  Du  reste  dejä  le  Consulat  de  la 
Mer  ne  date  la  translation  de  la  propri^te  au  capteur  que  du  moment  oü  il  & 
conduit  la  prise  en  lieu  de  sürete.  Ce  n'est  qu'ä  la  suite  d'un  jugement  da 
tribunal  que  le  droit  de  propri6tä  est  acquis  ä  la  prise,  ä  la  difference  du 
butin  fait  sur  terre,  lequel,  des  quUl  est  legitime,  devient  la  propriet^  de 
Pacquereur  par  suite  de  la  prise  de  possession.  C'est  ce  que  reconnaissait 
deja  la  jurisprudence  anglaise  en  1758:  They  held  tbe  property  not  changed 
tili  there  had  been  a  sentence  of  condemnation  (Phillimore  III,  37ö).  Ei^ 
voici  les  raisons :  1)  pour  transferer  la  propri^tc,  il  faut  non-seolement  la  prise 
de  possession,  mais  encore  Panimus  acquirendi  dominii.  Cette  intention  n'est 
pas  douteuse,  des  que  le  capteur  lui-meme  a.  mis  la  prise  en  surete.  Mais  il 
pent  arriver  que,  quoique  la  prise  de  possession  ait  eu  lieu,  le  capteur  n'ait 
pas  eu  ä  sa  disposition  un  equipage  süffisant  pour  faire  conduire  au  port  le 
plus  proche  le  bätiment  capture.  II  se  fait  donc  donner  par  le  capitaine  du 
navire  capture  la  promesse  ecrite  de  se  rendre  dans  le  dit  port,  et  11  prodoit 
ce  document  par-devant  le  tribunal.  2)  le  caractere  ennemi  du  bätiment  oq 
de  sa  cargaison  peut  etre  conteste  par  le  propri^taire;  celui-ci  peut  pr^tendre 
p.  ex.  que  le  navire  appartient  ä  un  neutre.  Ces  contestations  sont  tres-fr^ 
quentes  et  c'est  au  tribunal  ä  en  d^cider.] 
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port  du  territoire  auquel  il  appartient  ou,  s'il  y  a  lieu,  dans  un 
port  neutre,  et  tant  que  ses  droits  n'ont  pas  6t6  rfeguliörement 
constates,  il  lui  est  defendu  de  disposer  arbitrairement*  des  objets 
saisis.  *)  La  destruction  de  la  prise  ne  pourra  etre  excusee  que 
dans  les  cas  de  n^cessit6  extreme.  ^) 

Sont  regardfes  comme  6tant  competents  pour  statuer  sur  la 
validite  des  prises,  d'aprös  la  pratique  constante  des  Etats,  tantöt 
les  tribunaux  ordinaires,  tantot  les  conseils  de  prise  et  les  com- 
missions  speciales  du  pays  auquel  appartient  le  capteur.  Un  Etat 
neutre  ne  possöde  aucune  espöce  de  juridiction  r^guliöre  en  matiöre 
de  prises,  alors  meme  que  des  navires  captures  ont  et6  conduits 
dans  ses  ports.^)  Les  consuls  etablis  par  Tune  des  parties  belli- 
gerantes  dans  le  territoire  neutre,  ne  peuvent  pas  non  plus  etre 
regardßs  comme  competents,')  attendu  que  les  fonctions  consulaires 
n'impliquent  pas  ordinairement  une  juridiction  maritime.  Le 
gouvemement  fran^ais  avait,  il  est  vrai,  investi  ses  consuls  d'une 
commission  pareille,  mais  il  Ta  revoqu6e  par  Decret  imperial  du 
18  juillet  1854.  Par  la  meme  raison  on  ne  pourra,  ä  ce  sujet, 
accorder  aucune  autorite  aux  ministres  pl^nipotentiaires.  Oepen- 
dant  il  suffit  pour  la  validite   de  la  saisie,    quoique  les  objets 

*)  Wüdman  n,  p.  168. 

*)  Clark,  Papers  read  before  the  Juridical  Society.  Londres  1864. 
BluntscUi,  V.  R.  §  672.    Calvo  IV,  p.  68  suiv. 

[6.  Cela  est  tres-relatif  et  a  lieu  assez  souvjent  quand  le  capitaine  n'a 
pas  assez  d'hommes  pour  conduire  le  vaisseau  dans  le  port  le  plus  proche. 
Dans  la  guerre  des  Etats-Unis  avec  TAngleterre  1812 — 14  le  gouvemement 
americain  prescrivit  ä  ses  officiers  de  detruire,  sauf  de  rares  exceptions,  tous 
les  batiments  captures,  afin  de  ne  pas  afTaiblir  sa  marine  en  d^tacbant  les 
equipages  n^cessaires  pour  conduire  ces  navires  au  port.  Les  corsaires  des 
confederes  detruisirent  (1861 — 64)  presque  tous  les  navires  qu'ils  prenaient 
aux  Etats  du  Nord,  parce  que  leurs  propres  ports  etaient  bloqu6s;  on  voulut 
plus  tard  intenter  a  ce  propos  un  proces  au  capitaine  de  T Alabama,  mais  le 
proces  echoua  parce  que  les  ifetats-Unis  avaient  dgalement  procede  de  la  meme 
maniere  en  1812 — 14.  La  Bussie  a  de  meme  admis  la  destruction  sous  certaines 
conditions  (Boeck  p.  204).  En  tout  cas  il  faut  que  la  force  majeure  ou  la 
necessitd  k  laquelle  le  capteur  a  du  obeir,  soit  constatee  par  des  preuves 
irrecusables ,  ce  qui  n'etait  pas  le  cas  dans  la  procedure  du  Desaix  k  Fegard 
des  navires  allemands  1870—71.  v.  §  175  note  2  G.] 

*)  Jouffroy  p.  282.    Hautefeuille  IV,  p.  294.     Comparez  cependant  §  172. 

")  [6.  Ce  n'est  pas  \k  la  raison,  ils  ne  sauraient  y  etre  autorisds.  Tolerer 
lesjugements  ou  seulement  Vinstitution  d'une  cour  de  prises  est  une  violation 
dfe  la  neutralite,  aussi  bien  que  Tadmission  d'une  prise  dans  un  port  neutre 
comme  Heffler  le  reconnait  fort  justement  au  §  147.] 
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captures  se  trouvent  encore  sur  le  territoire  neutre,  qu'elle  soit 
reconnue  par  la  suite.®) 

La  procSdure  des  conseils  de  prise,  lorsque  Torigine  ennemie 
du  navire  ne  peut  pas  etre  contestee,  est  trds-sommaire.  Depour* 
vue  d'un  debat  contradictoire,*)  eile  a  exclusiyement  pour  but  de 
faire  constater  la  rögularite  de  la  prise,  et  il  ne  pourra  y  aToir 
im  procede  formel  sur  la  validite  de  la  capture  que  dans  le  cas 
oü  le  capitaine  conteste  la  nationalit^  ennemie  de  son  navire,  oa 
qu'il  invoque  un  privil§ge  ou  une  immunite  particulidre,  afin  d'en 
obtenir  l'elargissement.^^)  Les  conseils  de  prise  d'ailleurs  appli- 
quent  presque  exclusivement  les  lois  et  les  r^glements  de  leur 
paySy  et  c'est  d'apr^s  leurs  dispositions  que  se  fait  le  partage  des 
biens  captures.  Ils  devront  respecter  pourtant  les  principes  in- 
contestables  du  droit  international.") 

Quelques  griefs  que  presentent  les  r^gles  relatives  ä.  la  pro- 
cSdure  et  k  la  juridiction  en  mati^re  de  prises,  la  pratique,  pen- 
dant  le  cours  d'un  si^cle,  s'est  habituee  k  ne  regarder  la  propriete 
de  navires  captures  comme  perdue  ou  comme  confisqu^e,  qu'apres 
que  la  ISgitimitS  de  la  prise  a  £tS  prononc^e  par  les  tribunanx 
comp^tents.^^  L'Angleterre  elle-meme,  int§ressee  sans  doute  k 
voir  se  perpötuer  un  usage  dont  eile  a  retirß  le  plus  de  profit, 
continue  k  respecter  ä.  ce  sujet  les  droits  §gaux  des  autres  nations. 

§  139.  L'aper^u  quipr6cöde  suffit  pour  montrer  qu'inuti- 
lement  on  chercherait  ä  retrouver  au  fond  des  rögles  consacrees 
en  mati^re  de  prises  maritimes,  un  principe  juste  et  ä  Tabri  de 


»)  "Wbeaton,  Intern.  Law  IV,  2,  §  18  in  fine  (edit.  frang.  II,  p.  44).  Oke 
Manning  p.  382. 

^)  Joufiroy  p.  86.  296  suiv.  Pour  la  jurisprudence  anglaiae  y.  Wildman  U» 
p.  862.  Phillimore  III,  551;  pour  celle  frangaise  v.  de  Fistoye  et  Duverdy. 
Pour  ramSricaine:  Halleck,  eh.  XXXI.  Wheaton,  edit.  de  Dana  §  388.  V. 
aussi  les  observations  de  Wurm,  Staats-Lexicon  XI,  p.  145. 

»«)  Wheaton,  Intern.  Law  IV.  1,  21.    fjdit.  frang.  n,  p.  22. 

'*)  Portalis  a  observS  avec  raison  que  ces  rdglements  devraient  reposer 
sur  une  base  commune.  Wheaton,  Histoire  I,  p.  152.  V.  aussi  Phülimore 
ni,  588. 

")  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  2,  §  12.  18.  JoufiTroy  p.  209  suiv.  Oke 
Hanning  p.  382. 

[G.  Lors  de  la  confirmation  du  jugement  americain  par  la  commission 
mixte  au  sujet  du  cas  du  Springbok,  le  Times  justifia  Passentiment  accorde 
par  le  membre  anglais  dans  les  termes  suivants:  Let  us  eam  as  prudent 
neutrals  the  right  to  be  potent  belligerents.] 
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tonte  controverse.^)  En  supposant  meme  que  les  diff6rentes  nations 
dont  se  compose  la  grande  famille  europ^enne,  adoptent  sans  la 
moindre  divergence  des  maximes  uniformes,  11  n'en  resulterait 
autre  chose  que,  faute  de  s'etre  entendues  sur  les  vrais  principes, 
alles  continueraient  k  n'observer  que  le  principe  tout  materiel  et 
individuel  de  la  r6ciprocit6,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  base 
morale.  Ce  principe  manque  surtout  du  consentement  libre  des 
nations  elles-memes ,  qui  ue  sauraient  se  rallier  h  un  Systeme 
purement  arbitraire.  Comment  justifier  autrement  la  disposition 
qui  regarde  la  detention  des  objets  saisis  pendant  quelques,  voire 
meme  pendant  vingt-quatre  heures,  ou  leur  entree  dans  un  port 
du  territoire,  comme  un  titre  süffisant  pour  en  conf§rer  le  domaine, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'objets  priv6s?  Quelle  autorite  faut-il 
accorder  k  une  sentence  qui  a  ete  rendue  par  des  juges  nommes 
par  le  gouvemement  int^ressS  k  voir  maintenir  la  capture  k  son 
profit,  lorsqu'ils-sont  tenus  de  prononcer  conformement  aux  dis- 
positions  arretßes  par  le  meme  gouvemement?  II  y  a  longtemps 
que  des  hommes  r6gard6s  k  la  v6rit6  comme  thSoriciens,  ont 
proclame  que  ce  Systeme  etait  indigne  d'une  epoque  chretienne 
et  ciTilisee.  Cette  pensee  penetrera  davantage  dans  la  conscience 
des  nations,  k  mesure  que  leur  propre  dignit6  leur  fera  une  loi 
du  maintien  des  rdgles  de  la  justice.  Elles  les  defendront  surtout 
contre  ceux  qui  jusqu'ä  präsent  ont  trouy§  dans  la  continuation 
de  ce  Systeme  arbitraire  la  satisfaction  de  leurs  intSrets  Sgoistes, 
et  qui  par  Ik  meme  sont  tr^s-disposSs  k  le  perpStuer.^)     On  ne 

')  y.  une  critique  trds-jadicieoBe  de  la  pratique  europeenne  dans  Touvrage 
d'Ercole  Yidari,  Del  rispetto  della  proprietä  privata  dei  popoli  beUigerenti. 
Hil.  1865.  Hall,  on  certain  proposed  changes  in  intemat.  law.  Contemp.  Rev. 
Oct.  1875.  Laveleye,  Du  respect  de  la  propri^td  privee  en  temps  de  guerre. 
1876.  Rev.  de  Dr.  Int.  VJI.  BluntschH,  Du  droit  de  butin.  ibid.  IX  et  X. 
Klobokowski,  Die  Seebeute.  1877.  Hall  p.  374.  Calvo  §  1986  suiv.  Ortolan, 
Dipl  de  la  mer  II,  cb.  2.  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs  3  6d.  11,  tit.  IX. 
Caachy,  Droit  maritime  11,  p.  465.  Nys,  La  guerre  maritime  1881  p.  133, 
enfin  le  grand  ouvrage  de  Gb.  de  Boeck.  De  la  propriSt^  privSe  ennemie  sous 
pavülon  ennemi.  Paris  1882,  aussi  distingue  par  Tetendue  du  savoir  que  par 
la  Ittcidite  de  l'ezposition.] 

*)  Les  agitations  les  plus  rScentes  et  les  pronunciamentos  des  cbambres 
de  commerce  de  Breme,  Hambourg,  Lübeck  et  de  plusieurs  assemblees  lögis- 
latires  de  FAllemagne,  poussent  trop  loin  leurs  prStentions  en  demandant  la 
liberte  absolue  de  la  propriSt^  privee.  Cf.  aussi  maintenant  H.  Tecklenborg, 
Die  Freiheit  des  Meeres.  Bröme  1870.  Frei  Schiff,  Hamburg  1860.  [G.  La 
faate  que  semblent  commettre  la  plupart  des  Champions  de  la  liberte  de  la 
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pretendra  certainement  jamais  contester  h  une  pulssance  engagee 
dans  une  guerre,  la  faculte  de  s'emparer  de  navires  qui  appartien- 
nent  soit  k  VEtat,   soit  ä  des  sujets  ennemis,   ainsi  que  de  lears 

propriete  privee  sur  mer,  c'est  de  mettre  le  point  de  vue  juridique  au  premier 
plan,  quant  ä  nous  cette  Solution  de  la  question  est  la  seule  qui  nous  paraisse 
juste  parce  que  c'est  la  seule  qui  soit  praticable.  A  ceux  qui  pretendent  qne 
la  capture  de  la  propriete  privee  de  Tenneini  sur  mer  est  une  barbarie  in* 
justifiable,  puisqu'on  respecte  cette  propriete  sur  terre,  les  defenseurs  de  la 
pratique  en  usage  jusqu'ä  nos  jours  pourront  toujours  rdpondre  avec  raison 
que  dans  ce  cas  le  droit  de  la  guerre  maritime,  ä  savoir  le  droit  de  detruire 
les  vaisseaux  de  l'£tat  et  les  forteresses,  de  capturer  la  contrebande  et  les 
navires  qui  forcent  le  blocus,  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  le  droit  de  gaerre 
exercö  sur  terre  par  la  destruction  necessaire  de  la  propriete  privee,  röquisi- 
tions,  contributions  de  guerre,  etc.  Hs  pourraient  meme  ajouter  que  sur  terre 
le  belligerant  a  le  droit  incontestö  de  prendre  simplement  possession  de  la 
propri^tä  publique  ennemie,  de  percevoir  k  son  profit  les  revenus  publica  pour 
l'indemniser  des  frais  de  la  guerre,  droit  qui  n'a  pas  d'dquivalent  sur  mer,  oü, 
abstraction  faite  des  descentes  sur  les  cotes  ennemies,  il  n'y  a  pas  de  con- 
quetes  k  faire.  Tout  cela  est  incontestable ,  et  si  d'un  autre  cot^  le  droit  de 
capture  sur  mer  va  beaucoup  plus  loin  que  le  droit  de  guerre  sur  terre,  leqnel 
ne  s'etend  qu'aux  besoins  impärieux  de  la  guerre  notamment  k  la  subsistaoce 
de  l'armee,  tandis  que  sur  mer  la  capture  est  admise  sans  limite  aucune, 
neanmoins,  comme  le  but  de  toute  guerre  est  de  forcer  Fennemi  k  cSder,  oq 
ne  peut  gudre  nier  qu'il  ne  soit  aussi  legitime  de  ruiner  le  commerce  de 
Tennemi  que  de  tuer  ses  soldats.  Une  raison  plus  solide  en  faveur  de  rimmonite 
est  celle-ci.  Si  le  belligerant  victorieux  sur  terre  s'attaque  k  la  propriete 
privee  de  l'ennemi  en  faisant  des  requisitions ,  en  levant  des  contributions  ou 
en  detruisant  des  viUages,  c'est  qu41  occupe  le  pays  dont  ses  armes  Font  renda 
possesseur  temporaire  et  y  exerce  momentanement  les  droits  de  souvendnete. 
Une  teile  occupation  ne  saurait  exister  pour  la  haute  mer,  eile  n*appartient  ä 
personne  et  ne  peut  etre  sequestree  par  personne.  Mais  la  raison  decisive  e?t 
que  le  moyen  ne  repond  pas  au  but,  que  le  principe  de  la  liberte  de  la  propriete 
privee  est  un  principe  juste,  parceque,  si  d'un  cöte  la  legislation  actuelle  n'apparait 
que  comme  une  demi-mesure  insoutenable ,  d'un  autre  cöte,  il  est  pourtant 
impossible  de  revenir  aux  severites  de  Fancien  droit  de  guerre.  C'est  pour- 
quoi  Boeck  a  raison  de  dire  que  toutes  les  conquetes  faites  sur  le  domaine 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  dans  les  guerres  maritimes  ne  seront 
jamais  consolid^es,  tant  que  subsistera  la  regle  que  toute  propriete  ennemie 
est  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Dans  l'ancien  droit,  tel  que  FAngleterre 
le  conserva  sur  la  base  du  Consolato  del  Mar  jusqu'en  1854,  il  y  avait  aa 
moins  un  principe  clair:  la  nature  du  navire  ou  de  la  marchandise  decide.  Od 
distingue:  1)  la  cbose  qui  est  transportee,  2)  le  navire  qui  la  transporte,  et 
3)  le  prix  de  transport,  le  fret.  Ces  trois  articles  doivent  etre  libres  s'ils 
appartiennent  ä  des  amis.  Sont  libres  par  consequent  la  marchandise  amie. 
meme  quand  eile  est  transportee  par  un  ennemi,  le  vaisseau  ami,  meme  quand 
il  porte  des  marchandises  ennemies ;  enfin  le  proprietaire  du  navire  doit  receroir 
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cargaisons.  Aucune  nation  n'est  tenue  de  laisser  ouvertes  les 
routes  de  mer  qui  peuvent  faciliter  h,  ses  ennemis  les  moyena  de 
prolonger  la  lutte,  ni  de  permettre  la  continuation  d'un  commerce 

son  frei.     Sont  soomises,  au  contraire,  a  la  capture  toutes  marchandiBes  enne- 
mies,  c.  ä.  d.  la  marchandise  ennemie,  meine  quand  eile  se  trouve  dans  un 
vaiaseau   ami,   le  navire  ennemi,   meme  quand  il  ne  contient  que  des  mar- 
chandises  amies,  et  le  frei  que  le  capil«ine  de  ce  navire  peut  avoir  re^u.    Le 
principe  oppose,  navire  libre,  marchandise  libre,  d'apres  lequel  le  pavillon 
decide,  a  et^  defendu  par  Bynkershoek,  qui  se  basait  sur  ce  que  le  belligerant 
ne  peut  s'emparer  de  la  marchandise  ennemie  transport^  sur  un  navire  neutre 
Sans  s'etre  rendu  maitre  du  navire,  ce  qui  serait  un  acte  de  violence  ä  l'egard 
des  neutres  tout  comme  la  capture  de  marchandises  ennemies  sur  le  territoire 
neutre.    Abstraction  faite  des  objections   que  Ton  pourrait  opposer  ä  cette 
maniere  de  voir,  les  Hollandais  qui  ont  reclame  les  premiers  cette  liberte,  ne 
songeaient   du   reste   nuUement   ä   ^tablir   cette   libertö    comme   un   principe* 
general;    ils  cherchaient  seulement  a  s^assurer  ä  eux-memes  cette  faculte  au 
moyen  de  traites  particuliers,  parce  qu'ils  avaient  intSret  ä  conserver  en  temps 
de  guerre  maritime  entre  tiers  le  plus  de  liberte  possible  pour  leur  commerce 
de  transport.     L^avantage    que   ce   commerce    acquSrait    ainsi    n'^tait    gudre 
amoindri  par  le  desavantage  resultant  de  ce  qu'^ils  ne  poüvaient  se  servir  des 
DAvires  ennemis,   oü   les  marchandises  amies  ^taient  ezposdes  ä  la  capture. 
Cette  regle  fut  adoptee  en  principe  par  la  neutralit^  arm6e  de  1780,  &  laquelle 
adhererent  la  France,   les  l^tats-Unis  et  d'autres  encore  (v.  §  152  N.  3  G-.) 
et  qui  malgr^  sa  faible  duree  imprima  un  vigoureux  essor  au  developpement 
du  droit  maritime  international.    L'art.  23  du  traite  des  ^tats-Unis  et  de  la 
Prusse  de  1786,  qui  stipulait  la  liberte  de  tous  les  navires  marchands,  d6- 
fendue  deji  par  Mably,  Linguet  et  Gkdiani,  est  unique  dans  son  genre.    G^ntz 
le  qualifiait  alors  de  „vraie  curiosit^  diplomatique **.    Omis  dans  le  traitS  de 
commerce   conclu  entre  ces  deux  £tats  le  11  juillet  1799,  il  fut  remis  en 
vigueur   par  Tart.  12  du  traite  du  1  mai  1828.    II  est  vrai  qu'une  guerre 
maritime  entre  ces  deux  Etats  n'etait  guere  probable,  mais  ce  precedent  n'en 
est  pas  moins  curieux,  car  c'est  de  ce  jour  que  date  la  politique  des  Etats- 
Unis  poursuivant  la  liberte  de  la  propri^te  privee  sur  mer,  et  le  traite  trouva 
an  echo  dans  le  dScret  de  l'assembl^e  nationale  du  31  mai  1792,  vot6  sur  la  motion 
Eersaint.    Les  modifications  apport^es  en  1864  par  les  puissances  occidentales 
aox  principes  respectifs  qu'eUes  avaient  observes  jusqu'alors,  Staient  indiquees 
d'an  cote  par  la  n^cessite  de  concilier  les  stipulations  contradictoires  exis- 
tantes,   et   de   Fautre   cot^  par  les  ^gards  düs  aux  puissances  neutres,   qui 
auraient  pu  difBcilement  se  soumettre  ä  l'application  de  Tancien  droit  maritime. 
Pour  ce   qui  regarde  notamment  l'Angleterre ,  c'etait  la  crainte  de  jeter  les 
^tats-Unis    du    cöt^    de    la  Russie   qui  la  d^cida  a  modifier   sa  l^gislation 
(v.  Drouin  de  Lhuys,  les  Neutres  pendant  la  guerre  d'Orient.  1868.  p.  14).   Ce 
progres  incontestable  a  6ie  definitivement  consacre  par  la  D6claration  de  Paris 
de  1856.    D'aprds  le  principe  adoptö,  le  pavillon  couvre  donc  la  cargaison,  a 
Vexception  de  la  contrebande,  et  la  marchandise  amie  sur  navire  ennemi  reste 
libre.    Tous  les  ^tats  maritimes  y  ont  adhere  excepte  l'Espagne,  les  ^tats- 

Heffter,  droit  internation»!.  4*  öd.  Sl 
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prßjudiciable  au  sien.  Soutenir  le  contraire,  ce  serait  d^fendre 
one  chimdre.  N^anmoins  il  suffira  qu'on  admette  la  n^cessit^  de 
principes  moraux  ä  la  place  d'intSrSts  purement  politiqnes  on  de 
simples  fictions,  pour  qu'on  tombe  d'accord  sur  les  conclosions 
suivantes  : 

Unis  et  le  Hexique.  Neanmoins  la  ddolaration  n'est  encore  qu'une  demi-metnre. 
car  d'abord  rabolition  de  la  coorse  n'empSche  pas  la  ortetion  d'nne  marine 
Yolontaire,  militairement  organisee  et  ineorporee  dans  les  forces  nayales  de 
r^tat,  et  d'autre  part  les  libertes  acoord^  aux  marchandises  ne  faYorisent 
que  les  neutres,  auxquels  cette  mesore  procore  tout  le  oommeroe  des  belli- 
gerants.  Dans  une  guerre  aveo  une  puissance  maritime  consid^rable,  le  frete- 
ment  propre  des  belligerants  est  en  effet  forcö  de  chomer  immediatemeDi 
car  dans  la  Situation  actuelle  11  ne  peut  plus  etre  question  de  oonvoii  et 
aucune  flotte  n'est  assez  grande  pour  prot6ger  p.  ex.  la  marine  marcbande  de 
TAngleterre.  La  simple  possibilit^  que  TAngleterre  put  etre  impliqaee  dans 
la  guerre  d'Italie  en  1669  a  suffi  pour  amener  aux  ^trangers  lee  plus  impor- 
tantes  affaires  de  fretement  op^r^es  dans  les  ports  anglais,  et  les  navires 
anglais  ont  du  payer  une  prime  d'assurance  de  8  p  %  contre  la  guerre.  Ce 
fait  a  4te  relev6  dans  la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool  an 
President  du  Board  of  Trade  (19  janv.  1880).  Cette  lettre  dit  ^galement  que 
dans  une  guerre  avec  la  France  ou  les  ^tats-Unis,  il  serait  impossible  k  la 
marine  britannique  soit  de  prot^ger  sa  marine  marcbande,  soit  de  bioquer  les 
ports  ennemis  pour  empecher  les  croiseurs  ennemis  d'en  sortir.  Aussi  Is 
prime  d'assurance  pour  les  navires  nationaux  serait  eile  si  6norme,  que  le 
commerce  serait  restreint  aux  bätiments  neutres.  Elle  oonclut:  „The  liability 
of  ships  to  capture  in  time  of  peace,  places  our  shipping  under  serions  dis- 
adrantages,  on  even  the  rumour  of  misunderstandings  with  otber  oountriea 
and  it  would  inflict  greater  injury  on  England  than  on  any  otber  maritime 
power  in  time  of  war.**  Les  tories  avaient  en  principe  parfaitement  raison, 
au  point  de  vue  de  la  domination  de  l'Angleterre  sur  les  mers,  d'attaquer 
la  D^claration  de  Paris.  Au  commencement  du  19.  sidcle,  l'Angleterre 
aprds  avoir  andanti  les  flottes  rivales  de  la  France,  de  l'Espagne,  de  la 
Hollande  et  mSme  du  Danemark,  monopolisait  le  commerce  maritime  et  en 
retirait  d'immenses  b^n^fices.  Mais  ces  jours-lä  sont  passds  sans  retour.  Les 
tories  eux-memes  ont  respect^  la  D6claration  de  Paris,  quand  ils  6taient  aa 
pouYoir,  et  prouv^  par  oons^quent  qu'il  Stait  impossible  de  s'en  ddgager.  ICais 
si  la  D6claration  de  Paris  a  en  effet  d6poss^6  TAngleterre  de  son  empire 
maritime  sans  lui  acoorder  d'autre  part  aucune  sürete  pour  sa  marine  mar- 
cbande, Pint^ret  propre  de  FAngleterre  lui  commande  de  faire  le  seoond  pas 
et  d*octroyer  k  ses  armateurs  ce  qu*elle  a  procura  en  1864  &  ses  n^rociants  et 
fabricants,  en  rendant  en  meme  temps  sa  flotte  exclusivement  disponible  pour 
les  Operations  militaires.  On  a  prStendu  que  Timmunit^  de  la  proprio  priv^ 
serait  au  fond  une  aggravation  de  la  Situation,  car  ce  qu*on  6terait  k  la  guerre 
en  Energie,  on  le  lui  rendrait  en  dur^.  Lord  Palmerston  lui-mSme  a  rßpondn 
k  cette  objection  dans  son  discours  de  LiTcrpool  du  7  noy.  1866  en  disant 
que  quels  que  soient  les  sacrifices  que  la  guerre  maritime  ait  infliges  k  la 
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que  la  piise  d'un  navire  n'emporte  jamais  au  profit  du  capteur 
la  propriete  du  bätiment  et  des  biens  qui  s'y  trouvent;  — 

marine  marchande  d'un  pays,  il  n*y  a  pas  d^exemple  dans  l'histoire  que  les  pertes 
ainsi  ^pronvees  par  les  particuliers  aient  forc^  un  gouvemement  k  faire  la 
paix.  Dans  les  guerres  napoldoniennes ,  la  marine  marchande  fran^aise  avait 
ete  aneantie,  mais  ce  ne  sont  que  les  defaites  de  ees  armäes  qui  ont  vaincu 
la  France.  De  plus  les  prejudices  caus^s  a  Tennemi  par  la  capture  de  ses 
navires  marchands  et  de  leur  cargaison  sont  devenus  trds-insignifiants  dans 
l'etat  actuel  des  relations  internationales.  DSs  qu'une  guerre  menace  d^eclater, 
toufl  les  int^resses  invitent  par  voie  telegraphique  leurs  navires  &  entrer  dans 
les  ports  neutres  les  plus  proches,  en  sorte  que  les  prejudices  ne  consistent 
pas  dans  la  perte  des  cargaisons,  mais  seulement  dans  le  chomage.  Dans  la 
gaerre  de  1870  la  flotte  allemande  n'^tait  pas  assez  forte  pour  proteger  sa 
marine  marchande ;  n^anmoins  le  mal  que  les  croiseurs  frangais  ont  pu  infliger 
a  cette  demiere  ^tait  absolument  insigniflant.  L'objection  que  PallSgement  amene 
par  l'immunite  rendrait  les  guerres  plus  longues  n'est  pas  mieux  fondee.  En 
s'attaquant  ä  la  proprietä  priy^e  on  n'obtient  que  des  succds  partiels,  inde- 
cisifs.  De  nos  jours  le  deploiement  des  moyens  immenses  dont  les  nations 
digposent,  rend  les  guerres  forcement  courtes,  tant  sur  terre  que  sur  mer; 
dans  une  grande  lutte  maritime,  une  ou  deux  batailles  des  cuirass^  peuvent 
decider  de  Tissue  de  la  guerre.  A  ceux  qui  pr^tendent  quHl  faut  enlever  les 
matelots  qui  demain  pourraient  renforcer  les  equipages  de  la  marine  militaire 
ennemie,  nous  repondrons  que  l'enrolement  die  ces  marins  dans  la  flotte  est  bien 
plus  probable  quand  on  force  les  bätiments  de  chomer,  que  quand  ils  sont 
occnpes  dann  le  commerce  conmie  autrefois.  Les  navires  marchands  propres 
a  etre  employäs  dans  les  Operations  militaires  seront  m6me  beaucoup  plus 
tentes  de  se  laisser  incorporer  temporairement  dans  la  flotte,  s'ils  ne  peuvent 
pas  poursuivre  leurs  occupations  ordinaires  (v.  §  124  a  note  7  G.).  En  suite 
cenz  qui  soutiennent  que  par  cette  immunit^  on  s^parerait  trop  le  sort  des 
fortones  priy4es  du  sort  de  l'^tat  bellig^rant  lui-meme  et  qu'on  aiderait  au 
relachement  des  liens  du  patriotisme  oublient  que  cette  libert^  est  parfaitement 
compatible  avec  la  defense  faite  anx  citoyens  de  commercer  avec  Tennemi 
et  qn'il  ne  s'agirait  que  du  commerce  avec  les  neutres.  Enfin  cette  rSforme 
ne  tendrait  pas  le  moins  du  monde  k  afiaiblir  les  moyens  d'action  vraiment 
efficaces  des  puissances  maritimes.  Au  contraire  delivrees  du  soin  de  proteger 
le  commerce,  les  marines  militaires  seraient  ä  meme  de  faire  converger  leurs 
forces  vers  un  seul  but,  en  se  bomant  ä  attaquer  Fennemi,  k  bioquer  ses 
ports  et  k  intercepter  la  contrebande.  C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  la  liberte 
de  la  propri^t^  privee  sur  mer  offre  la  seule  Solution  pratique,  et  ceux  qui  en 
l'Aogieterre  8'opx)08ent  encore  a  son  adoption,  se  convaincront  de  cette  vMte 
dans  la  premiere  guerre  sSrieuse  que  leur  patrie  aura  k  soutenir.  Cette  immunit^ 
seule  peut  aossi  mettre  fin  aux  interminables  controverses  qui  s'^levent  sans 
cesse  sur  le  caractdre  de  la  propriete  captur^e,  controverses  qui  constituent 
roccnpation  principale  des  tribunaux  de  prises  et  qui  sont  souvent  si  arbi- 
trairemeot  r^solues,  vu  la  difflcultd  de  distinguer  entre  propri6t6  neutre  et 
propri^t^  ennemie.    Y.  Boeck  p.  168.   L'activit^  de  ces  tribunaux  serait  alors 
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qu'il  ne  conföre  qu'un  droit  de  Baisie  et  la  facultS  de  dis- 
poser  des  dits  objets  pour  les  besoins  pressants  de  la  gnerre, 
ou  pour  servir  de  caution  contre  l'ennemi ;  enfin  que  la  paii 
seule  pourra  donner  aux  actes  passes  k  leur  £gard  im  carac- 
t^re  definitif  et  permanent^  dans  les  cas,   bien  entendu,  oä 


restreinte  aux  questions  de  contrebande  et  de  blocus  et  Bouldverait  beaucoap 
moins  d'objections  de  la  pari  des  neutres.  Toutes  les  autree  reformes  pro- 
pos^es  ja8qa'&  präsent  sont  impraticables.  Gelle  de  Hefiter  aunit  pour 
cons^quence  que  le  vainqueor  ferait  chaque  fois  de  la  Sequestration  une  prüe 
definitive.  La  r^forme  proposee  par  le  prof.  Lorimeri  d'aprds  laqnelle  F^tat 
auquel  appartient  le  propri^taire  des  objets  saisis  devrait  rindenmiser,  est 
^galement  impraticable ,  car  auoun  gouvemement  ne  voudra  se  chai^r  d'ane 
pareiUe  Obligation.  Les  l^tats-Unis  qui,  depuis  le  traite  de  1786,  ont  toujoun 
soutenu  et  defendu  le  principe  de  rinviolabilitö  et  qui  Pont  remis  sor  ie 
tapis  par  la  d^pSche  Marcy  du  28  juillet  1866,  lui  sont  rest^s  fidäes,  sauf 
'une  courte  interruption.  M'  Fish  a  de  nouveau  affirme  ce  principe  en  1870, 
dans  sa  note  du  22  juillet,  en  exprimant  i  TenToy^  de  Prusse  Tespoir  que 
„the  Gbyemment  and  the  people  of  the  United  States,  may  be  gratified  by 
seeing  the  principle  of  the  immunity  of  private  prox>erty  at  sea  uniTeraallj 
recognized  as  another  restraining  and  humanizing  infl\^ence  imposed  by  modern 
civilisation  on  the  art  of  war."  Les  ]^ts-Unis  ont  aussi  consacr^  ce  principe 
dans  la  pratique  par  l'art.  12  de  leur  traite  du  26  fevr.  1871  avec  l'Italie.  Ce 
demier  pays,  de  son  cote,  avait  dSjä,  dans  son  code  maritime,  art  211,  enonce 
le  meme  principe  k  oondition  de  reciprocit^  Dans  la  guerre  de  1866,  YAn- 
triebe  ayant  d^clar^  par  ordonnance  du  18  mai,  qu'elle  se  conformerait  i  cette 
condition  et  la  Prusse  en  ayant  fait  de  meme,  on  vit  pour  la  premiere  fois  le 
principe  de  Tinviolabilit^  appliqu^  de  part  et  d'autre.  L'AUemagne  le  pro- 
clama  aussi  en  1870  meme  sans  reciprocitd,  mais  Tabandonna  en  janvier  1871. 
C'est  du  reste  une  erreur  de  dire,  comme  Hall  le  prStend  (p.  372  N.  1),  qoe 
c'est  pour  obtenir  satisfaction  de  la  capture  de  ses  bätiments  que  la  Pmsse  a  use 
de  reprdsailles  envers  la  France  en  prenant  des  otages  et  en  prelevant  des 
contributions.  Les  otages,  que  nous  n'approuvons  pas,  furent  motiv^  par  le 
traitement  inflig^  aux  matelots  faits  prisonniers  de  guerre  par  les  Fran^ais. 
V.  §  126  N.  9  G. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  avancer  la  Solution,  ce  sont  des  traite  d'apres 
le  moddle  de  celui  du  26  fävr.  1871,  lequel  peut  etre  consid^re  comme  TaTant* 
coureur  d*une  sanction  coUective  de  Tinviolabilitä  de  la  propriete  privee  mr 
mer.  Elle  seule  mettra  fin  aux  erremements  du  pass^,  o'est-a-dire  d'une  epo- 
que  oü,  comme  Thistoire  le  prouve,  chaque  puissanoe  suivait  les  principes  qai 
lui  ^taient  les  plus  favorables.  —  Que  la  France  et  TAngleterre  comme  on  I's 
dit,  aient  renonce  dans  la  guerre  avec  la  Chine  en  1860  k  la  capture  de« 
navires  marchands  de  l'ennemi,  cela  n^est  pas  exact.  EUes  ont  simplement 
appliqud  la  Declaration  de  Paris,  quoique  la  Chine  n'y  eüt  pas  donnö  aon  ad- 
h^sion,  et  ont  permis  &  leurs  sujets  de  continuer  leurs  relations  conunerciala 
avec  ce  pays.    (Twiss  11,  XXXIII.)  Nys,  1.  c.  p.  140  Note  1.] 
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lenr  residtution  integrale  ou  partielle  ne  fcuine  pas  une  clause 
du  traitS  de  paix. 

Jusqu'au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  le  navire  et 
les  biens  capturSs  peuvent  gtre  repris  yalablement  au  profit  de 
leor  vrai  propriötaire  par  voie  de  recousse,  dont  nous  aurons  k 
nous  occuper  au  §  191  ci-apr^s. 

Droits  des  parties  belligörantes  sur  les  biens  ennemis 
qui  se  trouvent  dans  leurs  territoires  respectifs. 

§  140.  Suivant  les  dispositions  du  droit  des  gens  ancien, 
chaque  belligerant  pouvait  yalablement  s'emparer  de  biens  trouy^s 
dans  son  territoire,  car  ces  biens  etaient  regard^s  comme  butin 
de  guerre.  „Et  quae  res  hostiles  apud  nos  sunt,  non  publicae 
sed  occupantium  fiunt.^  ^)  La  theorie  moderne  plus  humaine  ne 
peut  plus  admettre  une  theorie  semblable.  H  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  jusqu'd.  präsent  la  pratique  des  Etats ,  par  des  voies 
detoumees,  a  reussi  k  obtenir  des  resultats  analogues.  En  com- 
mengant,  d^s  Touverture  des  hostilites,  et  souvent  avant  la  d6- 
claration  de  guerrQ/  par  faire  saisir  les  biens  ennemis  k  titre  de 
represailles ,  eile  proeSdait  ensuite  k  leur  sequestre.  *)  On  com- 
men^it  par  frapper  d'embargo  les  navires  ennemis  que  des 
interets  de  commerce  retenaient  dans  les  ports  du  territoire.  La 
mesure  fat  6tendue  ensuite  aux  marchandises ,  achetees  ou  con- 
signees  pour  compte  de  negociants,  sujets  ennemis.  Elle  s'appli- 
quait  enfin  m§me  aux  biens  et  aux  marchandises  appartenant  k 
des  Sujets  ennemis  qui,  jusqu'au  moment  de  la  d^claration  de 
guerre,  avaient  r6sid6  paisiblement  dans  le  territoire.  Dans  tous 
ces  cas,  les  conseils  de  prise  n'ont  jamais  manqu^  de  faire 
examiner  de  la  mani^re  la  plus  scrupuleuse  par  leurs  delegu6s 
savants  la  question  du  domicile  d'origine,  et  dös  qu'il  s'elevait 
le  moindre  soupQon  k  ce  sujet,  on  traitait  les  commergants 
etrangers  en   ennemis,  pour  parvenir  k  la  confiscation  de  leur 


*)  Loi  51.  Dig  de  acquir.  rer.  dorn.    Loi  12.  princ.  Dig,  de  captivis. 

*)  On  peut  trouver  des  developpements  de  cette  theorie  dans  de  BMy 
Science  du  gouvem.  V,  chap.  11,  V,  3.  de  Steck,  Versuche  über  Handels- 
imd  SchiffTahrtsverträge  p.  168.  Moser,  Yers.  IX,  1,  p.  45.  49.  Son  injustice 
est  evidente. 
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proprietö.  ^)  Des  maisons  de  commerce  et  des  comptoirs  qui 
avaient  6te  etablis  par  des  sujets  ennemis,  ne  pouvaient  natnrelle- 
ment  pas  ecbapper  au  sort  commun.  ^)  Les  stipulations  formelles, 
telles  que  les  contiennent  la  plupart  des  traites  de  commerce 
modernes  de  quelque  importance,  suffisaient  seules  poor  sauTe- 
garder  les  personnes  et  les  biens  contre  les  consequences  de  cette 
jurisprudence,  et  leur  permettaient  de  quitter  librement  le  territoire 
ennemi.  ^) 

D'un  autre.  cöte  les  biens  immeubles  appartenant  k  des 
sujets  ennemis  n'etaient  pas  ordinairement  compris  dans  les 
mesures  de  sequestre.  On  s'en  abstenait  afin  d'^viter  des  repre- 
sailles  de  nature  k  attirer  aux  sujets  de  pareilles  ou  de  plus 
grandes  calamit6s.  ^) 

»)  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  1,  §  12—19  (Dana  §  301  s.)  et  les  obser- 
vations  de  Pando  p.  412 — 424. 

[G.  Le  sasdit  passage  de  Wheaton  n'a  pas  trait  ä  ce  chapitre,  car  Taatenr 
n'y  discute  pas  la  question  des  biens  ennemis  qui  se  trouvent  sor  le  territoire 
des  belligerants ,  mais  il  y  tndte  des  questions  relatives  k  la  nationalite  i 
laquelle  appartenaient  les  auteurs  de  certaines  Operations  commerciales  conclaes 
sur  le  territoire  des  belligerants.] 

^)  Wheaton  §  19.  La  jurisprudence  anglaise  est  deyelopp6e  par  Wildman, 
Instit.  of  intern.  Law  t.  I,  chap.  1.  2  et  par  Phillimore  in,  38.  128.  Celle 
de  rAmSrique  par  Halleck  eh.  XXIX.  Gpr.  anssi :  Enemys  territory  and  alien 
enemies.    By  B.  H.  Dana.    Boston  1864. 

^)  Des  exemples  sont  cites  par  Nau,  Yölkerseerecht  §  258. 

[G.  Ce  paragraphe,  ä  la  fa^on  dont  il  est  trait^,  doit  etre  regarde  oomme 
Buranne.  Le  droit  international  moderne  ne  sanctionne  plus  le  sequestre  de 
la  propriete  privee  des  ennemis,  et  a  egalement  aboli  Tembargo  de  cette  pro- 
pri^te  dans  les  ports.  H  en  est  de  meme  des  dettes  contract^es,  seit  entre 
FEtat  et  des  particuliers,  soit  entre  les  sujets  ennemis;  car,  comme  le  ditth 
le  Chief  Justice  Marshall :  „between  debts  contracted  under  the  faith  of  law 
and  property  acquired  in  the  course  of  trade,  reason  draws  no  distinction* 
(Twiss  n,  100).  Des  1812  la  Cour  supreme  des  ]§!tats-Ünis  cassa  un  jagement 
qui  avait  tir6  du  fait  de  la  dScIaration  de  guerre  la  cons^quence  que  la  pro- 
pri<He  anglaise  se  trouvant  sur  le  sol  am^ricain  etait  sonmise  k  la  cqytore. 
Cependant,  quand  la  guerre  civile  eclata  en  1861,  les  ]^tats  conf(§der^  oon- 
fisquSrent,  k  l'exception  des  fonds  publica,  toutes  les  propridt^s  mobilieres  et- 
immobilidres  des  Etats  du  Nord  qui  se  trouvaient  sur  leur  territoire,  mesure 
contre  laquelle  PAngleterre  protesta  comme  etant  „an  act  unusual  as  it  vtt» 
unjust".  Quant  k  la  theorie  etablie  par  les  ]^tat8  du  Nord  (cf.  §  135  note  4  6.) 
eile  4tait  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  s'^tendait  k  toute  la  propri6t£  ennemie 
„whether  within  his  territory  or  without",  par  consdquent  aussi  au  coton  emm*- 
gasinS  dans  les  ]§!tats  du  Nord  avant  Touverture  des  hostilitSs.] 

•)  Wheaton,  loc.  cit.  §  12.    Halleck  XTX,  12. 
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On  Yoit  donc  aisement  que  ce  sont  surtout  les  interSts 
commerciaux,  le  dösir  de  d^truire  le  commerce  ennemi  au  profit 
du  commerce  national,  qui  dirigent  les  actes  des  parties  belli- 
gerants.  Pourquoi  d^s  lors  chercher  k  j  retrouYer  un  principe 
joridique  et  des  applications  logiques?  II  est  permis  sans  doute, 
ainsi  que  nous  l'aTons  observe  plusieurs  fois,  de  chercher  k 
reduire  Tennemi,  en  faisant  tarir  ses  ressources  et  en  frappant 
au  coenr  son  commerce  exterieur.  Mais  il  n'en  rSsulte  aucune- 
ment,  dös  qu'on  admet  au  fond  du  droit  moderne  de  guerre  un 
principe  moral,  qu'il  faille  confisquer  les  navires,  les  marchandises 
et  les  fonds  appartenant  aux  sujets  ennemis,  pour  leur  en  faire 
perdre  la  propri^te  d'une  maniöre  irr^YOcable.  Les  represailles 
au  contraire  devraient  se  borner  ä  une  simple  saisie  et  ä  Fappli- 
cation  provisoire  des  biens  saisis  aux  besoins  de  la  guerre.  Dds 
lors  tout  ce  qui  n'aura  pas  servi  pour  cette  destiaation,  ce  qui 
subsistera  encore  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  devrait  etre 
restitue  ou  entrer  en  compensation  d'une  maniöre  expresse  ou 
tacite.  —  n  se  peut  que  nous  touchions  au  moment  oü  les  prin- 
cipes  intemationaux  ä  ce  sujet  subiront  une  transformation  fonda- 
mentale.  Car  c'est  la  premiöre  puissance  maritime ,  la  Grande- 
Bretagne  elle-meme,  qui  ^prouverait  le  plus  grand  prSjudice  du 
maintien  de  la  pratique  actuelle.  En  efiPet,  dans  quelle  partie  du 
globe  ses  int^rets   commerciaux  ne  se  trouvent-ils  pas  engag^s  ? 

• 

Conventions  de  guerre.^) 

§.  141.  Toutes  les  nations  civilisees  admettent  aujourd'hui 
le  principe  que  les  traitSs  et  les  promesses  obligent  mSme  en 
guerre  et  entre  ennemis,  et  qu'on  doit,  tant  qu'il  y  a  possibüit^, 
les  ex^cuter  de  bonne  foi.  H  est  defendu  surtout  d'abuser,  au 
pr§judice  de  l'ennemi,  de  la  confiance  par  lui  tSmoign^e.  Yioler 
la  foi  donnee,  c'est  Tautoriser  ä  exiger  une  satisfaction  eclatante, 
c^est  encourir  une  flStrissure  devant  Tar^opage  international  de 
Topinion  publique.    Dejä  saint  Augustin  proclamait  cette  veritS: 


*  V.  d^Ompteda,  Lit.  §  814.    de  Kamptz  §  298  suiv.     E.  C.  Wieland, 

Opusc.  acad.  III,  no.   1.    Grotius  HE,  20.    Vattel  ICE,   chap.  16.  Martens, 

Völkerr.  Vm,  6.    Klüber,  Droit  des  gens  §  278  suiv.    Wheaton,  Elements 
IV,  2,  18  (Dana  §  899).    HaUeck  XXVIL 
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„Fides  etiam  hosti  servanda  est/'  qu'aucun  publiciste  n'a  encore 
086  contredire.  ^) 

Les  Conventions  conclues  entre  les  belligSrants  relativement 
ä  r^tat  de  guerre,  ont  pour  objet  tantöt  des  rapports  permanents 
pour  toute  la  dur^e  de  la  guerre,  ou  josqu'd.  un  certain  tenne; 
tantöt  seulement  des  accords  transitoires.  Dans  la  premi^re  cate- 
gorie  nous  rangeons  les  espdces  suivantes : 

1^  les  cartels  relatifs  anx  Communications  des  postes;')  aux 
Signalements  des  parlementaires  et  k  la  r^ception  de  cenx-ci;  aux 
courriers  et  aux  passeports;  k  Temploi  ou  au  non-usage  de  cer- 
taines  armes,  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  etc. 

2^  les  traites  de  neutralisation ,  ayant  pour  bot  d'exempter 
de  r^tat  de  guerre  certains  territoires,  certaines  places,  personnes 
ou  classes  de  sujets,  avec  les  effets  r^sultant  d'une  neutralite 
absolue  ou  restreinte.  *) 

II  existe  memo  des  traites  de  ce  genre  destin6s  pour  servir 
de  lois  conventionnelles  k  perpetuitS.  Le  plus  beau  monument 
de  cette  esp^ce  est  cr66  par  la  Convention  conclue  k  Gten^ve 
le  22  aoüt  1864  (§  126  et  129). 

§  142.  Parmi  les  Conventions  de  guerre  speciales  et  accords 
transitoires  nous  remarquons  les  suivants: 

1^  Des  lettres  de  protection,  notamment  Celles  de  sauvegarde 
(salva  guardia),  par  lesquelles  la  partie  qui  les  d^livre,  prend, 
par  6crit  et  d'une  manidre  solennelle,  l'engagement  de  proteger 
des  personnes  ennemies  contre  de  mauvais  traitements.  Quelque- 
fois  eile  accorde  une  escorte  militaire,  charg^e  des  ordres  ne- 
cessaires.  Cette  demiöre,  tant  qu'elle  remplit  paisiblement  sa 
mission  et  jusqu'ä  son  retour  dans  le  camp,  est  regardSe  comme 
sacrge  et  k  Tabri  de  toute  attaque ;  ^) 

2^  des  sauf-conduits ,  par  lesquels  on  accorde  k  quelques 
personnes  la  facult6  de  pouvoir  circuler  librement  dans  des 
endroits  dSfendus;  ^) 

*)  Can.  8.  G.  23.  qu.  1.  Bynkershoek ,  Quaest.  jur.  I,  1,  qui  admet 
d'ailleurs  la  fraude  entre  ezmemis,  ne  le  contredit  pas.  Comparez  aassi 
Wheaton,  Eiern.  IV,  2,  17. 

')  Des  exemples  interessants  sont  cites  par  Wurm,  Zeitschrift  für  Staate 
Wissenschaft.  1861.  p.  296. 

*)  J.  J.  Moser,  Versuch  X,  p.  164. 

»)  G.  Engelbrecht,  De  salva  guardia.  Jen.  1748.  Vattel  IV,  §  171.  Howr. 
Vers.  IX,  2,  p.  469  suiv. 

■)  Grotius  m,  21,  §  14  suiv.    Vattel  §  266  suiv. 
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3^  des  licences  delivrSes  au  profit  de  navires  et  de  lenrs 
cargaisons  (§  123);^) 

4®  des  Conventions  conclues  avec  les  sujets  ennemis^  par  les- 
qnelles  ils  promettent  de  payer  des  contributions  de  guerre  ou 
de  foumir  certains  objets  en  nature :  les  engagements  contract^s 
ä  cette  occasion  remplacent  souyent  des  sommes  fixes  pay^es  d. 
forfait.  n  est  vrai  que  ces  engagements  ne  peuvent  gtre  poor- 
suiYis  devant  les  tribunaux  du  territoire  occup^  que  pendant  la 
doree  de  Toccupation.  Mais  il  est  evident  en  mSme  temps  que 
leur  execution  peut  &tre  impos6e  par  la  force.  Nous  examinerons 
an  chapitre  lY  la  question  de  savoir  si  ces  engagements  conti- 
naent  k  subsister  aprds  que  l'occupation  a  cess6 ; 

b^  des  Conventions  relatives  k  la  rangon  ou  au  rachat  d'un 
navire  captur^,  ou  qui  ont  pour  objet  TSlargissement  de  ce 
demier  au  moyen  d'un  billet  de  ran^on  sign6  par  le  capitaine. 
ou  de  la  remise  d'un  ou  de  plusieurs  otages.  Ces  Conventions 
ont  commence  ä  etre  en  usage  dds  la  fin  du  dix-septi^me  si^cle. 
Leurs  effets  g^nöraux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  6te  limit^s  par  des 
lois  particuli^reSy  consistent  d'une  part  dans  Tobligation  de  payer 
integralement  le  prix  de  rauQon,  d^s  que  la  legalitS  de  la  prise 
a  ete  maintenue  et  que  Texecution  peut  etre  poursuivie  devant 
les  tribunaux  comp^tents;  —  d'autre  part,  dans  la  protection 
accordee  au  navire  relächS  par  le  gouvemement  capteur  contre 
des  attaques  ult^rieures  jusqu'ä  sa  destination,  pourvu  qu'il  ne 
qoitte  pas  la  route  qui  lui  est  tracee.  Le  billet  de  ran<;on  peut 
ä  son  tour  §tre  d^clare  de  bonne  prise,  par  suite  de  la  capture 
da  croiseur.  Si,  en  ce  cas,  le  vaisseau  capteur  se  trouve  etre 
sajet  du  meme  Etat  que  le  signataire  du  billet,  la  question  de 
savoir  s'il  faut  regarder  ce  demier  comme  valablement  lib^r^,  se 
decidera  d'apr^s  les  dispositions  legales  relatives  k  la  recousse ;  ^) 

[G.  Ces  aaufs-conduits  sont  strictement  personnels ,  yalables  seulement 
poor  le  delai  indique  et  dans  le  ressort  da  pouvoir  militaire  qui  les  a  d^livr^s. 
ÜB  peavent  etre  rapportös  en  tout  temps  aussi  bien  par  celui  qui  les  a  dresses 
qtie  par  son  sup^rieur.  En  revanche,  le  sauf-conduit  n'est  pas  invalid^  par  la 
mort  de  celui  qui  Ta  dressä  ni  par  son  remplacement  par  un  autre.] 

*)  [G.  Les  licences  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  k  la  personne  du 
condncteur  ou  du  capitaine,  elles  sont  impersonnelles  mais  elles  ne  s'appliquent 
qu'aux  marchandises  et  aux  navires  port^s  dans  la^  licence  §  128.  N.  5  G.]  La 
jorigpradence  anglaise  est  indiquee  par  Wildman  IE,  p.  245  suiv.  L*am6ricaine 
par  Halleck  XXVm.    Comparez  Wheaton-Dana  §  409. 

*)  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  2,  §  27  (6dit.  fran^.  §  28).   Martens,  Vers. 
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6^  des  Conventions  relatives  k  Tecbange  des  prisonniers, 
^galement  assez  frSquentes  depuis  la  seconde  moitie  du  dix- 
septi^me  si^cle.  ^)  A  cet  effet  on  distingue  entre  les  diverses 
catSgories  de  troupes,  et  Ton  Stablit  certains  chiffires  proportioD- 
nels ,  en  compensant  les  difiPSrences  par  des  sommes  d'argent  oa 
autrement ;  ^) 

7^  des  capitulations  7)  consenties  par  des  corps  de  tronpes  oa 
par  des  places  assiSg^es,  conditionnellement  ^)  ou  sans  conditions. 
Elles  se  fönt  le  plus  souvent  sous  la  forme  de  propositions  redigees 
par  la  partie  qui  ofire  de  faire  sa  soumission,  auxquelles  Tautre 
partie  repond  d'une  manidre  analogue; 

8^  des  armistices  ou  treves^  ayant  pour  objet  une  Suspen- 
sion des  bostilitSs.  Elles  sont  ou  gSnerales,  lorsqu'elles  fönt 
cesser  les  hostilitSs  sur  tous  les  poiuts  ä  la  fois,  ou  parücu- 
li^res,  lorsqu'elles  les  fönt  cesser  sur  quelques  points  ou  en 
certains  lieux  seulement.  De  mSme  elles  peuvent  etre  con- 
clues  pour  un  temps  determin^  ou  indetermin^.  L'armistice 
devient  obligatoire  dds  le  jour  oü  il  a  6te  conclu:  toutefois  les 
commandants  militaires    cbarg^s    de   son  exScution   n'en  repon- 

über  Caper.  §  23.  Wildman  II,  270—275.  Fhillimore  III;  644.  [G.  La  ran^n 
n'est  plus  gudre  en  usage,  mais  eile  est  cependant  encore  reservee  par  „I'Act 
for  regulating  naval  prize  of  war^  de  1864.  La  d^finition  juridique  de  la 
rangon  par  Story  se  tronve  dans  Fhillimore  645  suiv.  C'est  le  rachat  de  la 
propriete  captur^e  par  le  proprietaire  ant^rieur.  La  rangon  est  volontaire  des 
deux  cot^s,  eile  rend  le  bätiment,  Vequipage  et  la  cargaison  libres  mais  eile 
n'est  valable  que  pour  un  trajet  determinä,  si  le  navire  devie  de  la  roate 
indiqu^e,  il  s^expose,  sauf  force  majeure,  ä  etre  capture  de  nouveau.]  Halleck 
XXVn,  20.    Gessner,  Le  Droit  des  neutres  p.  352.    Boeck  p.  282  suiv. 

•)  Du  Mont,  Corps  univ.  t.  VII,  1,  p.  231  donne  le  plus  ancien  cartel  de 
cette  esp^ce,  qui  porte  la  date  de  1673. 

^  Moser,  Vers.  IX,  2,  388  suiv.  Wfaeaton  lY,  2,  §  8.  (Dana  §  344.) 
Ward,  Enquiry  I,  298  suiv.    HaUeck  XVIII,  8. 

^  J.  Fr.  Ludovici,  De  capitulationibus.  Hai.  1707.  Moser,  Vers.  IX,  3. 
155.  Halleck  XXVII,  10.  D^autres  monographies  sont  indiqu^es  par  d'Ompteda 
§  315.    de  Kamptz  §  300. 

[G.  Elles  sont  purement  militaires  et  ne  peuvent  donc  se  meler  de  poli- 
tique  sans  une  autorisation  speciale.] 

")  Souvent  on  stipulait  autrefois  d'attendre  l*arrivee  de  renforts  pendast 
un  certain  espace  de  temps,  et  de  s'en  remettre  ensuite  ä  la  decision  des  armes. 
Ward  n,  226  suiv. 

»)  Grotius  in,  21.  Fnfendorf  VIII,  7,  3.  J.  Strauch,  Diaaert  acai 
no.  5.  Moser,  Vers.  X,  2.  1.  Vattel  III,  §  233  suiv.  Biquelme  chap.  XltL 
Halleck  XXVn,  5. 
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dent  que  du  jour  oü  ils  en  ont  re^u  Tavis.  C'est  k  leurs  gou- 
vernements  respectifs  ä  r^parer  le  prejudice  qui  pourrait  rSsolter 
d'une  communication  tardive. 

L'e£fet  ordinaire  de  rarmistice  68t  le  maintien  du  statu  quo 
des  parties  bellig^rantes  dans  leurs  positions  respectiyeS;  sans 
que  l'une  puisse  en  reculer  les  limites  aux  d^pens  de  Tautre. 
II  est  d'ailleurs  loisible  ä  chacune  d'exßcuter  dans  les  Ueux 
occupes  par  eile  pendant  rannistice^  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer  ä  fortifier  sa  position  et  ä  la  rendre  plus  solide.  R6duite 
k  ces  termes  notre  proposition  nous  parait  prßferable  ä  celle 
fonnulee  par  M.  Pinheiro-Ferreira  dans  les  termes  suivants: 
Qu'il  ne  faut  rien  faire  de  ce  que  Tennemi  aurait  probablement 
empechß.  *^)  —  II  est  encore  Evident  que,  pendant  cet  interralle, 
les  Sujets  des  bellig^rants  peuvent  entrer  ensemble  en  relations 
de  commerce,  pounru  qu'elles  ne  nuisent  pas  aux  Operations 
ulterieures  de  la  guerre.  ^^)  —  D'apr^s  les  usages,  lorsque  l'ar- 
mistice  n'a  pas  £t6  conclu  pour  un  terme  trös-rapproche ,  la 
reouTerture  des  hostilites  est  regnlidrement  prec6d§e  d'une  de- 


^^)  Pinheiro-Ferreira  sur  Vattel  III,  p.  245.  La  question  de  savoir  si, 
pendant  rarmistice,  Tennemi  assiege  peut  reparer  ses  breches  et  construire  de 
nouvelles  defenses,  est  controversee.  Soatenue  d'abord  dans  un  sens  affirmatif 
par  Grotius  (§  7)  et  surtout  par  Pufendorf  (§  10) ,  eile  a  ^te  resolue  n^ga- 
tivement  par  Cocceji  sur  Grotius  (§  10),  par  Vattel  (HE,  §  246  suiv.)  et  par 
Wheaton  (IV,  2,  20).  H  est  generalement  admis  qu'il  est  defendu  k  Tassiegeant 
de  continuer  pendant  la  treve  les  travaux  de  siege.  V.  Biquelme  p.  163. 
HaUeck  §  6. 

[Cr.  C'est  principalement  Tapprovisionnement  des  forteresses  qui  souleve 
souvent  des  contestations.  Quand  il  est  refuse,  cela  prouve  que  la  partie  la 
plus  forte  ne  juge  pas  la  Situation  assez  avancee  pour  faire  la  paix.  En  1866 
la  Prusse  accorda  ä  Nicolsboorg  le  ravitaillement  des  forteresses  de  la  Boheme. 
Si  en  1870  (3  nov.)  cette  meme  puissance  finit  par  refuser  le  ravitaillement  de 
Paris  qu'elle  n'avait  ^pas  repousse  au  commencement ,  c'est  que  Techauffouree 
da  30  oct.  a  Paris  fit  croire  au  G^  Bismarck  que  le  gouvemement  de  la  defense 
nationale  n'Stait  pas  assez  fort  pour  assurer  l'execution  de  la  paix.  H  demandait 
donc  en  retour  de  rarmistice  avec  ravitaillement  des  „equivalents  militaires'' 
i  savoir  au  moins  un  des  forts  de  Paris  (Mazade.  M'  Thiers,  Rew  des 
2  Kondes  LIX,  p.  468).  Thiers  qui  se  plaignait  de  ce  refus,  aurait  du  se 
rappeler  qu'il  avait  lou6  lui-meme  Napoleon,  d^avoir  refuse  une  tröve  avec 
ravitaillement  a  la  forteresse  de  Hantoue  (Hist.  de  la  Rev.  VII,  p.  84).  On 
^e  parfois  la  quantite  des  approvisionnements  permis.] 

^')  C'est  ä  quoi  se  reduisent  les  observations  de  Frider.  EsaL  a  Pufendorf, 
Jur.  univ.  IV,  observ.  207. 
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nonciation ,  ^')  n^cessaire  surtout  quand  11  s'agit  d'une  treve 
g^n^rale  et  de  longues  ann^es.  On  se  dispense,  bien  entendn, 
d'une  dSnonciation  de  la  tr^ve  qui,  par  soite  de  circonstances 
impr^Yues,  a  etk  prive  de  ses  effets. 

§  143.  Les  principes  qui  president  ä  la  conclnsian  des 
trait^s  pendant  la  paix,  rögissent  6galement  les  Conventions  de 
guerre,  dont  l'honneur  militaire  exige  la  stricte  ex^cation  avec 
plus  de  rigueur  encore.  Tout  commandant  supSrieur  de  tronpes 
'  se  trouYe  implicitement  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  Conventions,  d^  que  la  n^cessit^  des 
circonstances  les  justifie  ou  qu'elles  se  rattachent  d'une  manidre 
quelconque  ä  ses  fonctions ,  et  sans  qu'elles  aient  besoin  de  la 
ratification  du  souverain.  Mais  si  elles  exc^dent  le  cercle  de  ses 
attributions,  elles  ne  sont  plus  regardees  que  comme  des  promesses 
personnelles  (sponsiones)  et  ne  deviennent  valables  qu'd.  partir 
du  moment  de  la  ratification  ^)  (§  84). 

Pour  garantir  ou  pour  faciliter  l'ex^cution  de  ces  Conventions, 
on  a  recours  aux  voies  prScedemment  indiquöes  (§  96).  Sont 
exceptees  seulement  Celles  d'un  caract^re  purement  civil  ou  d'une 
r^alisation  difficile  en  temps  de  guerre.  Nous  indiquons  comme 
exemples  la  remise  d'otages,  qui  doivent  etre  traites  d'aprte  les 
memes  principes  que  ceux  envoy6s  en  temps  de  paix:  la  cession 
provisoire  de  places  fortes,  ainsi  que  la  livraison  de  gages,  afin 
de  permettre  k  l'autre  partie,  en  cas  de  non-ex6cution  des  stipu- 
lations  arret^es  d'user  de  repr^sailles. 

Toute  infraction  commise  par  l'une  des  parties  contractantes 
permet  ä  l'autre  de  r^silier  imm^diatement,  sans  aucune  d6non- 
ciation  prSalable,  les  Conventions  arretSes.^)  H  est  donc  evident 
que  la  redaction  de  ces  actes  exige  des  soins  particuliers  et  qne 
leur  execution  doit  s'effectuer  avec  une  prompte  exactitude.  Nous 
aimons  k  rappeler  ä  ce  sujet  les  observations  suivantes  de 
M.  Wbeaton:  „In  these  compacts,  time  is  material:  indeed  it 
may  be  said  to  be  of  tbe  very  essence  of  tbe  contract.  If  any 
thing  occurs  to  render  its  immediate  execution  impracticable ,  it 
becomes  of  no  efiPect,  or  at  least  is  subject  to  be  varied  by  firesh 
negotiation."    Au  surplus  les  exemples  de  Conventions  de  guerre 


»«)  Pufendorf,  J.  N.  et  G.  VIH,  7.  6. 

>)  Biquelme  p.  166.    HaUeok  XXVH,  4. 

«)  Grotius  ni,  21.  11.    Pufendorf  Vni,  7.  12. 
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Qon  ratifiees  abondent  dans  rbistoire.  Qu'il  suffise  de  rappeler 
Celles  de  Zeven  (1767),  d'El  Arisch  (1800)  et  du  marfichal  de 
Saint-CjT  (1814),  qui  sont  devenues  cfilöbres.*) 


Chapitre  III. 

LE  DROIT  DE  NEUTßALITfe 


Introduction.^) 

§  144.  A  cöte  des  belligSrants  se  groupent  les  nations 
nentres.  Le  Systeme  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  mutuels, 
lequel  est  du  plus  baut  intSret  pour  la  conservation  de  la  soci6t£ 
internationale,  ne  s'est  d^veloppS  qu'avec  le  droit  des  gens  europSen 
commun.*) 

»)  Wheaton  IV,  2.  23. 

^)  H.  Ck>coeji,  Disputat,  de  jure  belli  in  amicos.  1697.  (Exercitat.  curios. 
t.  n.)  Ferd.  Galiani,  Dei  doveri  dei  principi  guerregianti  verso  i  neatralL 
NapoU  1782.  Trad.  en  allem,  par  C.  Ad.  Caesar.  Leipzig  1790.  de  B^l, 
Science  du  gouvemement  Y,  2.  J.  J.  Moser,  Versuche  X,  1,  147  suiv. 
Bynkershoek,  Quaest.  1,  chap.  8 — 15.  de  Martens,  Völkerr.  VIII,  7.  Klüber, 
Droit  des  gens  §  279  suiv.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  chap.  8.  Oke  Manning 
p.  166.  Fände  p.  456.  Ortolan  n,  p.  65.  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs  des 
oations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime.  3  ed.  Paris  1868.  3  vol.  Riquelme 
p.  141.  270.  L.  Oessner,  Le  Droit  des  neutres  sur  mer.  2.  ed.  1876.  Philli- 
more  in,  226.    Calvo  m  et  IV,  1.  I— VII. 

*)  [G.  La  neutralite  est  une  notion  essentiellement  moderne,  inconnue  k 
Tantiquite  comme  au  moyen  äge.  Le  Consolato  dei  Mar  ne  parle  encore  que 
r.d^amichs*' ;  or  les  mots :  amis,  pacati,  medii  ne  rendent  nullement  ce  que  nous 
entendons  par  neutres.  Mais  ce  qui  plus  est,  jusqu'ä  la  fin  du  17.  siecle,  on 
Toit  des  'kiAta  qui,  sans  prendre  une  part  active  k  la  guerre,  autonsaient  des 
actes  evidemment  hostiles  k  F^gard  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  permettant 
p.  ex.  de  lever  des  troupes  dans  leur  territoire,  d'^quiper  des  corsaires  dans 
leurs  ports,  d*y  recevoir  des  prises  et  d'en  faire  dans  les  eaux  territoriales.  Le 
gouvemement  lui-meme  pretait  quelquefois  de  l'argent  ä  un  belligerant  ou  lui 
foumissait  des  subsides,  tout  en  pretendant  ne  point  participer  ä  la  guerre.  En 
an  mot,  la  peur  d'etre  attaqu^  soi-meme  etait  le  seul  frein  qui  reglat  la  manidre 
<l'agir  envers  les  belligerants.    Pour  restreindre  cette  licence,  on  eut  d'abord 
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En  g6n6ic^  on  peat  dSfinir  la  neutralit^  la  continnatioD 
impartiale  de  l'Stat  pacifique  d'une  puissance  envers  chaque  partie 
des  bellig^rants.  Cependant  nous  y  admettons  avec  les  principaoi 
publicistes  quelques  degrSs  et  modifications.') 

Nous  distinguons  d'abord  la  neutralitö  compl^te    ou  stricte 

recoors  k  des  engagements  formels ;  on  se  promettait  dans  des  traites  d'alluuice 
defensive  ou  d'amiti6  de  ne  Jamals  secourir  les  ennemis  futurs  de  ses  alli^  ou 
amis  et  d'empecher  aussi  ses  sujets  de  leur  preter  assistance.  Peu  i  pen  oes 
obligations  particulidres  s'^rigerent  en  regle  generale;  mais,  que  de  fois  cette 
rdgle  ne  fai-elle  pas  violee,  avant  d'arriver  i  la  maturit^  d'une  loi  r^Ue  et 
internationale!  —  D*un  c6t^  la  Jalousie  des  belligerants  voulant  empecher  an 
tiers  £tat  de  devenir  l'allie  de  Tennemi,  de  Tautre,  l'interet  des  tieroes  parties 
ä  continuer  leur  commerce  paisible  avec  les  deux  adversairesi  tels  farent, 
comme  dit  Hall  (p.  63),  les  elements  qui  contribuerent  ä  d^gager  le  principe 
de  la  neutralit^,  de  la  non-participation  impartiale  k  la  guerre.  Determiner 
les  droits  et  les  devoirs  de  cette  nouvelle  Situation,  devint  la  tache  de  cette 
partie  du  droit  international,  intitulee  les  lois  de  la  neutralit^.  Exposee  encore 
fort  imparfaitement  par  Grotius  (De  bis  qui  in  bello  medii  sunt) ,  la  theorie 
de  ces  lois  fut  surtout  perfectionnee  par  Bynkershoek,  dans  ses  „Quaestiones 
Juris  Publici''  ecrites  en  1737.  Neanmoins,  jusque  vers  la  fin  du  18  sieole, 
ces  lois  offraient  encore  une  protection  assez  faible.  La  neutralit6  suppose  an 
^quilibre  des  Etats  qui  empeche  les  forts  de  contraindre  les  autres  ä  suivre 
les  armSes  et  c'est  cet  6quilibre  qui  manquait  surtout  sur  la  mer,  oü  ü  y  aTait 
toujours  une  pmssance  preponderante.  Ce  furent  d'abord  les  Hollandais,  pois 
yinrent  les  Anglais,  qui  prdtendirent  imposer  leurs  exigences  anx  neatres. 
Napoleon  I  lui  aussi  ne  se  fit  pas  faute  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  U 
neutralite,  et  meme  de  nos  jours  nous  avons  vu  les  Etats-Unis,  jusqu'alors  les 
dSfenseurs  des  neutres ,  pousser  k  Vextrdme  les  droits  du  bellig^rant  dans  l« 
guerre  de  la  s^cession.] 

')  [G.  Cela  est  certainement  contestable;  le  neutre  doit  s'abctenir  de 
tout  acte  qui  augmente  les  forces  de  Tun  ou  Tautre  des  belligdrants.  Une 
„neutralite  bienyeillante^  teile  que  le  comte  Bemstorff  la  demandait  ea  1870 
dans  sa  correspondance  avec  Lord  Granville  au  sujet  du  commerce  des  armes, 
n'est  plus  une  y^ritable  neutralite,  car  k  mesure  qu'elle  penchera  en  faTear 
d'une  partie,  eile  portera  pr6judice  aux  intörets  de  la  partie  adverse.  Ghaqae 
£tat  est  libre  en  temps  de  pars  de  conf^rer  k  un  pays  ami  des  priTileget 
exceptionnels,  sans  qu'aucun  autre  gouvemement  ait  le  droit  de  s'en  plaindre, 
mais  en  temps  de  guerre  tant  qu'il  pr^tend  rester  neutre,  il  doit  tniter  les 
adversaires  d'une  manidre  strictement  4gale  en  tout  ce  qui  se  rapporte  i  Ii 
guerre  et  dopend  de  ses  droits  souverains.  Les  raisons  memes  sur  lesqnelles 
le  comte  Bemstorff  comptait  pour  faire  entrer  l'Angleterre  dans  tes  rues 
n'Staient  pas  d'essence  juridique  internationale,  mais  d'essence  politique;  c» 
raisons,  Tinjustice  de  la  guerre,  les  dangers  d'une  yictoire  de  la  France,  etc.. 
6taient  des  considSrations  qui  pouvaient  d6terminer  TAngleterre  k  prendre 
part  k  la  guerre,  mais  qui  dtaient  sans  port^e  juridique,  tant  que  TAngleteire 
restait  neutre.] 
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de  la  neutralite  incompl^.  La  premidre  a  lieu  lorsqu'on  s'ab- 
stient  d'une  mani^re  absolue  de  fayoriser  aucune  des  parties 
bellig^rantes.  La  seconde  a  lieu  lorsqu'un  !^tat  se  rel&che  ä 
quelques  ^gards  de  la  rigueur  du  caract^re  principal  de  la  neu- 
tralite.   C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  cas  suivants: 

1®  lorsqu'une  puissance,  avant  le  commencement  des  hosti- 
Utes,  et  non  pas  en  vue  meme  d'une  guerre  actuelle,  a  promis 
ä  Tun  des  belligerants  des  secours,  pourru  que,  purement  d^fensifs, 
ils  ne  presentent  aucun  caractdre  agressif,  que  Tautre  partie  ne 
s  7  oppose  pas  et  qu*au  surplus  les  conditions  de  la  neutralitö 
soient  observees  par  eile  (§117  ci-dessus) ;  *) 

2^  lorsqu'une  puissance  accorde  les  mSmes  fayeurs  ä  toutes 
les  parties  belligSrantes  ^)  ou  seulement  k  Tune  d'entre  elles,  soit 


*)  Exemples:  Le  trait^  des  Pyrenees  (7  novembre  1669)  art.  DI.  Du  Mont, 
t.  VI,  part.  n,  p.  266;  la  politique  des  Provinces-Unies  lors  de  la  guerre  de 
1666  et  de  1669  entre  le  Danemark  et  la  Suöde.  Nau,  Yölkerseerecht  §  288, 
234.    Schmidlin  §  10.    Hautefeuille  I,  882—893.    Halleck  XXH,  2. 

[6.  D'aprös  la  note  8)  cela  est  ^galement  insoutenable ,  et  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  que  Tautre  partie  bellig^rante  peut  avoir  des  raisons  politiques 
de  soufirir  une  semblable  attitude,  p.  ex.  la  Russie  ä  FSgard  de  rAutriohe  k 
propos  du  traite  du  2  d^c.  1864,  qui  6tait  directement  hostile  ä  cette  premidre 
puissance.  li'exemple  des  capitulations  suisses,  cM  par  Halleck,  est  aussi  peu 
probant  que  celui  des  £cossais  ou  des  Irlandais  au  Service  de  la  France 
pendant  la  guerre  de  80  ans;  dans  ces  cas  les  gouvemements  n'Staient  nulle- 
ment  impliqu^s.  Le  traite  de  1778  ontre  les  ]£)tat8-ünis  et  la  France  est 
egalement  un  exemple  mal  choisi,  car  les  ]£)tats-üni8  finirent  par  reoonnaitre 
que  les  droits  accord^s  &  la  France,  (le  droit  d'armer  des  croiseurs  dans  leurs 
ports  etc.),  ^taient  inconciliables  avec  la  neutralite  et  les  abrogerent  en  1798. 
Tont  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  qu'une  simple  alliance  avec  un  belligerant 
ne  rend  pas  encore  la  neutralite  impossible ,  car  d'un  cöte  le  neutre  qui  s'est 
^Qgage  k  preter  son  assistance  peut  nier  le  casus  foederis,  et  d'un  autre  cote 
Falliance  elle-meme  peut  etre  renfermee  dans  certaines  limites.  C*est  ainsi 
p.  ex.  qu'en  1869  les  ^tats  allemands  n'etaient  sans  doute  nullement  Obligos 
de  defendre,  pour  la  suretd  des  proyinces  autrichiennes  faisant  partie  de  la 
confed6ration  germanique,  les  provinces  imperiales  situ^es  en  dehors  de  FAlle- 
vagae.  Ce  qui  importe  &  Vktat  belligerant,  c'est  uniquement  l'attitude  reelle 
des  neutres.] 

*)  [G.  Des  qu'il  s'agit  d'une  derogation  ä  la  neutralite  stricte,  cette  maniere 
de  Toir  ne  peut  se  justifier,  car  la  faveur  facultative  accordee  aux  parties 
adverses  ne  produit  jamais  les  mSmes  effets  pour  chacune  d'elles,  comme  au 
cas,  p.  ex.,  oü  le  neutre  voudrait  accorder  aux  deux  parties  belligerantes  le 
droit  de  recruter  des  troupes  sur  son  territoire.  O'est  ce  que  Heffter  reconnait 
uusi  au  §  146  note  2  et  au  §  147.] 
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en  vertu  de  Conventions  ant^rieures,^)  seit  avec  le  consentement 
des  autres  parties,  seit  enfin  d'une  manidre  passagdre  et  de  bonne 
foi  dans  des  cas  urgents. 

On  distingue  en  outre  la  neutralite  g^n^rale  du  territoire 
entier  d'une  nation  de  la  neutralite  partielle  qui  n'embrasse  quone 
portion  de  ce  territoire,')  ou  meme  certaines  personnes  (§  141). 

Gauses  et  fin  de  la  neutralitä. 

§  145.  La  neutralite  est  un  droit  naturel  qui  resulte  de  la  liberte 
et  de  l'independance  des  nations.  Mais  eile  peut  aussi  etre  reglee 
librement  et  garantie  par  les  trait^s,  ou  bien  encore  eile  peut  avoir 
un  caractöre  de  n^cessite  permanente.  ^  C'est  ainsi  que  les  tndtes 
de  Vienne  ont  proclame  la  neutralite  perpetuelle  de  la  Suisse*} 


*)  [G.  Le  ne^tre  peut  etre  li^  par  de  pareilles  conTentioDS ;  mais,  8*il  j 
doirne  suite,  son  attitude  reste  en  fait  une  violation  de  la  neutralite.  Les 
rSclamations  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande  au  sujet  du  traite  franco- 
am^ricain  de  1778  etaient  donc  aussi  legitimes  que  Celles  de  rAllemagne  contre 
l'Angleterre ,  qui  se  basait  en  1848  sur  une  ancienne  Convention  semblable 
contractee  avec  le  Danemark  pour  excuser  la  defense  qu'elle  avait  faite  d'ameser 
des  armes  en  Allemagne:  „si  medius  sim  alter!  non  possum  prodesse  ut  alteri 
noceam«,  dit  Bynkersboek,  Q.  J.  P.  I,  c.  9  et  Phillimore  III,  226:  „it  is  idle 
to  contend  that  eitber  this  previous  stipulation  or  the  limited  cbaracter  of 
the  succour  can  take  away  tbe  hostile  and  partial  cbaracter  of  sucb  an  action'^. 
C'est  %insi  que  se  trouve  r^futee  l'opinion  de  Bluntschli  (759)  qui  veut  con- 
struire  une  maxime  du  droit  international  moderne  sur  quelques  anomalies  des 
temps  passes,  comme  le  cas  du  Danemark  en  1788.  La  Suede,  du  reste. 
protesta  contre  cette  attitude,  et  si  eile  n'en  fit  pas  un  cas  de  guerre,  ce  fat 
simplement  en  raison  de  certaines  considerations  politiques.] 

^  Moser  I  c.  p.  154.  [G.  Une  neutmlite  partielle  est  sans  doute  possible 
pour  une  partie  du  territoire,  comme  pour  le  Chablais  et  le  Faucigny,  prorince« 
de  la  Sardaigne  jusqu'en  1860,  mais  eile  n'est  guöre  admissible  pour  des  per- 
sonnes determinees,  puisque  c'est  l'attitude  du  gouvemement  qui  entre  seule 
en  consideration ,  et  que  le  gouvemement  est  responsable  des  actions  de  ses 
Sujets  comme  de  tous  ceux  qui  habitent  son  territoire  en  tant  qu'elles  toucbent 
aux  relations  internationales.] 

0  Hautefeuille  t.  I,  p.  393. 

^  Däclaration  des  puissances  alliees  du  20  mars  1815,  suivie  de  Taccep- 
tation  du  Conseil  fed^ral  du  27  mai.  Acte  du  Congres  de  Yienne  art  84.  9i 
Acte  d'approbation  du  20  novembre  1815.  de  Härtens,  SuppL  t,  VI,  p.  157. 
173,  740.  La  neutralite  d'une  partie  de  la  Sardaigne  est  garantie  par  TartSlS 
de  TActe  du  Congres  de  Vienne,  et  par  le  protocole  du  3  novembre  1815l 
Härtens,  Nouv.  ßecueil  t.  IV,  p.  189.  Enfin  par  le  traite  de  Turin  de  1861». 
Cf.  Revue  de  Droit  intern.  1870  p.  636.     Calvo  t.  III,  §  2304  suiv.   [G.  C«I%u 
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et  de  la  Tille  libre  de  Cracovie,^)  les  traitSs  de  1831  et  1839  celle 
de  la  Belgique.^) 

(§  3310)  traite  la  cession  du  Chablais  et  da  Faucigny  ä  la  France  en  1860 
d*une  manidre  tr^s-partiale.  II  est  Evident  que  la  neutralisation  de  ces 
territoires,  qoi  avait  öte  stipalee  k  l'effet  de  prot^ger  la  Suisse  contre  la 
France,  perd  toute  ügnification,  du  moment  qu'ils  sont  entre  les  mains  de  la 
France.  La  r^erve  de  la  Suisse  (circulaire  du  18  juillet  1870)  d'occuper 
eventuellement  ces  territoires,  6tait  fond^e  en  droit,  mais  difficile  ä  mettre  en 
pratique.  La  rdponse  de  la  France  4tait  ambigue.  Aussi  cette  neutralit^  ne 
fut-elle  pas  observ^e  en  1870,  sans  que  pourtant  TAllemagne  ait  äev6  des 
reclamations.    Arch.  dipl.  1871.  2.  I,  p.  262.] 

*)  y.  la  Convention  du  8  mai  (21  avril)  1816  art.  6  et  Acte  da  Congrds 
art.  118.  de  Härtens,  &  Pendroit  cit4  p.  264.  429.  Cette  neutralitä  a  cesse 
depuia  1846.    (V.  supra  §  22.) 

*)  Traitä  s^pare  du  16  novembre  1831  art.  1.  Nouv.  Recueil  t.  XI,  p.  394. 
Traite  du  19  avril  1839  art.  7.  Nouv.  Reoueü  t.  XVI,  p.  777.  V.  Tex- 
cellent  ouvrage  de  Arendt ,  Essai  sur  la  neutralite  de  la  Belgique.  Brux.  et 
Leipz.  1846. 

[6.    L'art.  2  du  traite  de  14  nov.  1868  entre  TAutriche,  TAngleterrc,   la 

France,  la  Prusse  et  la  Russie  dit  que  „les  iles  loniennes  aprds  leur  reunion 

aa  royaume  de  Grece  jouiront  des  avantages   d'une   neutralite  perpStuelle.^ 

Les  parties  contractantes  s'engagent  k  respecter  cette  neutralite,  mais  ne  la 

garantissent  pas.    Pour  le  Luxembourg  cf.  Calvo  III,  §  2813.    C'est  Part.  2 

du  traite  du  18  mai  1867  qui  proclama  la  neutralite  de  ce  pays.    Bluntschli  se 

trompe  (746  c.)  quand  il  pretend  trouver  dans  la  paix  de  Paris  de  1866  une 

neatralite  de  la  Servie,  car  l'art.  29  n'en  parle  pas;  il  exige  seulement  pour 

one  intervention  arm^e  „Vaccord  prealable  des  hautes  parties   contractantes*'. 

En  revanche,  ce  meme  traite  stipulait  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  qui 

a  de  nouveau  äte  annul^e  en  1871.    La  pretentidn  du  Danemark,  de  la  Su^de 

et  plus  tard  de  toutes  les  puissances   de  la  neutralite  arm^e  de  1800,   de 

revendiquer  la  neutralisation  de  la  mer  Baltique  vis-ä-vis  des  hostilit^s  de  tout 

autre  iStflt  non-riverain,  etait  sans  fondement,  et  lorsque  la  Russie  en  1807  se 

plaignit  du  bombardement  de  Copenhague  „parce  que  TEmpereur  etait  un  des 

^arants  de  la  tranquillite  de  la  Baltique,  qui  est  une  mer  fermee'^,  Tenvoye 

britannique  Lord  Leveson  Gower  protesta  vivement  contre  cette  thSse.    V. 

Denlar.  britannique  du  18  dec.  1807.   Nouv.  Suppl.  HI,  p.  13.   Les  art.  2  et  6 

du  traite  de  Clayton-Bulwer  du  19  avril  1860  neutralisaient  le  canal  projete  de 

Nicaragua  (qui  du  reste  ne  fut  pas  execute),   mais  sous  la  reserve  du  droit 

de  chacune  des  parties  de  denoncer  sous  certaines  conditions  cette  stipulation, 

qui  par  l'art.  8  fut  etendue  ä  toute  autre  voie  de  communication  interoceanique 

trayersant  cet  isthme.     La  neutralite  a  ete  aussi  stipuiee  par  le   traite   du 

27  acut  1866  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Hondouras  pour  le  chemin  de 

fer  interoceanique  de  Hondouras  (Art.  addit.  no.  2)  et  par  une  loi  des  £)tats-üms 

de  la  Colombie  du  13  Mai  1878  pour  la  concession  accordee  en  1879  k  M»  de 

Lesseps  quant  au  canal  de  Panama.   Du  reste  la  neutralite  stipuiee  d  une  maniere 

generale  par  l%rt.  5  du  susdit  traite  du  19  a\Til  1850,  se  trouve  definie  d'une 

Hefft«r,  droit  internatiunal.  4*  tfd.  22 
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Les  gouvernements  des  iitats  ne  sont  pas  toujours  libres  de 
garder  la  neutralit^.  Divers  motifs  les  obligent  souvent  k  prendre 
le  parti  de  Tun  des  belligerants.  Ainsi  les  Etats  li6s  entre  enx 
par  des  pactes  de  famille  refuseront  difficilement  de  se  preter 
mutuellement  des  secours,  soit  que  Tun  d'entre  enx  yienne  ä  etre 
attaquS  y  soit  qu'il  se  dispose  ä  prendre  l'offensiye.  U  faut  en 
dire  aatant  des  pays  qui  fönt  partie  d'ane  conf6d6ration  politiqae 
investie  du  droit  de  d^clarer  la  guerre ;  ^)  ou  bien  des  pays  lies 
entre  eux  par  nne  union  reelle,  peu  importe  d'ailleurs  que  les 
rapports  qui  seryent  de  base  k  leur  union,  reposent  sur  le  principe 
d'6galit6  ou  non.^)  Par  contre  Tunion  purement  personnelle  de 
deux  territoires  distincts  sous  un  souverain  commun  n'est  en 
aucune  manidre  exclusive  de  la  facultS  pour  chacun  de  maintenir 
sa  neutralitSy  pendant  que  Tautre  est  engagö  dans  une  guerre. 

Chaque  nation  a  le  droit  incontest6  de  defendre  avec  les 
armes  la  neutralite  par  eile  proclamee  et  de  repousser  par  la  force 
toute  atteinte  de  nature  k  la  troubler.  Elle  prendra  k  cet  effet 
les  mesures  qui  lui  paraitront  les  plus  convenables,  k  la  seule 
condition  de  ne  pas  depasser  le  but  propos6.  Ces  mesures  portent 
le  nom  de   neutralite   armee.     De   puissantes   alliances   se  sont 

maniöre  plus  preise  dans  Vart.  2,  d'apres  leqael,  d&ns  le  cas  d'une  guerre  entre 
les  deox  parties  contractantes ,  leurs  bätiments  traversant  le  canal  projete  ne 
seront  pas  sujets  au  blocus,  ä  la  detentiön  ou  k  la  capture  ni  dans  le  canal 
ni  k  uue  certaine  distance  de  ses  embouchures.  II  en  devrait  etre  de  meme 
du  Canal  de  Suez,  si  le  projet  d'une  neutralisation  de  ce  camd  devait 
se  realiser.  Tout  acte  hostile  dans  le  Canal  et  k  prozimite  sentit  interdit,  pendant 
que  le  simple  passage  des  bätiments  de  guerre  serait  libre  comme  dans  le  passe. 
V.  Tr.  Twiss,  De  la  s^curit^  de  la  navigation  dans  le  Canal  de  Suez.  Rev.  d. 
Dr.  Int.  1882.  —  La  neutralite  obligatoire  constitu^e  de  cette  fa^^n  se  dirtingae 
de  la  neutralite  libre  en  ce  que  cette  demiere  est  toujours  temporaire,  c.  a. 
d.  calcul^e  pour  la  duree  d'une  guerre  d^terminSe,  tandis  que  l'autre  est  per^ 
manente,  quoiqu'elle  n'acquiere  toute  sa  signification  que  pendant  une  guerre. 
L'l^t  neutralisS  est  par  cons6quent  tenu  de  s'abstenir  meme  avant  la  guerre 
de  tout  ce  qui  en  cas  de  guerre  pourrait  rendre  diffioile  Pobservation  de  s 
neutralite.  C'est  pour  cela  p.  ex.  que  la  Belgiquei  cosignataire  du  traite  de 
la  neutralisation  du  Luxembourg  de  1867,  n'en  assuma  poiut  lagarantie  oomme 
les  grandes  puissanoes.  En  cas  de  gfuerre,  il  faut  que  le  dit  Etat,  quoique  ss 
neutralite  soit  garantie,  prenne  toutes  les  mesures  n^cessaires  pour  empecher 
tout  empidtement  des  hostilites  sur  son  territoire.] 

*)  Pour  la  Diete  germanique  v.  VActe  final  de  Vienne  art  41. 

•)  Pour  la  Sudde  et  la  Norvdge  v.  le  traite  d'union  du  81  juillet  et  da 
6  aoüt  1816,  art.  4.  de  Härtens,  Nouv.  Recueil  t.  11,  p.  612.  V.  m  generai 
Galiani  t.  I,  chap.  8. 
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formees  sous  cette  banniöre,  et  Thistoire  moderne  en  a  enrßgistr^ 
plusieurs  de  trds-c^Iöbres. 

La  neutralitg  prend  fin  par  une  declaration  de  guerre ')  faite 
soit  k  la  poissance  neutre  par  Tun  des  belligerants,  seit  par  celle-ci 
en  faisant  cause  commune  avec  Tune  des  parties;  ou  bien  enoore 
par  une  Ouvertüre  directe  des  hostilitfes.  Mais  Texpiration  du 
delai  fix6  pour  la  neutralit6  d'une  puissance  n'a  nuUement  pour 
effet  d'y  mettre  un  terme  de  plein  droit,  en  lui  faisant  succeder 
un  6tat  de  guerre.*) 

Devoirs  des  neutres.^) 

§  146.  La  neutralite  entratne  avec  eile  certaines  obligations, 
certains  devoirs,  que  les  nations  doivent  remplir  si  elles  veulent 
jouir  de  ses  bienfaits.  Ces  devoirs  sont  principalement  au  nombre 
de  troisy  qui  renferment  tous  les  autres: 

^  [6.  Cela  ne  s'applique  pas  k  la  neutralite  permanente.  Si  la  Belgique 
etait  forcee  de  se  defendre  contre  une  attaque,  sa  neutralite  conventionnelle  ne 
serait  pas  atteinte  pour  cela.] 

^  Moser,  loc.  cit.  p.  491. 

')  [6.  Dans  les  devoirs  de  la  neutralite  il  faut  distinguer  deux  Sl^ments 
differents:  le  gouvemement  neutre  et  ses  sujets.  Le  premier  doit  rigoureuse- 
ment  s'abstenir  de  tout  acte  propre  ä  favoriser  un  des  belligerants  ou  ä  lui 
faire  tort  et  doit  imposer  la  meme  Obligation  k  ses  sujets  dans  toute 
Tetendue  de  son  territoire.  S'il  manque  k  ce  devoir,  il  s'expose  aux  justes 
r^lamations  de  la  partie  les^e.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  hors  de  son  territoire.  Si  ses  sujets  commettent  dans  un 
pays  etranger  des  actes  contraires  ä  la  neutralite,  c'est  k  U^tat  oü  ils  s^journent 
i  reprimer  ces  actes.  De  meme  il  n'est  pas  tenu  de  surveiller  ses  sujets  sur 
la  haute  mer,  k  moins  d'avoir  pris  un  engagement  special  k  cet  efTet.  Mais 
d'im  autre  cote  les  belligerants  ne  peuvent  pas  permettre  aux  sujets  neutres 
de  se  prevaloir  de  leur  droit  de  continuer  leurs  relations  commerciales  avec 
les  deux  parties,  pour  tromper  ou  dejouer  les  Operations  militaires  destinees 
4  frapper  la  partie  adverse.  De  meme  que  sur  ferre  il  n'est  pas  possible  de 
permettre  k  un  neutre  d'entrer  dans  une  forteresse  assi^gee,  de  meme  il  ne 
doit  pas  etre  loisible  non  plus  aux  batiments  neutres  de  transporter  des  mar- 
chandises  k  un  port  bloque  ou  de  foumir  des  armes  ä  l'ennemi.  Et  comme  le 
gouvemement  neutre  ne  pouvant  controler  tous  les  actes  de  ses  sujets  en  dehors 
de  Bon  territoire  ne  saurait  en  etre  rendu  responsable,  comme  la  plupart  de 
ces  actes  sont  en  outre  bien  moins  inspirees  par  l'intention  de  nuire  au  belli- 
IBferant  que  par  le  d^sir  de  faire  des  affaires  lucratives,  on  a  accorde,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  belligerants  un  droit  de  r^pression  contre  de  pareils  actes 
prejudiciables  au  but  de  la  guerre.  C'est  k  eux  d'empecher  le  commerce  de 
contrebande  ou  la  violation  du  blocus;   l'!^tat  neutre  n'a  pas  k  s'en  occuper, 

22* 
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1^  intervention  contre  tout  acte  d'hostilitö  tent6  par  Tun  des 
belligSrants  contre  Tautre  sur  le  territoire  neutre. 

2^  abstention  de  tout  acte  de  nature  k  gSner  les  Operations 
militaires  de  Tun  des  belligerants  en  dehors  du  territoire  neutre. 

3^  impartialite  compldte  dans  les  relations  avec  les  deux 
belligerants  et  abstention  de  tout  acte  ayant  le  caractSre  d'un 
secours  auxiliaire  port6  ä  Tun  contre  Tautre  (§  115).  Peu  importe 
d'ailleurs  qu'on  o&e  k  Tune  des  parties  les  secours  qu'on  a  donnes 
k  l'autre.  Cette  pretendue  impartialite,  dont  plusieurs  anciens 
publicistes  ont  fait  une  sorte  de  sauvegarde,  est  une  formule 
insignifiante,  un  faux  semblant  d'impartialitS  incapable  de  changer 
la  face  des  choses. 

La  puissance  neutre  qui  viole  Tun  de  ces  devoirs,  s'ezpose 
non-seulement  k  des  reprgsaiUes,  mais  aussi  k  une  dSclaration  de 
guerre  immediate  de  la  part  du  belligSrant  l^s^. 

La  neutralite  incompl^te  ou  limit6e  s'interpr^te  de  la  maniere 
la  plus  stricte.  Chacun  des  belligerants  a  incontestablement  aossi 
le  droit  de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  k  Tenvoi  de  -secours  ä 
Tautre  partie,  quel  qu'en  soit  le  motif,  k  moins  d'une  renonciation 
expresse  de  sa  part.  Mais  il  ne  peut  se  pr^Yaloir  de  ce  que  ces 
secours  ont  Ste  foumisy  pour  en  eziger  de  semblables.') 

D^veloppement  des  rigles  pr^cödentes. 

§  147.  Conform6ment  k  la  r^gle  premi^re  indiqu§e  au  para- 
graphe  pr^cSdenty  le  neutre  doit  s'opposer  de  toutes  ses  forces  ä 
ce  que  Tun  des  belligerants  commette  sur  son  territoire  des  actes 
d'hostilite  sur  les  personnes  ou  les  biens  de  l'autre.  ^)     S'il  est 


mais  il  ne  protdge  pas  non  plus  ses  s^jets  qiiand  ils  entreprennent  de  pweüles 
Operations.  Cenx-ci  agissent  ä  leun  risques  et  perils,  et  ils  ne  peurent  se 
plaindre,  si  le  bellig^rant  s^tü  contre  euz.  La  limite  entre  ces  denx  fscee 
de  la  neutralite  a  ete  toujoors  plus  ou  moins  ind^cise  et  flottante;  les  belli- 
gerants demandent  i  etendre  le  plus  possible  Fobligation  des  goaveraements 
neutres  de  surveUler  leurs  sujets,  les  neutres  s'y  opposent  de  lenr  mieu  ei 
contestent  souvent  meme  le  droit  de  repression  dans  l'etendne  qne  reclament 
les  belligerants.  N^anmoins  la  distinction  elle-meme  n'est  pas  oontestee,  psr- 
ce  qa'elle  repose  sor  la  force  des  choses.] 

*)  Les  oontestations  qui  i  ce  sujet  ont  eu  liea  entre  PAngleterre  et  ies 
£tats-Unis,  sont  racont^es  par  Wbeaton  IV»  3,  §  3.    (Dana  §  425.) 

[G.    Y.  ce  qui  est  dit  au  §  144  n.  4  G.] 

*)  [G.    C'est  ä  ce  point  de  vue  que  le  gouTemement  an^^ais  defendit  ie 
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trop  faible  pour  r^sister  au  belligSrant,  s'il  n'a  conc6d6  le  passage 
de  8on  territoire  que  lorsqu'il  y  a  §te  contraint  et  forcS,  11  doit 
du  moins  s'abstenir  de  tout  acte  approbatif  de  nature  ä  legitimer 
des  violations  ultßrieures.  S'il  accorde  un  asile  aux  troupes  pour- 
snivies  (§  149),  il  ne  dSpassera  pas  les  bomes  de  rhospitalitS.^) 
Par  une  application  analogue,  un  gouvemement  neutre  ne 
doit  pas  permettre  ä  ses  tribunaux  de  statuer  sur  la  validite  des 
prises  faites  par  les  bellig^rants  ou  par  Fun  d'entre  eux,  sauf  les 
cas  oü  la  comp6tence  de  ces  tribunaux  resulte  de  la  nature 
particuliöre  des  faits  et  des  circonstances,  ainsi  que  nous  l'indi- 
querons  au  §  172.*) 

debarquement  d'un  cable  ielegraphique  qua  la  France  voulait  poser  en  1870 
de  Donkerqae  k  la  mer  du  Nord  en  se  servant  du  territoire  anglais :  il  ressor- 
Uit  en  effet  de  diverses  circonstances  que  le  gouvemement  frangais  avait 
Tintention  d'en  tirer  parti  pour  les  besoins  de  la  guerre.] 

*)  Hautefeuille  t.  I,  !>.  812.    Pour  le  droit  d'asile  v.  §  149. 

[6.  Si  le  neutre  n'est  pas  en  etat  de  sauvegarder  sa  neutralit^,  il  est 
oblige  de  se  soumettre  aux  mesures  prises  par  Tadversaire  lese.  Pr^texter 
rimpnissance  des  lois  de  l'Etat  ä  maintenir  la  neutralite,  est  l'excuse  la  moins 
admissible,  car  chaque  £tat  est  tenu  d'organiser  sa  legislation  de  cette  sorte 
qa'elle  suffise  ä  raccomplissement  de  ses  obligations  internationales.  C'est  ce 
que  FAngleterre  a  du  voir  lors  de  la  question  de  l' Alabama.] 

*)  [G.  L'opinion  de  Bynkershoek  (Quaest.  jur.  publ.  I,  cap.  8)  qui  admet 
la  poursuite  des  ennemis  sur  le  territoire  neutre  „dum  fervet  opus*',  est  in- 
soatenable.  D  est  donc  illicite  de  poursuivre  un  bätiment  ennemi  jusque  dans 
les  eaux  territoriales  et  d'y  commettre  aucun  acte  hostile  (y.  §  149  N.  3  G.). 
Bien  qu'on  doive  admettre  que  la  config^uration  des  cotes  et  le  perfectionnement 
de  Partillerie  moderne  peuvent  faire  surgir  des  difficultes  materielles  relative- 
ment  a  la  d^limitation  des  eaux  territoriales,  le  principe  est  incontestable  et, 
par  cons^quent,  indSpendant  de  la  question  de  savoir  si  l'^tat  neutre  possede 
les  moyens  de  defense  süffisant  pour  faire  respecter  son  autorite  sur  ces  eaux 
(t.  le  cas  de  la  Nossa  Senhora  do  Garmelo  (Calvo  §  2864).  Toute  prise  en  mer 
territoriale  est  illegitime  et  nulle.  Gf.  les  cas  de  TAnna,  General  Armstrong, 
Caroline,  Chesapeake,  Florida,  dans  Calvo  UE,  481  suiv.  Ge  principe  n'a  pas  tou- 
joon  öte  respectS  dans  le  passe.  £n  1798  une  fregate  fran^aise  fut  capturee  dans 
le  port  de  Genes  par  deux  vaisseaux  anglais  et  le  cabinet  de  Londres  refusa 
de  la  restituer  et  meme  de  präsenter  des  excuses  de  ses  procedes  inqualifiables. 
V.  dans  Ortolan  (II,  p.  427 — 38)  la  discussion  entre  le  Danemark  et  TAngleterre 
au  sujet  de  la  saisie  de  quelques  batiments  suSdois  dans  les  eaux  territoriales 
de  la  Norvdge.  Plus  tard  FAngleterre  respecta  ce  droit  des  neutres;  eile 
restitua  „rAnna"  capturee  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  en  donnant  satisfaction 
pour  l'atteinte  portäe  k  la  neutralite  (1806).  Mais  l'Angleterre  demande  pour 
la  restituiion  une  decision  prealable  de  la  Cour  de  Pamiraut^,  ce  que  d'autres 
gouvemements  ne  fönt  pas.  —  II  en  est  de  meme  des  prises  faites  par  des 
^^aisseaux  de  guerre  qui  les  ont  guettees  dans  les  eaux  neutres.    Ce  proc4d6 
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Ll\^  Hccvurs  fournis  par  humanitö,  soit  isol^ment  soit  en  masse, 
I,  .\  \tcUiu09  de  la  guerre  de  Tune  pu  de  l'aatre  partie  ont  tou- 
v^:«i(%  ctö  oonsid^rSs  comme  des  actes  inoffensifs  et  exempts  de 
•v^ui/  vv|HH)ohe. 

Ku  Huite  de  la  deuxidme  rdgle  du  paragraphe  precSdent  le 
us'uli^i)  ne  mettra  point  d'entraves  aux  Operations  militaires  des 
MU^orants,^)  p.  ex.  aux  blocades  legitimes  (§  154),  en  tant  que 
xHvi  op^^rations  n'empi^tent  point  sur  les  droits  territoriaux  du 

ut^utre. 

Huivant  la  r^gle  troisi^me,  le  neutre  doit  s'abstenir  de  foumir 
i\  ruu  des  belligerants  aucun  secours  de  nature  k  augmenter  ses 
|\kr(*oM;  de  donner  ä  l'attaque  ou  ä,  la  defense  des  chances  plus 
l^randes  de  succ^s.  U  ne  peut  ceder  ä  l'une  des  parties  aucune 
place  fortifiee  ni  aucun  port  de  guerre.  Le  souverain  qui  foumit 
(lirectement  ou  indirectement  k  Tun  des  belligerants  des  armes, 
dos  munitions  de  guerre,  des  vivres,  de  Tar^ent,  enfin  tout  ce  qui 
peut  seryir  k  faire  ou  k  soutenir  la  guerre  ou  k  augmenter  ses 
forces  et  ses  ressources,    cesse  d'etre  neutre.*)    11  ne  doit  pas 

est  egalement  illicite,  ainsi  que  l'a  reconnu  Lord  Stowell  en  1800  dans  Taffiiire 
De  twe  Gebroeders  (Halleck  XXII,  §  12.  Hall  §  221).  Le  territoire  neatre  ne 
doit  pas  servir  de  point  de  depart  k  des  actes  hostiles;  toute  action  qui  les 
prepare  directement  est  Egalement  illicite.  G'est  pourquoi  l'ordonnance  anglaüe 
du  19  juillet  1870  defendit  de  tirer  parti  des  eaox  territoriales  britanniqua 
,,a8  a  Station  or  place  of  resort  for  any  warlike  purpose  or  for  the  purpose 
of  obtaining  any  facilities  of  warlike  equipment."]  ^ 

*)  Tite-Live  XXXV,  48.  „Amici  bello  se  non  interponant^"  Bynkers- 
hoek,  Quaest.  j.  publ.  I,  9. 

»)  Arendt  p.  106.    Phülimore  ni,  247. 

[G.  £n  1826  le  gouvemement  su6dois  vendit  trois  fregates  k  une  maison 
anglaise,  qui  negociait  pour  le  Mexique  alors  en  revolte  contre  l'Espagne.  Snr 
les  r^clamations  de  cette  demiere,  le  cabinet  de  Stockhohn,  qui  avait  ignore 
la  destination  de  ces  vaisseaux,  annula  la  vente  avec  perte  peconiaire.  Lh 
Etats-Unis  ont  agi  autrement  en  1870.  L'attitude  de  l'Amerique  du  Nord 
pendant  la  guerre  de  1870 — 71  a  etä  l'objet  de  critiques  seyeres,  t.  la  Berae 
de  Dr.  intern.  1872  p.  462  (par  Lieber).  D6jä  le  24  oct.  1870  I'envoye  bh- 
tannique  k  Washington  mandait  a  Lord  Granville  que  le  gouvemement  amen- 
cain  profitait  de  l'occasion  pour  vendre  son  excedant  d'armes,  qui  etiient 
transportees  directement  des  arsenaux  sur  des  vapeurs  fran^ais.  (Staatsarcbiv 
XX,  p.  868.)  Par  les  discussions  relatives  k  la  resolution  Sumner  (1879)  et 
au  proc^s  Place,  il  a  4tä  etabli,  que  malgr§  la  defense  generale  du  Pr^dent 
le  gouvemement  amSricain,  ou,  ce  qui  revient  au  meme,  ses  fonctionnaires,  doot 
il  est  responsable  avaient  foumi  ä  des  agents  frangais  non-seulement  de  vieox 
fusils,  mais  aussi  des  armes  qu'ils  regardaient  comme  ^goo^  for  servioe  vid 
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permettre  dans  ses  Etats  des  enrölements  de  soldats.  Autrefois 
OD  Yoyait  assez  souvent  des  princes  louer  ou  c6der  en  quelque 
Sorte  leurs  troupes,  non  pas  en  vertu  de  traitSs  d'alliance  antSrieurs 
k  la  declaration  de  guerre,^)  mais  dans  un  pur  esprit  de  fiscalitS. 
Ce  trafic  honteux  est  devenu  impossible  en  vertu  des  droits  con- 
stitutionnels  des  peuples.  SpScialement  la  Suisse  a  du  renoncer 
ä  Fusage  de  pareils  marchSs,  connus  autrefois  sous  le  nom  de 
Conventions  militaires,  comme  inconciliables  avec  la  neutralit6 
perpetuelle  qui  lui  a  6te  garantie  par  les  puissances  europSennes.'') 
U  y  a  une  autre  question  sur  laquelle  les  anciens  auteurs 
sont  tombes  dans  une  grave  erreur.  Hs  ont  prStendu  que  le 
neutre  avait  le  droit  de  permettre  au  belligerant  le  passage  de  ses 
armees  sur  le  territoire  neutre  toutes  les  fois  qu'il  en  avait  besoin 
ou  qu'il  le  jugeait  k  propos,  et  que  le  souverain  neutre  ne  pouvait 
le  refuser  sans  commettre  une  injustice.  Non-seulement  le  passage 
de  troupes  armees  sur  le  territoire  neutre  n'est  pas  un  droit,  mais 
encore  la  concession  du  passage  constituera,  de  la  part  du  neutre, 
une  violation  de  ses  devoirs  qui  donne  ä  Tautre  partie  un  juste 

fit  to  be  delivered  to  our  own  troops  for  use^,  entre  autres  240,000  nouveaax 
fusils  ainsi  que  des  munitions  fabriqu^es  express^ment  k  Pusage  de  ces  armeSi 
et  qu^ils  avaient  n^gocie  directement  k  cet  efifet  avec  le  gouvemement  de  la 
defense  nationale.  M»  de  Kusserow  (Rev.  de  Dr.  int.  1874  p.  76)  cite 
l'art  13  des  trait^  de  1786  et  17d9  (remis  en  vigueur  par  Fart.  12  du  traite 
de  1828)  entre  les  iiltats-Unis  et  la  Prusse,  d'aprds  lequel  la  contrebande  sous 
pavillon  nentre  ne  peut  etre  confisquee  ou  condamnSe  de  mani^re  „k  entramer 
la  perte  de  la  propriete  des  individus",  mais  peut  etre  seulement  retenue, 
moyennant  compensation  raisonnable  pour  les  pertes  occasionn6es  par  la  saisie. 
II  en  conclnt  que  „la  diplomatie  allemande  ne  pouvait  se  plaindre  k  Washington 
au  sujet  des  armes  et  d'aatres  munitions  de  guerre  que  lea  AnUricains  ont 
vendues  ouvertement  aux  Fran^ais".  L'argument  ne  porte  pas,  car  l'expression 
ambigae  „les  Americains"  ne  saurait  Jamals  oouvrir  le  gouvemement  de  "Wash- 
ington; au  contraire  le  traite  de  1786  a  express^ment  restreint  la  disposition 
liberale  susdite  k  „la  propriete  des  individiM**  et  il  est  vraiment  surprenant 
qae  la  Gonfdderation  de  l'AUemagne  du  Nord  ne  se  soit  pas  plainte  de  cette 
violation  flagrante  de  la  neutralite,  alors  qu'on  ne  trouvait  pas  d'expressions 
assez  energiques  pour  rSprouver  les  exportations  d'armes  des  particuliers 
anglais,  lesquelles,  quoi  qu'en  disent  quelques  publicistes,  sont  incontestablement 
pennises  jusqu'ä  präsent  et  sont  constamment  pratiquees  par  TAUemagne.  Cf. 
§  148  note  6.] 

^)  Une  excellente  exposition  historique  et  theorique  de  la  question  se 
trouve  dans  Oke  Manning  p.  170.  Y.  aussi  Phillimore  IQ,  109.  Halleck 
§  14  ibid. 

^  Bury,  dans  la  Revue  internationale,  t.  ü,  p.  686. 
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motif  de  le  traiter  en  ennemi.^)  Le  neutre  ne  doit  pas  non  plus 
permettre  que  ses  ports,  ses  rades  ou  ses  mers  territoriales  serrent 
dß  Station  aux  bätiments  des  puissances  bellig^rantes,  ni  qne  ces 
demitoes  y  embarquent  de  Tartillerie  ou  des  manitions  de  gaerre. 
II  doit  yeiUer  avec  soin  k  ce  que  Taii  des  bellig&rants  n'arme 
dans  ses  ports  aucun  b&timent  de  guerre,  ni  aucun  corsaire.  De 
pareilles  concessions  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  lois  d'nae 
stricte  neutralit6.  Car  il  est  difficile  d'empecher  qu'elles  n'exercent 
quelque  influence  sur  le  sort  de  la  guerre.  Presque  toujoars  elles 
augmenteront  les  forces  de  Tun  des  belligSrants,  loi  donneront 
des  chances  de  succ^s  et,  par  cons^quent,  nuiront  dans  la  meme 
Proportion  k  Tautre.  Presque  toujours  la  Situation  du  territoire 
neutre  se  pr§te  plus  facilement  aux  Operations  de  guerre  de  rone 
que  de  Tautre  partie.  Leur  en  accorder  simultanSment  le  passage, 
c'est  en  rSalite  ouvrir  le  territoire  neutre  ä,  des  hostilites  ou 
fayoriser  une  partie  contre  Tautre.  Le  souverain  neutre  doit 
donc  s'abstenir  en  g6n6ral  des  actes  qui,  dans  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  ils  se  produisent,  ne  se  presentent  pas  avec 
le  caract^re  d'innocuit^  parfaite.  En  ce  cas  la  bonne  foi  et  la 
prudence  exigent  de  lui  une  entente  pr6alable  avec  Tautre  belli- 
g6rant.') 


^)  La  plupart  des  publicistes  allemands  se  sont  prononcSs  avec  Vattel 
(Uli  §  119  suiy.)  en  faveur  d'un  droit  de  passage  innocent  (passagiom  inno- 
cuam),  p.  ex.  Härtens  dans  son  Precis  du  droit  des  gens  §  310.  311. 
L'auteur  lui-meme  du  präsent  ouvrage,  bien  que  convaincu  du  pea  de 
fondement  de  cette  opimoU)  ne  s'est  peut-etre  pas  exprim^  sur  ce  point  d^ime 
mani^re  assez  nette  dans  la  premiere  edition.  Des  lors  il  n'a  pas  h^te  a 
adopter  sans  reserve  Topinion  opposee  qui  a  trouv^  d'excellents  defenseurs 
dans  Hautefeuille  I  droits  des  nations  neutres  en  temps  de  gfuerre  maritime 
1848  (t.  I,  p.  424.  447) ,  Oke  Manning  (p.  182)  et  Arendt  (p.  121).  Fando  au 
contraire  (p.  461)  soutient  encore  Tancienne  th^oriCi  [G.  que  Historicus  (Ejkt- 
court)  maintint  aussi  pendant  la  guerre  civile  d'AmSrique,  afin  d^en  faire 
decouler  l'impunite  de  Farmement  des  corsaires  des  i^tats  du  Sud.  L'attitade 
de  la  Suisse  en  1870  a  et^  des  plus  correctes;  eile  d^fendit  aussi  bien  aux 
Badois  qu'aux  Alsaciens  sans  armes  tout  passage  sur  son  territoire ,  meme  par 
la  ligne  directe  des  chemins  de  fer.  Sur  la  protestation  des  Fran^us,  la 
Belgique  n'accorda  pas  ä  l'Allemagne  le  passage  des  blosses  sur  son  terri- 
toire aprds  la  bataille  de  Sedan,  parceque  cette  concesssion  aurait  facilite 
les  Operations  de  guerre  allemandes  en  rendant  disponibles  tous  les  cheminii 
de  fer  pour  le  transport  de  troupes.] 

*)  Moser  (Versuche  t.  X,  p.  238)  disait  dejä  dans  le  meme  esprit:  „On 
ne  doit  pas  permettre  le  passage  d'arm^es  ou  de  corps  d'arm^e  entiers  sur  le 
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L'autorisation  accord^e  aux  sujets  paisibles  d'un  belligerant 
de  sejoumer  dans  le  territoire  neutre,  l'entrße  passagöre  des 
bätimeDts  de  guerre  dans  ses  ports  et  rades,  les  foumitures  qui 
lear  sont  faites  en  bois,  agrds  et  objets  nScessaires  pour  r^parer 
les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  soit  par  accidents  de  mer,  soit 
dans  un  combat,  ne  prSsentent  pas  an  caract^re  aussi  dangereux.^^) 
Neanmoins  le  nentre  doit  exiger  que  ces  bätiments  quittent  ses 


territoire  nentre.  Autrement  on  s'expose,  selon  les  circonstances,  a  perdre  la 
qualite  de  nentre.  Accorder  le  passage  k  Tnne  des  parties  et  le  refuser  k 
l'aatre,  c'est  övidemment  un  acte  de  partialit^.  Lorsque  le  libre  passage  profite 
^ealement  k  l'une  des  parties,  sans  pouvoir  profiter  k  Tautre,  celle-ci  peut 
exiger  certainement  que  le  nentre  le  refuse  au  premier.''  [G.  Aujourd'hui 
Fhülimore  (ULI,  §  154)  est  pent-etre  le  seul  k  maintenir  que  le  passage  accorde 
egalement  aux  denx  bellig^rants  est  compatible  avec  la  neutralit^.  La  defense 
d'accepter  des  lettres  de  marque  se  trouvait  autrefois  dans  presque  toutes  les 
prociamations  de  neutralite.  Aujourd'hui ,  vn  la  suppression  gSn^rale  de  la 
course  par  la  declaration  de  Paris  (1856),  il  n'en  pourrait  etre  question  que 
vis-l^vis  des  trois  £tats  qui  n'y  ont  pas  encore  adhere.] 

'®)  [6.  Sur  terre  Tl^tat  nentre  ne  peut  donner  acces  aux  forces  d'un 
belligerant  qu'en  recevant  par  humanite  sur  son  territoire  des  soldats  fugitifs, 
qui  alors  doivent  deposer  leurs  armes  et  sont  generalement  internes.  G^est 
ainai  que  la  Suisse  en  1871  accorda  FhospitalitS  k  l'arm^e  battue  du  general 
Bourbaki.  Les  conditions  naturelles  de  la  navigation  ne  permettent  pas  Tappli- 
cation  simple  de  ce  principe  aux  eaux  territoriales.  Chaque  gouvemement 
nentre  en  peut  dSfendre  l'acc^  aux  bätiments  des  bellig^rants,  mais  il  n'y  est 
point  oblige.  S'il  ne  le  fait  pas,  un  bätiment  ennemi  qui  entre  dans  le  port 
ncutre  pour  se  sauver  n'est  pas  desarm^ ;  l'ordonnance  du  s4nat  de  Lübeck  en 
1848  prescrivant  le  desarmement  outrepassait  donc  la  mesure.  S'il  n'edicte 
pas  de  restrictions,  les  navires  peuvent  prStendre  le  droit  d'hospitalite  d'usage, 
acheter  tout  ce  qu'ils  veulent,  exceptS  des  munitions,  et  entreprendre  des 
reparations;  mais  il  faut  que  cette  autorisation  soit  accord^e  dans  une  egale 
mesure  aux  deux  parties  belligerantes.  L'Angleterre  restreignit  k  une  duree 
de  24  heures,  sauf  en  cas  de  tempete  et  de  reparations  necessaires,  le  sejour 
dans  ses  ports  pendant  la  guerre  civile  de  UAmerique  et  ne  permettait  que 
l'achat  d'une  legere  quantitS  de  provisions  p.  ex.  seulement  la  quantite  de 
charbon  n^cessaire  pour  atteindre  le  port  le  plus  proche.  (London  (jhucette, 
19  döc.  1863  et  ordonnance  du  19  juillet  1879.  Proclamat.  du  President  des 
Etats-Unis  du  8  Oct.  1870).  II  est  toujours  d^fendu  dans  un  port  nentre  de 
mettre  k  terre  aucun  individu  comme  prisonnier  de  guerre;  des  qu'ils  auront 
mis  le  pied  sur  le  territoire  nentre,  ils  devront  etre  regard^s  comme  libres, 
et  toutes  les  autorites  du  pays  leur  devront,  sous  ce  rapport,  protection  et 
assistance  (Procl.  de  neutralite  de  1* Antriebe  1803.  Martens  Rec.  VIII,  p.  111), 
par  contre  le  gouvemeur  du  Cap  permit  au  capitaine  de  TAlabama  de  d^barquer 
33  prisonniers  (Pari.  Pap.  11,  p.  198).] 
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ports  d^8  que  leur  sSjour  prolongS  paraitra  se  rattacher  k  quelqne 
combinaison  de  guerre.*^) 

La  validite  des  aliSnations  en  pays  neutre  des  biens  conquis 
par  Tun  des  belligSrants,  par  une  de  ces  voies  connues  soos  le 
nom  de  butin  ou  de  prise,  apr^s  que  la  prise  de  possession  est 
devenue  inattaquable  d'apr^s  les  rögles  internationales,  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute.  Plusieurs  trait^s  contiennent  une 
stipulation  expresse  ä  ce  sujet.  Mais  rien  n'oblige  le  neutre  k 
autoriser  ces  ali^nations.  Aussi,  tandis  que  certains  traites  lea 
admettenty  d'autres  les  proscrivent-ils  formellement.")  Toutefois 
la  cr^ation  sur  le  territoire  neutre  d'un  lieu  d'entrepöt  destine 
k  recevoir  ces  sortes  d'objets,  devrait  etre  regardSe  comme  an 
acte  d'hostilite.  H  faut  en  dire  autant  de  la  mise  en  possession 
d'un  neutre  dans  des  terres  conquises,  dont  le  vainqueur  ne  peut 
disposer  valablement  qu'apr^s  la  conclusion  de  la  paix  (§  132). 


*')  [G.  C'e8t  pour  une  raison  semblable  que  rAutriche  en  1854  ferma  le 
port  de  Cattaro  aux  bätiments  de  guerre,  k  l'exception  des  bätiments  en  relache 
forcee,  et  que  le  gouvemement  britannique  d^fendit  dans  la  regle  Tentree  des 
vaisseaux  de  guerre  dans  les  iles  de  Bahama  pendant  la  guerre  civile  de  FAmerique. 
En  1870  la  Suede  proclama  la  fermeture  de  ses  cinq  ports  de  guerre.] 

")  Vattel  ni,  7,  132.  Bynkershoek,  Quaest.  I,  15.  de  Steck,  Handels- 
uud  Schifffahrtavertr.  p.  176.  Pando  p.  467.  Ortolan  (11,  p.  270)  s'est  prononce 
pour  la  negative. 

[G.  La  question  dopend  de  la  legalit^  de  Tacquisition  de  la  propriete 
capturee.  L'acquisition  n'est  pas  accomplie  avant  la  d^cision  du  tribunal,  qoi 
confirme  la  lögalitd  de  la  prise.  Avant  cette  d^cision  la  vente  en  territoire 
neutre  est  done  illicite,  et  celui  qui  la  permet  favorise  la  partie  belligerante 
respective,  comme  le  fit  p.  ex.  le  gouvemeur  du  Cap,  quand  il  permit  aa 
capitaine  de  TAlabama  de  vendre  ä  un  n^gociant  anglais  la  laine  captum  sur 
un  navire  du  Nord.] 

")  [G.  Heffter  ne  parle  pas  du  devoir  des  neutres  de  demander  repara- 
tion,  tant  pour  eux-memes  que  pour  la  partie  ISsee,  pour  toute  violation  de 
leurs  droits  commise  par  un  des  belligerants.  Un  gouvemement  neutre  qui 
tolere  des  empi^tements  sur  ses  droits  de  la  part  d'un  bellig^rant,  s^expi>*e 
aux  justes  reproches  de  partialitd  de  l'autre  partie.  II  doit  demander  aatis- 
faction  de  l'aete  commis  au  mepris  de  sa  souverainete  et  de  l'autre  cöt^  reparation 
et  dommages-int^rets  pour  la  partie  belligerante  les^e.  Gelle-ci  n'a  pas  de  droit 
ä  ime  reparation  vis-ä-vis  de  son  ennemi;  eile  doit  s'en  tenir  au  neutre,  »'t 
c'est  ce  demier  dont  les  droits  de  souverainete  ont  ^te  meconnus,  qui  demande 
satisfaction  k  Tautre  belligerant.  Les  prises  faites  dans  les  eaux  territoriale« 
doivent  etre  restituees,  et  jusqu'ä  restitution  elles  ne  doivent  plus  etre  adml^e-« 
dans  les  ports  des  neutres.  Mais  si  un  belligerant  attaque  dans  les  eaux  terri- 
toriales se  defend  au  lieu  d*en  appeler  ä  la  protection  du  neutre,  il  ne  peut  pluf 
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§  148.  Nous  yenons  de  retracer  les  lois  rigoureuses  qui 
doiyent  pr^sider  aux  relations  des  nations  neutres  avec  les  belli- 
gerants.  En  th^se  g^n^rale  les  m^mes  principes  devront  encore 
serrir  de  r^le  ä  la  conduite  des  individas  de  chaque  nation  neutre 
et  par  consequent  ces  derniers  sont  tenus  de  s'abstenir  de  tout 
acte  contraire  aux  obligations  fondamentales  du  droit  de  neutralit^ 
(§  146).^)  C'est  pour  cela  qu'ils  sont  soumis  k  plusieurs  re- 
strictions  de  la  liberte  du  commerce  (§  l&l  et  suivants);  qu'ils 
ue  peuvent  non  plus  prendre  du  Service  militaire  dans  les  arm^es 
de  terra  et  de  mer  d'un  bellig§raiit  contre  Pautre ;  qu'enfin  ils  ne 
doiyent  leur  preter  aucun  secours  consid^rable  en  proportion  avec 
celui  qui  constituerait  une  lesion  de  la  neutralitS  de  la  part  du 
gouvernement  neutre  lui-meme  (§  147).  Anciennement  on  en 
jngeait  autrement.  Tant  qu'il  n'y  ayait  que  des  troupes  merce- 
naires,  les  particuliers  pouyaieut  librement,  soit  indiyiduellement, 
soit  en  bandes  ou  compagnies  sous  quelque  „condottiere",  entrer 
au  Service  de  Tun  ou  de  Tautre  belligerant.  Cette  faculte  formait 
mgme  un  des  Clements  de  la  bonne  liberte  allemande.^)  Pareille- 
ment  il  §tait  admis  de  prendre  une  lettre  de  marque  comme 
corsaire  sous  le  pavillou  d'un  belligerant.  Tout  cela  ne  convient 
plus  aux  moeurs  et  aux  institutions  des  Etats  modernes.  Les 
gouvemements  ne  permettent  plus  k  leurs  sujets  l'enrolement  sous 
les  drapeaux  des  parties   en  guerre^)   ni   la  participation   ä  la 

demander  reparation  ä  celui-ci  (cas  du  gen^ral  Armstrong,  v.  du  reste  Hall 
p.  543  Buiv.    Calvo  U,  §  2866  le  Chesapeake,  §  2362  la  Florida).] 

0  [^*  Comme  nous  Tavons  dit  §  146  N.  1  G.  aucun  gouvernement  ne 
peut  etre  rendu  absolument  responsable  de  tous  les  actes  de  ses  sujets.  Si 
tottte  violation  de  la  neutralit^  commise  par  les  sujets  d*un  £tat  devait  faire 
Tobjet  d'une  negociation  entre  les  Etats  respectifs,  on  ne  verrait  jamais  la  iin 
de  ces  contestations.] 

«)  V.  le  recds  de  l'Empire  de  1670  §  4. 

^  [6.  H  est  certain  que  c'est  aussi  une  consequence  du  devoir  de  la 
neutralite.  Le  sujet  neutre  est  libre  de  s'enröler  dans  l'arm^e  d'un  belligerant ; 
il  le  fait  a  ses  risques  et  perils  et  renonce  par  le  fait  meme  k  la  protection 
de  Bon  gouvernement.  Mais  celui-ci  ne  doit  jamais  autoriser  ses  sujets  ä 
s'enröler,  ni  soufirir  Tenrolement  sur  son  territoire.  L'enrolement  en  masse 
de  volontaires  russes  dans  l'armee  serbe  en  1676  etait  une  violation  flagrante 
de  la  neutralite,  et  cela  d'autant  plus  que  le  gouvernement  lui-meme,  ainsi 
que  l'empereur  l'avoua  plus  tard  ä  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  Livadia,  avait 
accorde  cette  permission  aux  officiers.  £n  1870  une  ordonnance  du  czar 
defendit  aux  sujets  russes  d'entrer  comme  volontaires  au  service  d'un  des 
belligerants  „puisque  ce  serait  une  violation  de  la  r^solution  prise  par  S.  M. 
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course  maritime.^)    IIa  se  croient  meme   obliges  d'interdire  am 
citoyens  de  porter  aide  ou  secours  aux  belligSrants  de  l'une  ou 


d'observer  ane  stricte  neutralit^  dans  le  conflit  entre  la  Fraace  et  la  Pnuae''. 
Les  ;,foreign  enlistment  acts^  anglais  de  1819  et  de  1870  art.  4  interdisent  &  tom 
les  Sujets  anglais,  dans  une  guerre  oü  rAngleterre  reste  neutre,  Fentree  dsns 
Farm^e  ou  dans  la  marine  d'un  ]&tat  belligerant  ou  le  recrutement  de  toIod- 
taires  sans  une  autorisation  formelle  du  gouvemement.  H  en  est  de  meme  de 
la  loi  am^ricaine  de  1818.  Les  Iltats-Unis  et  quelques  etats  allemands  i4- 
clamdrent  ^nergiquement  contre  les  recrutements  op6r6s  par  TAngleterre  mir 
leur  territoire  pendant  la  gfuerre  de  Crim6e.  La  defense  de  recrutement 
n'implique  pas  le  cas  oü  un  bätiment  de  guerre  d'une  puissance  belligeranie 
entrerait  dans  un  port  neutre  pour  remonter  son  Equipage,  diminue  par  une 
cause  quelconque,  en  y  enrolant  le  nombre  de  matelots  strictement  necessaire 
pour  atteindre  im  port  de  son  pays.  Par  cet  acte  le  vaisseau  ne  se  remet  pas 
en  6tat  de  servir  comme  instrument  de  guerre  (Hall  p.  593).  Par  contre,  il 
est  d^fendu  aux  pilotes  d'un  pays  neutre  de  servir  ä  bord  des  bätiments  destines 
i  des  Operations  militaires  (Ordonn.  angl.  du  7  aoüt  1870).] 

*)  [G.  La  question  de  Tarmement  des  corsaires  ou  des  vaisseaux  de  gnerre 
a  6t4  sans  doute  definitivement  resolue  par  le  traite  de  Washington.  II  n^est 
certainement  pas  juste  de  pr^tendre,  comme  le  fait  Hall  (p.  637),  que  cette 
interdiction  attend  encore  sa  sanction,  pour  toutes  les  nations  qui  n'ont  pas 
encore  adhörö  i  la  defense  expresse  de  ces  exp^tions,  stipulee  dans  les  trois 
regles  du  traite ;  que  „in  tbe  meantime  a  ship  of  war  may  be  built  and  armed 
to  the  Order  of  a  belligerent",  et  qu'il  peut  lui  etre  livrÄ  soit  »ready  to  receive 
a  fighting  crew"  en  dehors  du  territoire  neutre,  soit  sans  equipage  de  guerre 
8ur  ce  territoire  meme.  Sans  doute  il  n'est  pas  toujours  facile  de  determiner 
ce  qui  constitue  une  expedition  hostile.  TAllemagne  ne  s'est  pas  plainte  de  ce 
qu'en  1870,  1200  Fran^ais  s'embarquerent  a  New-York  pour  joindre  leur  armee, 
quoique  les  bätiments  fussent  charges  de  fusils  et  de  cartouches;  ces  armes. 
en  effet,  etaient  simplement  de  la  contrebande  et  les  hommes  ne  representaieDt 
pas  une  force  organis^.  Hais  le  cas  est  diff(§rent  quand  un  navire  part  non- 
arm6  du  port  neutre  et  re^it  ses  canons  et  Teqnipage  hors  des  eaux  terri- 
toriales. Quoique  ce  soient  en  iait  deux  actes  separes,  üs  constituent  par  leur 
combinaison  une  action  hostile,  dont  le  point  de  depart  est  sur  le  territoire 
neutre.  Hall  qui  le  conteste,  dit  lui-meme  que  la  commission  seule  du  belli- 
gerant est  une  preuve  concluante  de  Tintention  hostile  du  bätiment.  Est-ce 
que  r Alabama  navait  pas  une  teile  commission  des  £tais  confed^res?  Si  non, 
c*etait  un  pirate,  Mais  le  point  important  dans  cette  question,  c'est  que  Tin- 
terdiction  existait  dejä  anparavant,  L*acte  am^ricain  de  neutralite  de  1818 
prohibait  Tarmement  de  ces  sortes  de  vaisseaux  destines  aux  belligeranU  et 
exigeait  (sect.  10)  a  leur  sortie  le  depot  du  double  de  la  valeur  a  titre  de 
caution  garantissant  qu*ils  ne  seraient  pas  employ^  contre  des  £tats  avec  les- 
queb  les  £tats-Unis  Etaient  en  paix.  C*est  ainsi  que  la  chose  se  passa  lorsque 
TAllemagne  alors  en  guerre  avec  le  Danemark  acheta  un  vaisseau  de  guerre 
en  Ameriqne  en  1848L  H  est  vrai  de  dire  que  le  gouvemement  americaio 
n'apptiqna  pas  tovigours  la  loi  avec  autant  d>fficacite.    Que  TAn^eterre  ait 


§  148.  DROIT  D'ACTIONS  ET  DE  GÜERRE.  349 

de  l'autre  maniöre  et  d'appliquer  aux  contrevenants  les  peines 
legitimes,  s'il  y  a  lieu.  Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  de  tout 
dommage  cause  k  un  belligerant  par  les  contraventions  de  leurs 
Sujets;  ils  ont  sealement  k  surveiller  les  actes  contraires  aux 
r^gles  de  la  neutralitS  ^)  et  k  empecher  les  infractions  manifestes.^) 

aassi  pa  proc6der  en  1863  de  la  meme  maniere  conform^ment  k  son  acte  de 
1819,  c'est  ce  que  prouve  Tafiaire  de  Terceira  en  18S8.  Le  goavemement  fran^ais 
defendit  la  constmction  de  navires  confed^res  dans  ses  poits,  dös  qu'il  eut 
connaissance  du  fait,  et  Lord  Russell  lui-meme  dans  sa  not«  aux  agents  con- 
feddr^s  du  13  fevr.  1866  qualifia  leur  pratique  comme  „a  proceeding  totally 
unjustifiable  and  manifestly  offensive  to  the  British  Grown^.  Dans  le  cas 
de  TAlezandra,  le  jnge  ayant  instruit  le  jury  que  pour  prouver  Tintention 
hostile  ü  faudrait  que  le  batiment  füt  arme  aussi  bien  que  pret  k  recevoir  des 
Canons,  le  jury  rendit  un  verdict  contre  la  Couronne.  Dans  le  cas  de  TAla- 
bama,  les  conseillers  de  la  Couronne  d^clarerent  dans  leur  rapport  du  29  juillet : 
„an  aigument  may  be  raised  as  to  the  proper  constmction  of  the  words,  which 
occur  in  the  7^  sect.  of  the  foreign  Enlistment  Act :  equip,  f umish,  fit  out  or 
arm,  which  words,  it  may  be  suggested,  point  only  to  rendering  a  vessel,  whatever 
may  be  the  character  of  its  structure,  presently  fit  to  engage  in  hostilities.  We 
think  however,  that  such  a  narrow  construction  should  not  be  adopted:  and 
if  allowed  would  fritter  away  the  act  and  give  impunity  to  open  and  flagrant 
violations  of  its  provisions.  We  therefore  reoommend,  that  without  loss  of 
time  the  vessel  be  seized  by  the  proper  authorities."  (Fapers  relating  to  the 
Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbitration  at  Geneva  II,  p.  188.)  On  a  plaide 
l'insuffisance  de  la  lägislation  anglaise;  mais,  meme  l'insuffisance  de  la  loi 
mimicipale  ne  serait  pas  une  excuse,  car  tout  £tat  est  tenu  d'avoir  une  legis- 
lation  qui  lui  permette  de  faire  face  &  ses  obligations  internationales.  Toute- 
fois,  TAngleterre  qui  refusa  Vam^Uoration  de  son  foreign  enlistment  act,  pro- 
poBee  par  la  legation  am^ricaine,  reconnut  elle-meme  dans  la  suite  que  sa 
legislation  ^tait  insuffisante,  puisque  la  commission  de  revision  basa  ses  projets 
de  modification  sur  la  promesse  que  ces  modifications  mettraient  la  loi  anglaise 
nbto  füll  conformity  with  your  Majesty's  international  obligations**,  obligations 
qui  ezistaient  donc  d6ji  avant  cette  loi.  (G«ffcken,  Alabama-Frage  1872.  HI, 
oü  la  question  est  expos^e  en  detail,  et  Wheaton  ed.  Boyd.  439a.)  Les  dSfenses 
i  c6t  egard  contenues  dans  la  proclamation  de  neutralit^  du  9  aoüt  1870  „Il- 
legal Shipbuilding  and  Illegal  Expeditions**  (Hertslet  Collect.  XHI,  p.  464. 
Staatsarchiv  XIX  Beil.  p.  38)  sont  des  plus  strictes  et  embrassent  toutes  les 
facilit^  accordees  a  requipement  des  corsaires  et  des  vaisseaux  de  guerre. 
Les  contrevenants  sont  declar^s  passibles  de  peines  sevdres  et  le  batiment  est 
coDfisque.] 

*)  [6.  Pkrmi  les  actes  contraires  aux  devoirs  de  neutralit^  on  ränge  aussi 
la  permission  de  nägocier  des  emprunts  et  des  foumitures  (Fhillimore  III,  248), 
faculte  pour  laquelle  Vattel  s'est  encore  prononc^  (III,  7.  110).  L'autorisation 
fonnelle  du  gouvemement  ne  peut  guere  se  presenter.  La  question  revient 
wulement  a  savoir  jusqu'ä  quel  point  le  gouvemement  est  oblig6  d'empecher 
les  emprunts  ou  les  foumitures.    Quant  aux  emprunts,  Tinterdiction  dont  ils 
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Droits  des  neutres. 

§  149.  L'6tat  de  guerre  sunrenu  entre  deox  nations  impose 
seHlement  aux  droits  fondamentaux  des  autres  certaines  restric- 
tions  rSsultant  des  devoirs  speciaux  de  la  neutralit^.  Ces  droits 
ainsi  modifi6s  se  rSsument  dans  les  propositions  suivantes: 

ätaient  frappös  'aatrefois  n'a  plus  gadre  de  dSfenseurs.  II  est  vrai  que  les 
jurisconsultes  anglais  de  la  couroime  declar^rent  en  1863  que  les  „subscriptions 
for  the  use  and  avowedly  for  the  support  of  one  of  two  belligerents  by  indi- 
Tidual  subjets  of  a  govemment  professing  and  mamtaimng  neutndity  are  in* 
consistent  with  that  neatrality"|  mais  que  cependant  Fautre  partie  ne  pouviit 
pas  considerer  ces  faits  comme  des  actes  d'hostilite  de  la  pari  du  gouvernement 
et  que  du  reste  on  n'avait  pas  pris  note  de  souscriptions  semblables  en  1793. 
Le  tribunal  anglais  (1624)  reconnut  seulement  qu'il  serait  contraire  au  droit 
international  que  des  personnes  domicili^es  en  Angleterre  fissent  un  empnmt 
„for  the  purpose  of  supporting  subjets  of  a  foreign  state  in  arms  against  s 
govemment  in  alliance  with  our  own"  (Phillimore  UI,  247).  Webster  defendait 
formellement  en  1842  le  droit  des  citoyens  am^ricains  de  preter  de  Par^t  a 
nn  £tat  bellig^rant.  £n  1864  la  France  se  plaignit  vivement  de  ce  que  U 
Hollande  avait  permis  Fouverture  d'un  emprunt  russe  et  exigea  meme  qae 
la  Prasse  et  Hambourg  en  interdissent  la  cote.  La  Prusse  repoussa  cett« 
exigence  et  contesta  la  pr^tendue  analogie  des  emprunts  particuliers  avec  la 
subsides.  La  pretention  de  la  France  etait  absolument  ii^ustifiable  et  n'a  pliu 
etd  reproduite.  On  ne  sache  pas  non  plus  que  TAngleterre  soit  interrenae 
contre  Vemprunt  Morgan  contractu  par  Gambetta  ni  contre  celui  de  la  coo-r 
fedSration  de  FAllemagne  du  Nord,  ni  qu'un  !^tat  neutre  quelconque  ait  interdit 
k  ses  Sujets  la  participation  k  l'emprunt  oriental  russe. 

Des  contestations  trds-vives  se  sont  elevSes  recemment  k  propos  des  foami> 
tures  d'armes  des  sujets  neutres  k  des  £tats  belligerants ,  principalement  k  U 
suite  des  r^clamations  de  l'Allemagne  contre  l'Angleterre.  A  plusienrs  reprises 
ces  fournitures  ont  et^  qualifi^es  de  violations  de  la  neutralite,  p.  ex.  par  OesGoier 
(Kriegführende  und  neutrale  Mächte  1877,  p.  71)  et  par  Kusserow,  Bevue  de 
Dr.  intern.  1874,  p.  77.  Au  point  de  vue  du  droit  en  vigueur,  il  est  aiUBi 
impossible  de  soutenir  cette  manidre  de  voir  quHl  est  inexact  de  dire  qa^elle 
a  pour  eile  Tautorite  de  la  science.  Depuis  que  les  bellig^rants  ont  du  renoncer 
k  leurs  pr^tentions  d'interdire  au  neutre  tout  commerce  avec  leurs  ennemis, 
ils  se  sont  born^s  k  maintenir  leur  droit  de  capture  sur  la  contrebande  et 
k  en  faire  interdire  Texportation  par  la  voie  des  traitSs.  Le  grand  nombre 
de  Conventions  conclues  ä  cet  effet  prouve  que  sans  elles  on  n'avait  pas  le  droit 
d'exiger  cette  interdiction.  D6jä  Albericus  Gentilis  declara,  lorsque  1' Angleterre 
se  plaignit  de  la  fourniture  de  munitions  de  guerre  et  de  vivres  ä  TEspagne  ptf 
des  neutres,  que  cette  plainte  Stait  peut-etre  fond^e  dans  TSquite,  mais  non 
pas  dans  le  droit  strict  (de  jure  belli  I,  21).  De  nos  jours  on  n*a  plus  gnere 
conclu  de  Conventions  de  ce  genre,  et  dans  les  pays  oü  il  n'existait  pas  <le 
Conventions  semblables  antirieurement,  l'exportation  de  la  contrebande  n'a  plos 
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ete  interdite  pour  les  belligerants,  mais  seulement  d'une  manidre  generale  dans 
quelques  cas  speciaox  oti  les  besoins  propres  des  J^tats  ont  ete  la  raison  de- 
terminante  (§  190  note  10  G.).  Teile  a  61^  la  pratique  constante  de  TAngleterre 
depois  1828;  c'est  aossi  celle  de  TAm^rique  depuis  1798,  ^poque  ä  laquelle 
Jefferson  repoossa  6nergiquement  les  propositions  de  TAngleterre  relatives  k 
one  pareille  interdiction  (D6claration  de  TAttomey  Gteneral  du  30  janvier  1796 ; 
Celle  de  Webster  du  8  janvier  1842;  le  message  du  prdsident  Pierce  en  1856; 
le  jugement  de  la  haute  Cour  dans  la  guerre  civile ;  le  cas  de  la  Bermuda) : 
celui  qui  exporte  de  la  contrebande  s'expose  ä  la  capture.  La  jurisprudence 
americaine  est  allee  jusqu'ä  d^clarer  qu'un  vaisseau  armä,  s'il  n'a  pas  ete  Equipe 
dans  rintention  de  le  faire  servir  contre  une  puissance  avec  laquelle  les  Etats- 
Unis  etaient  en  paix,  ne  pouvait  etre  consid6r6  que  comme  simple  contrebande, 
dont  la  foumiture  n'^tait  pas  interdite.  Au  nulieu  meme  de  ses  contestations 
a?ec  PAngleterre  au  sujet  de  Tarmement  des  corsaires  appartenant  aux  ]&tats 
du  Sud,  TAmerique  s'en  est  tenue  fermement  ä  son  principe  (Note  de  l'envoye 
des  £tat8-ünis,  du  2  avril  1863,  ä  Lord  Russell).  Elle  a  aussi  formelle- 
ment  reconnu  que  la  vente  de  ces  vaisseaux  et  Pexportation  des  armes  n*6taient 
pas  soumises  aux  r^les  de  Fart.  6  du  traitä  de  Washington  (Gase  of  the  ün. 
St  p.  71  et  dScision  du  congr^s  de  1872).  Elle  n'a  devie  de  ce  principe,  dans 
one  certaine  mesure,  qu*une  seule  fois ;  c'est  lorsque  son  avocat  au  tribunal  de 
Geneve,  tout  en  reconnaissant  la  regle  susdite  pr^tendit  cependant  que  „a 
neutral  ought  not  to  permit  a  belligerent  to  use  the  neutral  soil  as  the  main 
if  not  the  only  base  of  its  military  supplies"  (Gase  part  Y)  ce  qui  äquivaut 
a  dire  que  la  quanÜtS  des  armes  export^es  est  la  norme  des  devoirs  du  neutre. 
L'Allemagne,  de  son  cot^,  n'a  pas  agi  d'autre  fa^on.  Pendant  la  guerre  de 
Ciim^e ,  eile  n'a  interdit  que  le  passage  des  armes  Strang^es ,  mais  non  Tex- 
portation  de  ses  propres  armes;  le  commerce  d'armes  des  ports  allemands  a 
pris  an  vigoureux  essor  pendant  la  gfuerre  civile  de  TAmerique  et  les  fusils 
rendus  disponibles  par  suite  de  Pintroduction  du  chargement  par  la  culasse 
ont  presque  tous  pass^  la  mer ;  enfin  on  ne  sache  pas  que  les  grandes  foumitures 
de  canons  expedi^es  en  Turquie  et  en  Russie  par  la  maison  Krupp  pendant 
la  demidre  guerre  d'Orient,  aient  soulev^  des  r^clamations.  Le  gouvemement 
anglais  affirma  de  nouveau  ä  cette  occasion  son  point  de  vue.  (Staatsarchiv 
XXXm,  No  6686.) 

Gessner  n'est  pas  plus  heureux  quand  il  pr^tend  que  la  science  allemande 
moderne  s'est  prononc^e  en  faveur  de  Tinterdiction.  En  Tentendant  citer  Heffter 
et  Blnntschli,  on  aurait  presque  envie  de  se  demander  s'il  a  relu  ces  auteurs, 
car  Heffier  professe  dans  ce  paragraphe  aussi  bien  qu'au  §  171  une  opinion 
diam^tralement  oppos6e.  II  en  est  de  meme  de  Bluntschli  (765),  qui,  se  ral- 
liant  k  la  thöse  susmentionnee  de  Uavocat  americain  k  Geneve,  ne  voudrait 
empecher  dans  la  mesure  du  possible  que  les  expeditions  d'armes  en  grand 
(766);  mais  il  ne  dit  pas  conmient  il  veut  ^tablir  la  ligne  de  d^marcation 
entre  ce  qui  est  grand  et  petit.  Parmi  les  auteurs  etrangers  il  y  a,  k  une  ex- 
ception  pr^,  entente  parfaite,  p.  ex.  Twiss,  Law  of  Nations  ü,  295,  auteur 
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que  G^Bsner  lui-meme  declare  un  des  premiers  jurißconsultes  de  rADgleterre: 
Montague  Bemard,  Neutralit^  de  TAngleterre  dans  la  guerre  civile  de  TAme« 
rique,  eh.  XIX,  3;  Ortolan,  Dipl.  de  la  Mer  11,  167;  Calvo  III,  p.  461. 

Quant  k  Phillimore,  le  seul  auteur  important  sur  qui  Gessner  puisse  s'ap- 
payer,  cet  ^crivain  dit  lui-meme  qu'il  est  „perfectly  clear  that  at  present 
this  theory  has  not  been  justified  by  the  practice  of  States"  (410).  Dans  cet 
etat  de  choses,  le  gouvemement  prussien  ne  pouvait  pas  compter  sur  le  succes 
de  ses  demarches  quand  il  demanda  k  rAngleterre  d'interdire  Pexportation 
des  armes.  D'apr^  le  droit  international  en  vigueur,  les  belligerants  n'araient 
aaciin  droit  de  formuler  une  pareille  demande  avant  Touvertore  des  hoetilites. 
et  ils  se  garderent  de  le  faire.  Interdire  cette  exportation  pendant  la  guerre 
sur  la  proposition  de  TAllemagne,  mesure  qui,  tu  les  circonstances ,  n^aorait 
profite  qu'ä  cette  demiere  puissance,  eüt  et6  inconciliable  avec  une  nentralite 
reelle.  H  est  6galement  impossible  d'admettre  qu'il  n*y  ait  pas  de  dÜF^rence 
ä  faire  entre  l'interdiction  de  Texportation  des  armes  et  celle  de  la  construction 
et  de  Tarmement  des  vaisseaux  de  guerre,  interdiction  proclamee  par  Tacte 
anglais  de  1870  (Augsb.  Allg.  Ztg.  N«  72,  1872).  Dans  le  demier  caa  le  teni- 
toire neutre  sert  de  base  ä  des  Operations  hostiles;  un  vaisseau  de  ce  genre 
est  une  machine  de  guerre  toute  faite,  qui  peut  ouvrir  les  hostilites  des  qa'ü 
a  quitte  le  port  neutre.  Tout  connaisseur  peut  distinguer  un  bätiment  oon- 
struit  dans  l'origine  pour  l'usage  de  la  guerre  d'avec  vn  navire  de  commerce 
que  l'on  se  propose  de  changer  en  croiseur  en  Tarmant  de  canons.  üne  fonr- 
niture  d'armes  est  une  chose  toute  difierente;  pour  qu'elle  puisse  serrir  au 
belligerant,  il  faut  d'abord  qu'elle  atteigne  son  territoire.  —  Enfin,  rappeler 
que  l'Angleterre  a  cependant  interdit  en  1870,  sur  les  reclamations  de  FAlle- 
magne,  Venvoi  de  charbon  ä  la  flotte  frangaise,  ce  n'est  pas  citer  un  exemple 
qui  porte.  H  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exp^dition  de  contrebande  dans  les  ports 
ouverts  des  bellig^rants;  (la  houille  ne  rentre  que  tres  -  conditionuellement 
dans  cette  categorie)  le  vaisseau  qui  apporte  du  charbon  ä  une  flotte  belii- 
gerante  se  place  par  le  fait  meme  dans  la  position  d^un  navire  de  transport 
de  cette  flotte  et  viole  par  cons^quent  la  neutnJite  au  meme  titre  qu'un  oonvoi 
de  vivres  exp^di^  par  terre  &  la  forteresse  d'un  belligerant.  Cela  est  ätabli 
depuis  longtemps  par  le  cas  du  Commercen  (Wheaton  ^d.  Boyd.  §  507). 

Que  la  pretention  d*interdire  Texportation  des  armes  ait  pour  TaTenir 
aussi  peu  de  chances  de  succds  qu'elle  est  insoutenable  en  spi,  c'est  ce  que 
j'ai  expoe^  en  detail  (Alabama-Frage  p.  14 — 18  et  dans  Tart.  Die  LiefeniBjr 
von  Contrebande  seitens  Neutraler.  Tüb.  Zeitschrift  für  Staatsw.  1881,  p.  81 
suiv.  V.  encore  Lehmann,  Die  Zufuhr  von  Kriegscontrebande-Waaren  nach 
kriegführenden  Ländern  seitens  Neutraler.  1877).  Parmi  les  ^crivains  impor- 
tants  il  n*y  a  du  reste  que  Calvo  qui  ait  pris  parti  pour  cette  th^rie  san? 
toutefois  entrer  au  fond  de  la  question  (Examen  des  trois  regles.  1874.  Projet, 
art.  6,  3).] 

^)  Ce  sujet  a  caus^  bien  des  reclamations  et  des  contestations  pendant  et 
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isolement  ^)  et  que  lern*  presence  n'implique  pas  une  faveur 
accord6e  k  Tun  des  bellig6rants  au  dStriment  de  l'autre.    II  j 

apres  les  demieres  guerres.  Les  questions  qui  s'y  rattachent  sont  discutees 
par  K.  Westlake  et  M.  B.  Jacqaemyns  dans  la  Revue  de  droit  intemat.  t.  II, 
p.  686.  700  SS.  —  Par  le  trait^  anglo-am^ricain  de  Washington,  sign6  le  8"  Mai 

1871,  les  denx  goavemements  ont  adopte  les  rdgles  suiyantes:  ,,Le  gouverne- 
ment  neutre  est  tenu  1®  d'user  de  toute  yigilance  pour  empecher,  dans  sa  juri- 
diction,  Uequipement  et  l'armement  de  tont  vaisseau  qu^il  a  des  motifs  raison- 
nables  de  croire  destine  &  croiser  ou  de  faire  la  guerre  contre  une  puissance 
avec  laquelle  il  est  en  paiz :  et  aussi  d'employer  la  meme  vigüance  ä  empecher 
de  qoitter  le  domaine  de  sa  juridiction  tout  vaisseau  destin6  a  croiser  ou  faire 
la  guerre ,  comme  il  a  et6  dit  ci-dessus ;  —  2^  De  ne  permettre  ä  aucun  des 
belligerants  de  faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  de  ses  Operations 
maritimes  contre  Tautre,  ni  de  s'en  servir  pour  augmenter  ou  renouveler  ses 
approvisionnements  militaires,  ses  armes  ou  pour  recruter  des  hommes ;  8^  D^em- 
ployer  toute  vigilance  dans  ses  propres  ports  et  dans  ses  eaux,  et,  ä  T^gard 
de  toute  personne  dans  sa  juridiction,  d'empecher  toute  violation  des  obligations 
et  des  devoirs  qui  precddent."  Ces  rdgles  ne  formaient  k  la  veritS  que  la  base 
du  jugement  ä  rendre  par  le  tribunal  arbitral  qui  devait  etre  constitue  k  Gen^ve 
pour  l'affaire  de  VAlabama.  N^anmoins  comment  pourrait-on  meconnaitre  la 
justesse  et  l'Squite  des  dites  regles  en  g6n^ral?  [G.  On  ne  peut  non  plus  op- 
po8er,  comme  on  Ta  fait,  ä  Texpression  „due  diligence"  le  reproche  d'etre 
vague;  eile  n'est  pas  plus  vague  que  maints  termes  semblables  du  droit  civil, 
et  signifie  ^videmment  que  le  gouvemement  doit  veiller  k  l'observation  exacte 
de  ces  obligations  comme  k  ses  propres  interets.  Aussi  l'Institut  de  Dr.  intern. 
8*exprimait-il  fort  justement  (1874),  lorsqu'il  d^clarait  que  ces  trois  regles,  quoi 
qu'on  puisse  objecter  k  la  maniere  dont  elles  sont  formul^es,  sont  en  fait  Fap- 
plication  claire  et  ävidente  d'un  principe  de  droit  international  reconnu.  V.  du 
reste  la  Revue  des  deux  mondes,  t.  49  (1871)  p.  795 — 810.  La  question  des 
dommages  ne  nous  Interesse  pas  ici.  Y.  aussi  Gefifcken,  Alabamafrage.  Stuttg. 

1872.  Calvo  §  2267  suiv. 

L'obligation  stipul^e  par  les  contractants  d'inviter  les  autres  puissances  k 
adherer  k  ces  regles,  n'a  jamais  ^tS  remplie,  vu  que  les  deux  gouvemements 
n'ont  pu  s'entendre  sur  la  rädaction  des  notes  qui  devaient  servir  d'invitation  et 
donuer  une  Interpretation  plus  d^taill^e  de  ces  rdgles.  La  Ghambre  basse  a 
formellement  rejet6  l'interpr^tation  des  arbitres  de  Gendve  (mars  1873)  et  sous 
un  rapport  eile  avait  parfaitement  raison,  car  Texpos^  des  motifs  du  Jugement 
arbitral  pretendait  que  la  vigilance  dont  il  est  parl6  plus  haut,  devait  etre 
exercee  „en  raison  directe  des  dangers  qui  pourraient  resulter  pour  Tun  ou 
l'autre  des  belligerants  du  manque  d*observance  des  devoirs  de  la  neutralite 
de  leur  part."  Oe  n'est  pas  au  neutre  k  juger  du  plus  ou  moins  de  dangers 
qui  peuvent  resulter;  il  a  simplement  k  faire  son  devoir,  quand  meme  la  negli- 
gence  de  ces  obligations  n'entrainerait  aucun  danger  pour  l'un  des  belligerants.] 

*)  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  8,  11.  Ortolan  11,  239.  Hautefeuille  I, 
^L  Principalement:  Lud.  Em.  Püttmann,  de  jure  recipiendi  hostes  alienos. 
Lip8.  1777. 

Heffter,  droit  international.  4o  6d.  23 
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a  encore  plus.  Lorsqu'un  corps  armS  fuyant  deyant  son  ennemi 
vient  se  rSfugier  dans  un  pays  neutre,  il  y  est  regu  et  est  traite 
avec  hamanit6,  mais  les  troupes  sont  ^loignees  du  theätre  de 
la  guerre;  on  les  peut  faire  sortir  du  pays  d'une  manidre  seule- 
ment  non  prSjudiciable  k  l'ennemi;  en  un  mot  on  remplit  les 
devoirs  d'humanitS  k  TSgard  des  individus,  sans  accorder  un  asile 
ou  un  lieu  de  rassemblement  ä  TarmSe  prise  comme  un  corps. 
Lorsqu'au  contraire  des  navires  des  puissances  en  guerre  se 
pr6sentent  deyant  un  port  neutre,  et  qu'ils  y  sont  admis,  on  lear 
permet  seulement  d'acheter  les  vivres  n^cessairesy  de  üedre  les 
r^parations  indispensables  et  de  reprendre  la  mer  pour  se  li?rer 
de  nouveau  aux  Operations  de  guerre.  En  tout  cas  le  gou- 
yernement  neutre  peut  prendre  des  mesures  conyenables  poar 
empecher  des  actes  d'hostilitS  qui  pourraient  se  commettre  entre 
les  parties  belligerantes  sur  son  territoire,  par  exemple,  en  faisant 
sortir  la  plus  faible  la  premi^re  et  en  retenant  la  plus  forte 
pour  un  temps  süffisant,  au  moins  de  24  heures,  pour  donner  le 
deyant  k  la  premi^re.  ^)  S'il  y  a  dkjk  un  commencement  d'hosti- 
lit^s,  il  peut,  et  doit  meme  s'il  le  peut,  les  r^primer  de  toutes 
ses  forces  et  contraindre  le  yainqueur  k  se  defaire  des  fruits  de 
sa  yictoire,  faire  relächer  les  prisonniers  et  faire  restituer  le  butin 
et  les  prises  faites  par  lui.  Le  yainqueur  n'est  pas  meme  en 
droit   de  continuer  dans  le  pays  neutre  la  poursuite  de  rennemi 

")  Moser,  Yen.  X,  1,  169.  811.  de  Martens,  Yölkerr.  §  807.  Klüber  §  258, 
note  b.  Ortolan  II,  248.  de  Pistoye  et  Daverdy,  PriseB  maritimes  I,  106. 
Hautefeuille  I,  312—838. 

[G.  II  est  donc  interdit  k  un  yaisseau  de  guerre  de  Fmie  des  parties  belli- 
gerantes de  se  mettre  en  Observation  dans  une  mer  teiritoriale  neutre  pour 
diriger  une  action  contre  des  vaisseaux  ennemis.  (Y.  §  147  N.  3  Qr.)  Si  denx 
vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  rencontrent  dans  un  port  neutre,  il  ne  deTront 
pas  ä  leur  d^part  se  suivre  immSdiatement ,  mais  seulement  aprds  un  1^  de 
temps  ddtermin^.  Neutr.  laws  Rep.  1868  p.  69.  „There  shall  be  an  inteiral 
of  not  less  than  24  hours  between  the  departure  of  any  such  vessel  (whetber 
ship  of  war  or  merchantship)  of  the  one  belligerent  and  the  subsequent  depaHore 
of  any  ship  of  war  of  the  other  belligerent ,  and  the  time  hereby  limited  for 
the  departure  of  such  ships  of  war  shall  always,  in  case  of  necessity,  be  extend«ii 
so  far  as  may  be  requisite  for  giving  effect  to  this  proviso.*'  (Lord  GranviUe 
&  Pamiraut^,  19  juillet  1870.)  Le  droit  d'entree  fut  souvent  refusö  aux  nanres 
armes  en  course  par  des  Etats  qtd  admettaient  les  bätiments  de  guerre  r^gnliers. 
parceque  les  premiers  n'offraient  pas  les  memes  garanties  de  conduite  loyale; 
n^anmoins,  de  nos  jours,  les  corsaires  des  Etats  confSder^  ont  ete  traites  sor 
le  meme  pied  que  les  navires  de  guerre  des  £tats-Ums.] 
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battu  ou  chassS. ')  Seulement  si  l'Etat  neutre  a  foumi  d,'  Tun 
des  belUgerants  des  troupes  auxiliaires  ou  qu'il  lui  a  ouvert  des 
places  forteSy  celles-ci  peuvent  incontestablement  gtre  attaquSes 
sur  le  territoire  neutre  (§  118).  *) 

§  150.  Deuxidmement.  Le  souverain  neutre  qui  se  conduit 
avec  loyautg  k  T^gard  des  belligSrants,  a  le  droit  d'exiger  d'eux 
qu'ils  continuent  ä  respecter  ses  d^clarations  et  ses  actes  comme 
pendant  la  paix.  II  est  toujours  prSsum^  vouloir  observer  entre 
les  parties  une  stricte  impartialitS ,  k  moins  que  les  faits  memes 
ne  viennent  donner  tort  k  ses  d6clarations ,  et  prouyer  qu'elles 
Oüt  uniquement  pour  objet  de  tromper  l'üne  des  parties  et  de 
dissimuler  sa  partialitg  en  fayeur  de  l'autre.  Cette  rdgle  acquiert 
une  certaine  importance  lorsqu'il  s'agit  de  d6terminer  la  yalidit6 
des  passeports,  des  lettres  de  commission  et  des  certificats  delivres 
par  un  gouvemement  neutre. 

Troisidmement.  II  rösulte  du  principe  de  Tögalitö  et  de 
rind6pendance  des  Etats  que  les  bellig^rants  ne  doivent  pas 
soumettre  les  peuples  avec  lesquels  ils  sont  en  paix,  k  des  lois 
et  k  des  juridictions  qui  ne  sont  pas  fond^es  sur  les  disposi- 
tions  formelles  des  traites  ou  sur  les  principes  reconnus  du 
droit  international.  Le  souverain  qui  n'est  pas  li6  de  l'une  ou 
de  l'autre  fa^on  proc^de  sur  son  territoire  comme  bon  lui  semble. 
Rien  surtout  ne  doit  l'empgcher  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croit  necessaires  pour  la  protection  efficace  de  ses  sujets  contre 
les  actes  arbitraires  et  les  empi^tements  des  beUig^rants. 

QuatriSmement.  L'Etat  neutre  continue  k  jouir  de  la  dis- 
position   ezclusive   des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  poss^de 


*)  [O.  En  Opposition  ä  Bynkershoek  (§  147  note  3)  Lord  Stowell  admettait 
qne  meme  le  navire  pris  par  un  vaisseau  de  guerre  dans  la  mer  territoriale 
d'une  cote  deserte  devait  etre  restitue  (Phillimore  III,  285).] 

Wheaton,  Intern.  Law  IV,  8,  6  et  7.  de  Härtens,  Caper  §  18.  Nau 
Völkerseerecht  §  285.  Ortolan  11,  265.  278.  Fando  p.  465.  de  Pistoye  et 
BuYerdy  I,  22.    Phillimore  HE,  457.    Cälvo  §  2558. 

[G.  Le  Marquis  de  Pombal  soutint  yictorieusement  cette  th^e  contre 
FAngleterre  en  1759.  Gas  de  la  Caroline  (Halleck  XXII,  8)  dans  lequel 
M'  Webster  d^fendit  l'inviolabilite  absolue  des  eaux  territoriales,  exceptö  dans 
le  cas  d'une  necessite  „of  self-defence  instant,  overwhelming,  leaving  no  choice 
of  means  and  no  moment  for  deliberation".  v.  §  147  N.  3  G.    Pereis  p.  236] 

*)  [G.  De  semblables  secours  sont  en  general  inconciliables  avec  la  neu- 
tralit6  (t.  §  144  note  3).] 

23* 
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dans  le  pays  des  belligerants  ou  de  Tun  d'entre  eux,  lors  meme 
que  ces  biens  se  trouyeraient  siir  le  th6ätre  des  hostilitös.  Le 
droit  au  butin  et  de  confiscation  ne  s'applique  pas  dans  ces  cas. 
Cependant  les  usages  de  la  guerre  ont  admis  une  exception  i 
r^gard  des  objets  qui  ont  6t6  mis  k  la  disposition  de  Tun  des 
belligerants  et  qui  seryent  directement  k  ses  Operations  de  guerre. 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  matidre  de  contrebande,  dont 
nous  essayerons  plus  loin  de  donner  une  definition  exacte.  En  ce 
cas  la  propriete  neutre,  pas  plus  que  la  propriet^  ennemie,  ne 
peut  ecbapper  k  la  saisie  et  k  Toccupation  ennemies. 

Les  biens  immeübles  appartenant  au  souverain  neutre  ou  k 
ses  Sujets,  et  situes  dans  le  territoire  de  Fun  des  belligerants. 
ne  peuvent  naturellement  pas  se  soustraire  aux  charges  de  la 
guerre.  Les  navires  et  les  biens  meubles  des  neutres  au  con- 
traire  qui  se  trouyent  sur  le  territoire  de  Tun  des  belligerants 
ou  sur  la  haute  mer,  ne  peuvent  Stre  saisis  par  lui,  pour  etre 
appliques  k  ses  propres  besoins,  qu'en  cas  de  n^cessit^  urgente.') 


*)  de  Beal,  Science  du  gouv.  V,  2  in  fine.  Nau,  Völkerseerecht  §  960. 
Grotius  m,  17.  1.  de  Steck,  Essais  p.  7.  Hautefeuille  IH,  p.  398.  Philli- 
more  m,  41.  Masse  n.  321.  [G.  II  va  sans  dire  que  le  belligerant  doit  re- 
specter  le  plus  possible  les  biens  des  neutres  en  pays  ennemi ,  mais  les  pro- 
prietaires  de  ces  biens  n'ont  aucun  droit  de  Texiger.  Ils  sont  soumis  tempo- 
rairement  k  la  juridiction  du  pays  oü  se  trouvent  ces  biens  et  ce  belligerant 
n'est  pas  tenu  de  menager  leur  propriete  plus  que  celle  des  habitants  du  pays. 
Comme  ces  demiers,  ils  sont  soumis  aux  rSquisitions  et  aux  prescriplions  du 
belligerant  occupant  le  territoire  ennemi  et  ils  n^ont  pas  le  droit  de  demander 
ä  sortir  d'une  forteresse  assiegäe :  ils  ne  sauraient  donc  räclamer  des  privileges 
pour  leurs  biens.  Le  droit  du  belligerant  de  prendre  ces  biens  quand  le:^ 
necessit^s  de  la  guerre  Vexigent  est  incontestable ;  le  droit  d'angarie,  supprime 
g^näralement  en  temps  de  paix,  subsiste  en  temps  de  guerre,  et,  si  dans  nombre 
de  traites  les  parties  contractantes  y  ont  renoncö,  c^est  une  preuve  qu'en  l'absence 
de  traites  on  ne  peut  pas  s'opposer  ä  Vexercice  de  ce  droit.  Du  reste  meme 
les  plus  recents  de  ces  traites  (p.  ex.  cclui  entre  l'Allemagne  et  TEspagne  du 
30  mars  1868  (art.  5),  celui  entre  l'Allemagne  et  le  Portugal  du  2  man  1872 
(art.  2)  se  boment  ä  statuer  que  le  droit  d'angarie  ne  peut  etre  exerc^  „sans 
qu'il  soit  accorde  prealablement  un  d^dommagement  k  concerter  entre  les  partie> 
int^ress^es  sur  des  bases  justes  et  equitables^.  Qand  une  teile  Obligation  ood- 
tractuelle  n'existe  pas,  le  belligerant  n'est  pas  tenu,  en  droit  strict,  d'indem- 
niser  le  proprietaire.  Cette  rdgle  est  conforme  au  principe  defini  par  Pitt 
(Speeches  III,  p.  227) :  „The  very  circumstance  of  making  an  exception  by 
treaty  proves  what  the  law  of  nations  would  be  if  no  such  treaty  were  made 
to  modify  or  alter  it."   Le  C*«  Bismarck  etait  donc  autorise  ä  rejeter  en  principe 
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Les  belligerants ,  trös-portös  k  abuser  de  la  force  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains,  ont,  il  est  vrai,  imagine  d'employer  des 
navires  neatres  dans  leurs  exp^ditions  maritimes  comme  de 
plein  droit  (jure  angariae).  Ce  droit  putatif  d'angarie  a  §t6 
pratiqu6  surtout  sous  Louis  XIY,  qui  l'a  consid6re  comme  l'une 
des  prerogatives  de  la  souverainetS.  Dans  les  trait^s  modernes 
il  a  ete  ou  supprimg  enti^rement,  ou  accorde  seulement  moyen- 
nant  une  indemnite  compl^te.  Autrement  son  exercice  n'est 
ezcusable  qu'au  cas  de  necessite  extreme.  II  faut  en  dire  autant 
da  pretendu  droit  de  Preemption,  exerc6  autrefois  par  Tun  des 
bellig^rants  sur  les  marchandises  neutres  destin^es  pour  les  ports 
de  son  adyersaire.    II  en  sera  fait  mention  plus  bas. 

Libertö  du  commerce  des  nations  neutres. 

§  151.    Bien  que  les  principes  qui  viennent  d'etre  expos6s 
aient  obtenu  ä  peu  prds  l'assentiment   gen^ral^  leur  application  ' 
fi  la  libertS  du  commerce  et  de  la  navigation  de  nations  neutres, 
tant  entre  eux  qu'avec  les  belligerants ,    eprouve  des  difficultfes 
serieuses. 

La  liberte  absolue  du  commerce  des  neutres  entre  eux  n'a 
pas  et6  contestee  ä.  la  verit^;  cependant  les  difficultes  de  faire 
reconnaitre  ce  commerce,  et  les  nombreuses  mesures  vexatoires 
dont  il  a  6te  Tobjet,  fönt  regretter  Tabsence  de  rögles  fixes  et 
precises  ä  son  6gard.  Celles-ci  se  rattachent  elles-memes  ä  la 
Solution  de  la  question  principale,  ä.  savoir:  Quelles  restrictions 
dcivent  subir  le  conmierce  et  la  navigation  des  peuples  neutres 

la  plainte  elevee  par  rambassadeur  d'Angleterre  ä  Berlin,  dec.  30  1870,  contre 
les  autorit^s  militaires  prassiennes  qui  k  Sinclair  avaient  s^questrd  et  fait 
sombrer  quelques  bätiments  anglais  pour  barrer  la  Seine  aux  bätiments  de 
gaerre  frangais  mena^ant  les  troupes  allemandes.  Le  chancelier  r^pondit  a 
l'accusation  de  rambassadeur  qui  qualifiait  cet  acte  de  „altogether  unwarran- 
table'',  que  le  belligerant  avait  exerc^  simplement  le  droit  de  se  d^fendre 
contre  un  danger  imminent  et  que  si  le  neutre  en  souffrait  il  devait  s'adresser 
ans  autorit^B  du  pays.  Des  demandes  d'indemnite  lui  etaient  soumises  tous 
les  jours  j)ar  des  neutres  possedant  des  propriet^s  en  France;  mais  obliger 
le  belligerant  victorieux  ä  accorder  des  compensations  aux  etrangers  residant 
sur  territoire  occupe ,  ce  seraient  Ik  des  principes  nouveaux  et  inadmissibles. 
C^est  donc  seulement  par  un  sentiment  d'amiti^  envers  l'Angleterre  que  le 
gouTemement  allemand  se  d^partirait  de  son  droit  en  accordant  une  indemnite 
aas  reclamants.  Sir  B.  Fhillimore  que  le  chancelier  cite,  demande  le  paiement 
prealable  du  fret.  IH,  650.] 
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avec  les  bellig6rants  ?  Depuis  plusieurs  si^cles  les  nations  sont 
divis^es  sur  une  question  oü  l'absence  d'un  code  et  de  tribunauz 
intemationaux  se  fönt  surtout  sentir.  Malheureusement,  dans  U 
pratique  des  Etats,  sa  Solution  d6pendait  surtout  du  droit  da 
plus  fort,  ou  plutöt  eile  Stait  le  rßsultat  de  Tabsence  d'un  droit 
quelconque  au  profit  des  plus  faibles. 

Oe  ^'est  pas  seulement  la  pratique  qui  foumissait  un  yaste 
champ  ä  des  discussions  ardentes:  la  th6orie  elle-meme  est 
loin  d-avoir  dit  son  demier  mot.  En  attendant  elles  sont  par- 
yenues  k  s'entendre  quelquefois  en  yue  de  certaines  lois  inte- 
rieures  et  de  certaines  döcisions  judiciaires  interyenues  dans 
plusieurs  pays ,  qui  ont  acquis  une  grande  autorit^.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler:  ces  lois,  ces  jugements  ne  sont  que  des 
actes  purement  politiques  Smanes  de  gouyemements  isol6s  qui 
n'obligent  les  autres  peuples  qu'autant  qu'ils  leur  sont  imposes 
par  la  force  et  qu*ils  sont  execut^s  malgrg  leur  injustice. 

Dans  aucune  brauche  de  la  science  du  droit  international 
l'absence  de  yoies  rSguliörement  trac6es  ne  se  fait  sentir  plus 
yivement.  Nulle  part  on  ne  decouyre  un  accord  complet  entre 
la  pratique,  les  traites  et  la  doctrine!  Et  pourtant  il  est  impos- 
sible  de  m6connattre  la  necessit6  de  rdgles  prScises  et  generale- 
ment  applicables  entre  les  nations,  dds  qu'on  admet  entre  elles 
l'existence  d'un  droit  commun,  dSs  qu'on  conyient  que  les  rapports 
etablis  entre  elles,  que  nous  ayons  essay^  de  retracer  dans  les 
pages  pr6c§dentes,  sont  exacts  et  r^pondent  ä  la  r£alit£  des 
choses.  C'est  dans  ces  rapports  que  nous  allons  puiser  les  Cle- 
ments de  Solution  des  diyerses  questions  controyersSes.  -A  cet 
effet  nous  considSrerons  comme  lois  communes  les  r^gles  de 
r6ciprocit6  g6n6ralement  admises  dans  la  pratique  des  Etats,  et 
Id,  otL  elles  se  taisent,  nous  chercherons  d,  nous  aider  des  prin- 
cipes  dSjd,  expliqu6s.  ^) 


')  Le  traitS  mtitul6:  Besearches  historical  and  critic&l  in  maritime 
intemat.  Law.  By  James  Beddie,  Esq.  Edinb.  1844,  45.  II  Vols.  contient 
un  exposö  approfondi  de  la  thSorie  et  de  la  pratique  sur  cette  matiere. 
Quoiqu*en  definitive  ce  soit  un  plaidoyer  en  fayeur  des  prStentions  britan- 
niques,  il  admet  cependant  quelques  concessions.  V.  lii-dessus  les  obser- 
vations  d^Ortolan  t.  11,  p.  430.  Les  auteurs  se  d6mettent  ici  difficilement  de 
leur  nationalitd.  [G.  Tout  commerce,  comme  Tobserve  Hall  (§  S8S)  se  diTiae 
en  deux  brancbes,  Tacliat  ou  la  vente  des  marchandises  et  leur  transport  d'ane 
place  k  une  autre  moyennant  un  loyer,  appel6  le  iret.    L*achat  et  la  vente 
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Origines  et  döveloppements   de  la  jurispradence  relative 

anx  devoirs  des  neutres. 

§  152.  L'histoire  de  notre  sujet^)  commence  surtout  vers 
le  milieu  du  XVT  sidcle.  Le  commerce  maritime  ayant  cessS 
d'etre  le  monopole  de  quelques  peuples,  de  quelques  com- 
pagnies    ou    citös  privil6gi6e8 ,   commen^ait  alors  d'exercer  une 

restent  absolument  libres  entre  les  sujets  neutres  et  les  bellig^rantB ;  les 
commer^ants  neutres  peuvent  donc,  comme  nous  Tayons  tu,  yendre  sur  leur 
propre  territoire  meme  des  munitions  de  guerre  i  un  bellig^rant  comme  ä 
toute  autre  personne.  La  partie  bellig^rante  adyerse  ne  saurait  s'en  plaindre, 
tftnt  que  le  gouyemement  auquel  appartiennent  les  commerQants  neutres  n'est 
pas  impliqu^  dans  ces  affaires,  parcequ'elle  n'a  pas  le  droit  d'entrayer  aucune 
brauche  de  commerce  ezerc^e  dans  la  juridiction  d'un  Istat  neutre.  Ce  droit 
des  neutres  ne  saurait  donc  etre  limit6  que  par  un  contrat  synallagmatique, 
par  lequel  les  parties  contractantes  renoncent  d'ayance  k  leur  droit  en  cas  de 
guerre.  Si,  malgr6  Tabsence  d'un  pareil  contrat,  un  gouyemement  neutre 
defend  Vexportation  des  munitions  de  guerre,  comme  Tont  fait  la  Belgique  et 
la  Soisse  en  1870,  cela  peut  etre  un  acte  de  bonne  politiqne,  ce  n*est  pas  un 
devoir.  L'exp^dition  des  marchandises  entre  neutres  et  belligdrants  reste  egale- 
ment  libre  en  principe;  mais  si  le  gouyemement  neutre  n'est  pas  tenu,  en 
consequence,  d*interdire  cette  expedition  k  ses  sujets,  le  belligSrant  d'un  autre 
cot^  ne  saurait  permettre  que  les  neutres  1)  enyoient  par  mer  k  son  ennemi 
des  articles  destines  k  aider  k  la  continuation  de  la  guerre,  2)  ezpedient  des 
marchandises  k  un  port  ennemi  qu'ii  yeut  couper  de  tout  commerce,  pour 
reduire  son  adyersaire.  Les  bellig^rants  doiyent  donc,  tant  que  la  guerre 
continue,  consenrer  le  droit  d'empecher  la  contrebande  et  de  bioquer  les  ports 
ennenus;  le  gouyemement  neutre  n'y  a  rien  k  yoir,  il  ayertit  seulement  ses 
Sujets  que  s'ils  s'engagent  dans  des  entreprises  pareilles,  ils  le  fönt  k  leurs 
risques  et  p^rils  et  il  se  r^serye  le  droit  de  suryeiller  l'obseryation  des  regles 
internationales  r^gissant  la  matidre  de  la  contrebande  et  du  blocus.  Enfin  les 
beUigSrants  se  croyaient  autorisSs,  k  empecher  certaines  Operations  commer- 
ciales  par  lesquelles,  comme  ils  le  prötendaient,  les  commergants  neutres  asso- 
ciaient  leurs  proprietds  k  Celles  de  Tennemi  k  un  dSgr^  qui  ötablissait  une 
communaute  d'int^ret  entre  les  deux  parties  ou  une  protection  des  int^rets  de 
Von  des  bellig^rants  bas^e  sur  le  droit  des  neutres.  C'est  sur  le  demier  point 
que  roule  principalement  la  lutte  seculaire  entre  bellig^rants  et  neutres.] 

^)  Hautefeuille  I-,  26  suiy.  Gessner  dans  les  preliminaires  de  son  Droit 
des  neutres.  [G.  Nous  ayons  d6jk  rappelt  (§  139  N.  2  G.)  que  oette  histoire 
commence  ayec  les  principes  pos^s  par  le  Gonsolato  del  mar,  d'apres  lesquels 
1a  qualit^  de  la  «marchandise  decide,  principes  qui  gagndrent  de  jour  en  jour 
piuB  de  terrain.  Hais  la  France  s'en  ^carta  par  ses  ordonnances  de.  1688 ,  de 
1548  et  de  1684  qui  ^tabUssaient  des  rdgles  plus  rigoureuses,  en  confisquant  k 
^  fois  les  marchandises  ennemies  ayec  le  nayire  neutre  affect^  k  leur  transport 
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force  attractive  immense  sur  toutes  les  nations  de  TEurope  et 
k  etre  encouragS  par  les  gouyernements  qui  y  voyaient  nne 
sottfbe  in^puisable  de  richesses  et  de  puissance.  D'ardentes 
rivalites  siirgirent  aussitöt:  en  mSme  temps  qu'elles  contri- 
buaient  k  raccroissement  de  la  marine  tant  militaire  qae  mar- 
chande,  elles  donn^rent  le  signal  de  lüttes  sanglantes.  üne 
seule  nation  reussit  par  des  efforts  h^roiques  ä  triompher  de 
toutes  ces  rivalit^s  et  k  asseoir  sur  les  ruines  des  marines 
secondaires  un  empire  comme  le  monde  n'en  avait  pas  encore 
YU  de  semblable.  Aux  yeux  de  cette  nation ,  le  droit  inter- 
national maritime  se  trouvait  tout  entier  dans  son  int6ret,  et 
c'est  aux  exigences  de  ce  demier  que  les  usages  des  autres 
peuples  durent  se  plier.  Fid^le  en  apparence  aux  anciens 
principes  si  simples,  dont  eile  s'imposait  souvent  la  stricte  exe- 
cution  dans  ses  trait6s,  ce  fut  lors  de  leur  application  qu'elle  se 
r^servait  d'en  minder  les  dispositions  et  de  faire  sentir  aux  faibles 
sa  superiorite.  Ses  pretentions  suivent  la  progression  ascendante 
de  sa  puissance  et  provoquent  souyent  des  rSsistances  6nergiques. 
La  r6action  commence  d^s  la  seconde  moiti6  du  XYII*  sidcle 
pendant  les  guerres  continuelles  de  l'Angleterre  contre  la  France 

et  les  chargements  neutres  embarqu^s  soub  pavillon  exmemi,  principe  qae  Too 
designa  par  les  mots:  „Confiscantur  ex  nayibus  res,  ex  rebus  naves".  Elle 
accorda  pourtant  des  privüdges  exceptionnelles  ik  la  Ligae  hanseatiqae  ptf 
des  trait^s,  dont  le  demier,  celui  du  10  mai  1616  ötablissait,  que  les  navires 
hans^atiques  6taient  libres  dans  tous  les  cas  et  que  le  pavülon  de  la  Ligue 
suffisait  pour  couvrir  la  marchandise  ennemie.  Les  memes  privildges  fureot 
accordes  aux  Pays-Bas  en  1646  et  k  PEspagne,  qui  fut  seule  ä  suivre  les 
principes  fran^ais  en  1660.  Nous  avons  aussi  rappel6  dans  la  note  susdite 
comme  quoi  les  Hollandais  qui  pendant  leur  guerre  avec  l'Espagne  assujettirent 
les  neutres  ik  des  vexations  inouies,  cherchaient  en  thdse  generale  a  assorer 
k  leur  navigation  le  b6n6fice  du  principe  „le  pavillon  couvre  la  marchandise"* 
tandis  que  PAngleterre  remettait  en  vigueur  les  r^les  pos^es  par  le  Couflolat 
de  la  mer.  Ces  rdgles  reposaient  sur  im  principe,  tandis  que  la  politiqne 
poursuivie  par  les  Fays-Bas  n'Stait  bas^e  sur  aucun  principe;  car,  siToiiadmet 
que  la  propri^tS  ennemie  est  sauve  ä  bord  de  navires  amis,  il  ne  s'ensuit  oert«s 
pas  que  la  propriStd  amie  ä  bord  de  navires  ennemis  doit  etre  oonfisquee. 
C'ötait  tout  simplement  un  compromis  conventionnel  entre  les  parties  oon- 
tractantes,  compromis  ^tabli  par  les  Hollandais  dans  Tinteret  de  leur  navi- 
gation,  pour  s'assurer  le  monopole  du  droit  de  transport  pendant  les  guerres 
maritimes  des  autres  puissances.  En  comparaison  de  cet  avantage,  le  droit 
qu'üs  accordaient  wxk  bellig^rants  de  saisir  la  marchandise  amie  sous  pavillon 
ennemi,  6tait  de  peu  d'importance.  La  c^lebre  ordonnance  franQaise  de  1681 
^dicta  la  confiscation  des  navires  neutres  charg^  de  marchandises  ennemies.] 
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et  TEspagne.  Louis  XIV  renonce  au  Systeme  genital  si  funeste 
au  commerce  qui  6tait  en  Tigueur  alors,  et  donne  k  la  France, 
dans  les  Ordonnances  de  la  marine  de  1681  et  de  1689,  un 
nouYeau  code  maritime,  vrai  chef-d'oeuvre  de  redaction  qui  a 
re^u  un  bucc^s  k  peu  prds  uniyersel.  Bien  qu'au  fond  il  ne  seit 
qu'un  resumS  d'anciens  r^glements,  d'anciennes  coutumes,  il 
presente  cependant  dans  sa  r6daction  une  forme  6minemment 
originale  et  syst^matique.  H  se  peut  que  le  droit  maritime  y 
äit  et6  trop  particularis6.  N6anmoins  le  congrds  d'ütrecht  parvint 
k  fixer  certaines  r^gles  communes  au  profit  du  commerce  neutre 
par  les  traitSs  conclus  en  1713  entre  les  principales  puissances 
maritimes.  *) 

Les  traitßs  de  Fontainebleau  et  de  Paris  (1762.  1763) 
allaient  renouveler  la  preponderance  maritime  de  la  G-rande- 
Bretagne.  Celle-ci  6tait  alors  au  falte  de  sa  puissance:  aucun 
contrepoids  n'existait,  eile  dominait  seyle  les  mers.  Non  con- 
tente  de  sa  Suprematie,  eile  voulait  r6gner  seule,  s'enrichir  seule 
aux  frais  des  autres  nations.  üne  reaction  dut  d^s  lors  se  mani- 
fester, reaction  qui,  d^s  le  debut,  se  manifesta  avec  une  certaine 
energie.  La  France  en  donna  le  signal.  Elle  conclut  d^s  1778 
aTec  les  provinces  insurgSes  de  TAm^rique  un  traitS,  dans  lequel 
eile  reconnut  solennellement  leur  independance  politique.  Dans 
la  memo  ann^e  eile  publia  un  nouveau  röglement  sur  le  commerce 
des  neutres.  Catherine  II,  surnommee  par  ses  flatteurs  la  Minerve 
du  Nord,   conclut  avec  le  Danemark  d'abord,   ensuite  avec  la 

*)  [G.  Le  traiW  conclu  par  TAngleterre  ä  Utrecht  avec  la  France 
n'etablit  pas  un  principe;  il  ne  fait  que  des  concessions  speciales  ä  ce  pays,. 
ä  savoir,  que  dans  une  guerre  maritime  dans  laquelle  une  des  deux  parties 
restera  neutre,  son  payillon  couvrira  la  marchandise  ennemie  et  que  la  con- 
trebande  ne  comprendra  que  les  objets  destines  directement  k  la  guerre.  Cette 
coBcession  de  PAngleterre,  comme  Gentz  Ta  d6j&  dämontre,  etait  plus  iUusoir& 
que  reelle,  car,  depuis  la  d^ch6ance  de  la  puissance  maritime  de  la  Hollande 
et  de  PEspagne,  TAngleterre  et  la  France  etaient  les  deux  seules  grandes 
puissances  maritimes  et  partant  les  deux  seules  puissances  n^cessairement  rivales. 
B  y  avait  donc  rarement  une  guerre  maritime  dans  laquelle  l'une  des  deux 
pmssances  restat  neutre;  aussi  FAngleterre  pouvait-elle  facilement  faire  des 
concessions,  celles-ci  n'avaient  que  peu  de  chances  de  devenir  pratiques.  C'esi 
pourquoi  eile  se  garda  bien  d'accorder  ä  TEspagne,  dans  le  traite  qu'eUe 
conclut  ^galement  avec  cette  puissance  k  Utrecht,  le  bSnSfice  de  ce  meme 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  La  France  n'accepta  ce 
principe,  comme  mesure  generale,  qu*en  1778,  par  le  rdglement  du  26  juillet» 
(y.  Boeck  p.  58).] 
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Su^de,  une  alliance  ayant  pour  objet  de  forcer  les  belligerants 
au  respect  et  k  Tex^cution  des  rdgles  fondamentales  du  droit 
maritime  k  l'egard  des  peuples  pacifiques.  Bientot  la  Prurae, 
TAutriche^  le  Portugal ,  les  Deux-Siciles  et  la  Hollande  acce- 
d^rent  ä.  cette  nouvelle  alliance  pr6par6e  par  Panin ,  qui  prit  le 
nom  de  neutralitö  arm6e.  ^)  Quoiqu'elle  ne  r^ussit  pas  ä  maintenir 
dans  leur  integritS  les  rdgles  par  eile  proclam6es,  *)  eile  arracha 


')  On  raconte  qae  Catherine  elle-meme  Pappelait  „la  nullit^  armee." 
£tait-C6  seulement  pour  faire  im  jeu  de  mot,  on  de  Vironie  4  cause  da  pea 
de  coufiance  qu'elle  avait  dans  le  succ^  de  sa  propre  oeuvre,  —  c'est  ce  qne 
nous  n'osons  dScider.  L'ironie  ä  pari,  le  fait  u'en  ^tait  pas  moins  digne  d'un 
esprit  ^leve. 

*)  Les  principes   contenus   dans  la  premidre  declaration   de  la  Cour  de 
Bussie  du  28  fevrier  1780  peuvent  se  r^sumer  dans  les  termes  suivants: 
1^  Les  yaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port  enr 

les  cotes  des  nations  en  guerre; 

2^  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  dites  puissances  en  guerre,  sont  libres 

sur  les  vaisseaux  neutres,  ä  l'exception  des  marchandises  de  contrebande ; 

8^  TLnperatrice  se  tient,  quant  ä  la  fixation  de  celles-ci,  k  ce  qui  est  ^nonce 

dans  l'art.  X  et  XI  de  son  traite  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne, 

en  etendant  ces  obligations  ä  toutes  les  puissances  en  guerre  (ces  articies 

limitaient  la  prohibition  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre); 

4^  pour  determiner  ce  qui  caracterise  un  port  bloqu6,  on  n'accorde  cette 

d^nomination  qu'ä  celui  oü  il  y  aura,  par  la  disposition  de  la  puissance 

qui  Tattaque  avec  des  vaisseaux  arret6s  et  suffisamment  proches,  on 

danger  Evident  d'entrer; 

6^  ces  principes  servent  de  rdgle  dans  les  proc^dures  et  dans  les  jugements 

sur  la  legalit^  des  prises. 

y.  de  Martens,  Rec.  t.  IH,  p.  168.    A  ces  dispositions  sont  venues  s'^joater 

plusieurs  autres,  inscrites  dans  des  Conventions  post^rieures.    L'histoire  de  Ii 

neutralit^  armde  et  de  ses  nombreuses  vioissitudes  a  6t6  tres-bien  raconte  ptf 

Klüber,   Droit  des  gens   §  808—809;  Wheaton,   Histoire  p.  223.  311  soiv. 

(I,  368.  n,  88  6d.  2).    Y.  aussi  les  auteurs  citös  par  de  Kampts  §  258.    Sur 

la  Position  qu'on  prit  de  la  part  du  Congrds  des  Zitats  du  Nord  de  rAmeriqae 

vis-ä-vis  de  la  question  on  peut  consulter  Trescot,  The  diplomacy  of  the  revo- 

lution.    New- York  1862,  p.  76.    [G.   La  guerre  que  TAngleterre  soutint  de 

1776 — 88  avec  ses  colonies  am^ricaines  insurgees,  avait  pris  un  oaractöre  genenl 

par  la  participation  de  la  France  et  de  FEspagne.    La  France  et  la  Hollande 

maintinrent  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise ;  mais  lltspagi^ 

et  TAngleterre  ne  le  reconnurent  point,   celle-ci  sourtout  exer^a  sa  prepon- 

d6rance  maritime  d'une  manidre  tres-dure  pour  les  neutres.    Dans  le  meme 

temps  TAngleterre  recherchait  vivement  Talliance   de  la  Bussie.    D'apres  les 

m^moires  de  Gt>ertz  et  de  Sir  James  Harris  (Lord  Malmesbury)  Tenvoj^  angbis 

aurait  gagn^  Potemkin  ä  sa  cause,  et  leur  oeuvre  n'aurait  6tS  d^jouee  que  pv 

un  coup  habile  du  ministre  des  a£f.  6tr.  le  comte  Panin,  d6vou6  ä  Freddric  IL 
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poortant  au  gouvemement  britannique  quelques  concessions  con- 

qui  etait  devena  hostile  k  VAngleterre  depuis  que  celle-ci  avait  abandonn6 
la  Prasse  dans  la  gaerre  de  sept  ans.  Panin  aurait  fait  miroiter  aux  yeux  de 
rimp^ratrice  la  ligae  de  la  neutralite  arm^e  de  1780  conune  un  acte  civilisateur, 
et  Catherine  n'aurait  point  eu  une  idee  claire  de  la  port^e  de  cette  mesure, 
dirigee  au  fond  contre  l'Angleterre.  Cette  version  n'est  plus  tenable  d'apres 
le9  publications  recentes  de  Katchenowsky  (Prize  law),  de  M'  de  Härtens  dans 
8on  commentaire  au  recueil  des  trait^s  conclus  par  la  Russie  t.  II  et  lU  et 
d'Eiclielmann  „Der  bewaffnete  Neutralitätsbund  Russlands  vom  Jahre  1780.^ 
On  y  Toit  que  la  ligue  ^tait  ime  oeuvre  mürement  reflechie  par  Catherine  et 
poarsttivie  depuis  1778  par  des  negociations  avec  le  Danemark  i  l'effet  de 
sauvegarder  les  droits  des  neutres.  C^est  l'eminent  ministre  danois  le  comte 
Bemstorff,  qui  donna  une  forme  pratique  aux  idees  de  l'imperatrice,  et  la  saisie 
d'an  bätiment  russe  par  le  gouvemement  espagnol  fut  le  demier  coup  qui 
fit  ^vanouir  les  dissidences  qui  existaient  encore  entre  la  Russie  et  le  Danemark 
aa  sajet  des  mesures  ä  prendre.  La  declaration  arret6e  entre  les  deux  puis- 
sances  fut  soumise  ä  Taccession  de  la  Suede,  des  Pays-Bas,  de  la  France,  des 
Etats-Unis,  de  la  Prasse,  de  l'Autriohe  etc.  Ce  fut  la  premiere  grande  mesure 
collective  du  droit  maritime,  car  les  j^tats  qui  acc6ddrent  &  la  declaration  russe, 
adopt^rent  egalement  son  systdme  dans  leurs  relations  respectives,  et  malgrS 
ses  imperfections,  c'etait  une  mesure  progressive  lignant  les  neutres  pour  la 
defense  de  leurs  droits  contre  le  regime  arbitraire  de  FAngleterre.  C'est  ce 
qui  explique  Tempressement  qui  accueillit  la  demarche  russe  ei  lui  assure  une 
place  importante  dans  Fhistoire  du  droit  international.  Si  dono  Catherine 
demanda  plus  tard  ä  Sir  J.  Harris,  comme  il  le  raconte :  „Hiais  quel  tort  vous 
fait  cette  neutralite  ou  plutot  cette  nullit6  arm^e  ?"  c'6tait  de  la  tactique.  La 
reponse  de  Harris  n'en  est  pas  moins  interessante.  „Tout  le  mal  possible,  dit-il ; 
eile  etablit  de  nouvelles  lois,  qui  mettent  ä  couvert  le  commerce  de  nos  ennemis 
en  exposant  le  notre,  eile  leur  laisse  leurs  vaisseaux  marchands  pour  le  transport 
de  leurs  troupes,  eUe  sert  ä  confondre  nos  amis  avec  nos  ennemis.  Nous  ferons 
tout  pour  vos  vaisseaux.  Mais  Y.  H.  I.  ne  pretend  sürement  pas  par  cette 
neutralite  armee  que  toute  nation  jouisse  du  meme  droit.''  Catherine  refusant 
d'abandonner  la  declaration,  TAngleterre,  pour  gagner  la  Russie  et  d'autres 
puiBsances  neutres,  consentit  bien  ä  faire  des  concessions  speciales  par  trait^, 
mais  refusa  d'adh^rer  ä,  la  declaration,  quoique  Eox,  qui  en  1789  etait  entre 
au  ministere,  lui  fut  favorable.  Dans  la  paix  avec  la  France  (1783),  PAngleterre 
renoavela  simplement  les  stipulations  susmentionnees  du  traite  d'Utrecht.  Elle 
refosa  la  meme  concession  ä  la  Hollande,  qui  en  avait  joui  depuis  le  traite  de 
1634,  ainsi  qu'aux  ]^tats-Unis,  et  reussit  de  cette  manidre  k  detruire  la  coa- 
litioii  des  signataires  de  la  declaration,  abandonnee  peu  ä  peu  par  toutes  les 
paissances  qui  y  avaient  adhere.  La  Russie  signa  meme  un  traite  avec  TAn- 
gleterre  le  25  mars  1798  pour  defendre  aux  neutres  de  donner  une  protection 
meme  indirecte  au  commerce  et  ä  la  propriete  des  Frangais,  avec  lesquels  elles 
etaient  en  guerre  (Art.  4).  (Martens,  Rec.  V,  p.  116.  Fox,  Memorials  I.  IDE.) 
Les  guerres  de  la  revolution  fran^aise  firent  en  general  revivre  tous  les  abus. 
Les  gouvernementä^coalises  defendirent  aux  neutres  d'introduire  en  France 
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sacrdes  par  la  Convention  du  ^jn  juin  1801^  ä  laquelle  adherdrent 
le  Danemark  (23  octobre  1801)  et  la  Sudde  ("/30  mars  1802).*) 
La  r6sistance  aux  prStentions  britanniques  prit  enfin  des 
proportions  gigantesques  dans  la  grande  lutte  dont  les  premi^res 
annSes  du  XIX*  siScle  furent  les  tSmoins.  Rappelons-en  en 
quelques  mots  les  phases  m^morables.  Par  un  ordre  du  conseil 
du  16  mai  1806,  le  cabinet  de  St.  James  notifie  aux  puissances 
neutres  le  blocus  de  tous  les.ports,  rades,  cötes,  rivi^res,  compns 
depuis  Tembouchure  de  TElbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusive- 
ment.  L'empereur  Napoleon  y  r§pond  par  le  decret  de  Berlin 
(21  novembre  1806).  Les  lies  britanniques  sont  d6clar6es  en  etat 
de  blocus.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  ces 
tles  sont  interdits.  Tout  sujet  anglais  dans  les  pays  occup§8  par 
la  France  est  dSclare  prisonnier  de  guerre.  Toute  propriet^ 
anglaise  est  d6clar6e  de  bonne  prise.     Tout  commerce  des  mar- 

des  vivres  et  des  marchandises  d'origine  etrangere.  La  Convention,  cbss 
rinteret  de  sa  defense,  en  fit  autant  et  abrogea  le  9  mai  1793  le  principe  qae 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  L'Angleterre  en  1794  6mit  la  r^le  que  les 
nations  neutres  avaient  seulement  le  droit  de  transporter  leurs  prodaits,  mais 
non  ceux  des  autres  pays  (Katchenowsky  p.  77  N.  i.)*  La  France  r§pondit 
Ä  cette  mesure  en  d^clarant  de  bonne  prise  tout  bätiment  charg^  ne  fut-ce 
meme  que  partiellement,  de  marchandises  provenant  d'Angleterre,  quelqu  eo 
füt  le  proprietaire,  et  dressa  une  liste  des  articles  rSputSs  provenir  des  fabriqaes 
anglaises,  quelle  qu'en  füt  du  reste  l'origine.  Les  £tats  de  la  Baltique,  de 
leur  cote,  proclamdrent  de  nouveau  en  1800  les  principes  de  la  neutralite  armee 
en  les  completant.] 

^)  La  Convention  du  Vi?  j^^  1801  se  trouve  dans  Martens,  Becneil  t  VII. 
p.  260.  Elle  pouvait  etre  regardee  en  quelque  sorte  comme  Uultimatum  de 
TAngleterre.  Wheaton  ibid.  p.  814  suiv.  Boeck  p.  77.  [G.  L'AngleteiTe 
y  maintenait  le  refus  de  reconnsutre  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise ; 
encore  ce  traite  ne  fut-il  que  de  courte  dur^e.  La  Kussie,  lors  de  la  declaration 
de  la  guerre  ä  TAngleterre  en  1807,  proclama  de  nouveau  les  principes  de  h 
neutralite  armee.  L'Angleterre,  de  son  cöte,  d^clara  dans  sa  reponse  au  mani- 
feste Russe :  „His  Maj.  proclaims  anew  those  principles  of  Maritime  law  agamst 
which  the  Armed  Neutrality,  under  the  Auspices  of  the  Empress  Catherine. 
was  originally  directed,  and  against  which  the  present  Hostilities  of  Rossia 
are  denounced.  Those  Principles  is  the  Bight  and  the  Duty  of  H.  M.  to 
maintain.  And  against  every  Confederacy  H.  M.  is  determined  to  maintain 
them.  They  have  at  all  Times  contributed  essentially  to  the  Support  of  tbe 
Maritime  Power  of  Great  Britain!''  (Martens,  Nouv.  Suppl.  III,  p.  15.)  IMji 
en  1809  la  Bussie  abandonna  de  nouveau  la  seconde  neutralitö  ann4e  et  pro- 
clama par  rUkase  du  1  aoüt  la  confiscation  des  marchandises  ennemies  sons 
pavillon  neutre  ainsi  que  celle  du  navire  si  ces  marchandises  ezo^daient  la 
moitie  de  la  valeur  de  la  cargaison.] 
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chandises  anglaises  est  defendu ;  tout  yaisseau  ayant  touchg  P  Angle- 
terra  est  exclu  des  ports.  Un  nouvel  ordre  du  conseil  (7  janvier 
1807)  d^clare  de  bonne  pnse  tous  les  nayires  faisant  route  pour 
un  des  ports  de  la  France,  d6clare  en  6tat  de  blocus  tous  les 
ports  et  places  de  la  France  et  des  Etats  ses  allies.  Le  d6cret 
de  Milan  (17  septembre  1807)  prononce  alors  la  confiscation  de 
tout  navire  ayant  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais  et  le 
blocus  des  iles  britanniques  sur  mer  et  sur  terre. 

Consid^re  en  lui-meme,  le  dit  systdme  Continental  stabil  par 
les  decrets  de  Berlin  et  de  Milan,  6tait  une  conception  politique 
tr^s-feconde ,  digne  du  grand  homme  dont  eile  ^manait.  ^)  (?) 
Maintenu  avec  une  sev^rite  rigoureuse  au  dehors,  avec  une  sage 
moderation  au  dedans,  ce  Systeme,  qui  tendait  k  reunir  tous  les 
Etats  du  continent  dans  une  puissante  ligue,  fut  sans  doute  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  combattre  avec  succds  les  exigences 
britanniques.  Ce  fut  plutöt  par  son  ex6cution  pleine  de  partialit^, 
par  les  nombreuses  licences,  par  les  violations  port^es  ä.  Tauto- 
nomie  des  nations  continentales ,  qu'il  a  laisse  parmi  elles  de  si 
tristes  Souvenirs.  H  n'existait  peut-etre  aucun  autre  moyen  aussi 
efficace  pour  rfeduire  ä.  leur  juste  valeur  les  pretentions  de  la 
Grande-Bretagne  ä  Pempire  des  mers. 

Maintenant  le  concert  Europ^en  vient  d'amener  des  trans- 
actions  plus  equitables.  L'Angleterre  meme  a  fait,  lors  de  la 
guerre  de  1854,  quelques  concessions  generales  k  la  liberte  du 
commerce  neutre  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  pr^juges  k 
Tentente  cordiale  avec  la  France  et  ä  Tinfluence  des  principes 
conciliateurs  suivis  par  le  gouvemement  de  la  France  dans  Tint^ret 
commun  des  nations.^)    Enfin  une  tierce  puissance  au  delä.   de 

*)  Le  systdme  contmental  est  aussi  tr^-bien  expliqud  par  Klüber,  k  Fendroit 
cit4$  §  310—^16.  Oke  Manningr  p.  330.  [G.  Cet  eloge  du  systdme  Continental, 
qui  aspirait  ä  „dominer  la  mer  par  la  terre^  nous  parait  peu  fondS.  II  a  fait 
beaucoup  plus  de  mal  au  continent  par  l'annolation  de  tout  commerce  maritime, 
qu'ä  l'Angleterre  dont  le  commerce,  malgre  quelques  atteintes  particuli^res, 
n'en  ä  pas  moins  poursuivi,  pendant  les  sept  annees  de  ce  blocus,  sa  marche 
progressive,  et  avait,  au  retablissement  de  la  paix,  depasse  toutes  les  proportions 
alors  connues.  Gauchy,  Dr.  mar.  ü,  p.  361.  L^Angleterre  exergait  de  fait  le 
monopole  du  commerce  transatlantique.  Seuls  les  J^tats-Unis  r^sisterent  ä 
l'Angleterre  et  lui  declarercnt  la  guerre,  lorsqu^elle  voulut  renforcer  ces  pre- 
tentions k  leur  egard.] 

^  Comparez  lä-dessus  C.  W.  Asher,  Beiträge  zu  einigen  Fragen  über  die 
Verhältnisse  des  Seehandels  in  Kriegszeiten.    Hamb.  1854.    Soetbcer,  Acten- 


366  LIVBE  DEUXlfi:ME.  §  15a 

rOcSan   ya  jeter  de  plus  en  plus  un  poids  important  dans  k 
balance  des  rapports  maritimes  pour  la  fixation  du  droit  common. 

Diverses  questions  relatives  aax  droits  des  nentres. 

§  153.  La  libertS  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
nations  neutres,  tant  entre  elles  qu'avec  les  belligSrants,  n'a 
jamais  6t6  contestöe  en  principe.    Les  auteurs  Tont  proclamee. 


stücke  in  Bezug  auf  Schifffahrt  und  Handel  in  Kriegszeiten.  Hamb.  1851. 
1855.  Drouin  de  Lhuys,  les  Neutres  pendant  la  guerre  d^Orient  1868.  [6.  Blont- 
Bchli  a  dejä  observ^  (Beuterecbt  p.  86)  que  Targumentation  de  la  celebre  note 
de  M'  Marcy  du  28  juillet  1856,  qui  motivait  le  refus  d'acceder  ä  la  d^claratiou 
de  Paris,  par  rimpossibilit^  d'abolir  la  course  sans  que  la  propriet^  privee  en 
g6n6ral  fut  d^clar6e  inviolable,  est  vicieuse,  parce  que  Uabolition  de  k  conree 
ne  signifie  pas  renonciation  ä  une  marine  volontaire  militairement  oiganisee.] 

II  existe  sur  cette  matidre  une  infinite  de  monographies,  pour  la  plapart 
des  Berits  de  circonstance  et  des  pamphlets  qui  ont  pour  objet  tantot  la  defense 
des  bellig^rants,  tantot  celle  des  neutres.  Elles  sont  indiquees  par  de  Kamptz 
§  257.  Les  anciens  auteurs  d^jä:  Alb^ric  Ghentile  (De  jure  belli  I,  chap.  21i; 
Grotius  (in,l,  5.  9,  4.  17,  3),  Henri  Cocceji  (De  jure  belli  in  amicos  —  Excrc, 
curat,  t.  n,  p.  19);  Bynkershoek  (Quaest.  juris  publ.  I,  chap.  10  suiv.)  se  sont 
occupes  des  questions  relatives  aux  droits  des  neutres.  II  flaut  faire  remarqaer 
ensuite  les  nombreux  ouvrages  qui  sont  consacres  ä  Pexamen  de  la  jurisprudence 
anglaise  anterieure  aux  traites  de  Paris  et  de  Hubertsbourg  (1763),  et  expliqu^ 
dans  le  „Discourse  on  the  conduct  of  Great  Britain  in  respect  to  neutral  nations 
during  tbe  present  war**,  by  Charles  Jenkinson  (depuis  Lord  Liverpools 
Londres  1757  (2*  6dit.  1794;  8*  edit.  1801);  —  les  pidces  et  les  docamenu 
relatifs  aux  contestations  entre  PAngleterre  et  la  Prusse  en  1762  et  indiques 
par  de  Kamptz  no.  17 — 21 ;  —  le  traite  döjä  mentionne  ci-dessus,  publie  par 
UEspagnol  Don  Carlos  Abreu  en  1768  et  surtout  Touvrage  du  publiciste  daooi3 
Martin  Hübner,  intitul6:  De  la  saisie  des  bätiments  neutres  etc.  A  U 
Haye  1758.  Trad.  allem,  ibid.  1789.  C'est  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberte 
des  neutres  (v.  lä-dessus  les  observations  de  Wheaton,  Histoire  p.  159  suiv.  — 
2*  6dit.  I,  p.  278).  —  La  controverse  a  ete  reprise  avec  une  energie  redoablte 
pendant  la  guerre  de  Vindependance  amöricaine.  Les  prmcipaux  ouvrages  de 
cette  Spoque,  öcrits  dans  Tesprit  de  la  neiitralite  armee  ou  dans  un  esprit  plos 
liberal  encore,  sont  les  suivants: 
Ford.  Qaliani,  Dei  doveri  etc.  (v.  ci-dessus  §  144  n.  2), 
et  pour  la  defense  de  la  pratique  usitöe,  Touvrage  de  Lampredi,  Juris  pubiici 

universalis  theoremata,  Libumi  1778,  suivi  d'un  livre  intitul6:  Del  com- 

mercio  dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerre.   Firenze  1778.    Trad.  en 

fran^ais  par  Penchet.   Paris  1802. 
Totze,  La  liberte  de  la  navigation.    Londres  et  Amsterdam  1780. 
A  l'epoque  de  la  revolution  frangaise  appartiennent  les  publicatious  soivantes: 
de  Steck,  Essais  sur  divers  sujets.  1799. 
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les  traites  ont  souvent  reconnu  quo  le  commerce  et  la  nayigation 
des  peuples  neutres  6taient  en  eox-memes  libres.  Les  divergences 
des  publicistes^  et  les  contestations  des  Etats  n'ont  rapport  qu'd, 
la  determination  des  restrictions  que  cette  libertS  doit  subir  dans 
rinterSt  des  bellig^rants.  A  cet  egard  il  faut  distinguer  princi- 
palement  les  trois  questions  suivantes: 

I.    Quels  sont  les  droits  des  neutres  en  cas  de  blocus  des 
cötes  et  des  ports  de  l'une  des  puissances  en  guerre  par 
les  escadres  de  l'autre? 
II.    Quelles  sont  les  brancbes  speciales  du  commerce  que  les 
bellig6rants  peuvent  interdire  aux  gouvemements  et  aux 
Sujets  neutres? 
III.    Quels    sont   les    moyens    que    les    bellig^rants    peuyent 
employer  licitement,  ä.  TSgard  des  neutres,  dans  la  pour- 
suite du  but  legitime  de  la  guerre? 
Ces  questions  sont  Stroitement  liSes  entre  elles. 
On    peut  reprocher  g6n6ralement   aux   publicistes  de  s'etre 
attaches,  dans  l'examen  de  ces  questions,  k  des  points  de  vue 
trop  exclusifs,   en  partant  de  principes  etablis  a  priori.    A  la 
libert6    absolue   du   commerce  des  Etats  neutres,    d6fendue  par 
les  uns ,  d'autres  ont  oppose  un  droit  de  nScessit^  creS  au  profit 
des  belligerants.    Nous  croyons  qu'en  premier  lieu  il  faut  con- 
sulter  le  droit  consacr^  par  des  Conventions  et  par  l'usage  con- 
stant;  ä  leur  d6faut  les  rdgles  g6n6rales  pr6cSdemment  expos6es 
8ur  les  rapports  respectifs  des  Etats. 

D.  A.  Aznni,  Sistema  aniyersale  dei  Frincipii  del  diritto  marit.  1796;   en 

frangais  1805. 
fiüsch,  üeber  das  Bestreben  der  Völker  neuerer  Zeit,  einander  in  ihrem 

Seehandel  recht  wehe  zu  thun.  Hamburg  1800. 
Prof.  Schlegel,  Sur  la  visite  des  batiments  neutres.   Copenhague  1800,  et  les 

Pamphlets  opposes  des  publicistes  anglais  Alexandre  Croke  et  Kobert  Ward. 
Rayneval,  De  la  libertS  des  mers.   Paris  1801. 
J.  N.  Tetens,  Considerations  sur  les  droits  reciproques  des  puissances  belli- 

g^rantes  et  des  puissances  neutres.    Copenhague  1805  (en  allemand  d^jä 

en  1802). 
Jouffiroy,  Le  droit  des  gens  maritime.  1806.    Gentz,  M6moires  sur  les  droits 

maritimes.  1812.    M^moires  et  lettres  inddits.  184 1,  p.  349. 
£t  ä  la  fin  de  cette  periode: 
(Biedermann)  Manuel  diplomatique  sur  le  demier  Stat  de  la  controverse 

concemant  les  droits  des  neutres.   Leipz.  1814. 
V.  aussi  les  ouvrages  de  Reddie  (p.  289  ci-dessus),  de  Hautefeuille,  de  Mass6, 
de  Leschkof,  de  Spazovitzel  (du  commerce  neutre.   St.  Petersbourg  1861),  de 
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Droit  de  blocus.O 

§  154.  Nous  avons  dejä.  fait  connaitre  le  droit  de  blocas 
au  §  111 -et  121  ci-dessu8y  qui  est  principalement  le  droit  du 
belligörant  de  s'emparer  sor  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'une 
forteresse,  d'un  port,  d'une  rade  et  meme  de  toutes  les  cöte$ 
de  son  ennemi, ')  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  pas- 


Oauchy  (le  droit  public  maritime.  Paris  1862),  de  Gessner  (p.  65)  ainsi  que 
le  National  Beyiew,  Lond.  January  1868,  p.  116. 

[G.  Un  grand  nombre  de  ces  ouvrages  n'ont  plus  qu*une  valeur  historique. 
Les  plus  importants  pour  le  present  sont  ceux  qui  ont  etd  cites  en  demier 
lieu,  puis  les  chapitres  correspondants  des  grands  ouvrages  systematiques,  surtont 
Galvo,  §  2206 — 45,  et  les  Berits  spSciaux  qui  seront  encore  mentionnes.] 

')  Ghrotius  III,  1.  5.  Bynkershoek,  Quaest.  1,  §  11.  Wbeaton,  Intern. 
Law  rV,  8.  25  et  son  Histoire  des  progres  p.  84.  Oke  Manning  p.  219.  Wild- 
man  U,  p.  178.  Ortolan  II,  p.  287.  Hautefeuille  11,  tit.  9.  Phillimore  m.  473. 
Gessner  p.  163.  Halleck  XXHI.  HaU  eh.  Vm.  Calvo  IV,  1.  V.  Pereis  ü. 
4  p.  271.  A.  Polson,  Essay  on  the  law  of  Uockade.  Appendice  aux  Prin- 
tjiples  of  Int.  Law.  Deane,  the  law  of  blockade.  1870.  Fauchille,  Du  blocu<« 
maritime  1882,  ouvrage  excellent,  qui  resume  fort  bien  la  question  dans  tont« 
son  ^tendue.  [G.  Le  blocus  maritime  n'a  fait  son  apparition  qd'k  la  fin  du 
16  sidcle,  car  antSrieurement,  comme  Tobserve  Fauchille,  on  n'avait  ni  tus- 
seaux  de  guerre  assez  forts,  ni  artillerie  süffisante  pour  interdire  d'une  nu* 
niere  effective  Tacces  au  litoral  ennemL  De  plus  on  d^fendait  simplement 
aux  etrangers  tout  commerce  avec  Tennemi,  et  lorsque  plus  tard  on  se  relacha 
de  la  rigueur  de  ce  principe,  on  le  maintint  encore  de  fait  en  d^clarant  bloqn^ 
tous  les  ports  de  Fennemi  sans  avoir  les  foroes  süffisantes  pour  effectuer  le 
blocus;  on  interdisait  ainsi  tout  commerce  des  neutres  avec  ces  ports.  Es 
r^alite,  c'est  seulement  ^  partir  de  la  ddclaration  de  la  neutralite  armee  (v.§  155 1 
en  1780,  que  Pid^e  du  blocus  prend  une  forme  nette  et  precise  dans  le  droit 
international,  et  encore  ce  commencement  a-t-ü  4te  bientot  obscurci  de  doü- 
veau  par  la  reprise  des  anciens  errements.] 

^  [G.  Le  blocus  est  une  Operation  de  guerre;  donc,  tout  gouvemement 
de  fait,  auc^uel  sont  reconnus  les  droits  de  belligerant,  peut  Tinstituer. 

Le  blocus  comme  le  siege  est  une  Operation  de  guerre  qui  a  pour  bot 
d'empecher  par  l'emploi  de  la  force  Faccds  et  la  sortie  d'une  partie  du 
territoire  de  Vennemi  afin  d'amener  ce  demier  ä  se  rendre.  Mais  tandis  qat 
le  siege  est  toujours  dirigS  contre  une  place  fortifiee  que  Pon  investit  pour 
Tattaquer  de  vive  force  et  la  prendre,  le  blocus  vise,  de  preference  les  ports. 
les  embouchures  de  rividres  ainsi  que  les  detroits,  qui  alors  ne  sont  LDvestis 
que  du  cote  de  la  mer,  ou  du  fieuve  qui  y  donne  accds;  en  second  liea,  k 
blocus  se  borne  ä  couper  toute  communication  de  la  pkce  bloquee  arec  le 
dehors.  Sans  doute  la  meme  place  peut  aussi  bien  etre  ä  la  fois  assiegee  ptf 
terre  et  bloquee  par  mer  qu'une  ville  peut  etre  bloquSe  simplement  par  tevK- 
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sagere  pendant  tout  le  temps   qu'il  se  maiutient  dans  la   pos* 


mais  c'est  le  blocus  maritime  qui  est  surtout  important  et  qui  seul  domie  lieu 

de  traiter  cette  qaestion  d'ane  maniSre  plus  d6taillee.    Gar  snr  terre  le  blocus 

s^exerce   en  consequence   de  l'occapation   du  pays   ennemi,   mais  sur  mer  il 

s'exerce  aussi  auz  depens  des  neutres,  qui  ont  prima  facie  le  droit  d'acces  au 

territoire  ennemi  et  sont  obliges  seulement  de  se  soumettre  ä  certaines  restrictions. 

£n  principe  on  ne  peut  contester  le  droit  de  bioquer  des  cotes  entidres,  mais 

en  fait  ce  droit  favorise  les  abus,  attendu  qu'il  est  rare  qu'un  pareil  blocus 

puisse  fl'exercer  d'une   manidre   efficace.    C'est  pourquoi  la  neutralite  arm^e 

restreignit  le  blocus  aux  ports,  restriction  ä  laquelle  TAngleterre  acceda  par 

son  trait^  avec  la  Russie  en  1801.    Par  contre  en  1806  le  gouvemement  bri- 

tannique  declara  bloqu^  toutes  les  cotes,  toutes  les  rivieres  et  tous  les  ports 

da  continent  depuis  Brest  jusqu'ä  TElbe,  en  ajoutant  toutefois  que  le  blocus 

ne  serait  notifie  aux  gouvemements  Strangers  qu'apres  que  les  mesures  neces- 

saires  pour  le  rendre   effectif  auraient  Ste  prises.    Mais  il  Stait  Evident  que 

meme  la  marine  britannique  n'Stait  pas  en  Stat  de  rendre  manifestement  pS- 

rilleux  Facc^  k  un  littoral  d'une  pareille  ^tendue;  Pinadmissibilite  de  cette 

mesure  ressortait  dejä  des  termes  du  decret  „les  dits  cotes,  rivieres  et  ports  doivent 

etre  considiris  comme  itant  effectivement  bloquis.^^    (Martens,  Nouv.  Rec.  I, 

436.)    L'ordonnance  du  11  nov.  soumettait  egalement  toutes  les  cotes,  places 

et  ports  dont  le  pavülon  britannique  ^tait  exclu,  aux  memes  restrictions  f,que 

s'ils  itaient  bloquis  effectivemenV^    (Martens  I,  446.)    Le  prSsident  Monroe 

declara  aussi  k  TEspagne  en  1816  que  les  Etats-Unis  ne  reconnaitraient  que  le 

blocus  d'un  certain  nombre  de  ports  determines  et  qu^un  blocus  s'etendant  d. 

des  cotes  des  plusieurs  centaines  de  milles  etait  impraticable  et  ne  foumissait 

qn'on  prStexte  au  pillage.    En  1861  les  Etats-Unis   declarörent  au  contraire 

toute  la  cote  des  [fiitats  du  Sud  en  6tat  de  blocus,    quoiqu'ils  ne  possedassent 

qu'one  marine  fort  insuffisante;  car,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  ce  pre- 

tendu  blocus  plus  de  400  vaisseaux  purent  entrer  dans  les  ports  du  Sud  et  en 

Bortir.    Le  gouvemement  avoua  lui-meme  son  impuissance  ä  Stablir  un  blocus 

effectif,   ainsi  que  cela  resulte  de  Tautorisation  accordee  par  le  Congres  au 

President  de  declarer  certains  ports  du  Sud  comme  ayant  cesse  d'etre  des 

ports  d'entree.    Mais  sur  la  protestation  de  la  France  et  de  l'Angleterre  contre 

un  tel  blocus  sur  papier  „dans  une  forme  pafliculidrement  critiquable"  (4  juillet 

1861),  la  mesure  fut  abandonnee.    Alors  ne  pouvant  intercepter  tous  les  ports, 

on  ferma  l'entree  de  quelques-uns  en  faisant  couler  des  vaisseaux  charg^s  de 

pierres  (§  157  N.  5).    D  est  vrai  que  les  fitats-Unis  n*avaient  pas-accede  h  la 

Declaration  de  Paris,  mais  par  le  fait  ils  se  mettaient  en  contradiction  avec  tout 

leor  passS.    Ge  n'est   que   beaucoup  plus  tard  que  le  blocus  devint  efifectif. 

Dans  les  blocus  de  1854 — 1855  il  fut  de  nouveau   fait   mention   des  „ports, 

rades  ou  cotes  de  Tennemi",  et  la  Declaration  de  Paris  disait  „pour  interdire 

Tacces  au  littoral.**    Au  sujet  du  blocus  de  la  Turquie  organisö  dans  la  mer 

Noire  contre  la  Russie,  voir  Wheaton  6d.  Boyd.  §  513  b.    Quant  au  blocus 

de  rembouchure  d*un  fleuve,  il  est  parfaitement  legitime  et  facile  ä  efifectuer; 

seulement  les  droits  du  belligörant  ne  pouvant  pas  exceder  ceux  que  son  ad- 

versaire  a  sur  les  memes  lieux,  ce  blocus  ne  saurait  s'exercer  que  si  le  cours  de 

Heffter,  droit  intemationaL  4*  6d.  ^^ 
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Session  reelle  vis-ä-vis  de  cette  partie  du  territoire  ennemi,') 
k  Teffet  d'empScher  toute  commonication  avec  le  dehors.  Ce 
pouToir  du  bellig^rant  de  dicter  des  lois  dans  le  rayon  momen- 
tanSment  soumis  k  sa  disposition ,  n'a  Jamals  6t6  contestö.  Les 
nations  neutres  Tont  toujours  reconnu,  et  doivent  le  respecter 
comme  une  Operation  militaire  garantie  par  les  usages  de  k 
guerre  (§   147).^)    Consequemment   elles  devront   s'abstenir  de 

la  rividre  appartient  enti^rement  ä  Pennemi,  et  ne  baigne  pas  les  rives  des 
pays  avec  lesquels  le  belligerant  n'est  pas  en  guerre.  Dans  le  cas  contnire, 
le  belligerant  n'a  pas  le  droit  de  fermer  le  passage  au  commerce  etranger  i 
destination  des  ports  neutres.  C'est  ainsi  que  la  Cour  supreme  des  ^tats-ünis 
dans  l'affaire  du  Peterhoff  reconnut  en  1866  que  Temboucliure  du  Rio  Gra&de 
dont  une  rive  appartient  au  Mexique,  ne  saurait  etre  comprise  dans  le  blocu? 
des  ports  et  rades  confederes.  De  meme  la  France  en  1870  n'^tendit  pas  le 
blocus  des  ports  allemands  ä  Tembouchure  de  TEms,  dont  la  rive  gauche  ap- 
partient ä  la  Hollande.  Le  blocus  a  ete  exclu  d'avance  pour  1»  Paraguay  et 
l'Uruguay  par  la  Convention  du  10  juillet  1853  conclue  entre  la  Confed^ration 
argentine,  les  Etats-Unis,  VAngleterre  et  la  France  pour  le  cas  d'une  guerre 
entre  quelques-uns  des  Etats  riverains  du  Rio  de  la  Plata.  La  proposition  de 
"Mj  de  Haymerle  au  Congrds  de  Berlin  de  neutraliser  le  Danube  (Protoc.  XI) 
ne  fut  pas  acceptee,  pourtant  il  est  bien  douteux  si  la  Russie  avait  le  droit 
de  bioquer  ce  fleuve,  qui  appartient  ä  des  riverains  differents.  Y.  Engelhardt, 
Du  regime  conv.  p.  238.  —  La  meme  restriction  s'applique  au  blocus  des  de> 
troits.    (Hautefeuille  11,  p.  196.] 

')  Ortolan  11,  p.  291  qualifie  k  tort  le  blocus  une  Substitution  d'une  stra- 
verainet^  ä  Vautre.  B  ne  saurait  etre  question  d'une  souverainete  sur  la  merlibre. 

[6.  La  th^orie  de  Hautefeuille  (11,  p.  178)  qui  base  le  blocus  sur  le  droit 
de  conquete  est  donc  insoutenable.  D'abord  il  n'y  a  de  conquete  qu'apres  la  psix. 
On  ne  peut  pas  meme  parier  d'une  occupation  militaire  des  eaux  territoriales;  les 
droits  qu'y  exerce  VkiAi  riverain  dependent  de  la  possession  de  la  cöte;  ils  n*exis- 
tent  que  pour  la  defense  de  cette  demidre,  or  un  ]&tat  qui  bloque  an  port  n*est 
pas  en  possession  de  celui-ci.  Enfin  une  occupation  de  la  haute  mer  est  hon  de 
question  et  le  blocus  s'y  exerce  aussi  lögitimement  que  dans  les  eaux  territonsles. 
En  1854  le  blocus  de  Riga  fut  maintenu  ä  une  distance  considerable  de  la  cote 
dans  le  Lyser  Ort,  canal  qui  forme  la  seule  entree  navigable  du  golfe.  Le  blocus 
de  Gharleston  dans  la  guerre  de  s^cession  fut  pratiqu6  de  la  meme  maniere. 
Le  droit  de  blocus  est  fond^  sur  la  necessit^  de  la  guerre  d*intercepter  le 
commerce  de  Tennemi,  mais  cette  nScessit^  n'est  pas  illimit^  et  n'est  pis 
abandonn^e  au  bon  plaisir  du  belligerant :  eile  est  limit^e  par  les  r^les  inter- 
nationales qui  r^gissent  ce  droit  de  guerre.  —  II  n'y  a  pas  le  moindre  donte, 
qu'un  gouvemement  ne  puisse  bioquer  ses  propres  ports,  occup^s  par  Fennemi: 
le  fait  de  la  possession  seul  importe.  La  d4claration  de  T^tat  de  blocus  des 
ports  de  Ronen,  Dieppe  et  Fecamp,  occup^  par  Tann^e  allemande  etait  done, 
de  la  part  du  gouvemement  frangais  en  1871,  une  mesure  parfaitement  justifi^.] 

*)  [G.  Dans  le  dScret  de  Berlin  du  21  nov.  1806  Napoleon  fait  tin  reproche 
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tout  empi^tement  k  Tex^cution  du  blocus  et  elles  se  rendront 
coupables  d'une  violation  des  lois  de  la  guerre  par  toate  sorte 
de  manoeuvres  qui  fönt  craindre  que  le  but  du  blocus  ne  soit 
manqu6  et  qu'il  ne  devienne  illusoire.  La  saisie  du  navire 
neutre  contrevenant  ou  d'autres  moyens  de  transport,  avec  leur 
cargaison,  quels  que  soient  leur  nature  et  leur  propri^taire, 
ainsi  que  la  confiscation  de  ces  objets  sera  la  suite  incon- 
testable   de  Tinfraction.  *)    Les  personnes  qui  se  trouvent  k  bord 

a  l'Angleterre  de  ce  qu'elle  „etend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non 
fortifies,  aux  hävres  et  aux  embouchures  des  rivieres  le  droit  de  blocus,  qui 
d'apres  la  raison  et  Tusage  de  tous  les  peuples  polices  n'est  applicable  qu'aux 
places  fortes."  C'est  m^connaitre  toute  TJustoire  moderne  du  droit  de  guerre 
maritime,  une  teile  restriction  n'a  jamais  eu  Heu,  et  les  demandes  qui  se  sont 
produites  dans  ces  demiers  temps  k  VeSet  de  supprimer  les  blocus  commer- 
ciaux  et  de  bomer  le  blocus  aux  places  fortifiSes  telles  qu'on  les  trouve  offi- 
ciellement  formulees  dans  la  d^peche  du  secrdtaire  d'Etat  Gass  k  TeuToyd 
d'Amerique  k  Paris  en  date  du  27  juillet  1859,  et  defendues  par  M'  Sheldon 
Arnos  et  Westlake  aux  sessions  de  Tlnstitut  intemat.  de  1875 — 77  n'ont  au- 
cone  Chance  de  succds;  elles  n'ont  aucune  raison  logique  k  faire  valoir,  car 
cette  Buppression  supprimerait  en  meme  temps  le  but  de  tout  blocus.  Du 
reale  les  £tats-ünis  n'ont  pas  tarde  k  appliquer  eux-memes  le  blocus  commer- 
cial  gur  la  plus  vaste  Schelle.  D'abord  le  blocus  militaire  et  le  blocus  com- 
mercial  s'engrenent  souvent  Tun  dans  Tautre ;  mais  si,  abstraction  faite  de  cette 
circonstance,  Vadversaire  pouvait  tout  amener  dans  ses  ports  de  commerce,  le 
blocus  ne  pourrait  nuire  k  une  place  forte,  gräce  k  Porganisation  moderne  des 
chemins  de  fer,  que  si  cette  place  etait  aussi  cemee  du  cote  de  la  terre;  tant 
qne  les  Communications  ne  sont  pas  fermees  de  ce  cote,  le  blocus  du  c6t6 
de  la  mer  n'a  plus  de  v^ritable  raison  d'etre.  Et  ces  memes  villes  que  Von 
veut  exempter  du  blocus,  peuvent  pourtant  etre  occupees  par  terre.  On  ne 
fait  pas  attention  k  la  diff^rence  sus-indiqu^e  qui  existe  entre  un  sidge  et  un 
blocus;  le  but  du  siege  est  la  prise  de  la  place,  le  but  du  blocus  est  l'inter- 
ception  des  relations  commerciales.  Ce  point  de  vue  est  si  d^cisif  que  les 
belligerants  s'abstiennent  souvent  de  blgqucr  les  ports  ennemis  d'oü  ils  tirent 
des  choses  necessaires;  le  blocus  ne  servirait  qu'ä  les  diriger  vers  les  ports 
neutres  et  ä  les  faire  encherir  ainsi  pour  eux  memes.  En  outre,  quand  les 
cötes  sont  defendues  par  des  batteries  ou  par  des  torpilles,  il  n'est  pas  si  facile 
de  dire  quelles  sont  les  places  qui  sont  fortifiees  ou  Celles  qui  ne  le  sont  pas.] 
*)  Wüdman  11,  p.  200.  [G.  Phülimore  III,  p.  473.  Kent,  Comm.  I,  p. 
145  dit:  „Among  the  rights  of  belligerents  there  is  none  more  clear  and  in- 
controversible  or  more  just  and  necessary  in  the  application  than  that  which 
gives  rise  to  the  law  of  blockade",  ce  qui  doit  etre  admis  tant  que  le  blocus 
se  tient  dans  les  limites  reconnues  par  le  droit  international.  Un  gouveme- 
ment  neutre  ne  saurait  donc  refuser  de  reconnaitre  un  blocus  regulierement 
etabli,  ce  serait  un  acte  d'intervention,  incompatible  avec  la  neutralite.  Quant 
i  la  peine  encourue  pour  violation  du  blocus  on  n'a  pas  encore  definitivement 
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du  navire  ne  poorront  &tre  soumises  k  aucune  panition,  tu 
qa'il  n'y  a  point  de  lois  pönales  communes  sur  mer ;  *)  mais  il  y 
aura  lieu  ä  des  reprSsailles  et  m§ine  k  un  traitement  hostile  en 
cas  de  resistance  ou  de  r^bellion. 

Tout  d'accord  que  Ton  soit  actuellement  sur  la  natare  du 
blocus  et  sur  les  principes  generaux  ci-dessus  expliqu^s,  nean- 
moins  Tapplication  de  ces  demiers  ne  manque  pas  d'offiir  des 
difficultSs  et  un  grand  nombre  d'opinions  divergentes. 

§  155.  La  premidre  question  trds-controvers6e  est  celle  de 
savoir :  A  partir  de  quel  moment  le  blocus  sur  mer  est-il  repute 
r6ellement  6tabli  ä  l'Sgard  des  neutres?0  La  nature  des  choses. 
il  est  vrai,  semble  Tindiquer.  Du  moment  oü,  devant  le  lieu 
bloque,  des  bätiments  de  guerre  sont  stationnes  en  permanence 
et  en  assez  grand  nombre  pour  empecher  toute  esp^ce  de  com- 
munication  avec  la  place  ou  le  port  investi.  Plusieurs  trait^s 
contiennent  des  dispositions  formelles  k  ce  sujet.  Ainsi  le  traite 
de  neutralit6  armee  (article  3)  s'exprima  en  ces  termes:  „Pour 
d^terminer  ce  qui  caract^rise  un  port  bloqu6,  on  donne  cette 
d^nomination  k  un  port  oü  par  suite  de  la  disposition  prise  par 
la  puissance  qui  Tattaque  avec  des  vaisseaux  arret^s  et  suffi- 
samment  proches,  il  y  a  un  danger  Evident  d'entrer.^  L'Angle* 
terre  consentit  k  inserer   cette  d^finition  dans  la  Convention  de 


r^olu  la  question,  de  savoir  dans  quels  cas  la  confiscation  doit  atteindre  le 
navire  seol  ou  comprendre  aussi  la  cargaison.  D'apr^  la  doctnne  anglaüe  on 
doit  confisquer  k  la  fois  le  navire  et  la  cargaison,  quand  rarmateur  peut  eti« 
rendu  responsable  des  actes  du  capitaine  du  navire,  parce  que  la  violation  da 
blocus  vise  les  interets  de  la  cargaison  aussi  bien  que  ceux  du  navire  et  et 
consomme  avec  la  sanction  des  proprietaires  de  Tun  et  de  Tautre.  Cette  soli- 
darit6  de  la  cargaison  et  du  navire  est  censee  une  presumptio  juris,  k  moins 
qu'elle  ne  soit  refutee  par  les  papiers  trouves  ä  bord.  La  doctrine  anglais« 
parait  incontestable  dans  les  cas  oü  le  navire  et  le  chai^ement  appartieiment 
auz  memes  personnes ;  et  lors  meme  que  ce  n'est  pas  le  cas,  on  doit  pr^omer 
prima  facie  que  le  propri^taire  de  la  cargaison  connaissait  la  destination  du 
navire  auquel  il  confiait  sa  marchandise ,  parce  que  le  capitaine  ne  oompro* 
mettra  les  interets  de  son  bätiment  qu'en  vue  du  service  de  la  cargaisoL. 
Pour  sauver  cette  demidre,  le  proprietaire  doit  donc  foumir  la  preove  qa'i- 
ignorait  la  destination  du  navire.] 

®)  [G.  Les  honunes  qui  forment  Föquipage  d'un  bätiment  neutre  ne  peuven*. 
jamais  etre  faits  pnsonniers  de  guerre,  mais  ils  peuvent  etre  retenus,  si  leur 
d^position  est  necessaire  pour  le  proc^.] 

^)  y.  surtout  Wheaton,  Litern.  Law  U,  p.  222  suiv.  6dit  fr.  Ut  1^ 
Halleck  XXUI,  4.    Gessner  p.  187. 
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juin  1801,  en  substitaant  toutefois  la  particule  alternative  ou  ä, 
la  conjonctive  et.  *)  —  Quelques  traitSs  vont  jusqu'ä  fixer  le  nombre 
des  vaisseaux  qui  doivent  Stre  stationnSs  devant  un  port  pour 
qu'il  soit  reput6  Stre  rSellement  bloqu6.  La  plupart  de  ces  traitSs 
appartiennent  au  XYm*  si^cle:  celui  de  1818  entre  le  Danemark 
et  la  Prusse  exige  (article  18)  la  prSsence  de  deux  vaisseaux  pour 
le  moins.  Enfin  la  d^claration  de  Paris  du  16  ayril  1866  §  4 
porte:  „Les  blocus,  pour  dtre  obligatoires ,  doivent  Stre  effectifs, 
c^est-ä-dire  maintenus  par  une  force  süffisante  pour  interdire 
reellement  Tacc^s  du  littoral  de  Tennemi.^  ^) 

>)  Martens,  Recueil  YII,  p.  176.  La  d^finition  originaire  se  trouve  dans 
le  Ck>de  general  de  Prusse  (AUgem.  Preuss.  Landrecht)  partie  I,  tit.  9,  §  219 : 
„Le  Heu  bloque  est  celui  dont  des  batteries  de  terre  ou  des  vaisseaux  ennemis 
stationn^s  au  dehors  ferment  Tacces."  —  V.  Wheaton,  Histoire  p.  926  (II,  86). 

[6.  L'importance  de  cette  distinction  entre  „et"  et  „ou"  saute  aux  yeuz. 
Arreter  ou  faire  stationner  des  vaisseaux,  leur  enlever  la  libert^  des  mouve- 
ments,  c'est  les  priver  de  Telement  essentiel  de  leur  activite.  La  Declaration 
de  Paris  est  bien  moins  claire  que  le  traite  anglo-russe.  La  stipulation  du 
traite  americo-italien  de  1871  est  encore  mieux  redig^e:  „actually  invested  by 
naval  forces  capable  of  preventing  the  entry  of  neutrals  and  so  stationed  as 
to  create  an  evident  danger  on  their  part  to  attempt  it"  (art.  12).  Philli- 
more  HE,  477  demande  un  certain  nombre  de  vaisseaux  „forming  as  it  were 
an  arch  of  circumvallation  round  the  mouth  of  the  prohibited  port,  where  if 
the  arch  fails  in  one  part,  the  blockade  itself  fails  altogether."  £n  1825  la 
France  ne  tint  nul  compte  du  blocus  fictif  decrete  par  le  Brasil  sur  la  rive 
Orientale  du  Rio  de  la  Plata.  En  1864,  dans  la  guerre  avec  la  Prusse,  le 
Dänemark  institua  des  blocus  iictifs  au  moyen  de  croisieres  qui  ^taient  souvent  i» 
hon  de  la  portee  de  la  vue;  le  gouvemement  prussien  protesta  k  bon  droit 
oontre  cette  infiraction  a  la  Declaration  de  Paris  k  laquelle  le  Danemark  avait 
ftccede.  II  est  du  reste  §galement  douteux  que  le  blocus  de  Rio  Janeiro  etabli 
par  TAngleterre  en  1862  au  moyen  d'un  seul  batiment,  fut  effectif.  L'Espagne, 
qui  n'avait  pas  accedS  k  la  D6claration  de  Paris  et  qui  en  1865  declara  en 
etat  de  blocus  toutes  les  cotes  du  Chili,  Umita  ce  blocus  ä  six  ports  sur  les 
representationfi  de  la  France.  Les  ^tats-Unis  ne  reconnurent  point  le  blocus 
de  tous  les  ports  du  nord  du  Mexique,  que  Pempereur  Maximilien  d^crSta  en 
186()  Bans  qu'ü  disposät  des  forces  necessaires.  Les  blocus  des  ports  allemands 
par  la  France  en  1870  laissaient  beaucoup  k  ddsirer  sous  le  rapport  de  Teffi- 
cacite,  snrtout  apr^  les  premidres  ddfaites  (v.  N.  6)  et  les  blocus  que  la  Porte 
a  etablis  dans  la  guerre  de  1877  etaient  tout  ä  fait  fictifs,  ce  qu'elle  reconnut 
elle-meme  par  Part.  24  du  trait6  de  S.  Stefano.  II  en  Stait  de  mSme  du  blocus 
des  ports  Peruviens  par  le  Chili  en  1879.] 

^)  Klüber,  Droit  des  gens  §  297  donne  par  erreur  le  chi&e  de  vingt.  Le 
traite  de  1753  entre  la  Hollande  et  les  Deux-Siciles  (art.  22)  exige  que  six 
vaisseaux  au  moins  soient  arret^s  devant  le  port.  Martens,  Nouveau  Recueil 
IV,  p.  532. 
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La  distance  ä  laqaelle  les  bäüments  de  guerre  doivent  se 
trouver  du  port  bloque,  depend  naturellement  des  circonstances. 
n  suffira  qu'ils  soient  stationn^s  de  manidre  ä  pouYoir  suireiller 
Tentree  du  port  et  en  retenir  tont  navire  qui  tenterait  de  passer 
ä.  leur  insu  (v.  §  154  N.  3  G.)- 

Toutefois,  sulyant  un  usage  g6n£ralement  admis,  qui  repose 
sur  la  Position  independante  des  nations  neutres,  la  seule  pre- 
sence  de  forces  ennemies  deTant  une  place  ne  suffit  pas  ponr 
la  faire  considerer  comme  en  6tat  de  blocus  formel.  Cela  est 
yrai  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  blocus  maritime.  II  faut  que 
l'ezistence  du  blocus  soit  portSe  k  la  connaissance  des  nations 
neutreSy  soit  par  la  voie  d'une  notification  diplomatique,  soit  par 
des  avertissements  locaux  ou  personnels.  Ainsi  la  d^claration 
falte  par  le  commandant  de  l'escadre  charg6e  du  blocus  au 
capitaine  d'un  nayire  neutre,  que  le  port  dans  lequel  il  Tent 
entrer  est  bloqu6,  Squivaut  ä,  une  notification  faite  par  la  voie 
diplomatique.  On  distingue  k  cet  6gard  entre  la  notification 
generale  et  speciale  ou  de  fait.  ^) 

*)  V.  surtout  Hautefeuille  11 ,  210.  [6.  Le  blocus  des  ports  ennemu 
n'etant  pfts  une  consj^uence  nScessaire  de  Tetat  de  guerre  entre  deuz  pavi. 
mais  devant  etre  specialement  etabli,  on  ne  saurait  presumer  que  les  neatres 
en  aient  connaissance  en  Tabsence  d'une  notification  quelconque  de  la  pari  da 
bellig^rant  permettant  aux  gouvemements  neutres  d'en  avertir  leurs  sujets.  £n 
acceptant  cette  notification  du  belligerant  et  en  pr^venant  ses  sigets  da  fait 
le  gouvemement  neutre  reconnait  la  legitimitö  du  blocus,  sauf  k  surveiller  U 
maniere  dont  il  sera  exerce.  II  n'est  pas  de  rigueur  que  cette  notification  se 
fasse  par  voie  diplomatique,  quoique  ce  soit  la  maniere  la  plus  reguliere  et  1a 
plus  efficace,  car,  en  face  d'une  notification  par  manifeste,  les  bätiments  ueutres 
peuvent  facilement  alleguer  leur  ignorance  de  l'^tablissement  du  blocus.  £q 
second  lieu,  le  commandant  des  forces  bloquantes  doit  signifier  aux  antorite« 
des  lieux  dont  il  est  Charge  d'intercepter  les  Communications,  le  commence- 
ment  du  blocus  et  en  circonscrire  Faction.  La  doctrine  anglaise  exposee  psr 
Sir  W.  Scott  (Phillimore  LEI,  p.  475)  admet  une  double  espece  de  blocus:  Le 
blocus  de  fait  et  le  blocus  par  notification  accompagnee  du  fait  Le  premier 
est  effectue  par  le  simple  stationnement  d'une  force  süffisante  pour  intenüre 
Facc^s  au  littoral.  Le  second  supx>08e  une  notification  et  une  force  suffisaDte 
pour  maintenir  le  blocus,  la  notification  peut  se  faire  par  voie  diplomatique, 
par  manifeste  et  meme  par  une  simple  d^claration  du  commandant  de  Fescadie. 
Ge  second  blocus  est  cens6  exister  jusqu'^  ce  qu'il  ait  6t6  officiellement  levd, 
tandis  que  le  blocus  de  fait  cesse  quand  le  fait  cesse.  Bien  que  Sir  B.  Philli- 
more admette  que  le  blocus  par  notification  exige  la  coexistence  des  forces 
süffisantes  pendant  toute  la  duree  du  blocus,  cette  doctrine  est  inadmissible. 
parce  qu'elle  pretend  que   le  blocus  est  cens6  exister  jusqu'ä  ce  qu'ü  ait  ete 
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Aprös  que  la  notüication  a  6t6  falle,  le  blocos  continue 
d*exister  alors  meme  que  les  vaisseaux  charg6s  de  le  former  ont 
ete  forcös  de  s'eloigner  momentanSment  par  suite  de  coups  de 
yents,  de  tempSte  ou  autres  accidents  de  mer.  Dans  ce  cas  le 
blocus  notifi6  conserve  les  m^mes  effets  que  le  blocus  de  fait.^) 
Cette  interpr6tation  est  conforme  k  la  pratique  constante  des 
nations  comme  aux  r^gles  de  Tanalogie.  Enfin  T^tat  de  blocus 
reguli^rement  publie  par  un  gouYernement  neutre  sur  son  territoire, 
a  pour  les  sujets  Tautoritö  d'une  loi  intörieure.^) 

Le  blocus  est  r6pute  leve  et  priv6  de  ses  effets  ä,  T^gard  des 
neutres,  lorsque  les  vaisseaux  bloquants  se  sont  eloign^s  volon- 
tairement  pour  reparer  les  avaries,  pour  ravitailler,  ou  lorsqu'ils 
ont  §16  chassSs  par  les  forces  de  PenDemi.  II  en  est  de  meme 
du  siege  d'une  place:  il  est  leve  d^s  que  Tarmee  assi6geante  se 
retire  volontairement  ou  forc6ment.^)  H  n'a  jamais  ktA  question 
d'une  notification   de  la  fin  du  blocus:  il  ne  continue  ä  l'^gard 


leve  de  la  meme  maniere  qu^il  a  die  institu^.  Tout  blocus  cesse  dia  que  le 
fait  de  la  force  süffisante  pour  Teffectuer  cesse.  Le  blocus  de  fait  sans  aucune 
notification  generale  exige  au  moins  une  notification  speciale.    §  156  N.  2  G.  1.] 

*)  [6.  De  meme  le  simple  fait  d'une  rupture  partielle  du  blocus  p.  ex. 
qaand  pendant  une  tempete  qui  a  momentanSment  disperse  Tescadre  bloquante, 
an  nayire  reussit  k  entrer  dans  le  port  ou  d'en  sortir,  n'invalide  pas  Teffi- 
cacit^  du  blocus.  üne  note  anglaise  du  10  fevr.  1863  dit  k  cet  6gard:  It 
appears  sufficiently  clear  that  tbe  Declaration  of  Paris  could  not  be  intended 
to  mean,  that  it  was  necessary,  that  communication  with  a  port  under  blockade 
shonld  be  utterly  and  absolutely  impossible  under  any  circumstances  (Staats- 
archiv rV,  No  616.J 

*)  [G.  Dans  ce  sens  que  le  gouvemement  neutre  en  publiant  l'Stat  de 
blocua  avertit  ses  sujets  des  consequences  que  pourrait  avoir  pour  eux  la 
continuation  de  leur  commerce  avec  les  lieux  bloquSs;  mais  'il  n'est  pas  tenu, 
a  moins  d'une  Obligation  speciale ,  de  les  en  empecher  materiellement.  Du 
reste,  il  pourrait  arriver  que  dans  Tintervalle  du  tr%jet  d'un  b&timent  faisant 
vofle  pour  un  port  bloquS,  le  blocus  ait  ^te  lev6  de  fait.  A  cet  ^gard,  les 
sajets  neutres  agissent  simplement  ä  leurs  risques  et  pSrils.]  La  simple  noti- 
fication du  blocus  dans  les  ports  voisins  n'a  pas  et^  toujours  consideree  conmie 
nn  acte  süffisant.  Elle  fut  contest^e  de  la  part  du  gouvemement  frangais  lors 
da  blocus  ordonn^  par  la  r^publique  de  Chili.  Härtens,  Nouveau  Recueil  XV, 
p.  .507.  —  V.  du  reste  Jacobsen  p.  680.  Wheaton ,  Litern.  Law  p.  233.  Les 
tnut^  entre  la  France  et  plusieurs  Imitats  de  TAmerique  ont  regio  un  mode 
special  d'authenticite  des  notifications  du  blocus.    Ortolan  II,  303« 

^  Wheaton  p.  241. 
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du  commerce  neutre,  qu'autant  qu'il  est  r6el  et  effectif :  c'est  une 
rdgle  fondamentale.^) 

§  156.  Aux  observations  pr£c§dentes  snr  la  forme  essentielle 
du  blocus,  nous  devons  aj outer  quelques  remarques  sur  la  question 
de  violation  du  blocus. 

Ce  cas  de  violation  n'existe  que  par  la  r^union  des  deux 
circonstances  suivantes: 

1^  II  faut  d'abord  que  le  blocus  soit  r6el  et  effectif  et  qu'ane 
notification  quelconque  du  bellig^rant  en  ait  pu  avertir  le  contre- 
venant.^) 

Le  juge  equitable  prendra  toujours  en  considSration  les 
circonstances  particuli^res  k  l'esp^ce.^) 

»)  Oke  Manning  p.  824.  Ortolan  p.  810.  Hautefeuille  U,  p.  201.  [O.  Ne&n- 
moins  la  jurispradence  anglaise  s'est  sende  dVn  langage  d^une  ^lasticite 
dangereuse  ä  cet  4gard.  Sir  W.  Scott  (cit6  chez  Calvo  IV,  p.  108)  dit:  Qaand 
le  fait  est  accompagne  d'une  notification  officielle  du  belligerant  aax  gOQTerne- 
ments  neutres,  je  crois  prima  facie  que  le  blocus  doit  etre  cens^  exister  jnsqui 
ce  qu'il  ait  6te  pfficiellement  leve. — II  ne  veut  pas  dire  quW  blocus  decett« 
Sorte  ne  puisse  dans  quelque  cas  cesser  de  facto ,  et  il  regarde  Foniission  du 
devoir  des  belligerants  de  notifier  immediatement  la  cessation  du  blocus,  comme 
une  fraude  ä  TSgard  des  neutres.  Mais  on  ne  saurait  en  aucune  fa^on  admettre 
ce  raisonnement,  que  Phillimore  s'approprie  mot  pour  mot  (IQ,  p.  476).  L« 
£tats-Unis  ont  4te  plus  loin  encore,  car  M'  Seward  dit  crument  dans  sa  note 
k  Lord  Lyons  du  27  mai  1861  qu'un  blocus  etabli  par  notification  continue  es 
effet  jusqu'&  ce  que  notification  de  la  cessation  du  blocus  soit  donnee  par  pro 
clamation.  G'est  une  thdse  purement  arbitraire,  le  belligerant  deyrait  sans 
doute  annoncer  la  cessation  du  blocus,  mais  d^s  que  celui-ci  est  viciS  de  foctc, 
c.  ä.  d.  du  moment  oü  Tescadre  abandonne  la  Station  ou  n'y  est  plus  en  force 
süffisante,  le  blocus  n'existe  plus.  G'est  de  \k  que  d^coule  le  droit  imporUnt 
des  neutres  de  controler  au  moyen  de  leurs  vaisseaux  de  guerre  si  le  blocas 
est  effectif  et  dds  qu^l  ne  Test  pas  r^ellement,  de  s'en  d^clarer  dSgage,  conmie 
l'ont  fait  les  ^tats-Unis  en  1870  lors  du  blocus  de  TElbe  par  la  flotte  fnm^aise.] 

•)  V.  §§  164.  166. 

<)  Wbeaton  p.  238.    F.  F.  L.  Pestel,  Selecta  capita  juris  marit.  §  11. 

[G.  Une  notification  speciale  i  c6t4  de  Payertissement  g^n^ral  aux  parties 
neutres  int^ress^es  est  sans  contredit  une  mesure  plus  liberale ;  eile  est  sonrent 
garantie  par  les  trait^s  memes,  p.  ex.  par  l'art.  14  de  la  Convention  am^co- 
italienne  de  1871,  mais  eile  ne  peut  cependant  pas  Stre  exig^  d*une  maniere 
generale  comme  formalit^  essentielle  du  blocus.  Si  la  France  l'a  6rig§e  en 
principe  et  s'y  est  toujours  conformee,  cela  lui  fait  beaucoup  dlionneur,  car 
l'avertissement  special  amoindrit  toujours  les  inconv^nients  de  la  guerre  pour 
les  neutres  et  coupe  court  k  tous  les  abus  du  droit  de  blocus,  que  nous  alloBs 
signaler  plus  loin.  Mais  on  ne  saurait  maintenir,  comme  le  fönt  le0  aateun 
frangais,   que  la  pratique  contraire  des  Anglais  blesse  par  elle-meme  le  droit 
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2®  II  faut  qu'il  y  ait  infraction  ou  da  moins  une  tentative 
dlnfraction.  La  simple  Intention,  sans  un  commencement  d'ex6- 
cution  non  6quiToque  sur  les  lieiix  memes,  ne  suffit  pas;  „Actus 
aliqnis,  non  solnm  consilium  punitur.'^  ^  Ainsi,  par  exemple,  le 
nayire  neutre  arrivant  du  large  qui,  apr^s  avoir  regu  la  notification 
speciale,  entre  ou  tente  d'entrer  dans  le  port  bloqu6,  pendant 
que  le  blocus  existe  rßellement,  peut  Stre  saisi  et  confisqu6.  Le 
navire  au  contraire  sorti  d'un  port  neutre,  apr^s  la  notification 
diplomatique  du  blocus,  qui  fait  voile  vers  le>lieu  bloqu6  ne  paratt 
pas  par  cela  seul  saisissable  sur  la  haute  mer.  De  meme  le 
nayire  qui,  malgrS  les  signaux  et  la  semonce,  ne  s'est  pas  arrStS 
immediatement,  n'est  pas  par  cela  seul  regardö  comme  ayant  fait 
la  tentatiye  d'enfreindre  le  blocus.*) 

ConformSment  ä  ces  propositions  la  neutralite  arm^e  de 
1800  portait:  que  tout  bätiment  naviguant  vers  un  port  bloqu6 
ne  pourra  etre  regardfe  comme  contrevenant,  que  lorsque,  aprös 
avoir  ete  averti  par  le  commandant  du  blocus  de  Tetat  du  port, 
il  tachera  d'y  penetrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse.^) 

Nous  disons  pareillement  que  le  nayire  neutre  qui  fait  yoile 
vers  le  port  bloquS,  n'est  pas  par  cela  seul  saisissable  sur  la 
haute  mer.  Car  il  se  peut  que  le  nayire  esp^re  trouyer  k  son 
arriyee  Tentree  du  port  libre,  par  suite  de  la  ley^e  du  blocus. 
Rien  ne  prouye  non  plus  qu'il  n'aurait  encore  change  de  direction 

des  neutres.  A  moins  d'nn  engagement  par  traite,  la  notification  speciale  ne 
peut  etre  consid^ree  comme  obUgatoire  que  dans  deux  cas :  1)  si  la  notification 
generale  n'a  pas  eu  lieu  et  que  le  blocus  n'existe  que  de  fait ;  2)  si  les  navires 
Bont  ezpedi^s  non  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  d'une  contree  assez 
^oign^e  pour  qu'on  puisse  pr^sumer  que  la  nouvelle  du  blocus  n*y  est  pas 
parvenue.  L'Angleterre  a  gendralement  exceptS  ces  navires  de  sa  rdgle  ordinaire. 
Les  £tats-ünis  qui  oppos^rent  le  principe  de  la  notification  speciale  ä  TEspagne 
en  1S16  et  qui  le  maintinrent  aussi  de  nom  en  1861,  dSclardrent  plus  tard  par 
la  voie  de  leurs  tribunaux  que  Pavertissement  individuel  ne  constituait  une 
condition  de  la  prise  que  dans  les  cas  oü  le  yaisseau  ^tait  de  bonne  foi  et 
n^avait  par  consequent  pas  eu  autrement  connaissance  du  blocus.  Ainsi  s'exprime 
sossi  Part.  18  de  la  Convention  anglo-russe  de  1801.] 

*)  Vattel  m,  §  177. 

*)  Le  d6cret  pr^cit6  de  la  r^publique  de  Chili,  qui  contient  une  dispo- 
sition  contraire,  a  6te  vivement  critiqu^.  [G.  Cette  opinion  ne  parait  soutenable 
que  dans  le  cas  oü  le  navire  s'est  trouvS  dans  une  erreur  pardonnable.  Un 
nfva  intentionne  de  röpondre  ä  la  semonce  implique  le  dessein  de  ne  pas  tenir 
compte  du  blocus  (Hautefeuille  II,  223).] 

^)  La  Convention  britannique  de  1801  effa^a  cette  disposition. 
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pendant  la  travers^e.  Enfin  la  saisie  d'un  navire,  faite  pour 
exercer  un  acte  de  punition,  en  pleine  mar  et  en  dehors  des 
territoires  des  belligSrants ,  constituera  toujours  un  attentat  k 
rind6pendance  da  peuple  auquel  il  appartient,  une  Usurpation  sur 
la  liberte  de  la  mer.  La  jurisprudence  anglaise^  il  est  vrai,  ne 
l'entend  pas  ainsi.  Selon  les  juges  anglais,  la  notification  diplo- 
matique d'un  blocus  a  pour  effet  d'interdire  aux  neutres  tonte 
exp^dition  commerciale  pour  le  port  d6clar6  bloqu6y  et  k  faire 
declarer  coupable  de  violation  du  blocus  tout  navire  ayant  mis 
k  la  voile  post6rieurement  k  la  notification.*)  Hs  ont  declare  de 
bonne  prise  les  navires  et  leurs  cargaisons  qui  n'avaient  &it  qae 
passer  devant  les  vaisseaux  chargSs  du  blocus;^)  ou  bien  les 
naTires  qui  s'en  retournaient ;  ^)  ou  encore  ceux  que  les  vents  aTaient 

^)  [G.  Ce  pretendu  droit  de  prSvention,  inventc  par  la  Hollande  en  1630, 
defendu  par  Bynkershoek  et  adopt^  par  la  doctrine  anglo-americaine  est  pure- 
ment  fictif.  Pour  qu'il  y  ait  blocus  effectif ,  il  faut  occupation  actuelle  des 
aborde  des  lieux  bloquSs;  done,  pour  qu'il  y  ait  violation,  il  faut  que  le  bati- 
ment  soit  pris  sur  le  fait  d'une  tentative  de  rupture  du  cercle  circonscrit  par 
Tescadre  bloquante  (Hautefeuille  U,  280).  II  est  tr^-deairable  qu'a  TaTeiur 
les  neutres  s'entendent  et  prennent  l'engagement  mutuel  de  ne  plus  tol^rer  de 
pareils  errements,  que  TAngleterre  a  encore  suivis  en  1854,  capturant  an 
bätiment  danois  ä  destination  de  Biga,  mais  dont  le  capitaine  avait  ordre  de 
relächer  k  Memel,  si  k  son  arriv^e  dans  ce  port  celui  de  Riga  ^tait  encore 
investi.  II  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire,  comme  le  fönt  des  auteurs  anglais 
et  americains  (Halleck  XXIII,  §  24),  que  cette  Prätention  n'a  rencontre  que 
l'opposition  de  „several  continental  writers".  Tous  les  autres  gouvemement«  et 
presque  tous  les  publicistes  du  continent  la  repoussent  Le  droit  de  preren- 
tion,  comme  dit  Hautefeuille,  a  6t6  inventc  pour  donner  de  l'efficacit^  aoz 
blocus  fictifs,  qui,  sans  ce  secours,  ne  pourraient  remplir  le  but  que  sepropo* 
saient  leurs  auteurs.]  Les  traitSs  r6cents  se  montrent  en  gen^ral  tres-indol- 
gents:  ils  permettent  aux  navires  qui  arrivent  de  loin,  de  s'approcher  de  l'es- 
cadre  du  blocus.  Y.  le  traite  entre  la  Suöde  et  les  ^tats-Unis  du  4  septembre 
1816  art.  13,  et  celui  du  4  juillet  1827  art.  18.  Martens,  Becueil  IV,  p.  256 
Nouveau  Recueil  VII,  p.  280.  Le  traite  entre  TAm^rique  du  Nord  et  le» 
£tats  de  l'Am^rique  du  Sud  de  1824,  1825,  1831,  1832,  1836  et  le  traite  entre 
les  villes  hans^tiques  et  le  Mexique  du  15  septembre  1828  art.  20.  Noar. 
Suppl.  I,  p.  687. 

^  [6.  II  est  de  r^gle  d'exiger  que  le  navire  soit  arriv6  en  vue  de  Tescadre 
du  blocus.] 

^)  [6.  Cette  doctrine  fut  soutenue  par  FAngleterre  dans  les  guerres  de 
l'Empire.  Sir  W.  Scott  condanma  en  1805  un  bätiment  amSricain  qui  en 
revenant  k  la  Nouvelle-Orleans  aprds  avoir  viol§  le  blocus  fictif  du  H&Tre,  etait 
rentre  en  reläche  forc4e  dans  un  port  anglais,  attendu  que  cette  memire  de 
nScessit^  ne  pouvait  §tre  considdrde  comme  un  achdvement  du  voyage  projete. 
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jetes  8ur  les  plages  ennemies.^)  Ce  n'est  alors  que  la  lev^e  du  folocus 
qui  fait  cesser  la  responsabilite  pour  la  violation  intentionnSe.^^) 

lequel  senl  suffisait  pour  exempter  le  navire  de  la  peine  applicable  k  la  vio- 
lation  da  blocus.  Cette  doctrine  a  et^  aussi  appliqu^e  par  les  tribunauz  ameri- 
cains  pendant  la  guerre  de  s^cession.  C'est  encore  un  abus  flagrant,  auquel 
toas  les  neutres  devraient  s'opposer.] 

*)  Kobinson,  Reports  of  cases  in  the  high  courts  of  admiralty.  The  Ge- 
neral Hamilton.  Ortolan  II,  p.  320,  et  d*autre  part  Hautefeuille  II,  p.  231. 
La  jurispradence  am^ricaine  parait  etre  d'accord  avec  la  britannique.  Halleck 
§  24.  [6.  La  yiolation  du  blocus  est  exclue,  dös  qu'un  bätiment  en  d^tresse 
entre  dans  le  cercle  du  blocus,  que  ce  soit  intentionellement  ou  non.  £n 
effet,  si  Uefficacite  du  blocus  subsiste  quoique  Tescadre  charg^e  de  le  main- 
tenir  seit  momentanement  dispersee  par  la  tempete,  la  meme  circonstance  ne 
saurait  porter  prejudice  auz  neutres.  Mais  le  manque  de  vprovisions  ou  le  be- 
9oin  d'un  pilote  ne  justifient  pas  Tentree  dans  le  rayon  soumis  au  blocus. 

C'eat  en  partant  de  ce  fauz  point  de  vue  sus-indiquä  qu'on  est  arriv6  en 
Am^qne  ä  la  monstrueuse  consequence,  dans  le  cas  du  Springbok,  d'appliquer 
a  la  Yiolation  du  blocus  la  theorie  dite  de  la  continuite  de  voyage,  c.  a.  d. 
de  pretendre  qu'un  navire  neutre,  meme  faisant  voile  vers  un  port  neutre,  se 
rend  coupable  d'une  violation  du  blocus,  lorsque  le  lieu  de  destination  reel 
et  d^finitif  est  un  port  ennemi  bloque,  et  cela  quand  meme  la  cargaison  de  ce 
navire  aurait  6te  exp^diee  du  port  neutre  sur  un  autre  navire.  Et  encore  la  con- 
damnation  qui  s'ensuivit  se  basait-elle  uniquement  sur  la  prösomption  d^une 
destination  ennemie  definitive,  quoique  le  port  bloquö  ne  put  pas  meme  etre 
indique;  on  refusa  au  capitaine  ainsi  qu'au  proprietaire  la  faculte  de  donner 
la  preuve  du  contraire.  On  ne  saurait  protester  assez  energiquement  contre 
an  pareil  arbitraire  illegal,  d'autant  plus  qu'avant  la  guerre  civile  aucune  con- 
damnation  n'avait  etS  prononcSe  aux  ^^tats-Unis  qui  ne  reposät  sur  une  vio- 
lation positive  de  Fetat  de  blocus,  et  que  meme  dans  cette  guerre,  dans  un 
cas  anterieur  (celui  du  Peterhofl),  il  avait  etö  reconnu  que  le  blocus  de  tous 
les  Zitats  du  Sud,  par  consequent  celui  de  Galveston  sur  une  des  rives  du 
Bio  Grande,  ne  s'Stendait  pas  ä  tout  le  cours  du  fleuve,  par  consdquent  pas 
au  port  de  Matamoras  situS  sur  Fautre  rive  neutre  appartenant  au  Mexique. 
Les  navires  qui  se  rendaient  dans  ce  demier  port  ^taient  seulement  obliges 
de  se  tenir  au  sud  de  la  ligne  de  frontidre  entre  le  territoire  du  Texas  et  le 
Mexique.  H  faut  encore  blämer  davantage  Tattitude  de  la  commission  de  re< 
Vision  (1876)  qui  repoussa  ä  l'unanimit^  les  reclamations  des  personnes  in- 
teressees  dans  Tafiaire  du  Springbok;  FAngleterre  sanctionnait  ainsi  elle-meme 
les  torts  caus^s  a  ses  sujets.  (Twiss,  la  theorie  de  la  continuite  de  voyage. 
Paris,  1877.  The  judgment  of  the  Prize  Court  of  America  in  the  case  of  the 
british  barque  Springbok  and  her  cargo,  reviewed  by  D.  C.  L.  London  1880.) 
De  meme  Hall  reconnait  (p.  626)  que  les  Cours  amSricaines  ont  denature  les 
prineipes  anglais  „to  cover  principles  of  unfortunate  violence.^^  Tout  ce  qu'on 
peat  admettre,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  k  un  bätiment  de  croiser  a  la  proxi- 
nute  du  district  bloqud,  par  ce  qu'alors  on  pourrait  presumer  qu'il  guette  une 
occasion  favorable  de  rompre  le  blocus.] 

»•)  Hall  p.  622.] 
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La  sortie  ou  la  tentatiye  de  sortie  d'un  bätiment  d'un  port 
bloqu6  oü  il  Stait  entr6  avant  rinvestissement,  pourra  constituer 
une  seconde  esp^ce  de  violation  de  blocus.  Tout  dopend  ici  des 
circonstances.  Ainsi  il  y  aura  culpabilit6  de  la  pari  du  naviie 
qui  tentera  de  sortir  k  la  fayenr  de  la  nuit,  en  profitant  d'nn 
gros  temps,  en  longeant  la  cöte,  malgrS  la  pr6sence  des  bätiments 
bloquants.  II  y  aura  encore  Tiolation  de  la  pari  du  navire  qui 
tente  de  sortir  du  port  avec  une  cargaison  prise  ä  bord  apr^s  le 
commencement  de  rinvestissement.  Mais  g^n^ralement  les  navires 
neutres  sont  libres  de  sortir  du  port  bloqu6  sur  lest  ou  avec  une 
cargaison  embarqu^e  ä  bord  avant  l'ouverture  du  blocus.**)  Tou- 
jours  la  confiscation  du  nayire  ne  peut-elle  etre  prononcSe  qae 
lorsque  la  yiolation  est  bien  Stablie.  De  simples  soup^ons  ne 
devraient  entratner  qu'une  saisie  provisoire.  Cependant  la  pratiqne 
accorde  ici  aux  tribunaux  une  latitude  presque  sans  bomes. 


")  Hall  p.  623.    Wheaton,   Elements  11,   p.  S45.    Oke   Mamung  p. 
Phillimore  m,  476.    De  nombrenx  trait^s  autorisent  express^ment  ces  esp^es 
de  sorties. 

[G.    Yoici  ce  qu'on  peut  dire  en  g6n6ral: 

1.  Les  navires  qui  se  trouvaient  d6ja  dans  le  port  avant  le  blocus,  doivent 
obtenir  an  d^lai  süffisant  pour  pouvoir  en  sortir  librement.  En  g^nenl  on 
accorde  16  jours,  comme  Tont  fait  p.  ex.  les  puissances  occidentales  dsns  U 
guerre  de  Crim^e,  les  ^tats-ünis  dans  la  gaerre  civile,  le  France  en  1870. 

2.  Les  navires  qui  y  sont  entr^  avec  une  licence,  doivent  anssi  etre  ao- 
toris^s  k  en  sortir  librement. 

8.  Les  navires  qui  ont  6t6  jet^s  par  la  ndcessit^  dans  le  port  bloqa^  ne 
violent  pas  le  blocus  et  peuvent  en  sortir  librement,  mais  ils  doivent  s'abtenir 
de  toute  Operation  commerciale  dans  le  port. 

4.  Les  vaisseaux  pnblics  des  Zitats  neutres,  parce  qu'ils  ne  fönt  ancQS 
commerce  contre  lequel  le  blocus  est  dirigf^,  ne  peuvent  jamais  Stre  d^tnres 
et  doivent  pouvoir  entrer  et  sortir  librement  pour  servir  au  besoin  d^iJlt«^ 
mSdiaire  entre  leur  gouvemement  et  leur  ambassadeur  r^sidant  dans  le  port 
et  pour  prot^ger  leurs  nationaux.  — 

Le  droit  de  suite  c.  ä.  d.  la  pr6tention  qu*un  navire  neutre  sorti  d'un  port 
bloqud  est  r6put6  en  flagrant  d^lit  de  violation  pendant  toute  la  dar6e  de  son 
voyage  jusqu'au  port  de  sa  destination,  n'est  pas  mieux  fondö  que  le  droit  de 
Prävention.  L'argument  de  Wbeaton  all6guant  que  les  bellig^rants  n'ont  soavent 
pas  d'autres  moyens  de  punir  les  neutres  qui  ont  vioU  un  blocus,  n^est  pv 
sSrieux,  parce  quHl  suppose  que  le  blocus  n'est  pas  r6el.  Le  d^lit,  comme  dit 
Hautefeuille  U,  p.  233,  se  bome  au  cas  oü  le  navire,  aper^u  au  momeot  de 
la  violation  du  blocus,  a  6t6  poursuivi  k  vue  par  un  des  batiments  bloquants. 
Dans  ce  cas  le  delit  dure  aussi  longtemps  que  la  poursuite  k  vue  pourra  etre 
continu^e.] 
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ioTcie  du  droit  de  blocos. 

§  157.    II  y  a  des  peuples  maritimes  dont  la  pratique  ne 

s'est  pas  meme  renfermSe  dans  les  limites  que  nous  yenons   de 

tracer  et  qui,  ä  diverses  6poqaes,   ont  cherche  ä  donner  au  droit 

de  blocus  une  extension  encore  moins  conforme  k  son  caract^re 

naturel   et  gSn^ralement  adopteJ)     Hs  ont   pr^tendu  mettre  de 

Tastes  cötes   en  etat  de  blocus  par  un  simple  ordre  de  cabinet, 

en  etablissant  quelques  croisi^res  dans  leur  Yoisinage  et  en  portant 

le  blocus  ä  la  connaissance  des  peuples  neutres.    Dejä  en  1660 

la  Su^de,  dans  sa  guerre  contre  la  Russie,  se  servait  d'un  pareil 

blocus.     Plus  tard  ce  furent  les  Hollandais  qui  en  firent  usage 

contre  la  Grande-Bretagne  (1652),  et  ces  deux  puissances  reunies 

en  1689    contre   la  France.^)     Depuis   c'est  la  coalition   qui  a 

declare  en  1793  toutes  les  cötes  de  la  Fr^pce  en  etat  de  blocus, 

sous  pretexte   que  les  lois  internationales  ne  pouvaient  pas  Stre 

appliqu^es  k  ce  pays  dans  la  Situation  oü  il  se  trouvait.    En 

1798  la  Grande-Bretagne  declare  en  6tat  de  blocus  tous  les  ports 

et  les  embouchures  de  la  Belgique.')   Ces  mesures,  reputSes  d'abord 

exceptionnelles,    ont    cause   aux  Etats   neutres   des  pertes   con- 

siderables  et  ont  provoque  en  partie  le  Systeme  de  la  neutralitS 

armee.     H  ne  restait   qu'un  pas   k  franchir:    on  commen^ait  ä, 

declarer  en  etat  de  blocus  des  territoires,  des  lies  enti^res,  sans 

disposer  en  aucune  mani^re  des  forces  nScessaires  pour  le  main- 

tenir ;  et  Ton  appliquait  aux  contrevenants  sur  lesquels  on  pouvait 

mettre  la  main,  les  dispositions  relatives  au  blocus  r6el,   en  lui 

sabstituant  le  blocus  fictif;  de  cabinet;  sur  papier;  par  croisidre, 

per  notificationem.    Qu'il  nous  soit  permis  de  transcrire  ici  comme 

^)  [6.  Deja  lidouard  III  publia  un  6dit  arretant  que  tont  vaisseau  etranger 
qui  tenterait  d'entrer  dans  un  port  frangais  serait  pris  et  brule.]  Un  docu- 
meat  trds-important  pour  la  maniere  d'envisager  le  droit  de  blocus  maritime 
est  r^dit  hollandais  de  1630,  commente  par  Bynkershoek  dans  ses  Quaest.  jur. 
pubL  I,  11,  dans  lequel  on  rencontre  dejä  les  Clements  de  la  jurisprudence 
aoglaise  post^rieure.  [G.  II  n'introduisait  aucune  innovation  dans  la  pratique 
soiyie  jusqu'alors,  mais  codifiait  les^  abus  du  blocus  fictif.]  Y.  Wheaton, 
Histoire  p.  86.  ed-  fr.  II,  163.    Hautefeuille  II,  eh.  6.  tit.  9.  Nys.  p.  52  suiv, 

*)  Dumont,  Corps  diplom.  Vn,  part  2.  p.  288,  Wheaton,  Histoire  part. 
I.  §  16  et  n,  §  31  (p.  284  suiv.).  Ortolan  11,  p.  325.  [G.  Par  le  traitö  de 
1801  l'Angleterre  reconnut  pourtant  en  principe  Tinadmissibilite  de  cette  espöce 
de  blocus  (§  155).] 
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specimen  de  la  jurisprudence  anglaise  en  mati^re  de  prises,  le 
passage  d'un  jugement  rendu  en  1780  par  James  Mariott  contre 
des  navires  neutres  neerlandais:  „Vous  etes  confisques  dds  qne 
V0U8  etes  pris.  La  Grande-Bretagne,  par  sa  position  insnlaire, 
bloque  naturellement  tous  les  ports  de  TEspagne  et  de  la  France. 
Elle  a  le  droit  de  tirer  parti  de  cette  position  comme  d'un  don 
qui  lui  a  6t6  accordö  par  la  Providence."  ') 

Nous  devons  aj  outer  toatefois  que  ces  pretentions  outr6es 
n'ont  k  aucune  ^poque  obtenu  le  consentement  de  tous  les  penples. 
Issues  d'un  esprit  etroit  et  d'une  Situation  exceptionnelle,  ces 
pretentions  sont  contraires  aux  principes  de  la  justice  inter- 
nationale, puisqu'elles  cr^aient  des  entraves  k  rind^pendance  des 
peuples  et  leur  imposaient  des  lois  obligatoires.^)  Les  neutres. 
par  consSquent,  ont  le  droit  incontestable  de  leur  r^sister  de 
toutes  leurs  forces.  La  loi  de  blocus  depourvue  des  moyens 
nScessaires  d'execution  n'est  qu'un  pr^texte  destine  k  couvrir  des 
prohibitions  arbitraires  de  commerce,  une  guerre  clandestine  faite 
au  commerce  ennemi  et  neutre.^) 

')  de  Härtens,  Causes  celebres  11,  p.  85. 

[G.  Les  auteors  anglais  insistent  sur  ce  que  les  fameux  Orden  in  Conncil 
de  1807,  par  lesquels  l'Angleterre  porta  au  comble  le  blocus  par  croiseurs, 
n'etaient  qu'un  acte  de  legitime  defense  contre  le  D§cret  de  Napoleon,  qui 
d^clarait  les  lies  Britanniques  en  4tat  de  blocus,  bien  que  la  France  n^eut  pas 
de  vaisseaux  sur  la  haute  mer.  Lord  Stowell  d§clara  en  efifet:  „These  orders 
were  intended  and  professed  to  be  retaliatory  against  France;  withoat  re- 
ference  to  that  character  they  have  not,  and  would  not  have  been  defended"  et 
de  meme  dans  une  depeche  ä  Pambassadeur  des  ^tats-Unis  i  Londres  (23  sept. 
1808)  Canning  insistait  sur  le  caractdre  de  la  retaliation  „in  consequence  of 
the  unparalleled  aggressions  of  the  ennemy*'.  Aprds  Tabrogation  des  decrets 
de  Berlin  et  de  Milan  (1812)  les  Orders  in  Council  furent  rapport^.  M 
argument  ne  manque  pas  de  valeur,  mais  les  auteurs  anglais  oablient  gene- 
ralement,  qu'avant  le  d^cret  de  Berlin  TAngleterre  avait  declarS  bloqaes  tous 
les  ports,  rades  et  cotes  depuis  Tembouchure  de  PElbe  jusques  et  y  compris 
le  port  de  Brest,  ce  qui  6tait  certainement  pousser  le  blocus  fictif  ä  Textreme.] 

*)  [G.  ün  pareil  blocus  fictif,  comme  le  fait  observer  Hautefeuille  (11. 
p.  239)  produit  peu  d'effet  sans  les  pr^tendus  droits  de  prevention  et  de 
suite;  mais  aveo  ces  deux  auxiliaires,  il  ruine  le  commerce  et  la  navigation 
des  neutres.] 

*)  [G.  üne  autre  exageration  du  droit  de  blocus  c'est  le  procMd  qu'on  poar- 
rait  appeler  le  blocus  de  pierre,  proc^d^  consistant  k  accumuler  des  tas  de 
pierres  dans  Tembouchure  d'un  fleuve  de  maniSre  k  en  rendre  Taccds  im- 
praticable.  üne  necessitS  militaire  absolue  pourrait  seule  justifier  an  psreü 
procödö.    Les  £tats-Unis  Tappliqudrent  cependant  sans  y  etre  astreints  ptr 
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Prohibition  du  commerce  de  contrebande. 

§  168.  La  jurisprudence  relative  ä  la  contrebande  de  gaerre  ^) 
est  nee  des  defenses  faites  depuis  un  temps  immemorial  par  les 
souverains  k  leurs  sajets  de  se  livrer  ä,  certaines  branches  de 
commerce  avec  Tennemi.^)  T>&jk  dans  les  Codes  de  Justinien  on 
trouve  quelques  dispositions  k  cet  egard.*)  Plusieurs  dficrets 
rendus  par  les  papes  et  les  conciles  du  temps  des  croisades,  inter- 
disaient  tout  commerce  avec  les  Sarrasins>)  Plus  tard  la  ligue 
hanseatique,  pendant  ses  guerres  fr^quentes,  prohibait  les  objets 
de  contrebande  et  quel'quefois  eile  pretendait  interdire  aux  gou- 
vernements  neutres  toute  esp^ce  de  commerce  avec  leurs  ennemis.^) 
C'est  sous   rinfluence   de  l'^cole   de  Bologne   que  paratt  s'etre 

une  necessitä  de  cette  nature,  et  Lord  Russell  d^signa  cet  acte,  ou  plutot  Pin- 
t€ntion  meme  de  cet  acte  comme  un  projet  digne  seulement  des  temps  de  la 
barbarie.   La  Russie  en  1877  barra  de  cette  maiiiere  le  canal  de  la  Sulina.] 

^)  y.  les  ouvrages  indiques  au  §  134,  ainsi  que  Bynkershoek,  Quaest.  jur. 
publ.  I,  chap.  10.  Joh.  Gottl.  Heineccius  (resp.  Kessler),  De  navibus  ob  mer- 
ciom  illicitarum  vecturam  commissis.  Hai.  1721  et  1740.  Robert  Ward,  Essay 
on  Contraband.  Lond.  1801.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  3,  §  21.  Idem, 
Histoire  des  progrds  p.  76  suiv.  Oke  Hanning  p.  281.  Pando  p.  486.  Ortolan 
n,  p.  154.  de  Kaltenbom,  Seerecht  II,  p.  413.  Wildman  II,  p.  210.  Haute- 
feuille  n,  tit.  7.  Phillimore  III,  387  et  pour  Thistoire  de  la  question  t.  I, 
p.  34.  Hasse  §  196.  öessner  p.  82.  Pereis  11,  sect.  3.  Surtout  Calvo  IV, 
titre  IV. 

*)  „Contra  bandum*',  id  est  „contra  bannum'^.  D6jä  au  moyen  äge  le  mot 
contrabannum  etait  synonyme  de  marchandise  prohib^e  et  confisquee.  V.  Car- 
pentier,  Glossarium  novum  I,  col.  1123. 

*)  Le  passage  principal  est  la  Constitution  de  Marcianus  1.  2  Cod.  IV,  41. 
qoae  res  exportari  non  debeant.  Nemo  aliegenis  barbaris  loricas,  scuta,  arma, 
sagittas,  spattas,  gladios  vel  alterius  cuiuscumque  generis  arma  audeat  venum- 
<^,  nolla  prorsus  tela,  nihil  ferri  vel  facti  iam  vel  aduc  infecti.  Pemiciosum 
enim  Romano  imperio  et  proditioni  proximum  est  barbaros,  quos  indigere  con- 
venit,  telis  eos,  ut  validiores  reddantur,  instruere. 

*)  Concil.  Lateran.  LEI  de  1179  sous  Alexandre  III.  Can.  24  et  Lat.  IV. 
de  1215  (Lmocent  III);  cap.  6  et  17.  X.  de  Judaeis  et  Sarac.,  chap.  1.  X. 
Tag.  comm.  V,  2.  [G.  La  bulle  „In  coena  Domini*'  (1627)  en  rep^tant  la 
defense  ik  l'Sgard  des  Musulmans,  maudit  encore  tous  ceux  qui  foumissent  ces 
ttticles  k  qniconque  a  äte  declar6  heretique  par  le  St.  Si^e.  Mais  la  papaut^ 
Q6  maintint  pas  toujours  ces  principes,  car  eile  en  vint  bientot  k  d^fendre 
seulement  certains  commerces  spSciaux  avec  les  ennemis  de  la  religion  (Bulle 
de  BoDiface  VIH,  1302.] 

*)  Sartorius,  Hanseat.  Bund  11,  p.  663. 
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etablie  la  theorie  d'apr^s  laquelle  les  neutres,  par  le  transport 
des  objets  de  contrebande,  commettent  une  infraction  envers  la 
partie  belligerante  qui  en  souffre,  et  que  les  contrevenants  peuvent 
^tre  saisis  et  punis.  Cette  theorie,  il  est  yrai,  ne  s'est  com- 
pl^tement  d§yelopp6e  et  n'a  6te  g6neralement  reconnue  que  depuis 
r^tablissement  de  marines  militaires  considerables  et  l'introduction 
du  Systeme  de  course,  car  par  Ik  les  belligSrants  acqueraient  les 
moyens  n^cessaires  pour  faire  respecter  leurs  pr^tentions  par  les 
peuples  pacifiques.  Cependant  la  ligue  hans^atique,  dans  ses  jours 
de  grandeur,  lorsqu'elle  jouait  encore  un  certain  röle  politiqne. 
reussissait  quelquefois  ä,  maintenir  contre  les  bellig^rants  la  libert£ 
absolue  du  commerce,  meme  k  l'egard  des  objets  de  contrebande, 
et  k  assurer  en  meme  temps  k  ses  allies  la  libre  navigation  dans 
les  eaux  des  puissances  en  guerre.^) 

Pendant  les  .trois  demiers  sidcles  les  Etats  maritimes  ont 
adopte,  dans  un  intSret  commun  et  rSciproque,  la  rdgle  que  les 
bellig^rants  ont  le  droit  de  restreindre  la  liberte  du  commerce 
neutre,  en  ce  qui  conceme  la  contrebande  de  guerre,  et  de  re- 
primer  les  infractions  commises  k  cet  6gard.  Un  nombre  infini 
de  traites  a  consa^rS  ce  principe  d'une  manidre  expresse  ou  im- 
plicite. '')  Les  lois  interieures  des  nations  Tont  sanctionn^  ^ale- 
ment.  Nous  nous  contentons  de  citer  Tordonnance  de  la  marine 
de  1681  (in.  9.  11),  Celle  de  Louis  XVI  de  1778  et  le  Code 
general  de  Prasse  (II.  8.  §  2034  et  suiy. ;  I.  9.  116  suiv.). «)  Ja- 
mais  ce  droit  n'a  6te  serieusement  contestS  aux  bellig^rants.    II 


^)  [G.  Les  prohibitions  de  Tantiquit^  s'adressaient  aux  citoyens,  Celles  da 
moyen-äge  aux  fideles ;  mais  la  contrebande  de  guerre  teile  que  nous  la  conce- 
YonSj  tire  son  orlgine  de  la  neutralit^  et  c'est  au  neutre  que  s'adresse  la  pro- 
hibition.  L'id^e  de  la  neutralite  prend  pour  la  premiere  fois  une  forme  plu 
nette  dans  les  defenses  devenues  d'usage  k  partir  du  14.  siecle,  de  foumir  des 
munitions  et  des  vivres  pendant  la  duree  de  la  guerre  aux  adversaires  d'os 
souverain  ami.  D'un  autre  cötOi  le  belligSrant  defendait  k  ses  allies  et  amis 
de  livrer  des  munitions  k  ses  ennemis  sous  peine  de  saisie»  soit  Preemption  oa 
confiscation  (Ordonnance  de  Frangois  I  de  1543) ,  v.  pour  lliistoire  ult^eore 
de  la  contrebande:  Nys,  La  guerre  maritime.  1881|  p.  37  suiv.] 

^  On  les  trouve  dans  de  Steck,  loc.  cit.  p.  194 — 204  et  dans  Nau,  yoIke^ 
seerecht  §  156  suiv. '  Les  traites  de  commerce  et  de  navigation  de  notre  siede 
qui  contiennent  ce  principe,  seront  indiqu^s  par  la  suite. 

•)  V.  de  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  392.  Hautefeuille  II,  p.  67.  Philli- 
more  III,  464.  Halleck  eh.  XXIY.  L'ancienne  jurisprudenoe  an^^aise  eit 
indiquee  par  Wildman  ü,  p.  210. 
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n'a  pas  besoin  d'etre  demontr^  sp^cialement  par  rapport  aux  di- 
verses nations.  L'on  s'est  refus^  seulement  ä  reconnaitre  les 
conseqnences  arbitraires  et  yiolentes,  que  certaines  puissances 
ont  essaye  d'en  tirer.  C'est  donc  ä  tort  que  certains  publicistes 
ont  prStendu  nier  Pexistence  d'une  loi  commune  internationale, 
relative  h  la  contrebande  de  guerre,  ou  qu'ils  Tont  fait  decouler 
exclusivement  des  dispositions  formelles  des  Conventions  publiques.®) 
Ce  point  de  vue  est  en  contradiction  avec  la  v^rite  historique. 
Quoi  qu'il  en  soit  il  est  necessaire,  pour  que  la  contrebande  de 
guerre  existe,  que  le  commencement  de  la  guerre  soit  porte  k  la 
connaissance  des  nations  neutres.^^) 

Definition  Ugale  de  la  contrebande  de  guerre. 

§  159.  II  est  impoBsible  de  donner,  au  point  de  vue  naturel 
des  choses,  une  dßfinition  de  la  contrebande  de  guerre,  valable 
pour  toutes  les  nations  qui  scppartiennent  au  grand  systöme  Euro- 
peen.  ^)  La  dSfinition  doit  necessairement  avoir  pour  base  des 
donnees  legales.  En  effet  il  s'agit  de  lois  positives  qui  imposent 
des  restrictions  k  la  liberte  du  commerce  des  peuples  rest^s 
spectateurs  pacifiques  d'une  lutte  qui  leur  est  etrangöre.  Ces  lois 
ue  sauraient  etre  le  r6sultat  que  du  consentement  libre  des  par- 
ties  int6ressees. 

La  jurisprudence  ancienne  des  nations  convenait  dans  Tidee 
commune,  ä,  savoir:  que  le  fait  de  fournir  ä  Tun  des  belligerants 
des  objets  de  premiöre  necessite  pour  la  guerre,  est  un  acte 
punissable  ä.  Tegard  de  Tautre.  *)    En  consequence,  les  objets  de 

^)  Y.  notamment  Sam.  Cocceji  dans  son  Novum  systema  prudent.  nation. 
§  789,  et  leg  auteurs  qui  ont  adopte  sa  throne.  Jouffroy  p.  111.  Ellüber 
§  288  suiv.  —  Les  d^clarations  de  la  neutralite  armee  de  1780  et  de  1800, 
de  meme  qne  Celles  concertees  k  Paris  en  1866,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position  ä  Tappui  de  cette  theorie,  ainsi  qu'on  l'a  pretendu.  Ges  declarations 
ue  s'opposent  pas  au  principe  de  la  contrebande,  mais  seulement  ä  ses  inter- 
pretations  arbitraires,  et  elles  Smettent  ä  cet  egard  le  voeu  d'une  entente 
commune  entre  les  l^tats. 

^^  Comparez  TArret  du  Conseil  d^!^tat  du  1«'  mars  1848  (Gazette  des 
tribunauz,  28  mars  1848  p.  533)  cite  suprä  au  §  111. 

^)  Sur  les  tentatives  de  donner  une  d<Sfinition  exacte  de  la  contrebande 
tiatnrelle  v.  Jouffiroy,  Droit  marit.  p.  102  suiv.,  oü  il  critique  les  opinions  des 
anciens  publicistes. 

*)  Ainsi  le  trait6  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Sudde  de  1661  art.  12 

H  e  f  f  t  e  r ,  droit  intomationaL  4«  6d.  26 
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contrebande  pouvaient  yalablement  etre  confisqu^s,  les  coupables 
arretes  en  flagrant  delit  pouvaient  etre  ponis.  Toutefois  11  n'est 
permis  k  une  nation  de  s'arroger  une  juridiction  sur  des  sujets 
etrangerSy  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  sur  son  propre  territoire 
ou  sur  le  territoire  ennemi  provisoirement  occup6  par  eile.  Ponr 
exercer  une  pareille  juridiction  sur  un  territoire  essentiellement 
libre,  tel  que  la  haute  mer,  il  lui  faut  le  consentement  de  la 
nation  k  laquelle  appartiennent  ces  sujets.  A  dSfaut  de  con- 
sentement, le  bellig^rant  ne  peut  faire  usage  envers  des  sujets 
etrangers  que  de  certaines  mesures  de  contrainte  ou  de  repr^- 
sailles,  qui  ne  pourront  prendre  un  caract^re  p6nal  que  ponr  des 
faits  soumis  k  la  juridiction  territoriale  (§  36).  Hors  ce  cas^) 
ses  actes  tombent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens,  d'apres 
lequel  ils  sont  susceptibles  d'etre  critiqu^s  et  contestSs  par  les 
parties  ISsees,  lorsqu'ils  depassent  les  justes  limites  de  la  neces- 
sit6  de  guerre.  Cela  posS  nous  n'aurons  encore  qu'ä  examiner 
les  deux  questions  suivantes: 

l^'  Quels  sont  les   objets  qui  doivent  §tre  considßr^s  comme 

contrebande  de  guerre? 
2^  Quels  sont  les  moyens  de  contrainte  tendant  ä  la  r^pression 

de  ce  commerce? 

Objets  de  contrebande. 

§  160.    En  yain  les  publicistes  ont-ils  tkchk  de  comprendre 
les  objets  de  la  contrebande  de  guerre  dans  une  seule  formuIe.M 

qualifie  la  contrebande  de  crime  punissable,  ^^qualis  (poena)  sommis  crinunibas 
debetur." 

')  [G.  Ce  caa  ne  se  präsente  pas  dans  les  affaires  de  contrebande.] 
')  [G.  La  d^laration  de  Paris  n'a  pas  essay^  non  plus  de  formaler  ime 
deiinition  et  en  1859  le  ministdre  britannique  des  afiaires  ^trangöres  refosa  d  en 
donner  une  aux  n6gociants,  en  d^clarant  que  le  tribunal  des  prises  dn  captenr 
£tait  seul  comp^tent,  et  que  les  d^cisions  de  ce  tribunal  deraient  Stre  acoept^es 
tant  qu41  n^  avait  pas  Tiolation  manifeste  du  droit  international.  Plus  tard. 
dans  sa  proclamation  de  neutralitö  du  18  mai  1861 ,  le  gouvemement  an^lai^ 
declara  objets  de  contrebande,  „any  article  or  articles  considered  and  deemed 
to  be  contraband  of  war  according  to  the  law  or  modern  usage  of  natiom." 
II  est  Evident  qu'une  definition  si  vag^e  ouvre  la  porte  k  Tarbitraire.  A  ce 
propos  Lord  EUenborough  observa  avec  raison  dans  la  Chambre  des  Seigneurs: 
„How  are  piain  men  to  find  out,  what  articles  have  of  late  been  considered 
contraband  of  war  by  the  usage  of  nations?  They  must  look  through  all  the 
recent  decisions  of  courts  of  admiralty  Jurisdiction,  not  only  in  this  oonnirr, 
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De  nombreuses  classifications  ont  §te  proposees  sans  avoir  obtenu 
rassentiment   general.  ^)    Les  usages  internationaux  se  rSduisent 

bnt  in  others  and  it  is  highly  probable  that  they  will  be  found  conflicting 
with  one  another."  Le  noble  lord  continua:  „Formerly  all  these  changes 
were  oontrolled  by  one  prevailing  principle,  that  that  is  contraband  of  war, 
which  in  the  possession  of  the  enemy  would  enable  him  better  to  carry  on 
war.  That  is  a  clear,  reasonable  and  intelligible  principle."  Teile  fut  en  effet  la 
doctrine  anglaise,  soutenue  encore  r^cemment  par  Hall  (p.  579),  le  fait  que 
la  possession  de  Tarticle  est  d'une  importance  capitale  pour  le  belligerant,  doit 
decider.  Mais  qui  est  ce  qni  d^cide  la  question  de  savoir  si  Parti  cle  est  re- 
ellement  necessaire  ä  la  conduite  de  la  guerre?  J^videmment  le  belligerant 
lui-meme,  et  conune  non  seulement  les  articles  „ancipitis  usus",  tels  que  chevaux, 
bois  de  construction  et  charbou  peuvent  lui  etre  essentiellement  n^cessaires, 
mais  encore  les  vivres,  le  chanvre,  l'argent,  il  est  difficile  de  trouver  une 
limite  quelconque  de  la  prohibition.  Les  auteurs  anglais  partent  toujours  du 
point  de  vue  du  belligerant,  dont  les  efforts  tendent  ä  faire  autant  de  mal  que 
possible  ä  Pennend.  C'est  ainsi  qu'un  ecrivain  discutant  dans  TEdinb.  Bev. 
(July  1854)  la  question  de  savoir  si  le  charbon  doit  etre  compris  dans  la  con- 
trebande,  dit:  „^^^  ^^  ^^  ^^  ^^  much  importance  to  our  own  cruisers  to  be 
able  to  take  in  coal  at  neutral  ports,  which  they  would  not  be  able  to  do,  if 
coal  was  universally  regarded  as  a  prohibited  article,  that  we  should  probably 
lose  more  than  we  can  gain  by  contending  for  the  prohibition."  Nous  mainte- 
nons  au  contraire  que  le  point  decisif  est  le  devoir  du  neutre  de  ne  pas  venir 
en  aide  k  un  des  bellig^rants ,  devoir  qui  seulement  n'est  pas  contr616  par 
l'Etat  neutre,  mais  par  les  belligerants.  De  l'autre  cote,  Hautefeuille  qui 
propose  de  ne  r^puter  contrebande  que  les  articles  „expressement  et  unique- 
ment  destines  k  faire  la  guerre"  (Histoire  du  dr.  marit.  p.  433.)  opinion  k 
laquelle  je  m'^tais  ralliS  dans  l'edition  allemande,  nous  semble  aller  trop  loin, 
car  cette  definition  exclurait  tous  les  articles  ancipitis  usus,  Ton  ne  saurait 
empecher  les  belligerants  d'interdire  p.  ex.  le  commerce  de  chevaux.  On 
arriverait  peut-etre  ä  une  definition  acceptable  en  bifiant  le  mot  „uniquement". 
L'Institut  de  droit  intemat.  proposa,  dans  la  seconde  resolution  de  Zürich  de 
snpprimer  Texpression  de  „contrebande  de  guerre"  et  de  la  remplacer  par  la 
formule  suivante:  „Sont  toutefois  sujets  k  saisie:  les  objet^  destines  ä  la  guerre 
ou  susceptibles  d*y  etre  employes  immediatement.  Les  gouvemements  belli- 
gerants auront,  k  l'occasion  de  chaque  guerre,  ä  determiner  les  objets  qu'ils 
tiendront  pour  tels.  Sont  egalement  sujets  a  la  saisie,  les  navires  marchands 
qui  ont  pris  part  ou  sont  en  etat  de  prendre  immediatement  part  aux  hosti- 
Utes."  Par  ce  demier  paragraphe  M'  Bulmerincq  a  entendu  viser  les  bätiments 
qui  Sans  y  avoir  iti  destinis  d'avance  peuvent  etre  sur  le  champ  employds 
comme  instruments  de  guerre,  mais  en  meme  temps  il  a  voulu  exclure  de  la 
saisie  les  bätiments  qui,  par  leur  construction,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
cette  affectation  immSdiate.    Annuaire  de  rüist.  1878,  p.  113.] 

■)  Les  distinctions  proposees  par  Grotius  (ITE,  1,  5)  sont  insuffisantes, 
qnoiqu'elles  aient  et6  adoptees  par  bien  des  publicistes.  V.  Wheaton, 
Histoire  p.   75   (2e  6dit.  I,   p.    169).    A   T^gard   de   Bynkershoek   comparez 

Pbülimore  HI,  443. 
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seulement  k  la  rdgle  suivante,  ä  savoir:  que  les  peuples  qni  veu- 
lent  rester  neutres,  doivent  s'abstenir  de  foumir  aux  bellig^rants 
ou  k  Tun  d^eux  les  objets  de  premi^re  necessite  dont  Temploi 
est  un  moyen  direct  de  faire  la  guerre,  c'est-ä-dire  de  nuire  ä 
Tennemiy  de  le  combattre.  Or  il  y  a  des  objets  dont  l'usage  est 
exclasiyement  possible  pendant  la  guerre.  Oe  sont  les  armes, 
les  munitions  de  guerre,  Tartillerie.  II  y  en  a  d'autres  qui  sont 
egalement  utiles  et  necessaires  pour  la  guerre  et  la  paix,  tels  que 
les  chevaux.  II  y  a  des  matidres  premieres  propres  k  la  fabri- 
cation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  ä  Thabillement  des 
militaires,  ä  la  construction,  au  radoub  et  k  Tarmement  des  Tais- 
seaux.  Enfin  Tor,  l'argent  et  le  cuivre,  monnayes  ou  en  barres, 
peuvent  etre  consider6s  comme  des  moyens  propres  pour  se  pro- 
curer  des  objets  de  premiöre  necessite.  Ajoutons  encore  qu'ä 
certains  moments  et  dans  certaines  circonstances  des  objets  peu- 
vent acqu^rir  pour  les  bellig6rants  une  importance  qu'ils  n'auront 
pas  dans  d'autres. 

L'idee  de  la  contrebande,  on  le  voit,  est  une  idee  complexe, 
variable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'il  est  difficfle 
de  determiner  d'une  maniere  absolue  et  constante.  II  faut  donc 
que  les  nations  se  mettent  d'accord  sur  la  nature  et  les  limites 
exactes  de  la  contrebande,  soit  en  g^n^ral  soit  particuli^rement 
au  commencement  d'une  guerre.  Car  il  ne  peut  etre  loisible  aux 
bellig^rants  d'imposer,  suivant  leurs  interets  speciaux,  et  des 
qu'ils  en  auraient  les  forces  necessaires,  aux  nations  neutres  des 
restrictions  plus  ou  moins  onereuses.  Hien  ne  les  autorise  ä 
donner  des  lois. 

Afin  de  constater  le  droit  actuel  on  doit  donc  en  premier 
lieu  consulter  les  traites  conclus  par  les  nations  europeennes, 
y  compris  les  peuples  du  Nouveau-monde.  ^)  Ces  traites  ne  sont 
d'abord  obligatoires  qu'entre  les  contractants  et  doivent  etre  in- 
terpretes  de  la  maniere  la  plus   stricte,   car   ils  contiennent  un 

')  Ces  traites  sont  indiquSs  par  Oke  Manning  p.  284  soit.  Ortolan  11, 
p.  180.  Nys  p.  39  suiv.  Phülimore  III,  464.  Halleck  XXIV,  16.  17. 
Hall  p.  565—75.  Schmidlin,  De  joribus  gentium  mediarum  §  38  saiv.  Calvo 
IV,  §  2434—48, 

[G.  Le  traite  italo-americain  de  1871  ne  mentionne  que  les  armes «  U 
poudre  et  tous  les  articles  qui  s^y  rapportent,  puis  les  hamois,  les  selles,  les 
uniformes,  tous  les  instruments  expressement  fabriques  pour  les  besoins  de  U 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer.] 
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droit  de  repression  et  etablissent  des  juridictions  presque  penales.*) 
A  d6faut  de  traites,  il  faut  puiser  la  d^cision  dans  les  usages 
mternationaux  universels  k  la  constatation  desquels  la  concor- 
dance  des  traites  peut  aussi  servir  de  preuve.  D'aprös  ces  usages, 
la  contrebande  est  exclusiyement  limit^e  aox  armes,  utensiles  et 
munitions  de  guerre,  en  d'autres  termes  aux  objets  fagonnes  et 
fabriqu^s  exclusivement  pour  servir  dans  la  guerre,  non  pas  aux 
matiöres  premiöres  propres  k  la  fabrication  des  objets  prohibes. 
Cette  n&gle  forme  la  base  des  divers  traites  conclus  entre  les 
puissances  maritimes  dans  le  cours  du  XVIII*  siöcle.  La  France 
Ta  reconnue  dans  le  traite  d'Utrecht  (articles  19  et  20),  et  eile 
a  toujours  et6  consider^e  depuis  comme  faisant  partie  de  son 
droit  maritime.  Elle  se  retrouve  dans  les  declarations  de  la 
neutralitS  armee,  dans  le  traite  entre  la  Kussie  et  l'Angleterre 
da  mois  de  juin  1801  et  dans  un  grand  nombre  de  traites  de 
commerce  et  de  navigation  conclus  depuis  ISlö.*^) 

II  y  a  une  autre  classe  d'objets  qui,  dans  les  traites  seule- 
ment  et  dans  les  interieures  de  plusieurs  nations,  sont  indiques 
comme  objets  de  contrebande.    Ainsi  on  y  a  compris: 

1^  les  chevaux,  qui  en  gen^ral  sont  exclus  expressement  dans 
le  Code  prussien  (ü,  8,  2036),  tandis  que  les  traites  ameri- 


*)  [G.  Le  droit  de  simple  Impression  exclut  an  droit  penal.  C'est  ce  qu^l 
faut  maintenir  vis-ii-yis  de  l'ancienne  doctrine  anglaise]  v.  l'avis  de  Sir  William 
Scott  dans  son  jugement  contre  des  navires  hollandais  charges  de  bois  de 
constraction  (1779).    V.  Wildman  II,  292. 

*)  Traites  entre  les  l^tats  de  TAmerique  du  Nord  et  du  Sud :  la  Golombie 
du  3  decembre  1824,  le  Chili  du  16  mai  1832  (art.  14),  l'Amerique  centrale 
du  5  decembre  1825,  le  Mexique  du  5  avril  1831  (art.  16),  Venezuela  du 
20  janvier  1836  (art.  17).  Martens,  Nouv.  Recueil  t.  VI,  p.  831 ;  t.  X,  p.  334 ; 
t.  XI,  p.  442 ;  t.  Xin,  p.  564.  Nouv.  Supplem.  t.  II,  p.  415.  Traite  entre 
la  France  et  le  Bresil  du  28  janvier  1826  (art.  21).  Nouv.  Recueil  t.  VE, 
p.  874;  entre  la  France  et  le  Texas  du  25  septembre  1839  (art.  6),  Nouv. 
Recueil  t.  Xm,  p.  988;  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade  du 
1  octobre  1846.  Traite  entre  la  Prusse  et  le  Brasil  du  9  juillet  1827.  Nouv. 
Recueil  t.  VII,  p.  274;  entre  la  Prusse  et  le  Mexique  du  18  fevrier  1831 
(art  11).  Nouv.  AecueU  t.  XII,  p.  544.  Traitä  entre  les  villes  hanseatiques 
et  Venezuela  du  27  mai  1837  (art.  16).  Nouv.  Recueü  t.  XIV,  p.  242.  Traite 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Texas  du  18  septembre  1840  (art.  17).  Nouv.  Recueil 
t.  I,  p.  379.  Trait6s  de  FAllemagne  avec  Salvador  (1869),  le  Mexique  (1870), 
Costa-Rica  (1875)  qui  varient  entre  eux  dans  la  designation  des  articles.  — 
Comp.  Wheaton,  Histoire  p.  324  suiv.    Reglement  de  prises  Prussien  de  1864. 
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cains  mentionnes  ci-dessus  prohibent  seulement  les  cheyaux 
de  ca Valerie; 
2^  toutes   les  mati^res  premi^res  propres  ä.  la  fabrication  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  le  fer,  la  fönte,   Tacier,  le 
salpetre,  le  soufre;  les  munitions  navales,  telles  que  lebois 
de  construction,  le  chanvre,  le  goudron;*) 
3^  les  vivres  ou  mati^res  alimentaires ; ') 
4^  Tor,  Targent  et  le  cuivre  monnaySs  ou  en  barres.  ®) 
Ces  diyers  objets  ne  sont  pas  d'un  usage  direct  et  ezclusif 
pour  la  guerre  ou  uniquement  propres  k  la  guerre.     On  ne  sau- 
rait  donc  pr^tendre  qu'ils  portent  nScessairement  le  caract^re  de 
contrebande.    C'est  seulement  dans  le  cas  oü,  par  leur  transport 

^  Oette  classe  d^objets  a  provoqae  frequemment  des  discussions  ardenten. 
V.  Wheaton,  Intern.  Law  II,  p.  187  (ödit.  frang.  p.  141).  [G.  En  greneral  on 
poorra  consid^rer  comme  objets  de  contrebande  relative:  les  chevanx,  les 
machines  k  vapeur  et  tous  les  mat^riaox  propres  k  la  fabrication  des  muni- 
tions de  guerre.] 

')  Les  Provinces-Unies  ont  obtenu  en  1741  de  la  Sudde  la  revocation  d'ane 
Prohibition  relative  ä  ces  objets,  qui,  en  France,  n'ont  jamais  et^  conq>ns 
parmi  ceux  de  contrebande.  Fothier,  Traite  de  la  propriete  no.  104  Valin, 
Comment.  sur  le  Code  des  prises  art.  11.  —  V.  de  Härtens,  lUcits  EL,  p.  166. 
—  II  n'en  a  pas  Ste  ainsi  en  Angleterre.  Wheaton,  Intern.  Law  II,  p.  196 
(edit.  franQ.  p.  148).    PhUlimoKe  HI,  441.  445. 

*)  Cocceji,  De  jure  belli  in  amicos  §  16.  20  comprend  ces  choses  parmi 
les  objets  de  guerre  dans  certains  cas.    V.  surtout  Joufifroy  p.  136  suiv. 

[G.  Les  vivres  et  Targent  ne  sont  plus  compris  parmi  les  objets  de  con- 
trebande, k  moins  qu'ils  ne  soient  directement  expedies  ä  une  flotte  ennemie. 
Pereis  qui  conteste  cette  assertion  (p.  958  N.  8)  n'a  pourtant  pas  cit^  an  sen] 
exemple  r^cent  du  contraire.  II  se  trompe  aussi  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de 
difference  entre  le  navire  neutre  apportant  des  provisions  ä  la  flotte  d'an 
belligerant  et  celui  qui  remplit  le  meme  office  pour  Tarmee  de  ierre.  Un 
navire  qui  porte  des  provisions  directement  k  un  bätiment  d'un  belligerant  se 
fait  l'auxiliaire  manifeste  de  celui-oi,  car  il  sait  pertinemment  que  les  provi- 
sions dont  il  est  charge  sont  destin^es  ä  mettre  le  bätiment  belligerant  eo 
etat  de  poursuivre  la  guerre.  G'est  pourquoi  les  conseillers  de  la  oooronne  en 
1870  reconnurent  qu'un  bätiment  anglais  apportant  du  charbon  a  la  flotte 
frangaise  non-seulement  se  rendait  conpable  de  contrebande  mais  violait  le 
devoir  des  neutres  de  ne  pas  preter  assistance  a  Tun  des  bellig^rants.  (§  145 
N.  5  G.  in  flne.)  Par  contre  le  bätiment  neutre  qui  amene  des  vivres  ä  an  port 
d'un  des  belligerants  n'est  pas  nöcessairement  tenu  de  savoir  s'ils  sont  destin^s 
ä  Tentretien  de  Tarmee,  car  les  non-combattants  mangent  aussi  bien  que  les 
soldats.  Et  en  declarant  Targent  objet  de  contrebande,  on  en  arriverait  logi- 
quement  ä  interdire  aux  neutres  de  souscrire  a  an  emprunt  da  belligennt, 
interdiction  inadmissible  et  impraticable.   Y.  §  145  N.  6  G.  au  commencemeni] 
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Ters  Ton  des  bellig§rant8y  le  commerce  neutre  prend  le  caract^re 
de  secours  manifestement  hostile^  que  Tautre  bellig^rant  a  le  droit 
d'empecher  de  fait.  ^) 

On  doit  ranger  dans  la  meme  catögorie  certains  objets  nou- 
veaux  que  les  progrös  de  la  science  ont  appliques  de  nos  jours 
anx  besoins  de  la  guerre.  Teiles  sont  les  machines  k  vapeur,  la 
bouille  etc.,  qui  jouent  un  röle  si  important  dans  les  guerres 
maritimes  modernes.  Consid^r^es  en  elles-memes,  toutes  ces 
choses  sont  6galement  utiles  et  necessaires  pour  la  paix  et  pour 
la  guerre.  EUes  ne  sont  donc  pas,  par  leur  nature,  du  nombre 
des  marcbandises  prohibSes.  H  va  sans  dire  aussi  que  les  choses 
necessaires  pour  les  propres  besoins  du  navire  neutre  ne  sont 
jamais  regardees  comme  objets  de  contrebande.  ^^) 

Nous  deyons  noter  enfin  que  lors  de  la  guerre  de  Crim^e 
les  puissances  alliSes  ont  pratiqu6  les  principes  les  plus  libSraux; 
qu'elles  n'ont  compris  sous  le  nom  de  contrebande  que  les  armes, 
les  munitions  et  les  objets  uniquement  destines  aux  usages  de 
la  guerre,  en  maintenant  k  cet  Sgard  les  dispositions  des  traites 
existants;  qu'enfin  les  prohibitions  d'exporter  ne  s'appliquaient 
qu'aux  territoires  respectifs  des  bellig^rants.^^) 

Gas  oü  il  y  a  lien  k  saisir  pour  contrebande  de  guerre 

et  consöquences. 

§  161.    Le  trafic  d'objets  prohib^s  ne  constitue  pas  k  lui 

<0  Hautefeuille  H,  121.    Philiimore  HI,  449. 

^^  [G.  n  faut  saziB  doate  faire  une  difference  entre  le  charbon  et  les 
vivres  ou  surtout  l'argent.  Les  belligerants  traitent  assez  arbitrairement  le 
Premier  article  suiTant  leors  propres  interets,  v.  p.  ex.  Part,  citä  N.  1 
de  TEdimb.  Bev.  July.  1864.  En  1869  et  1870  .la  France  ne  rangeait  pas  le 
charbon  dans  la  contrebande.] 

^^)  [G.  Gette  distinction  entre  ce  que  le  gouvemement  belligerant  interdit 
formellement  ft  ses  snjets,  en  tenant  aussi  compte  de  ses  propres  besoins,  et 
ce  qa'il  traite  de  contrebande  chez  les  nentres  est  trds-importante.  Gf.  les 
Orders  anglais  du  18  föv.  et  du  24  avril  1864.  G'est  oe  que  meconnait  Phil- 
iimore in,  449,  qui  regarde  comme  objets  de  contrebande  les  articles  dont 
Vexportation  est  interdite  dans  ces  Orders,  üne  consequence  de  cette  distinc- 
tion serait,  comme  Schieiden  Ta  judicieusement  fait  observer  (Augsb.  AUg.  Ztg. 
1881 N«  8)  que  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  chacune 
d'elles  pourrait  d^clarer  le  charbon  contrebande  de  g^uerre  et  le  traiter  comme 
tel  i  bord  de  batiments  neutres,  quoique,  d'aprds  leur  traitS  de  commerce  de 
1860,  Vexportation  du  charbon  ne  puisse  Stre  defendue  et  quoique  la  France 
n'ait  pas  compris  le  charbon  parmi  les  articles  de  contrebande  en  1869  et  1870.] 


392  LI  VRE  DEUXrßME.  §  161. 

seul  le  delit  de  contrebande  de  guerre.^)  H  faut  en  oatre  qne 
las  navires  neutres,  par  le  transport  de  ces  objets  dirig§  vers  les 
ports  ou  les  forces  navales  de  rennemi,  se  soient  rendus  cou- 
pables  d'un  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralite  et  qui 
entraine  leur  saisie  legitime.  ^)  Une  puissance  neutre  a  sans 
doute  la  faculte  de  defendre  d'une  mani^re  absolue  ä,  ses  propres 
Sujets  la  Yente  et  la  d^livrance  de  certaines  denrees.  ^)  Mais  seule 
aussi  eile  a  le  droit  de  reprimer  les  infractions  commises  k  ses 
r^glementSy  et  les  belligSrants  ne  sauraient  y  pretendre  soos 
aucun  pretexte.  II  leur  est  permis  tout  au  plus  de  se  plaindre  de 
yiolation  des  deyoirs  de  la  neutralite,  si  les  rdglements  des  puis- 
sances  neutres  donnaient  lieu  k  cacher  le  commerce  de  contre- 
bande (§  148). 

Le  d61it  de  contrebande  de  guerre  est  r^pute  Steint,  d^  que 
le  navire  porteur  d'objets  suspects  ou  prohibfes  a  acheve  son 
Yoyage.    Ce  principe  est  presque  genSralement  admis ;  neanmoins 

*)  V.  pour  la  jurisprudence  anglaise  Wheaton,  Intern.  Law  II,  p.  219 
(6dit.  fran^.  p.  165).  Wildman  11,  p.  218.  Ortolan  II,  p.  178.  Halleck  XXIV, 
10.  11.  Calvo  IV,  p.  81.  Pour  les  ^venements  de  l'annee  1870  v.  la  Revue 
de  Dr.  intern.  1870,  p.  614. 

')  [G.  G'est  la  destination  ennemie  qui  d^cide;  en  principe  il  n'y  a  pas 
de  contrebande  entre  ports  neutres.  Mais  il  ne  faut  pas  qn'en  observant  U 
lettre  de  ce  principe  on  en  blesse  l'esprit.  (Pereis  qui  critique  ce  principe 
(p.  260)  ne  parait  pas  avo^r  lu  cette  note  de  l'^dition  allemande  qui  stipale 
expressement  Texception.)  On  ne  peut  donc,  dans  les  cas  de  contrebande, 
rejeter  l'application  de  la  th^orie  de  la  continuit^  de  voyage  comme  dans  la 
question  du  blocus.  La  contrebande  est  soumise  ä  la  captore  des  qu'elle  a 
quitt^  le  port  neutre  a  destination  d'un  port  ennemi,  qn'elle  seit  exp^^ 
directement  ou  par  voie  d^toum§e ;  „dolus  curcuitu  non  purgatur.**  C'est  ainsi 
que  fut  condamne  en  1856  le  navire  hanovrien  Vrow  Howina,  qui  se  rendait 
avec  un  chargemement  de  sajpetre  d'Angleterre  ä  Lisbonne,  d'oü  les  marchan- 
dises  devaient  etre  expddiees  ä  Hambourg  pour  etre  ensuite  dirigees  vers  la 
Russie.  Le  meme  sort  fut  reserve  en  1866  ä  la  cargaison  du  bätiment  anglais 
Peterhoff  k  destination  de  Matamoras.  Dans  le  cas  d'une  destination  osten- 
siblement  neutre,  la  difference  consiste  seulement  dans  la  praesumpüo  juris  de 
l'intention  loyale,  en  sorte  que  k  devoir  strict  du  capteur  est  de  foumir  U 
preuve  de  la  destination  ennemie.  Cependant  cela  n'eut  pas  lieu  dans  Tafiaird 
du  Springbok,  et  c'est  avec  raison  que  les  jurisconsultes  anglais  de  la  couroime 
bläm^rent  la  proc^dure  suivie  dans  ce  procds,  d'antant  plus  que  toutes  les 
circonstances  concouraient  ä  faire  rejeter  l'idee  d'une  Intention  fraudnlense. 
(Papers  relating  the  condemnation  of  the  British  barque  Springbok,  Lood. 
1864.  Calvo  lY,  p.  84.)  Twiss  se  trompe  quand  il  veut  exdure  cette  preuTe 
comme  inadmissible  dans  l'Scrit  cite  §  156  N.  5.] 

*)  V.  §  160  N.  10  G. 
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la  jurisprudence  anglaise  s'est  refus^e  ä  Tappliquer  dans  un  grand 
nombre  de  cas.*) 

Un  usage  trds-ancien  fonde  en  partie  sur  les  dispositions  des 
lois  romaines  et  sur  les  doctrines  des  romanistes,  autorise  les 
belligerants  ä,  s'emparer  des  objets  de  contrebande  transportös 
vers  les  ports  ennemis,  et  ä  faire  yalider  la  saisie  par  un  acte 
connu  sous  le  nom  de  jugement  ou  de  dSclaration  de  bonne  prise.^) 
Le  navire  saisi  lui-meme  ne  peut  etre  d6clar6  de  bonne  prise 
que  dans  les  cas  oü  ses  armateurs  ou  propri6taires  avaient  pleine 
connaissance  de  la  destination  clandestine  du  chargement  ou  de 
la  cargaison.^)  Dans  quelques  traitSs,  une  exception  a  6t6  ex- 
press^ment  admise  en  faveur  des  navires  saisis:  ils  pennettent 
au  capitaine  de  continuer  librement  le  yoyage,  apr^s  avoir  aban- 
donne  les   objets   prohibfes  trouvfis  k  bord.'')     D'ailleurs  le  capi- 


*)  Wheaton,  Intern,  Law  IV,  3.  23  (edit.  frang.  p.  26).  Wildman  11,  p.  218. 
Comparez  aussi  Halleck  XXIV,  8.  [G.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que 
Tembargo  mis  par  le  P^rou  sur  le  vapeur  allemand  Luxor  (1879)  qui  avait 
amene  quelques  caisses  d'armea  k  Valparaiso,  6tait  injustifiable,  car  les  vaisseaux 
de  guerre  päruTiens  n'avaient  pas  arrete  le  vapeur  au  moment  oü  il  transportait 
ces  armes  au  Cliili|  mais  seulement  lorsqu'il  se  rendit  au  Perou  apr^  avoir 
delivr^  sa  cargaison.] 

*)  V.  sur  les  origines  de  cette  juridiction  Wheaton,  Histoire  p.  82  (2*  6dit. 
p.  179). 

^  V.  däjä  k  ce  sujet  la  loi  11,  §  2.  D.  de  publicanis.  Oke  Manning 
p.  309 :  il  cite  la  „haute  autorite^  de  B3^er8hoek  et  de  William  Scott.  Pando 
p.  496.  Wüdman  11,  p.  216.  Phillimore  HI,  645.  Hautefeuille  11,  327. 
Halleck  XXIV,  6.  —  Dans  la  pratique  on  ne  respecte  pas  partout  cette 
distinction.  Pour  la  jurisprudence  frangaise  v.  Ortolan  p.  180.  [G.  La  raison 
de  cette  distinction  entre  bätiment  et  la  marchandise,  c'est  que  le  d^lit  k 
reprimer  r^side  dans  la  nature  de  cette  demi^re  et  non  dans  le  fait  du  trans- 
port.  C'est  pour  cela  que  dans  le  cas  du  Springbok  le  juge  de  la  cour  d'appel 
acquitta  le  navire,  attendu  que  ni  le  propriScaire  ni  le  capitaine  n'avaient  eu 
connaissance  de  la  destination  ennemie  des  articles  en  cause,  et  la  commission 
de  revision  leur  adjugea  6066  livres  Sterling  pour  les  indemnites  et  les  frais. 
Hais  ce  qu'il  y  avait  d'injuste,  c'est  que  non-seulement  ces  articles  qui  avaient 
one  valeur  de  700  Uvres,  mais  toute  la  cargaison  d'une  valeur  de  66000  livres 
resterent  sous  le  coup  de  la  condamnation.  —  Les  retours,  produit  de  la  car- 
gaison primitive,  ne  sont  pas  susceptibles  de  condamnation.  Le  dSlit  de  contre- 
bande une  fois  accompli,  aucune  penalite  ex  post  ne  peut  plus  etre  appliquee.] 

^  Les  traites  entre  les  Imitats  de  l'Amerique  du  Nord  et  ceux  du  Sud, 
cites  plus  haut  au  §  160,  accordent  expressement  au  capitaine  cette  facult^. 
y.  Hall  p.  566.  N.  2.  [G.  Mais  cette  facultS  conventionnelle  ne  constitue  pas 
pour  le  bätiment   neutre   un   droit   gen^ralement   reconnu.     D'ordinaire,    il 
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taine  n'est  sujet  k  aucune  responsabilit^  persoimelle :  il  encourt 
seulement  la  perte  du  frei  et  des  depenses. 

En  ce  qui  concerne  los  choses  non  comprises  sous  la  d^no- 
mination  d'objets  de  contrebande^  ni  d'apr^s  les  r^gles  gen^rales. 
ni  d'apr^s  les  conyentions  speciales,  les  bellig^rants  ne  peuTent 
les  saisir  sous  aucun  pr^texte.  Cependant  on  a  tu  souvent  ces 
derniers  elever  la  Prätention  d'avoir  le  droit  d'arreter  les  naTires 
neutres  destin6s  pour  les  ports  ennemis  et  de  s'approprier  les 
cargaisons  qu'ils  portaient,  en  en  payant  le  prix  aux  proprietaires. 
C'est  ce  que  Ton  appelle  le  droit  de  pr6emption.  ^)  D4jä  dans 
Tancienne  jurisprudence  fran^se  on  rencontre  un  pareil  usage: 
quelquefois^  lorsqu'il  s'agissait  d'objets  de  contrebande,  le  droit 
de  Preemption  remplagait  celui  de  prise.*)  Plus  tard  ce  pr^tendn 
droit  a  6te  applique  surtout,  avec  plus  ou  moins  d'^quite,  aux 
choses  connues  sous  le  nom  de  contrebande  par  accident.^^) 
D'ailleurs  il  n'a  jamais  form6  une  rdgle  gSn^ralement  reconnne 
du  droit  international.^^)    Au  fond  il  ne  sera  toujours  qu*un  acte 

est  amenö  au  premier  port  du  capteur,  oü  il  doit  attendre  le  jugement'  de  U 
Cour  des  prises.] 

^)  Oke  Manning  p.  318.   Hautefeuille  11,  p.  48.   Halleck  §  26.   Gessner  15a 

•)  V.  rOrdonnance  de  1684  art.  69.    Ghrotius  ITE,  1.  6.  no.  6. 

*»)  Wheaton,  Hist.  p.  83  et  286.    Wildman  II,  p.  219. 

^')  [G.  II  ne  s'agit  pas  ici  du  droit  incontestable  du  capteur  de  s'emparer. 
en  cas  de  besoin,  des  approvisionnements  trouv^s  k  bord  d'un  navire  ennemi 
capture  (Boeck  p.  280).  Ce  droit  de  contraindre  les  neutres  ä  vendre  au  belli- 
g6rant  certaines  denrees  destin^es  au  port  de  son  ennemi  et  arret^es  en  route. 
n'a  d'autre  fondement  que  Varbitraire  et  viole  Tind^pendance  du  pavillon  neutre. 
en'tant  qu'il  porte  sur  des  articles  qui  ne  sont  pas  contrebande  de  gnerre. 
Pour  les  articles  qui  rentrent  dans  la  contrebande  de  guerre,  la  Preemption  est 
ÖTidemment  un  adoucissement  considörable.  Elle  fut  introduite  par  l'ordomiAnce 
fran^ise  de  1643  (v.  §  163  N.  6)  et  remise  en  Tigueur  ä  la  fin  du  18  sidcle  par  les 
juges  anglais  qui  reconnurent  que  les  neutres  ne  se  soumettraient  jamais  aux  exi- 
gences  des  ordonnances  anglaises  qui  etendaient  indöfiniment  le«  oat^goriei  de 
contrebande.  On  appliqua  donc  la  pr^emption  aux  articles  qui  selon  les  cir- 
constances  participaient  plus  ou  moins  du  caract^re  de  contrebande.  (Sy* 
p.  43.)  C*6tait,  comme  dit  Sir  W.  Scott,  „une  esp^ce  de  compromis  entre  les 
belligi^rants  et  les  neutres,  les  premiers  demandant  la  confiscation  de  cerUins 
articles,  les  seconds  la  libert^  du  commerce.*'  L'art.  13  du  traite  de  1786 
entre  la  Prusse  et  les  !£)tats-ünis  donnait  le  cboix  au  bellig6rant  de  retenir 
simplement  les  objets  de  contrebande  moyennant  compensation  pour  les  pertes 
occasionndes  par  la  saisie  ou  de  les  prendre  en  payant  la  valeur  qu'ils  aoraient 
au  lieu  de  leur  destination.  La  pr6emption  pour  les  articles  non-oontrebaiKk 
peut  etre  consid^r^e  comme  abolie,  et  peut,  moins  que  toute  antre,  etre  regardee 
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arbitraire^  iine  atteinte  portee  k  la  libertS  et  ä  Tind^pendance  du 
pavillon  neutre.  Vainement,  pour  le  colorer,  le  belligerant  invo- 
quera-t-il  la  necessit6  de  nuire  ä  Tenneini.  Quelle  est  la  neces- 
cessite  qui  lui  permet  de  nuire  aux  peuples  pacifiques?  En  tout 
cas,  rindemnite  due  aux  proprietaires  neutres  devrait  du  moins 
comprendre  non-seulement  le  prix  des  denrees  saisies,  mais  aussi 
le  gain  dont  ils  ont  6t6  prives  (lucrum  cessans).  La  pratique 
de  certains  nations  ne  l'a  pas  entendu  ainsi^  et  eile  a  trouve  des 
juges  tels  que  William  Scott,  qui  ont  etayS  d'arguments  sp6cieux 
leurs  iniques  d^cisions.") 

n  7  a  des  traitSs  qui  ont  proscrit  la  confiscation  des  objets 
meines  de  contrebande  proprement  dite^  en  la  rempla^ant  par 
une  simple  saisie  avec  indemnitS.  Cette  disposition  se  trouve 
notamment  dans  le  traitS  conclu  le  11  juin  1799  entre  la  Prusse 
et  TAm^rique  du  Nord,  et  eile  a  6t6  renouyel6e  dans  celui  du 
l*'mai  1828;*')  mais  eile  ne  subsiste  plus  de  nos  jours. 

Contrebande  par  accident.*) 

§  161».  On  comprend  encore  sous  la  dSnomination  de  contre- 
bande quelques  cas  de  transports  maritimes  dont  les  objets  ne 

comme  une  r^le  positive  de  droit  international.  O'est  cependant  oe  que  fait 
Bluntflchli  (811),  qui  se  trompe  6galement  quand  il  pr^tend  (806)  qu'ä  Tegard 
des  res  ancipitis  usas  on  ne  peut  admettre  qu'un  droit  d'empechement,  mais 
noa  de  captnre.  On  appelle  ces  objets  ainsi,  parce  qu'au  point  de  vue  general 
ces  objets  ezp^dies  aux  bellig^rants  ne  sont  pas  nöcessairement  de  la  contre- 
bande ;  nuus,  celui  qui  les  declare  objets  de  contrebande,  ne  les  considdre  plus 
comme  douteuz,  et,  s'il  use  a  leur  egard  du  droit  de  pr^emption,  c'est  qu'il 
veat  bien  appliquer  cette  pratique  genereuse,  car  il  pourrait  tout  aussi  bien 
Im  capturer.  Un  gouvemement  neutre  pourra,  et  cela  arrive  souvent,  protester 
et  intervenir  quand  les  belligerants  traitent  certains  articles  comme  contre- 
bande, mais  il  ne  pourra  exiger  d'eux  qu'ils  se  boment  k  la  Sequestration  ou 
usent  du  droit  de  Preemption.  La  raison  efficace  qui  empeohe  aujourd'hui  le 
belligerant  d'etendre  trop  loin  ces  cat^gories,  c'est  que  ces  articles  prennent 
&lor9  gimplement  le  chemin  des  pays  neutres  et  que  si  le  belligerant  en  a 
befloin,  il  est  oblige  de  les  payer  d*autant  plus  eher.] 

^*)  Oke  Kanning  p.  817. 

**)  Härtens,  Reoueil  VI,  p.  679  et  Nour.  Recueil  VII,  p.  616. 

*)  [G.  n  faudrait  plutot  dire  „contrebande  par  analogie".  Cette  analogie, 
comme  Hall  le  fait  observer  (p.  691),  ne  r6side  pas  dans  les  actes,  mais  dans 
^  natore  des  mesures  qu'on  leur  applique.]  A  consulter  sur  cette  matiere : 
Wbcaton  L  L.  IV,  8,  23  et  28.  ed.  frang.  H,  p.  25  pana  §  502)  et  suiv. 
Ortolan  p.  197.    Pando  p.  540.    Hautefeuille  II,   162—77.    Wildman  EL,  284. 
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sont  pas  des  marchandises  prohibSs  seryant  aux  moyens  de  faire 
la  guerre.  Oe  sont  plutot  des  actes  de  secours  direct  qu*un  neutre 
prete  ä  un  bellig^rant  et  contraires  aux  lois  de  neutralit^,  qui 
donnent  ä  Tadversaire  le  droit  de  a'y  opposer  par  force.  Daas 
la  pratique  on  regarde  ä  juste  titre  comme  de  tels  actes  de  se- 
cours hostile: 

1^  le  transport  volontaire  de  soldats^  matelots  et  autres  hommes 

destines  au  Service  militaire  d'un  belligerant ;  ^) 
2^  le  transport  volontaire  de  dSpeches  d'un  bellig6rant  ou  k 

un   tel,    servant  ä   la   correspondance    avec    ses    agents  ä 

l'etranger  non  residant  ordinairement  dans  un  pays  neutre 

(§  207). «) 

Asher,  Beitrage  zu  einigen  Fragen  neutraler  SchifFfahrt.  Hamb.  1854.  Philli- 
more  m,  368,  372.  Halleck  XXVI,  16—18.  Calvo  IV,  p.  64  «uiv.  Hall  p.  590. 
et  la  disoussion  instructive  du  cas  du  Trent  par  H.  Marquardsen.  Erl.  1862. 

^  Marquardsen  p.  58. 

[G.  Par  un  tel  acte  le  vaisseau  neutre  se  fait  directement  Vauxiliaire  des 
belligerants  et  perd  par  consequent  son  caractere  de  neutre;  c'est  pour  cela 
que  cet  acte,  k  la  difiference  de  Texportation  de  la  contrebande  par  le  goa- 
vemement  neutre,  est  en  g^neral  interdit  formellement  et  meme  puni.  Ici  il 
ne  peut  plus  etre  question  de  commerce;  le  neutre  entre  au  service  du  belli- 
gerant  et  entreprend  une  action  destinee  ä  influer  sur  Pissue  de  la  gaerre. 
Le  capteur  ne  peut  pas  non  plus  Tendre  cette  contrebande  humaine  comme  ü 
vend  des  armes.  Mais  une  question  douteuse  est  de  savoir  en  quoi  conaiste  un 
transport  de  troupes.  Quelques  soldats  que  Ton  prend  k  bord  ne  forment  pas 
un  transport;  le  but  du  voyage  doit  etre  une  exp^dition  de  troupes.  D'autre 
part  le  transport  de  quelques  officiers  importants  peut  devenir  une  circonstance 
plus  aggravante  que  Texpedition  d'un  grand  nombre  de  simples  troupiers.  La 
question  est  essentiellement  une  quaestio  facti.  L'ancienne  pratique  de  l'An- 
gleterre  qui  condamnait  meme  les  vaisseaux  requis  de  force  pour  le  tnuuport 
des  troupes  et  renvoyait  pour  les  indemnit^s  le  proprietaire  du  vaisseau  k  celui 
qui  lui  avait  fait  violence,  etait  sonverainement  injuste,  attendu  que  le  mal- 
heurenz  proprietaire  ne  peut,  en  terre  etrang^e,  invoquer  Tassistance  de  son 
gouvemement  pour  maintenir  sa  neutralit6.  De  mSme  on  ne  saurait  approuTer 
la  rigueur  du  tribunal  des  prises  de  Hong-Kong,  qui  condamna  en  1855  le 
navire  Bremois  Greta,  pour  avoir  transporte  d'un  port  japonais  Tors  un  port 
russe  270  Russes,  officiers  et  soldats,  qui  avaient  fait  naufrage  (Katchenowsky. 
Prize  law  p.  186).  L'embarquement  des  sujets  appel^s  sous  les  drapeaox  de 
leur  patrie,  mais  non  organis^s  militairement ,  n'est  pas  atteint  par  cett« 
interdiction.] 

')  V.  plus  loin  §  207  et  Marquardsen  67—71.    Calvo  §  2523. 

[G.  Quant  au  caractere  de  cet  acte,  ce  qui  a  6te  dit  ä  la  note  2  G.  s'y 
applique  ^galement.  Dans  ce  second  cas  la  destination  est  aussi  le  criterium 
d^cisif.    Mais  il  faut  que  le  porteur  des  d^pSchea  ait  eu  connaissance  de  leor 
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Ajontons  • 

3®  l'enToi  de  yaisseaux  de  guerre  construits  ou  ann§8  dans  un 
port  neutre  ou  ailleurs,  efifectue  pour  le  compte  d'un  belli- 
gerant. 

Nul  doute  que  ces  diverses  contrayentions  n'autorisent  Ten- 
nemi  de  saisir  et  de  confisquer  le  nayire  ayec  la  cargaison  qui 
se  trouve  en  rapport  au  but  hostile  du  yoyage.  Au  premier  cas 
ci-dessus  enonc6,  les  personnes  destin^es  au  seirice  hostile  pour- 
ront  etre  traitees  comme  ennemis. 

Toutes  ces  mesures  dScoulent  du  droit  de  defense  et  de  re- 
presailles  contre  le  gouvemement  neutre  et  ses  sujets,  qui  se 
rendent  complices  de  Tautre  bellig^rant.  La  pratique  des  puis- 
sances  maritimes  y  applique  r^guli^rement  les  memes  principes 
et  procedures  que  dans  les  cas  de  contrebande.  O'est  pour  cela 
que  les  cas  ci-dessus  expliqucs  sont  qualifies  de  contrebande  par 
äccident.     Au  moins  ce  sont  des  cas  analogues. 


destination  hostile.  Si  le  capitaine  d'an  bätiment  de  poste  re9oit  entre  autres 
lettres  des  d^peches  cachetees  destinees  k  un  belligerant,  mais  dont  la  desti- 
nation lui  est  inconnue,  il  ne  saurait  etre  puni,  car  ce  n'est  pas  sciemment 
qu'il  prete  assistance  au  belligerant  (cas  du  Rapid).  La  teneur  des  ddpeches 
n'importe  pas,  puisque  le  neutre  ne  pcut  savoir  en  quoi  eile  consiste.  Bluntschli 
se  trompe  par  conscquent  quand  il  dit  (803,  5)  que  Scott  acquitta  un  vaisseau 
americain  psrce  qu'il  n'avait  k  bord  „que  des  depeches  diplomatiques"  de 
Tambassadeur  de  France  aux  Etats-Unis  adressees  au  gouvemement  fran^ais. 
L'acquittement  a  ete  prononce  non  en  raison  du  contenu  des  depeches,  mais 
parce  que  c'etaient  des  depeches  d'un  ambassadeur  frangais  en  pays  neutre  ä 
8on  gouvemement.  Le  neutre  a  en  effet  le  droit  de  continuer  ses  relations 
pacifiques  avec  le  belligerant.  Dans  le  cas  du  Trent,  oü  il  etait  question  non 
de  depeches,  mais  d'agents  diplomatiques,  la  capture  eüt  ete  injustifiable,  meme 
cn  admettant  que  les  agents  eussent  eu  mission  de  n^gocier  une  alliance  pour 
la  guerre  qui  durait  encore.  Le  capitaine  du  Trent,  sur  lequel  ils  etaient 
simples  passagers,  ne  pouvait  pas  etre  regarde  comme  pretant  assistance  k  Tun 
des  belligerants.  En  effet  il  ne  s'agissait  que  d*un  trajet  entre  deux  ports 
iodubitablement  neutres,  trajet  qui  excluait  par  consequent  toute  possibilit6  de 
contrebande.  Quand  meme  on  adopterait  le  raisonnement  du  gouvemement 
americain  aux  yeux  duquel  M.  M.  Mason  et  Slidell  constituaient  eux-memes 
la  contrebande,  le  capitaine  americain  avait  seulemcnt  le  droit  de  se  con- 
vaincre  de  la  destination  neutre  du  Trent;  aller  au  delä  etait  une  violence 
illegale.] 
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Restrictions  du  transport  maritime  des  propriötös 

privÄes.*) 

§  162.  Le  droit  de  butin,  si  heureusement  modifie  poor  les 
guerres  de  terre,  n'est  pas  encore  restreint  dans  les  memes  limites 
pour  les  guerres  maritimes.  Le  belligerant  peut  empecher  le 
commerce  entier  de  Tadversaire  sur  mer  et  s'emparer  Ik  des 
propri6t6s  particuliöres  ennemies  qu'il  rencontre  (§  123.  137). 
Dans  cet  6tat  des  choses  une  question  se  präsente  naturellement. 
La  jurisprudence  internationale  n'en  contient  pas  de  plus  im- 
portante.  La  question  est  double:  Les  propri6t6s  de  Tun  des 
belligerants  peuvent-elles  etre  transport^es  par  les  navires  neutres, 
Sans  etre  soumises  k  la  confiscation  de  la  part  de  Fennemi?  La 
seconde  partie  de  la  question  peut  se  formuler  ainsi :  Les  pro- 
priet6s  neutres  chargges  sur  les  navires  de  Tun  des  belligerants. 
sont-elles  confiscables,  lorsque  ce  navire  est  pris  par  l'autre  belli- 
gerant? Cette  question  etait  inconnue  dans  l'ancien  monde.  Les 
guerres  maritimes  ne  furent  le  plus  souvent  que  des  guerres  de 
pirates,  le  commerce  maritime  fond6  sur  des  rapports  fort  simples, 
etait  prive  encore  des  nombreux  rouages  qui  le  mettent  en  mou- 
vement  et  le  repandent  aujourd^hui  dans  de  nombreux  canaux. 
Les  contestations  entre  les  belligerants  et  les  peuples  pacifiques 
et  allies  furent  jugees  par  Yoie  d'arbitrages  ou  d'autres  voies 
analogues.  Quant  aux  peuples  non  allies,  les  belligerants  ne  se 
croyaient  tenus  envers  eux  en  aucune  maniere. 

Par  suite  du  developpement  que  la  marine  marchande  et  les 
marines  militaires  ont  re^u  depuis  le  moyen  äge,  deux  systemes 
se  sont  trouves  en  presence. 

Suivant  le  premier  de  ces  systemes,  les  belligerants  ont  le 
droit  de  confisquer  les  proprietes  ennemies  meme  ä  bord  des 
navires  neutres.  La  cargaison  neutre,  au  contraire,  qui  se  trouve 
k  bord  de  navires  ennemis,  reste  propriete  neutre,  pourvu  qa*elle 
ne  contienne  pas  de  contrebande  de  guerre  et  qu'eUe  ne  soit  pas 

^)  [G.  Depuis  la  d6claration  de  Paris  de  1856  les  §§  162,  163  et  164  ne  pre- 
sentent  gudre  qu'un  int^ret  historique ;  c'est  pourquoi  j'ai  traiie  ces  question.« 
plus  haut  (§§  139  et  152).  J'ai  laisse  ces  trois  paragraphes  intacts,  pour  rest^r 
fid^le  k  mon  principe  de  ne  pas  toucher  au  texte  de  Heffter.  Pour  ITiistoipe 
de  cette  question  v.  encore  Nys  eh.  VI. :  Le  commerce  des  neutres,  et  Boeck 
de  la  propri^t^  ennemie  etc.    Premiere  partie.] 
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prohibee  autrement.  Oe  systöme  n'est  au  fond  qu'une  application 
par  trop  spScieuse  de  cette  maxime  suprSme,  source  de  toute 
justice:    „Suum  cuique." 

Le  second  Systeme  est  l'oppose  du  pr§c6dent:  Le  paTÜlon 
neutre  couyre  la  cargaison  ennemie.  —  Robe  d'ami  garantit  celle 
d'ennemi;  robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami;  ou  bien:  navire 
libre^  marchandise  libre;  nayire  ennemi,  marchandises  ennemies; 
ou  enfin:  le  pavillon  couvre,  ou  le  pavillon  ne  couvre  pas  la 
marchandise,  —  voilä  autant  de  mani^res  figurSes  d'exprimer  cette 
double  Solution. 

Le  second  systdme  est  le  plus  r§cent.  C'est  celui  qui  protSge 
le  commerce  neutre  d'une  mani^re  assez  efficace  contre  les  mole- 
stations  inhärentes  au  premier.  C'est  un  premier  pas  fait  dans 
la  Toie  qui  tend  ä  mettre  le  commerce  neutre  k  Tabri  des  attaques 
des  yaisseaux  ennemis,  et  k  öter  ainsi  ä  la  guerre  maritime  son 
caract^re  de  piraterie. 

Le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise. 

§  163.  Oe  Systeme  fut  celui  du  moyen  äge.  H  se  trouve 
dans  le  „Consolato  del  Mar",  dont  Tautoritg  etait  respectee  dans 
toute  la  Mediterranöe  occidentale.^)  On  le  rencontre  egalement 
dans  plusieurs  traites  jusqu'au  dix-huitidme  sidcle.^)  La  pratique 
Ta  reconnu  comme  r^le  fondamentale  pendant  fort  longtemps.^) 

')  Yoir  le  passage  si  importanti  y  relatif  du  ConsolatOi  dans  la  traduction 
fnui^aise  (v.  Pardessos,  Gollection  des  lois  marit.  ü,  p.  303.  C'est  le  chapitre 
231,  suiTant  d'autres  mannscrits  276,  273  ou  264).  [G.  H  faut  rappeler  ici  que 
le  Consolat  n'^tait  pas  un  code,  mais  une  coUection  de  coutumes  maritimes 
ayant  force  de  loi  devant  la  cour  consulaire  de  Barcelone  etablie  des  1279. 
On  peut  le  consid^rer  comme  rSsttmant  le  droit  coutnmier  des  villes  de  la 
Hediterranee.  On  trouve  son  histoire  dans  F^dition  du  Blackbook  of  Admiralty 
par  Sir  Tr.  Twiss.] 

*)  Notamment  dans  un  trait^  entre  les  villes  de  Pise  et  d'Arles  (1221), 
dans  un  traite  entre  iiSdouard  HI  d'Angleterre  et  les  villes  maritimes  de  Biscaye 
et  des  Gastilles  (1351),  dans  un  autre  entre  le  meme  souverain  et  les  villes  de 
Lisbonne  et  d'Oporto  (Pardessus,  k  l'endroit  cit^ ;  ensuite  dans  les  traites  entre 
l'Angleterre  avec  les  pays  suivants:  la  Bourgogne  (1406),  Genes  (1460),  la 
Bretagne  (1486),  le  duche  d' Antriebe  (1495),  le  Danemark  (29  novembre  1669 
art  20). 

*)  Dans  une  lettre  de  Louis  XI  au  roi  de  Sicile,  qui  se  trouve  dans  Leibnitz, 
Codex  juris  gentium  prodrom.  no.  XYIII.  il  est  question  d'un  „usus  in  boc 
occidentali  mari  indelebiliter  observatus,  res  bostium  et  bona,  etiamsi  infra 
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Enfin  il  a  ete  professe  par  plusieurs  des  principaux  publidstes 
du  XVTLIe  siöcle.*)  En  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres  pays 
il  a  Continus  k  etre  regarde  comme  la  seule  r^gle  veritable  du 
droit  international,  k  laquelle  les  trait^s  seuls  permettent  de 
deroger.  La  jurisprudence  americaine  k  meme  d6clar6  libre  la 
cargaison  neutre  d'un  bätiment  de  guerre  ennemi,  pourvu  qn'elle 
ne  contienne  pas  d'objets  de  contrebande  et  que  les  proprietaires. 
lors  de  la  capture  du  bätiment,  n'aient  oppose  aucune  rSsistance. 
N^anmoins  ce  systöme,  en  apparence  si  simple,  n'avait  pas 
prevalu  partout.  En  France  notamment  nous  rencontrons  une 
maxime  diff§rente,  proposee  par  de  Mornac  d'apr^s  Tanalogie  du 
droit  romain:  „Robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami";  et  comme 
coroUaire  cette  autre:  „Le  navire  neutre  qui  porte  des  marchan- 
dises  eimemies,  est  confisque.'*  II  parait  que  les  parlements  ont 
refuse  pendant  longtemps  d'appliquer  ce  demier  principe.  Cepen- 
dant  il  se  retrouve  encore  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
et  ce  fut  en  1744  seulement  qu'il  fut  effac6  dSfinitivement  des  lois 
frangaises.*) 

Le  pavülon  convre  la  marchandise. 

§  164.  L'application  des  anciennes  rögles  que  nous  venons 
de  decrire,  dans  les  guerres  des  grandes  puissances  maritimes, 
ainsi  que  Tintroduction  de  Tusage  de  delivrer  des  lettres  de 
marque,  donnaient  lieu  k  des  plaintes  incessante^  de  la  paii.  des 
peuples  pacifiques.  Les  belligörants ,  sur  de  simples  soup^ons, 
saisissaient  les  navires  neutres  et  les  conduisaient  dans  leurs  ports 
respectifs,  pour  les  soumettre  au  jugement  des  tribunaux  charges 
de  statuer  sur  la  validite  des  prises.     Les  visites  faites  k  cette 

amioorum  ant  confoederatoram  triremes  seu  naves  positae  sint,  nisi  obstiterit 
securitas  specialiter  super  hoc  concessa,  impune  et  licite  jure  bellorom  capi 
posse."  Grotius,  J.  B.  ac  P.  lU,  1.  5.  4.  note  e,  a  mentiozme  cependant  une 
decision  neerlandaise  de  1438  en  faveur  de  la  libert^  de  marchandises  neatres 
k  bord  de  navires  ennemis. 

*)  V.  surtout  les  auteurs  cites  par  Wbeaton,  Intern.  Law  IV,  3,  §  16  (19) 
et  Histoire  des  propr.  p.  56 :  Alb.  Ghentilis,  Hisp.  advoc.  I,  27.  Grotios  IQ,  6. 
6  et  26.  I,  5,  note  6.  Zouch,  Jus  fecial.  11,  8,  5  et  6.  Bynkershoek,  Quaest. 
I,  13  et  14.  Heineccius,  De  navium  ob  vectur.  merc.  comm.  11,  8  et  9.  Bobin- 
son,  Collectan.  marit.  p.  25.  26.  149.  171.  176.  Loccenius,  De  jure  marit  U. 
4.  12.    Vattel  HI,  115. 

^)  Wbeaton,  Histoire  p.  61  et  142  (2«  edit.  p.  160.  258).  Oke  Manning 
p.  203—280.    Ortolan  H,  p.  74. 
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occasion  scrvaient  souvent  de  prötextes  pour  entraver  le  commerce 
neutre.  Les  peuples  pacifiques  durent  songer  dös  lors  k  se  garantir 
contre  ces  abus  par  des  Conventions  speciales,  portant  en  substance 
que  les  parties  contractantes  renon^aient  k  la  visite  et  k  la  saisie 
des  navires  respectife  dans  le  cas  oü  V\xn6  d'elles  se  trouverait 
engag6e  dans  une  guerre  maritime,  tandis  que  l'autre  resterait 
neutre,  pourvu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  de  contrebande.  Le 
pavillon  neutre  d^  lors  devait  couvrir  les  proprietSs  ennemies, 
en  meme  temps  que  des  propri6t6s  neutres  pouvaient  etre  saisies 
k  bord  des  narires  ennemis.^)  Oependant  la  concession  de  Tun 
de  ces  principes  n'impliquait  point  de  plein  droit  la  concession 
de  Tautre.*) 

O'est  la  France  surtout  qui,  dans  ses  d^clarations  officielles 
comme  dans  ses  d6crets  les  plus  cSlöbres,  a  formul^  le  principe 
rNavire  libre,  marchandises  libres,"  c'est-ä-dire,  le  navire  libre 
rend  libres  les  marchandises  qu'il  porte,  quel  que  soit  leur  pro- 
prietaire.  Nous  le  rencontrons  d§jä,  dans  les  capitulations  conclues 
en  1604  par  la  France  avec  la  Sublime  Porte.  ^)  Rarement  on 
la  voit  d'une  maniöre  moins  gen^reuse  s'ecarter  de  ce  principe  k 
Tegard  de  quelques  J^tats  faibles,  par  exemple,  des  villes  hans^a- 
tiques.*)  Les  Prorinces-Unies  des  Pays-Bas  ont  cherche  §gale- 
ment  k  introduire  dans  leur  trait^s  de  commerce  le  Systeme  dont 
nous  yenons  de  parier.  L'Angleterre  au  contraire  n'a  consenti 
qu'en  de  rares  occasions  k  souscrire  k  un  systöme  qui  consacrait 
la  liberte  de  la  navigation  neutre.  Dans  le  trait6  d'Utrecht  (1713), 
et  implicitement  dans  celui  d'Aix-la-Ghapelle,  eile  accorda  aux 
peuples  neutres  la  libertS,  ou  pour  nous  servir  d'une  locution  des 

*)  Wheaton,  Hiatoire  p.  69.  144  (162.  254).  Moshamm,  lieber  die  neuesten 
Ansichten,  nach  welchen  die  auf  neutralen  Schiffen  geladenen  G^üter  behandelt 
werden.  Landshut  1808.  Ferd.  Conte  Lucchesi-Palli,  Principi  di  diritto  publ. 
maritimo.  Napol.  1841,  et  Fumeaux,  Abridged  history  on  the  principal  treatises 
of  peace  with  reference  to  the  question  of  the  neutral  flag  protecting  the  pro- 
perty  of  the  Enemy.   London  1837. 

«)  Joufiroy  p.  197.    Wheaton,  Intern.  Law.  IV,  3,  20  (22). 

')  Flassan,  Diplomatie  fran^aise  I,  p.  225  suiv.  Les  trait^s  conclus  avec 
les  autres  puissances  sont  indiquds  par  Busch,  Bestreben  der  Völker  etc. 
Hamburg  1800,  p.  66  suiv. 

*)  Dans  les  traites  de  navigation  du  xviii«  siöclc  entre  la  France  et  les 
^lles  hansdatiques,  et  notamment  celle  de  Hambourg,  on  retrouve  la  maxime 
^0  Consolato  del  Mar.    V.  Nau,  Völkcrseerecht  §  177. 

H  e  f  f  t  er ,  droit  intemationaL  4«  6d.  26 
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publicistes  anglais,  le  privüSge  de  libre  navigation  comme  exception 
de  la  rdgle.  Les  puissances  maritimes  de  TEurope  faisaient  egale- 
ment  de  nombreux  efforts  auprds  des  Etats  barbaresques  en  faTeux 
de  ce  principe.^)  Ensuite  les  peuples  du  Nord  se  rSonirent  ponr 
rßsister  k  l'ambition  demesur6e  de  PAngleterre,  pour  prot^ger  le 
commerce  maritime  de  leurs  sujets,  et  empecher  l'an^antissement 
de  leur  marine  marchande.  Les  traites  auxquels  la  dSclaration 
du  28  f Syrier  1780  servait  de  base,  proclam^rent  d'une  manidre 
uniforme  le  principe  fondamental:  que  les  effets  appartenant  aux 
sujets  des  puissances  en  guerre,  6taient  libres  sur  les  vaisseanx 
neutres,  k  l'exception  des  marchandises  de  contrebande;  principe 
qui  devait  s'appliquer  d^sormais  ä  toutes  les  nations  qui  n'en 
avaient  pas  adopt6  de  diff§rents.  Ges  dispositions  furent  renou- 
velSes  dans  les  traites  constitutifs  de  la'seconde  neutralit6  armee 
(16  et  18  d6cembre  1800).  Mais  cette  nouvelle  ligue  des  Etats 
du  Nord  ne  fut  pas  de  longue  duree.  L'Angleterre  leur  imposa 
bien  des  restrictions  par  le  traitS  connu  sous  le  nom  de  Con- 
vention maritime  de  1801.®) 

Dös  lors  la  liberte  du  commerce  et  de  la  navigation  nentre 
fut  suspendue  entiörement  durant  la  guerre  de  l'Angleterre  avec 
la  France  en  suite  du  Systeme  Continental.  Ce  n'est  qu'aprds  la 
pacification  universelle  en  1814  et  1815  ^  qu'on  retouma  ä  des 
maximes  plus  sages  et  modSrSes,  soit  dans  les  traitSs  soit  dans 
la  pratique.  Dans  les  demiöres  guerres  les  puissances  maritimes 
en  ont  donn§  des  preuves  r6it6rees.  Enfin  la  declaration  adoptee 
pendant  les  Conferences  de  Paris,  le  16  avril  1856,  a  6nonc6  en 
principe 

que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  k  Tex- 

ception  de  la  contrebande  de  guerre;  et 
que  la  marchandise  neutre,  ä.  Texception  de  la  contrebande  de 

guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 


*)  Busch,  loc.  cit.  p.  242  8uiv.    Nau,  Völkerseerecht  §  130. 

•)  de  Martens,  Nouv.  Causes  c^Ubres  11,  p.  167.  Wheaton,  Histoire 
p.  316  (U,  86). 

^)  [G.  n  faut  rappeler  que  Tacte  du  Congres  de  Yiexine  ne  contient  pas  m 
mot  sur  cette  question.  Comme  lors  des  negociations  pour  la  paix  d'Amiens, 
TAngleterre  etait  decidee  k  Yiemie  ä  s'opposer  ä  toute.  clause  impliquant  le 
retrait  de  ses  prdtentions,  et  Ton  passa  de  meme  sous  süence,  dans  la  paix  de 
Grand  (14  d^c.  1814),  les  questions  qui  avaient  donn^  lieu  k  la  guerre  arec 
les  ^tats-Unis.] 
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Ni  TEspagne  ni  les  Etats-Unis  de  rAmerique  septentrionale 
ni  le  Mexique  n'ont,  il  est  yrai,  jusqu'ici  adh^rS  formellement 
ä  cette  declaration.  Mais  du  moins  la  jurisprudence  Espagnole 
n^est  pas  tout-ä-fait  §trangdre  aux  principes  de  la  declaration,^) 
et  quant  aux  Etats-Unis  leur  gouvemement  a  non-seulement  fait 
application  des  dits  principes  dans  plusieurs  trait^s,^)  mais  il  les 
a  aussi  reconnus  expressement ,  pouryu  qu'on  fasse  encore  des 
concessions  plus  larges  k  la  libert^  du  commerce  maritime  en 
temps  de  guerre. 

Dans  cet  6tat  des  choses  nous  osons  constater  qu'au  moins 
entre  les  signataires  principaux  et  adh^rents  de  la  declaration  de 
Paris  la  r^gle  du  Consolato  del  Mar  ä  l'egard  de  marchandises 
ennemies  sur  vaisseaux  neutres  ne  peut  plus  etre  invoquee  comme 
existant  en  vigueur.  La  guerre  du  Danemark  contre  TAutriche 
et  la  PruBse  a  dejä  foumi  la  preuve  que  les  puissances  signataires 
se  croient  liees  par  la  dite  declaration  qui  k  la  verite  n'a  fait 
qu'exprimer  la  volonte  generale,  le  „consensus  omnium",  dont  il 
serait  difficile  et  non  pas  sans  bläme  de  s'ecarter.^®) 

Pour  les  marchandises  neutres  trouvees  ä  bord  de  navires 
ennemis  personne  ne  contestera  qu'elles  resteront  au  propriStaire 
nentre ,  sauf  les  cas  de  contrebande  et  de  stipulation  contraire 
dans  les  trait6s,  qui  pourtant  ne  sont  pas  appliques  dans  toute 
leur  rigueur  lorsque  les  marchandises  sont  chargees  k  bord  du 
nayire  ennemi  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

,  Du  reste  la  question  relative  k  la  liberte  du  commerce  neutre 
se  rattache  naturellement  k  celle  qui  a  pour  objet  le  droit  de 
Visite  des  bellig6rants  (§  167).  Qu41  suffise  de  faire  observer 
seulement  que  si  les  bellig^rants  ont  chacun  le  droit  incontestable 
d'enlever  les  proprietfes  ennemies  partout  oü  ils  les  trouvent,  il 
ne  s'en  suit  aucunement  qu'ils  puissent  violer  arbitrairement  les 
droits  des  peuples  pacifiques.  Le  veritable  noeud  de  la  question 
se  trouve  dans  la  conciliation  de  ces  deux  int§rets  opposes. 

»)  Riquelme  I,  275—281. 

•)  Wheaton,  Histoire  461.  462  (II,  65).  Ajoutez  le  traitö  avec  la  Russie 
du  22  juillet  1854.    (Martens,  N.  Reo.  g6neral.  XVI,  1,  p.  571.) 

'^  Mr.  Phillimore  (HE,  Preface  p.  X)  est  trds-reserve  sur  ce  point.  Mais 
le  gouvemement  anglais  est  rest^  fidele  k  la  declaration.  Comparez  „the  order 
in  Council"  du  7  mars  1860  relatif  k  la  guerre  avec  la  Chine. 

26^ 
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Gas  controversös  du  commerce  neutre.  —  Gas  licites. 

§  165.  n  existe  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la 
liberte  du  commerce  et  de  la  navigation  des  peuples  neutres  est 
devenue  un  objet  de  controverses  particulidres.  Ce  sont  notam- 
ment  les  suivants: 

I.  Le  transport  direct  d'objets  nScessaires  aux  besoins  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer  dans  les  ports  de  l'un  des  bellig^rants, 
et  non  conipris  parmi  les  objets  de  contrebande  proprement  dits. 
La  jurisprudence  anglaise  et  l'americaine  appliquent  ici  les  r^gles 
rigoureuses  relatives  k  la  contrebande,  jusqu'ä,  prononcer  la  con- 
fiscation  du  navire.*)  Au  point  de  vue  d'une  stricte  justice,  nous 
ne  pouvons  admettre  que  la  simple  saisie  de  ces  objets  pendant 
la  guerre,  ou  bien  un  droit  de  Preemption  ä  leur  egard*. 

n.  Le  cabotage  des  ports  des  belligerants.  La  neutralite 
arm6e  a  cherche  k  introduire  dans  le  code  international,  ainsi 
que  nous  Tavons  dßjä  observe,  le  principe  que  les  vaisseaux  neutres 
peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port  sur  les  cötes  des 
nations  en  guerre.  Rien  en  effet  ne  s'oppose  k  ce  que  les  sujets 
neutres  puissent  acheter  librement  des  objets  dans  un  des  ports 
des  belligerants,  pour  les  revendre  dans  un  autre.  Cependant 
la  pratique,  et  notamment  la  jurisprudence  anglaise,  a  refase 
jusqu'ä  present  d'admettre  ce  principe,  par  le  motif  que  le  cabo- 
tage pourrait  facilement  servir  de  pr6texte  pour  couvrir  le  com- 
merce de  contrebande.  Par  consequent  eile  admet  seulement  an 
profit  des  nations  neutres,  le  commerce  des  objets  de  provenance 
ou  d'origine  neutre  dans  les  ports  ennemis.  A  l'egard  des  mar- 
chandises  au  contraire  qui  ont  §t6  chargSes  dans  un  port  ennemi 
pour  gtre  transport6es  dans  un  autre  port  ennemi,  eile  a  etabli 
la  presomption  juris  et  de  jure  qu'elles  doivent  §tre  considerfes 
comme  ennemies.  En  ce  cas  eile  prononce  la  confiscation  de  la 
cargaison,  non  celle  du  navire  qui  perd  seulement  le  fret  acqois. 
La  clause  meme  ins^ree  dans  beaucoup  de  traites,  qui  permet  am 
neutres  de  naviguer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  cotes 
des  nations  en  guerre,  ne  suffit  pas  pour  ecarter  tous  les  doutes. 


>)  Wheaton,  Intern.  Law  11,  p.  219  (^dit  fran^.  p.  166).    Oke  Maimiittr 
p.  289. 
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notamment  en  ce   qui  concerne    la   question   de  saroir  si  eile 
s'applique  Sgalement  anx  biens  ennemis.  ^) 

m.  Les  commerces  nouveaux,  et  spöcialement  le  commerce 
reserve  des  puissances  belliggrantes  avec  leurs  Etablissements  re- 
spectifs  d'outre-mer^  ont  encore  §t6  fort  longtemps  l'objet  de 
contestations  entre  les  nations.  La  guerre  peut-elle  empecher 
Tan  des  belligerants  de  d§clarer  libres,  au  profit  de  tous  les 
peuples  QU  de  quelques-uns  d'entre  eux,  le  commerce  et  la  navi- 
gation  jusque-lä  r^servSs  k  ses  propres  sujets?  Peut-elle  mettre 
obstade  ä  ce  que  les  nations  pacifiques  acceptent  ces  nouveaux 
debouches  et  profitent  des  avantages  qu'ils  peuvent  presenter? 
Le  cabinet  de  St.  James  l'a  essaye  ä  plusieurs  reprises.  II  Ta 
tente  d'abord  lors  de  la  proclamation  de  la  loi  celdbre:  „Rule 
of  the  War"  de  1756,  sous  prßtexte  que  les  licences  accord^es 
par  la  France  pour  le  commerce  avec  ses  colonies,  profitaient 
exclusivement  aux  Hollandais.  Les  changements  survenus  depuis 
dans  le  regime  colonial  ne  fönt  plus  craindre  le  retour  de  mesures 
semblables.  H  est  ä  remarquer  que  Hübner  ^  dont  les  opinions 
sont  ordinairement  si  favorables  ä  la  cause  des  neutres,  leur  a 
refuse  cependant  ce  genre  de  commerce.*) 

»)  Hautefeuille  11 ,  p.  51.  Halleck  XXVI,  §  19.  Gessner  p.  283.  Des 
trait^s  qui  n'admettent  pas  le  commerce  de  cabotage,  sont  indiqu^s  par  Oke 
Mamiiiig  p.  199.  [G.  d'autres  trait^s  ont  reconnn  ce  droit  aux  neutres  (cit^s 
chez  CalYO  §  3403).  Les  transports  d'articles  de  contrebande  par  le  neutre 
entre  ports  ennemis  sont  naturellement  illicites  et  places  sur  la  meme  ligne 
que  les  exp^^ditions  de  contrebande  sorties  directement  d'un  port  neutre :  c'est 
preter  assistance  ä  Tun  des  belligerants.] 

')  „Ce  qui  pourrait  faire  envisager  ce  commerce  comme  illicite,  dit-il, 
c'est  que  les  memes  peuples  neutres  ne  le  fönt  jamais  et  n'osent  le  faire  en 
temps  de  paix,  qu'il  ne  leur  est  ouvert  qu'en  temps  de  guerre  et  k  cause  de 
la  guerre ;  et  qu^enfin,  au  retablissement  de  la  paix,  ils  en  sont  derechef  exclus, 
de  teile  sorte  que  le  commerce  des  sujets  d'un  souverain  neutre  avec  les  colonies 
d'an  Etat  qui  est  en  guerre,  parait  etre  un  objet  du  droit  rigoureux  de  la 
guerre.*'  (De  la  saisie  des  bätiments  neutres  I,  1,  chap.  4,  §  6.)  Y.  aussi 
Jouffroy  p.  199.  Wheaton,  Histoire  p.  157.  Oke  Manning  p.  195.  Pando 
p.  547—556.    Hautefeuille  11,  51  suiv.    Halleck  XXVI,  20.    Gessner  p.  288. 

[G.  L'Angleterre  est  la  premi^re  qui  ait  voulu  d^fendre  aux  neutres  le 
commerce  avec  les  colonies  fran^aises,  que  la  France  leur  avait  ouvert  dans 
Ift  guerre  de  1755.  Elle  pr^tendait  1)  que  la  guerre  ne  saurait  düment  ouvrir 
AUX  neutres  un  commerce  qui  leur  ^tait  döfendu  en  temps  de  paix,  2)  que  les 
neutres,  en  acceptant  de  l'ennemi  des  licences  pour  faire  ce  commerce,  se 
d^tionaUsaient  et  devenaient  des  ennemis  d'adoption.  Elle  a  fait  de  cette 
defense  une  des  bases  de  son  droit  maritime  pendant  les  guerres  de  la  r^vo- 
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Les  maximes  observees  dans  les  cas  indiqu^s  ci-dessus  sous 
II  et  in  ne  manquent  pas  ä  la  y^rite  d'une  certaine  justification. 
comme  6tant  une  cons^quence  de  la  nature  speciale  des  guerres 
maritimes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de  marchandises  emie- 
mies.  Car  ces  guerres,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  se  fönt  pas 
seulement  d'!^tat  k  !^tat.  EUes  sont  dirigees  en  meme  temps 
contre  les  proprietes  privees  et  contre  le  commerce  des  sujets 
ennemis.  Les  peuples  neutres  qui  se  livrent  ä  ce  commerce, 
semblent  ainsi  en  quelque  sorte  secourir  Tun  des  combattants 
contre  l'autre  et  lui  porter  des  secours  indirects.  C'est  sans  deute 
le  motif  pour  lequel  les  puissances  maritimes  ne  se  sont  pas 
opposees  jusqu'ä.  ce  jour  d'iine  mani^re  plus  efficace  k  un  nsage 
si  contraire  k  leurs  int6rets.  Toutefois  la  rögle  de  1766  n'est 
plus  k  concilier  avec  les  r^gles  de  la  d^claration  de  1856. 

§  166.  Les  branches  licites  du  commerce  auxquelles  les 
peuples  pacifiques  peuvent  se  livrer  sans  violer  des  devoirs  de  la 
neutralit^,  sont  les  suivantes:  les  assuranccs  des  navires  et  des 
cargaisons  appartenant  aux  sujets  des  belligerants ;  Tachat  et  la 
yente  de  denrSes  et  de  marchandises  qui  ne  sont  pas  des  objets 
de  contrebande,  et  tant  qu'elles  ne  sont  pas  deyenues  proprietes 
ennemies ;  par  suite  les  transports  de  marchandises  dans  les  ports 
ennemis,  tant  qu'elles  n'y  ont  pas  6t6  yendues.  De  meme  le 
commerce  de  commission  est  libre  en  temps  de  guerre.  Vouloir 
refuser  aux  neutres  ce  genre  d'opSrations ,  ce  sentit  supprimer 
une  des  branches  les  plus  importantes  du  commerce  moderne. 
Geci  est  yrai  surtout  k  l'egard  des  marchandises  enyoyees  d'un 
port  neutre  dans  les  ports  de  Tun  des  belligerants,  lors  meme 
que  des  ayances  ont  ete  faites  dejk  par  le  commissionnaire.  Le 
commerce  de  commission  fait  d'un  port  ennemi  dans  un  port 
neutre  pourrait  plutöt  donner  lieu  k  des  doutes,  par  le  motif  que 
les  marchandises  expedi^es  sont  encore  la  propriet^  des  sujets 
ennemis,  laquelle,  d'apr^s  la  pratique  actuelle,  est  sujette  k  la 


lution  et  de  l'Empire.  N^amnoins  cette  prdtention  est  porement  arbitraire: 
se  livrer  k  un  commerce  inoffensif  qu'un  des  belligerants  pennet,  n'est  pas  un 
manque  d'ünpartialite  et  c'est  tont  aussi  pea  une  immixtion  dans  les  hostüitee- 
C'est  ce  commerce  des  colonies  qui  a  donne  naissance  ä  la  theorie  de  la  con- 
Ünuit^  de  voyage.  Aujourd'hui  cette  question  rentre  dans  le  domaine  de 
rhistoire,  car  aucun  i^tat  n'interdit  plus  le  commerce  des  sujets  etrangers  avec 
ses  colonies.] 
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confiscation.  Seulement  ce  commissionnaire  neutre  a  droit  aux 
ayances  par  lui  faites  qui  doivent  lui  6tre  remboursßes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  direct  fait  entre  les  sujets 
des  belligerants  et  les  sujets  neutres,  les  Conventions  particulidres 
intervenues  entre  les  parties,  d6terminent  si  les  marchandises 
continuent;  jusqu'^  la  livraison,  k  rester  la  progri6t6  du  vendeur, 
si  par  suite  elles  doivent  etre  reputSes  ennemies,  ou  neutres.  Mais 
rien  ne  s'oppose  ä  ce  que  les  sujets  neutres  ach^tent  librement 
des  navires  dans  le  territoire  de  l'un  des  belligerants,  pourvu 
qne  la  vente  soit  faite  „bona  fide"  et  qu'elle  ne  soit  pas  un  acte 
purement  simule.  II  est  vrai  que  sur  ce  point  la  jurisprudence 
anglaise  et  frangaise  de  memo  que  TamSricaine  se  sont  montr^es 
en  g^neral  trös-rigoureuses.^) 

Les   peuples  neutres   ont  de  plus  le  droit  incontestable  de 

*)  Halleck  XXI,  15,  Calvo  m,  §  1720  et  2011.  Hall  p.  534.  The  Omni- 
bus, 6.  Bob.  Bep.  p,  71.  Caleb  Gushing,  Opinion  on  the  purchase  of  belligerent 
ships  by  Citizens.  Philadelpliia  1858.  Boeck  p.  198  suiv.  [G.  Quand  une 
gaerre  menace  d'^clater,  les  sujets  des  i^tats  belligerants  sont  toujours  disposes 
a  vendre  leors  navires,  sortout  quand  la  marine  de  l'adversaire  est  forte. 
D'autre  pari,  les  belligerants,  qui  ont  tout  int^ret  a  prendre  les  navires  de 
leors  ennemis,  ne  peuvent  pas  desirer  que  ceux-ci  dchappent  a  ce  danger  en 
faisant  que  les  proprietaires  en  regcivent  la  valeur  en  argent.  Mais  ce  fait  ne 
peut  entamer  le  principe  de  la  liberte  du  commerce  entre  belligerants  et 
neutres.  L^Angleterre  et  l'Amerique  permettent  la  vente,  mais  exigent  k  la 
fois  la  remise  effective  du  navire  ä  Tacheteur  neutre  et  la  preuve  incontestable 
de  la  bona  fides  afin  de  s'assurer  que  le  vendeur  n*a  plus  aucun  int^ret  au 
bätiment  ou  qu41  n'en  a  pas  stipule  la  retrocession  aprds  la  guerre.  Le  regle- 
ment  frangais  du  23  juillet  1704  dSclare  illicite  toute  vente  d^un  batiment 
eimemi  a  un  neutre  apres  la  d^claration  de  la  guerre.  Cette  disposition  fut 
Bupprim6e  en  1744,  mais  rStablie  par  Tart.  7  du  r^glement  du  26  juillet  1778. 
Jttsqu'ä  present  ce  röglement  n'est  pas  rapporte,  mais,  pendant  la  guerre  de 
Grimme,  le  gouvemement  fran^ais  a  reconnu  vis-a-vis  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  que,  le  cas  ech6ant,  les  Cours  auraient  a  d^cider  si  le  reglement  est 
encore  valable.  Les  deux  cas  cites  par  Calvo  III,  §  2012  et  2013  ne  prouvent 
rien  en  faveur  de  Taffirmative,  puisque,  dans  ces  cas,  il  y  avait  manque  evident 
de  bonne  foi  (Boeck  p.  175).  Quant  ä  la  Bussie,  Tart.  18  du  röglement  du 
31  d§c.  1787  reconnut  la  l§gitimite  de  toute  vente  faite  en  bonne  foi,  mais 
l'art.  8  ä^xm  ukase  du  1  aoüt  1809  mena^a  de  confiscation  le  batiment  construit 
en  pays  ennemi  et  vendu  ä  un  neutre  apres  la  d^claration  de  la  guerre.  On 
ne  voit  pas  clairement  si  cet  ukase  n^a  fait  que  suspendre  temporairement  la 
disposition  du  rdglement  ant^rieur.  Gushing  le  croit  et  dit  avec  raison,  dans 
8on  rapport  au  secretaire  d'^tat  du  7  aoüt  1854,  que  la  question  du  caractdre 
neatre  du  batiment  doit  etre  jug^e  d'apres  les  lois  du  pays  du  propridtaire. 
l^e  röglement  des  prises  danois  du  15  fevr.  1864  confirme  cette  maniere  de  voir.] 
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faire  le  transport  de  propri6t§s  neutres  dans  le  pays  d'an  des 
belligerants.  ^)  A  cet  §gard  ils  dolvent  se  conformer  tontefois 
aux  obligations  r^sultant  du  droit  de  blocus  et  de  contrebande. 
En  ce  qui  conceme  les  objets  de  contrebande,  la  vente  falte 
aux  belligerants  en  territoire  neutre,  ne  saurait  etre  consideree 
comme  un  acte  illicite  et  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralite; 
ce  n'est  que  leur  transport  qui  en  rend  responsable.  ^) 

Droit  de  visite  (jus  visitationis).  ^ 

§  167.  Le  principal  moyen  pratiquö  par  les  belligerants 
dans  le  but  de  maintenir  le  commerce  neutre  dans  ses  limites 
necessaires  ou  conventionnelles;  c'est  Fexercice  du  droit  de  visite. 
C'est  le  droit  qui  appartient  aux  belligerants  de  faire  arreter. 
soit  par  des  bätiments  de  TEtat,  soit  par  des  navires  armes  en 
commission,  les  navires  rencontres,  de  constater  leur  nationalite 
et  de  prendre  connaissance  de  leur  destination  ainsi  que  de  leur 
cargaison.  Plusieurs  publicistes  d'une  autorite  considerable,  panni 
lesquels  nous  nommons  Hübner  en  premidre  ligne,  ont,  vers  le 
milieu  du  XVin*  siöcle,  contest6  la  16galit6  du  droit  de  visite. 
du  moins  sur  la  haute  mer,  ce  droit  etant  attentatoire  k  Tin- 
d^pendance  des  peuples  pacifiques.  ^)  Sans  pr6tendre  nous  pro- 
noncer  sur  la  valeur  de  ces  objections,  nous  nous  bomons  ä,  etablir 
ce  fait  incontestable ,  que  toutes  les  puissances  maritimes  qui 
disposaient  de  forces  süffisantes,  ont  fait  usage  dans  leurs  guerres 
d'un  pouvoir,  lequel,  tant  qu'il  s'est  renfermS  dans  des  limites 
raisonnables,  n'a  pas  ete  serieusement  conteste,  et  qui  en  meme 
temps  a  servi  de  base  ä  de  nombreuses  Conventions  publiques. 
Dejä  le  Consulat  de  la  Mer  atteste  TantiquitS  d'un  usage  qui 

• 

')  [G.  Le  caractdre  exmemi  d'une  propriet^  quelconque  ne  peut  pas  etre 
changS  par  une  vente  in  transitu,  tonte  propriete  ennemie  reste  sujette  a  1& 
Baisie  depuis  le  commencement  du  voyage  jusqu'a  rarrivee  ä  sa  destination. 
Boeck  p.  200.  La  facilit^  de  ce  transfert,  parfaitement  legitime  en  temps  de 
paix,  donnerait  lieu  a  trop  de  fraudes  en  temps  de  guerre.] 

*)  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  3Ö4. 

0  Wheaton,  Litern.  Law  lY,  8.  19  suiv.  (§  624  Dana).  Oke  Manniog 
p.  350  suiv.  Pando  p.  549.  Ortolan  ü,  p.  214.  Hautefeuille  III,  p.  1;  IV. 
p.  427  suiv.  Wildman  II,  p.  119.  Phillimore  III,  522.  Halleck  ck  XXV. 
Gessner  p.  294.    Hall  p.  637.    Calvo  IV  1.  6. 

*)  Les  auteurs  qui  ont  traite  specialement  cette  question,  sont  indiqnes 
par  Klüber  §  288a. 
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seulementy  par  suite  de  rinfinitg  d'abus  auxquels  il  a  donnS  lieu, 
a  ete  Tobjet  des  reclamations  pontinuelles  des  nations  neutres.^) 
Renferme  aans  ses  limites  exactes,  le  droit  de  visite  ne  porte 
aucune  atteinte  ä  leur  ind^pendance  et  ne  leur  est  nuUement  pre- 
judiciable.  Nous  disons  en  cons6quence  que,  dans  Tetat  actuel 
des  choses,  la  visite  est  un  moyen  gen^ralement  admis  entre  las 
belligerantSy  dont  il  est  essentiel  de  definir  le  but,  les  conditions 
et  les  limites,  conformement  aux  usages  6tablis  entre  les  nations. 

§  168.  Le  but  de  la  visite  est  de  faire  valoir  des  droits  du 
belligerant  vis-ä-vis  de  Tennemi  et  des  nations  neutres. 

Le  belligörant  peut  exercer  la  visite: 
P  sur  son  propre  territoire; 

2^  sur   le  territoire .  de  son   adversaire ,   c'est-ä-dire   dans   les 
radeSy   ports   et   mers   ennemis,   sans  exception  meme  des 
fleuves  (§  137); 
3^  enfin  sur  la  haute  mer,  la  mer  libre. 

Mais  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  eaux  neutres,  ni 
dans  Celles  des  puissances  alliees,  sans  le  consentement  exprds 
ou  tacite  de  ces  derni^res.  Les  prises  faites  dans  les  eaux  neutres 
doivent  en  consequence  etres  restituees  sur  la  plainte  de  la  partie 
lesee.*) 

Sont  Sujets  ä  la  visite  les  navires  de  commerce  rencontr^s 
dans  les  lieux  sus-dits  et  dont  la  destination  pacifique,  etrang^re 
aux  Operations  de  guerre,  n'est  pas  ßtablie  par  des  signes  evi- 
dents  et  incontestables.  Les  bätiments  de  guerre  neutres  ne  sont 
pas  soumis  k  la  visite,  si  leur  nationalite  est  incontestable.  II 
est  k  remarquer  toutefois  que  le  pavillon  ne  fait  pas  nScessaire- 
ment  foi  de  leur  nationalite.^)    Les  bellig^rants  peuvent  au  con- 

*)  de  Härtens,  lieber  Gaper.  §  21.  Nys  p.  74  suiv.  [G.  Tandisque  le  droit 
de  visite  est  inadmissible  en  temps  de  paix  ä  moins  d'une  Convention  parti- 
caliere,  il  restera  indispensable  en  temps  de  guerre  non  seulement  pour  le 
temps  present,  mais  aussi  pour  le  joor  oü  la  libertä  de  la  proprietd  priv^e 
sera  reconnue  en  principe^  car  meme  dans  ce  cas  il  faudra  toujours  qu'on  puisse 
capturer  la  contrebande,  laquelle  ne  peut  etre  etablie  que  par  la  visite.  Haute- 
feoille  fait  observer  avec  raison  qu'au  fond  ce  droit  ne  s'exerce  pas  sur  un 
vaisseau  neutre  mais  sur  un  vaisseau  inconnu;  des  que  son  caractere  neutre 
et  la  nature  inoffensive  de  sa  cargaison  sont  reconnus,  le  belligerant  se  retire. 
Bonc  il  ne  peut  etre  question  que  de  circonscrire  et  de  regulariser  l'exercice  «de 
ce  droit.] 

0  Jacobsen,  Seerecht  §  584.  585. 

*)  Des  discussions  qui  ont  eut  lieu  sur  cette  question,  sont  racont^es  par 
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traire  arreter  en  pleine  mer  toute  espöce  de  transports  dont  Tin- 
nocuitS  n'est  pas  suffisamment  6tablie,  tant  par  rapport  ä  leur 
chargement  et  ä.  leur  proprietaire,  que  par  rapport  k  leur  proYc- 
nance  et  k  leur  destination. 

La  visite  a  pour  but  special,  d'abord: 
1®  de  v6rifier  la  proprietfe  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  de 

savoir  si  l'un  ou  l'autre  n*appartiennent  pas  ä  rennemi; 
2^  de  s'assurer  si  des  personnes  ennemies  ne  se  trouvent  pas 

k  bord  du  navire  visitS; 
3^  de  s'assurer  que  le  navire  ne  porte  pas  k  Tennemi  des  ob- 

jets  de  contrebande  de  guerre  ou  de  secours  prohib^; 
4®  de  Tempecher  de  communiquer  avec  les  lieux  bloques. 

En  cons6quence  la  visite  doit  constater: 
1®  la  nationalitS  du  navire;') 

2^  la  qualite,  Torigine  et  la  destination  de  la  cargaison; 
3^  la  nationalit6  de  T^quipage,  lorsqu'elle  ne  resulte  pas  da 
pavillon  du  navire,  ainsi  qu'il  a  eik  stipul^  dans  plusieurs 
Conventions  conclues  par  la  France,  p.  e.  celle  conclue  avec 
le  Texas. 

D'ailleurs  la  maxime  meme:  Le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise,  ne  suffira  pas  toujours  pour  empecher  les  croiseurs  des 
belligerants  de  proceder  k  la  visite  des  navires  neutres.  Du 
moins  il  faudra  leur  permettre  de  s'assurer  de  leur  nationalite, 
et  s'ils  ne  portent  pas  d'objets  de  contrebande.^) 

§  169.  Les  personnes  qui  peuvent  proc6der  k  la  visite  des 
navires  neutres    sont   exclusivement  les   commandants  de  forces 


de  Martens,  Erzählungen  merkwürdiger  Fälle  II,  p.  1  suiv.  V.  aossi  Oke 
Manning  p.  870.    Fando  p.  664. 

**)  [G.  Un  cas  particulier  s'est  präsente  en  1871.  La  „Palme",  narire  navi- 
guant  Bous  pavillon  allemand,  avait  ^te  pris  par  an  croiseor  frangais,  mais  on 
reconnut  que  le  navire  avait  cid  vendu  d^s  1866  ä  une  oompagnie  soisse  et 
qu'il  ne  voguait  sous  pavillon  allemand  que  parce  que  la  conf§d6ration  suisse 
interdit  aux  armateurs  Buisses  d'aborer  le  pavillon  fSd^ral.  Or,  d^apres  la 
doctrine  fran^aise,  c'est  la  nationalite,  non  le  domicile,  qui  determine  le  canc- 
tdre  ennemi  ou  neutre  du  proprietaire.  Le  Conseil  d'Etat  jugeant  en  coor 
d'appel,  reconnaissant  qu'il  y  a  pour  les  Suisses  propriötaires  de  navires  force 
majeure  d'emprunter  un  pavillon  etranger,  conclut  4  l'acquittement  de  la  Palme.] 

*)  V.  ä  ce  Bujet  les  justeB  observations  que  contient  le  jugement  rendu 
par  Sir  William  Scott  dans  une  affaire  de  cette  espdce  dans  BobinsoUt  Ad* 
mirality  Reports  I,  p.  840.  Wheaton,  Intern.  Law  11,  p.  260  (ddit.  fran^.  p.  186, 
Dana  §  626). 
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narales  et  militaires,  specialement  le8  bätiments  de  guerre  et  tous 
ceux  pourvus  de  commissions  dfilivrees  par  le  souverain  belli- 
gerant,  y  compris  les  armateurs  ou  corsaires,  pourru  qu'il  ne  soit 
renonce  k  la  course  (§  124*). 

L'exercice  du  droit  de  visite  a  6te  r6glement6  surtout  par 
le  traite  des  Pyrönßes,  dont  les  dispositions  sur  ce  point  sont 
devenues  en  quelque  sorte  le  droit  maritime  de  TEurope.  Oes 
dispositions  ont  pour  objet:  la  semonce;^)  la  distance  ä  laquelle 
le  croiseur  doit  se  tenir;  l'envoi  d*un  nombre  limitfe  d'hommes  ä 
bord  du  navire  neutre ;  l'examen  des  papiers  de  ce  navire.  ^)  La 
semonce  est  un  coup  de  canon  tirS  par  le  croiseur  pour  avertir 
le  navire  en  vue  de  son  intention  de  le  visiter.')  Ce  demier 
doit  obSir  k  la  semonce,  s'arreter  et  attendre  la  yisite.  S'il  ne 
le  fait  pas,  il  s'expose  ä  s'y  voir  contraint  par  l'emploi  de  la  force. 
Le  croiseur  doit  envoyer  au  navire  visite  une  embarcation,  et 
deax  ou  trois  hommes  seulement  peuvent  monter  k  bord.') 

La  demi^re  formalite  de  la  visite ,  la  plus  importante,  est 
rinspection  des  papiers  de  bord.  Les  papiers  qui  peuvent  Stre 
consult6s  et  faire  foi,  sont  les  suivants: 

le  passeport  et  les  autres  certificats  d'origine  du  navire  et  de 
la  cargaison; 

le  connaissement  et  la  charte-partie ; 

les  roles  d'fequipage; 

enfin  le  Journal  du  voyage.*) 
Si  les  trait^s  n'indiquent  pas  d'une  mani^re  exacte  l'etat  des 
papiers  dont  un  navire  doit  etre  porteur,  il  faut  admettre  incon- 
testablement  toutes  les  pidces  de  nature  k  justifier  moralement 
de  la  nationalite  du  navire  et  de  Tinnocuite  de  son  chargement, 
Sans  avoir  seulement  ögard  k  des  preuves  formelles.  Les  rögles 
speciales  prescrites  au  croiseur  bellig^rant  doivent  toujours  etre 
interpretees  en  ce  sens.  Si  le  navire  reconnu  neutre  par  sa  na- 
tionalite est  §galement   trouve    neutre   par  sa  conduite,   s'il  ne 

0  L^omission  de  cette  sorte  de  semonce  n^est  pas  consid^r^e  comme 
essentielle  par  les  juges  anglais  et  americains.    Fhillimore  III,  598. 

*)  de  Härtens,  Ueber  Casper  §  20.  21.    Hautefeuille  III,  48. 

')  [6.  Cette  prescription  a  etd  egalement  viol6e  dans  le  cas  du  Trent,  car 
le  capitaine  americain  tira  immediatement  k  boulet.] 

*)  Sur  les  papiers  ä  prodnire,  sur  les  formalitSs  ä  observer  et  sur  la  juris- 
pnidence  anglaise  et  frauQaise  k  cet  egard,  on  peut  consulter  avec  fruit  Jacobsen, 
Seerecht  p.  22.  67.  87.  410  suiv.    Pando  p.  566.    Hall  p.  645. 
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traire  arreter  en  pleine  mer  toute  espöce  de  tr ,. 
nocuitfe  n'est  pas  suffisamment  fetablie,  tar/ 
chargement  et  ä  leur  propri6taire,  que  p^f    * 
nance  et  k  leur  destination.  /.-.. 

La  Visite  a  pour  but  special,  dV  //  = 
1®  de  v6rifier  la  propri6t§  du  nV   .'    ' 

savoir  si  Tun  ou  Tautre  n'a 
2®  de  s'assurer  si  des  perso^ 

k  bord  du  navire  visitß 
3®  de  s'assurer  que  le  np  / 
jets  de  contrebande   .  / 
4®  de  Tempecher  de  ''    ". 

En  cons6quence  k 
1^  la  nationalite  f' 
20  la  qualite,  IV 
3^  la  national)',  - 


1170. 

doli  se  re- 

la  pratique. 

;        ration.    Trop 

Jitfi  du  navire 

j  sa  cargaisonj 

aents,  les  croi- 

vexatoires.  Cest 

equisitoires  plems 

des  principes  pto 

,  divergence  que  pre- 

.  CS  des  diverses  m^ons, 

.a  nationalite  des  navires  et 

anglaise  notamment  accorJe  ici 

lormalite  du  serment.*) 


.  des  navires  nentres.^) 

pavülon  *'.     ^  j^  j^  ^gj^^^   ^j^gj  q^^  j^^^g  j,^^^j^g  üt,  est 

f^^^m^^*'  .ilig6rant  k  mfeme  d'exercer  son  droit  de  gaerre 
^^  ^.ßs  ennemis,  d'empecher  qu'ils  ne  lui  echappent  ä  w 
^  deguisement,  et  de  mettre  obstacle  aux  violations  d^ 
^^f.'  ^[/  ^ D^  bonne  heure  on  a  du  songer  k  trouver  im  n^oyen 
^  ♦  ^  j^t  ß^  repondant  au  but  principal  de  la  visite,  mette  pour- 
^^^.rf*/! navires  neutres  k  Tabri  de  vexations  incessantes.  Cte  ®^J^^ 


le  Te: 
D'aiP 


et 


/Oe  k  faire  naviguer  les  navires  de  commerce  sous  Tescorte 


t^^^timents   de  guerre.    L'usage   en   est  trös-ancien.    D^  *^ 

^cen  ^ge  oö  faisait  escorter   les  navires  marchands,  pour  Ic» 

jf|.a,ntir  des  actes  de  piraterie  et  des  excös  de  toute  espöce,  s^ 

f^quents  dans  ces  siöcles  de  barbarie.    Mais  ce  fut  surtout  vers 

jß  jnilieu  du  xvn*  siöcle  que  la  question  du  convoi  des  na^^ 

peutres  prit  une  grande  importance.    Les  Hollandais  firent  alors 

grands  efforts  pour  faire  inscrire  dans  le  traitö  conclu  avec  TAd' 

gleterre  en  1665 ,   le  principe   que  le  privilfige  du  bätimeot  iß 

guerre  devait  s'^tendre  k  tous  les  navires  convoy6s.    Hs  ne  pureD^ 

l'obtenir :  TAngleterre  refusa  de  le  reconnaltre.    La  question  fo^ 

soulev6e  depuis  lors  dans  les  guerres   frequentes  entre  les  püis* 

sances  maritimes  de  TEurope.    Pendant  la  guerre  de  TindepeD- 

*)  La  jurisprudence  anglaise  est  indiquee  par  Wildman  11,  p.  84.  100. 
*)  y.  Wheaton,  Histoire  p.  98  suiv.    Oke  Manning  p.  355.    Ortoltn^ 
215  8uiv.    Hautefeuille  III,  p.  112—156.    Nys  p.  77. 
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■> 


^;.  Mne  eile  re^ut  enfin  une  esp^e  de  Solution.    Les 

"^^x  'es,    coalisäes  pour  le   maintien   de  leurs  droits 

eutralit6  arm6e,  d^clarörent  que  la  parole  de 

*"'  Fescorte  du  convoi  suffisait  pour  constater 

^res  confi^s  k  sa  protection  et  rinnocuitfi 

o        \  .  La  lutte  recommen^a  avec  une  nouvelle 

\   '  \  ^8  de  la  r^volution  fran^aise.    Elle  se 

.    \  ^\v  maritime  du  17  juin  1801,   imposee 

*^    '  \    \  issances  du  Nord,  laquelle  soumit 

bätiment  de  guerre  charg^  de 

^  aissances  maritimes  n'ont  pu  se  mettre 

^^es   communes:  plusieurs  traites  qui  avaient 

xte  des  navires  convoyßs,  ont  6te  resiliös  dans  le 

.e  siöcle.    Mais  il  faut  defendre  comme  un  principe 

.xement  etabli  que  les  navires  de  commerce  neutres  re- 

-lement  visites  avant  leur  depart  et  convoyes  par  des  bäti- 

ments  de  guerre  pourvu  des  papiers  de  bord  necessaires,  ne  doi- 

vent  pas  etre  soumis  ä  la  visite  des  croiseurs  belligerants.     Ces 

derniers  violeront   le   respect  du  k  Tindependance    des   peuples 

pacifiques,  s'ils  refusent  d'aj outer  foi  au  contenu  de  ces  papiers 

et  k  Taffirmation  de  Tofficier  commandant  un  convoi.     Plusieurs 

traites  conclus   depuis  1815  par  les  puissances  maritimes,   con- 

tiennent  la  disposition  expresse,  que  le  but  de  la  visite  sera  com- 

pletement  atteint,   k  Tegard  des  navires  convoyes,  par  la  decla- 

ration  du  commandant  de  Tescorte,  qu'ils  sont  rSellement  neutres 

et  que  leurs  cargaisons  ne  contiennent  aucun  obiet  de  contrebande. 

Nou8  citons  le  traite  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  de  1828, 

dont  Tarticle  14  renouvelle  expressement  les  dispositions  du  traite 

de  1799  ä  cet  6gard,  les  traites    ntre  les  Etats-Unis  et  les  Etats 


^  de  Martens,  lieber  Caper  §  20.  —  Voici  Tart.  de  cette  ddclaration: 
nQue  la  d^claration  de  rofficier  commandant  le  vaisseau  on  les  vaisseaux 
de  la  marine  royale  ou  impefiale,  qui  accompagneront  le  convoi  d'un  ou  de 
plusieurs  bätiments  marchands,  que  son  convoi  n*a  ä  bord  aucune  marchandise 
de  contrebande,  doit  suffire  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  ä  aucune  visite  sur  son  bord 
fli  i  celui  des  bätiments  de  son  convoi." 

*)  [6.  En  limitant  Texercice  du  droit,  TAngleterre  sauva  son  principe.] 
Les  principes  de  la  jurisprudence  anglaise  sont  indiques  par  Wildman  II, 
p.  124  suiv.    Ceux  de  Vamericainc  n'en  difförent  pas.    Halleck,  XXV,  21. 
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de  l'Amerique  du  Sud  de  1824  et  suiv.,  et  enfin  le  traite  entre 
la  France  et  le  Texas  de  1839  (article  5).  *) 

Au  surplus  il  va  sans  dire  que  les  navires  seuls  faisant  partie 
du  convoi  sont  exempts  de  la  yisite,  et  non  pas  ceux  qui  sont 
venus  s'y  joindre  volontairement.^)  Ne  jouiront  pas  non  plus  de 
cette  exemption  les  navires  qui  ont  quitte  le  convoi  en  route  on 
qui  en  ont  ete  s6pares ;  ces  navires  peuvent  etre  arretes  en  pleine 
mer  comme  suspects  et  visit^s  par  les  croiseurs  bellig^rants. 
Enfin  ces  derniers  peuvent  proc6der  ä,  la  vSrification  de  Tetat 
d'un  convoi,  pour  s'assurer  si,  par  hasard  ou  volontairement,  des 
navires  ötrangers  ne  se  trouvent  pas  en  faire  partie.^) 

Saisie  des  navires  neutres. 

§  171.  XJn  navire  neutre  peut  ßtre  saisi  et  declare  de  bonne 
prise  dans  les  cas  suivants: 

1^  si,  au  lieu  d'obeir  k  la  semonce  et  de  s'arreter,  le  capitaine 
du  navire  s'oppose  ä  la  visite  par  une  rßsistance  materielle 
ou  par  des  pr^paratifs  de  resistance.  Dans  ce  cas  les  na- 
vires meme  convoyös  peuvent  etre  saisis  avec  le  bätiment 
de  guerre  qui  les  escorte.  Comme  exemple  nous  citons  la 
prise  d'un  convoi  su6dois  par  une  escadre  anglaise  en  1798;^' 

2^  si  le  capitaine  ne  peut  pas  justifier  sa  qualite  de  neutre; 

30  s'il  viole   ouvertement  le  blocus  regidiörement  notifie  par 


*)  Ortolan  H,  p.  227.  228. 

*)  Hais  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  etre  declar^s  de  bonne  prise.  V.  Orto- 
lan n,  p.  237.    Biquelme  p.  291. 

«)  Ortolan  p.  241. 

[G.  La  question  du  convoi  n*a  plus,  en  r^alit^,  qu*un  interet  historiqae. 
attendu  qu'aucun  £tat  ne  possdde  une  marine  militaire  süffisante  pour  faire 
escorter  ses  navires  marchands.  Abstraction  faite  de  cela,  il  n'est  guere 
possible  d'admettre  que  les  principes  de  la  seconde  neutralit6  arm^  soient  ä 
Vabri  de  toute  objection.  On  est  obligS  de  reconnaitre  que  le  r^glement  eUbli 
par  le  trait6  anglo-russe  de  1801  ^tait  parfaitement  equitable;  le  convoi  ne 
peut  en  eflfet  constituer  un  caractdre  d*inviolabilitd,  car  il  se  peut  que  le  com- 
mandant  de  Tescorte  soit  tromp6  ou  bien  encore  que  la  nature  des  marchandises 
ä  bord  des  navires  convoy^s  donne  lieu  k  une  interpr^tation  diff(§rente.] 

*)  Le  cas  est  raconte  par  de  Härtens,  Erzählungen  I,  p.  299  suiv.  Wheaton. 
Intern.  Law  IV,  3,  §  27.  [G.  La  question  du  convoi  k  part,  il  n'est  pas 
permis  non  plus  k  un  vaisseau  de  guerre  neutre  de  s'opposer  k  la  visite  des 
navires  marchands  de  ses  nationaux,  k  moins  qu'il  n'y  ait  violation  des  re^l*"* 
k  observer.] 
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Tun  des  belligerants ,  s'il  porte  des  objets  de  contrebande, 
des  troupes  ou  des  depeches  ennemies; 
4^  si  r^tat  du  navire  ou  les  d^clarations  du  capitaine  sont  de 
nature  ä  inspirer  des  soup^ons;  notamment  lorsqu'on  ne 
trouve  pas  de  papiers  de  bord,  ou  lorsqu'ils  sont  doubles 
ou  incompletSy  lorsqu'ils  ont  ete  jetes  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  mer ;  ^)  en  un  mot,  si  les  circonstances  fönt  supposer 
qu'ils  sont  simules;^)  enfin 
5®  en  cas  de  deviation,  si  le  navire  a  changS  de  route,  sans 
que  les  motifs  de  la  d^viation  puissent  etre  suffisamment 
expliqu^s.*) 

A  defaut  de  defenses  formelles  il  est  permis  au  croiseur  de 
relächer  le  navire  saisi  moyennant  une  rangen.'^)  Lorsqu'il  s'agit 
seolement  d'objets  de  contrebande  ou  prohibes  qui  sont  trouv^s 
k  bord  d'un  navire  neutre,  le  capitaine  peut  echapper  k  la  saisie 
du  navire  en  les  abandonnant  au  croiseur,  qui  en  donnera  un 
re(ju.^)  Le  droit  de  guerre  en  eflfet  pennet  seulement  au  belli- 
gerant  d'empScher  des  objets  nuisibles  d'arriver  chez  son  adversaire, 
il  ne  va  pas  au  delä. 

Le  croiseur  est  responsable  des  consequences  r^sultant  d'une 
prise  illegale,  non-seulement  envers  son  propre  gouvemement,  mais 
aussi  envers  les  armateurs  et  les  proprietaires  neutresJ)  II  r^pond 
notamment  des  dommages  et  des  pertes  occasionnSs  par  sa  propre 
faute.  En  consequence  il  doit  apporter  aux  objets  capturös  tous 
les  soins  usites  sur  mer,  faire  dresser  un  inventaire  de  tous  les 
objets  trouv§8  k  bord,  faire  sceller  les  papiers,  faire  fermer  les 
ecoutilles  et  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  tout  deplacement 
ou  changement  des  objets  trouv6s.  Si  un  deplacement  est  n6ces« 
ßaire,  il  y  fera  procßder  en  prSsence  du  capitaine  du  navire  cap- 
ture,  qui  devra  signer  l'acte  dresse  k  cet  effet.    La  jurisprudence 

«)  Hautefeuille  DI,  p.  242. 

*)  de  Martens,  üeber  Gaper  §  22.  Le  navire  qui  en  route  s'est  Joint  au 
convoi,  peut  etre  arret^  comme  suspect,  sans  necessairement  etre  sujet  k  la 
confiscation.  V.  Wheaton,  loc.  cit.  §  29.  Ortolan  p.  233—287.  Oke  Manning 
p-  369  professe  une  opinion  plus  rigoureuse. 

*)  Jouffroy  p.  307. 

^)  L'arret^  du  2  prairial  an  XI  d^fend  expressement  de  rangonner  les 
bätiments  neutres,  lors  meme  que  leurs  passeports  seraient  suspects  ou  illegaux 
(art.  39,  chap.  6).    V.  Hautefeuille  m,  p.  262. 

*)  de  Martens  §  24. 

^  Hall  p.  662.    Pereis  p.  310. 
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franQaise  exige  en  outre  qu'un  proc^s  -  verbal  soit  dress^  de  la 
saisie  et  des  motifs  qui  Tont  provoquSe ;  c'est  une  disposition  qui 
nous  paralt  emiDemment  utile.®) 

Le  mode  de  proceder  k  l'egard  des  navires  neutres  captnres 
est  le  m^rne  qu'ä  l'egard  des  navires  ennemis. 

Juge  compätent  pour  prononcer  la  prise. 

§  172.  La  validit6  de  la  saisie  d'un  navire  neutre  doit  etre 
soumise  au  jugement  d'un  tribunal  des  prises,  de  la  meme  maniere 
que  Celle  d'un  navire  ennemi.  Quel  est  le  juge  compfetent  des 
prises?  Suivant  une  jurisprudence  constante,  les  tribunaux  du 
belligSrant  saisissant  sont  seuls  comp^tents  pour  statuer  sor  la 
prise  des  bätimeuts  saisis  et  conduits  dans  les  ports  du  saisissant. 
H  est  vrai  que,  depuis  le  milieu  du  XVin*  si^cle,  plusieurs  publi- 
cistes  ont  eleve  contre  cette  juridiction  des  objections  serieuses, 
jusqu'ä  nier  tout-ä-fait  leur  compßtence.*)  Si,  ainsi  que  cela  a 
Heu  entre  quelques  Etats,  eile  repose  sur  des  traites  formeis,  eile 
est  k  Tabri  de  toute  contestation.  La  oü  des  traites  ne  lui 
servent  pas  de  base,  la  declaration  de  prise  n'est  au  fond  qu^une 
mesure  essentiellement  politique,  en  faveur  de  laquelle  on  pourrait 
legalement  tout  au  plus  invoquer  l'analogie  du  „forum  arresti  sive 
deprehensionis" ;  bien  entendu  dans  le  cas  seulement  oü  le  neutre 
a  reellement  viol6  ses  devoirs  envers  Tun  des  bellig^rants.  Les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  prises  n'acqui^rent  Tau- 
torite  de  la  chose  jug6e  que  dans  le  territoire  oü  ils  sont  rendus 
(§  39  ci-dessus) :  les  juges  ßtrangers  ne  sont  aucunement  tenus 
de  les  respecter.  Toutefois,  dans  le  but  d'öviter  des  contestations 
et  de  ne  pas  laisser  la  propri^te  dans  Tincertitude ,  on  admet 
ordinairement  la  validite  des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux. 
pourvu  qu'ils  ne  contiennent  aucune  violation  des  principes  fonda- 
mentaux  du  droit  international.^) 

^)  de  Härtens,  loc.  cit.  §  22.  Voyez  aussi  rinstruction  am^ricaine  du 
18  aoüt  1862  dans  Taffaire  du  Montgomery. 

*)  V.  §  187  ci-dessus.  Comparez  Hautefeuille  III,  p.  284  suiv.  Oke  Man- 
ning  p.  878.  Nys  p.  117.  Phillimore  III  pari.  XL  Calvo  IV  liv.  7.  Katche- 
nowsky  Prize  law.  1867.  Bulmerincq,  Le  droit  des  prises  maritimes.  Hev.  de 
dr.  int.  X  et  vol.  suiv.    [G.    Gf.  mes  d^veloppements  ä  la  fin  du  §  173.] 

■)  Oke  Manning  p.  383.  [G.  C'est  pour  ces  cas  que  sont  instituees  le* 
commissions  internationales  de  revision,  qui  ont  ^te  mcntionnles.] 
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Les  r^gles  relatives  k  la  competence  des  tribunaux  des  belli- 
gSrants  subissent  une  exception  dans  les  cas  suivants: 

1^  loTsque  la  saisie  a  6t6  pratiqu^e  dans  lös  eaux  d'un  territoire 

neutre,^)  soit  par  une  entr6e  directe  dans  ces  eaux,  soit  par 

Tabus  de  Thospitalit^  dont   le  capteur  avait  joui  dans  les 

limites  du  territoire  neutre ;  ^) 

2^  lorsque  le  navire  et  les  biens  captures,   avant  d'avoir  et6 

d6clar6s  de  bonne  prise  au  profit  du  croiseur,  ont  regagn6 

un  des  ports  du  territoire  auquel  ils  appartiennent. 

Dans  le  premier  cas,  le  juge  du  territoire  neutre  oü  se  trou- 

Tent  les  biens  saisis,  est  comp6tent  de  faire  droit  aux  reclamations 

du  propri^taire  qu  de  ses  ayant  droit ;  et  le  gouvemement  neutre 

pourra  [devra  O.]  en  outre  demander   une  satisfaction  par  voie 

diplomatique  au  sujet  de  rill6galit6  de  la  capture.    Dans  le  second 

cas  le  juge  neutre,  sur  la  demande  des  proprietaires,  est  encore 

Talablement  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause,  qu'il  d^cidera 

d*aprds  les  dispositions   des  lois  locales  et  celles  des  trait6s  en 

vigueur.*)     Qu'arrivera-t-il  lorsque  le  navire  a  fet6  conduit  dans 

un  port  neutre  Stranger  au  saisi?   En  ce  cas  rien  n'autorise  le 

souverain  du  port  d'asile  d.  s'arroger  la  connaissance  de  la  validit6 

de  la  prise.    II  doit  provisoirement  accorder  de  la  protection  au 

navire  capture ;  mais  quant  au  fond  du  litige,  il  ne  peut  etre  vid6 

qu'entre  le  belligerant  et  le  souverain  neutre  int6ress6. 

§  173.  Le  mode  de  procSder  ^)  devant  les  tribunaux  chargSs 
de  statuer  sur  le  sort  des  bätiments  neutres  arretes,  porte  le 
caract^re  d'un  proc^s  en  revendication :  c'est  au   neutre  saisi  ä 

')  [G.  Prdtexter  que  les  eaux  baignaient  une  cote  deserto  et  que  par  con- 
sequent  le  neutre  n'y  exer^ait  pas  son  droit  de  souverainete ,  est  une  raison 
inadmissible,  ainsi  que  Fa  reconnu  le  tribunal  des  prises  fran^ais  en  1797  dans 
le  cas  de  la  Nossa  Senhora  da  Garmelo.] 

•)  Si  p.  ex.  le  navire  d'un  belligerant  a  poursuivi  illegalement  un 
vaisseau  ennemi  on  neutre  suspect  pendant  le  d^lai  de  24  heures.  V.  ci- 
dessus  §  149  et  Fände  p.  471.  Pareillement  Tarmement  du  bätiment  ennemi 
qoi  a  fait  la  prise,  dans  un  port  neutre  est  dgalement  considere  comme  une 
violotion  du  territoire.    V.  Ortolan  p.  264. 

*)  de  Härtens,  k  Fendroit  cite  §  36.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  3,  §  6—10. 
IV,  2,  §  13.     Oke  Manning  p.  385. 

*)  Des  renseignements  detailles  sur  la  pratique  britannique  dans  Philli* 
more  648.  V.  Edwards ,  A  treatise  on  the  Jurisdiction  of  the  high  Court  of 
Admiralty  of  England.  [G.  Derniere  loi  de  1864:  An  Act  for  regulating 
naval  prize  of  war.  27  et  28.  Vict.  c.  25.  Reglement  Prussien  du  20  Juin 
1864  chez  Ferels.  p.  394.] 

Hefft er,  droit  international.  4*  6d.  27 
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prouver  rill6galit6  de  la  prise.  H  est  vrai  que,  d'aprös  la  maxime 
„spoliatus  ante  omnia  restituendus^  et  d^aprös  Tanalogie  de  ce 
qui  se  pratique  en  matidre  de  saisie-arret,  ce  serait  au  captenr  ä 
justifier  qu'il  avait  des  motifs  suffisants  pour  la  prise.  Mais  on 
n'y  regarde  pas  de  si  prös.*) 

En  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  procßdure  et  les  r^Ies 
relatives  aux  preuves  et  ä  la  rSdaction  da  jugement,  le  jnge 
charg6  de  statuer  sur  la  validitö  de  la  prise,  doit  se  conformer 
aux  dispositions  des  lois  intSrieures  de  son  propre  territoire,  k 
moins  que  des  traitSs  sp6ciaux  conclus  ayec  la  puissance  neutre 
ä  laquelle  appartiennent  le  navire  ou  les  sujets  saisis,  n'aient 
dispos6  autrement.  II  n'existe  actuellement  qu'un  nombre  tr^- 
limit6  de  trait^s  ä  cet  egard.  La  plupart  s6  boment  ä  stipuler 
r6ciproquement  une  justice  impartiale  par  Tinstitution  de  juges 
non  suspects.^)  Plusieurs  prescriyent  la  communication  r^ciproqae 
des  sentences  rendues  par  leurs  tribunaux  respectiüs :  comme,  par 
exemple,  les  Conventions  conclues  entre  les  iEtats-ünis  et  les 
rSpubliques  de  TAmerique  centrale  et  de  TAm^rique  du  sud. 

En  g6n6ral  les  modes  de  procSder  et  les  rdgles  qui  pr^sident 
aux  motifs  de  dScision  des  tribunaux  des  prises,  sont  peu  favorables 
aux  reclamants.  Trds-souyent  ce  ne  sont  que  des  instruments, 
des  hamegons  politiques  mis  au  service  d'un  ggo'isme  avide,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  conyaincre  facilement  en  parcourant  les  recueils 
de  la  jurisprudence  des  prises;  et  cela  malgrS  Tadniiration  que 
beaucoup  de  personnes  ont  profess6e  pour  „les  sayants  juges  des 
prises^  de  plusieurs  nations.  Ordinairement  on  n'admet  comme 
preuves  que  les  papiers  trouv^s  ä  bord  des  navires  captores. 
A  Pappui  des  faits  resultant  de  l'examen   des  papiers,   on  fait 

^  Martens,  k  l'endroit  cite  §  27.  Pinheiro-Ferreira,  dans  ses  notes  sur 
de  Härtens,  Indroduct.  §  317.  V.  surtout  Wann,  dans  le  Staats-Lexicon  XI, 
145.  Nys  p.  119.  [G.  Tandis  que  si  la  prise  a  Stä  captnrSe  sur  Tennemit  ^ 
proc^dure  n'a  pour  but  que  de  constater  si  le  caractöre  ennemi  de  la  prise 
est  incontestable  et  si  le  capteur  s'est  conform^  aux  rögles  que  le  bellig^nuit 
a  ^tablies,  il  y  apour  les  neutres,  dont  le  commerce  est  libre  prima  facie,  an 
vSritable  proc^.  Le  fondement  de  la  saisie  d'une  propri^t^  neutre  comme 
contrebande  ou  d'un  navire  ayant  cherch6  &  forcer  un  blocus  ne  repose  pfts 
sur  un  droit  de  capture,  il  s'appuie  sur  Finobservation  d^une  rdgle  admise  dsns 
rint^ret  des  belligerants  par  le  droit  international.  C'est  pourquoi  ü  faut  admettre 
le  droit  des  proprietaires  neutres  de  se  d^fendre  contre  la  capture  de  leuis 
biens.    Dans  le  proc^s,  le  neutre  est  d^fendeur,  et  non  demandeur.j 

')  y.  par  exemple  la  Convention  anglo-russe  de  1801. 
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subir  k   requipage  un  interrogatoire   qui  quelquefois   porte  un 
caractöre  presque  inquisitorial !  *) 

D'aprßs  les  maximes  qui  ont  pr6valu  dans  la  pratique  mari- 
time moderne,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des 
penalit^s  qui  attendent  les  proprietaires  des  objets  saisis  et  con- 
damnes.  Les  tribunaux,  en  yalidant  la  saisie,  prononcent  tantöt 
la  prise  du  navire  et  de  la  cargaison,  tantöt  la  prise  de  Tun  ou 
de  Pautre,  ou  bien  la  perte  d'une  partie  de  la  cargaison  ou  du 
frei  Lorsqu'ils  prononcent  la  main  levee  de  la  saisie,  le  navire 
arrete  est*  mis  en  libert§,  les  objets  saisis  sont  restituSs  ä,  leurs 
proprietaires:  quelquefois  m§me  ils  accordent  ö,  ces  demiers  des 
dommages-interets.  Mais  le  plus  souvent  ils  menagent  le  croiseur 
saisissant.  De  simples  soupQons  non  enti^rement  repouss^s  sont 
assimiles  ä.  cet  effet  aux  contraventions  patentes,  et  suffisent  du 
moins  pour  faire  decharger  les  corsaires  du  remboursement  des 
frais.  Toutefois  il  n'existe  sur  cette  matiöre  aucun  code  inter- 
national.'^) Tout  dopend  des  dispositions  des  bellig^rants,  de 
leur  bonne  ou  mauvaise  volonte,  de  Timpartialite  ou  de  Tesprit 
prevenu  des  juges.  Les  puissances  neutres  ont  incontestablement 
le  droit  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  aux  actes  d'injustice 
dont  ils  auraient  ä  se  plaindre  ä,  cet  6gard,  ou  du  moins  de 
reclamer  une  indemnitfe.^) 


*)  de  Härtens,  k  l'endroit  cite.  Y.  aussi  les  observations  sur  plusieurs  cas 
tres-interessants  dans  Jacobsen,  Seerecht  p,  441  suiv.  et  p.  644  suiv.  [G.  Dans 
le  conflit  du  droit  de  commerce  du  neutre  avec  le  droit  du  belligerant,  le 
seul  correotif  contre  un  traitement  injuste  est  la  protection  que  le  neutre 
peat  inyoquer  auprds  de  son  gouvemement.] 

^)  Joufiroy  p.  299  suiv.  a  essayS  de  donner  une  Classification  des  divers 
cas  qui  peuvent  se  presenter  ici.  V.  aussi  de  Härtens,  lieber  Caper  §  30 
et  surtout  Fexcellent  ouvrage  de  Hautefeuille  aux  chapitres:  Blocus,  Gontre- 
bande,  Visite  et  Saisie. 

•)  Grotius  III,  2.  6.  Bynkershoek,  Quaest.  juris  publ.  I,  chap.  9.  Vattel  II, 
§  84.  Wheaton  XV,  2.  16.  Nous  pouvons  citer  comme  un  exemple  les  repre- 
sailles  decretees  par  le  gouvemement  prussien  contre  l'Angleterre  et  la  corre- 
spondance  diplomatique  qui  en  est  resultde,  racontees  par  de  Härtens,  Er- 
zählungen I,  p.  236  suiv.    Gh.  de  Härtens,  Gauses  celebres.  II,  p.  1  suiv. 

[G.  L'institution  des  tribunaux  des  prises,  specialement  a  l'egard  des 
neutres,  a  ete  l'objet  d'attaques  nombreuses  et  fond^es.  Frederic  le  Grand 
contesta  formellement  ä  l'Angleterre  ce  droit  de  juridiction.  La  mer  etant 
libre,  dit-il,  et  n'etant  pas  la  propriete  des  Anglais,  le  navire  neutre,  qui  est 
une  partie  du  pays  neutre,  ressort  des  tribunaux  de  ce  pays  et  non  de  ceux 
de  l'Angleterre.    Dans  ce  raisonnement  il  y  a  certainement  du  vrai,  et  l'ar- 

27* 
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Mesures  extraordinaires  des  belligärants  &  Tögard 

des  neutres. 

§  174.    Les  balliger ants  ne  se  sont  pas  toajours  contentes 
des  mesures  ordinaires.     D^jd*  nous  avons  eu  roccasion  de  nons 


gument  de  Hautefeuille,  disant  que  le  neutre  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 
\4olation  du  droit  maritime  international,  se  trouve  en  6tat  d'hostilite  et 
qu'ainsi  il  est  soumis  de  droit  ä  la  juridiction  du  belligerant,  8*il*tombe  dans 
ses  mains  (Droits  et  devoirs  III,  291)  pdche  deja  par  cela  seul  que  la  qnestion 
de  savoir  si  les  sujets  neutres  se  sont  rendus  coupables  d'une  violation  da 
droit  des  gens  ne  peut  etre  resolue  que  par  l'arret  du  juge.  Les  tribunaui 
des  prises  sont  en  effet  une  institution  tres-imparfaite.  Toutes  les  declarations 
de  Kansiield,  Scott  et  Story,  exposant  que  ces  tribunaux  sont  intemationsax 
par  la  mission  dont  ils  sont  investis  parce  qu'ils  ont  pour  tacbe  unique  de 
juger  conformement  au  droit  des  gens  et  appartiennent  aussi  bien  au  neatre 
qu'au  belligerant,  ne  peuvent  leur  conferer  aucun  caractdre  international  ni 
offrir  aucune  garantie  contre  leur  partialite.  Halgrö  toute  la  sagaciie  des 
juges  et  malgr^  leurs  efforts  pour  etre  impartiaux  le  fait  subsiste  que  les 
cours  des  prises . jugent  dans  leur  propre  cause  et  se  conforment  toujours  i 
leur  Interpretation  particulidre  du  droit  international  dans  leurs  jugements  sar 
des  sujets  6trangers,  auxquels  l'fStat  belligerant  impose  la  charge  de  foumir 
des  preuves  satisfaisantes  pour  ^tablir  son  droit  d'exemption  de  la  saisie.  Hais 
ä  r^gard  de  ces  demiers  on  ne  peut  invoquer  le  forum  delicti ;  on  peut  seule- 
ment  faire  valoir  le  forum  deprehensionis,  lequel,  puisque  la  mer  appartient  a 
toutes  les  nations,  ne  devrait  pas  conferer  le  droit  de  juridiction  exclusivement 
au  tribunal  d'une  nation.  De  plus  ils  n'offirent  les  garanties  d'une  Observation 
des  formes  judiciaires  qu'en  Angleterre  et  aux  Jltats-Unis,  tandis  que  sur  le 
continent  les  questions  de  prises  se  traitent  plutot  comme  affaires  d'admim- 
stration  contentieuse.  C'est  pour  cette  raison  que  Sir  Travers  Twiss,  qui  est 
oppos^  ä  toute  Innovation  dans  ce  domaine,  a  pourtant  reconnu,  dans  son 
Memoire  lu  k  Anvers  en  1877  devant  l'association  pour  la  reforme  du  droit 
de  gens,  que  les  tribunaux  des  prises  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  relations 
avec  les  neutres,  des  anomalies  dans  la  jurisprudence  moderne.  II  a  aossi 
reconnu  que  les  juges  de  ces  Cours  ont  souvent  l'habitude  de  raisonner  par 
analogie,  d'invoquer  des  fictions  de  droit,  et  de  faire  tomber  ainsi  un  cas 
nouveau  sous  le  coup  de  quelque  pr^cedent  admis.  Les  ddcisions  souvent 
inouies  des  juges  anglais  dans  les  guerres  de  l'empire  et  des  juges  americains 
dans  la  guerre  de  secession,  en  fönt  preuve.  Par  contre,  les  tribunaux  des  neutres 
n'offrent  pas  une  plus  grande  garantie  d'impartialite.  L'Angleterre  etait  tout 
aussi  bien  en  droit  de  s'opposer  k  ce  qu'une  commission  prussienne  d^idat 
si  des  navires  prussiens  avaient  viol^  la  neutralite  en  transportant  certains 
articles  en  France.  C'est  pour  ces  raisons  et  notamment  par  suite  de  l'exa- 
g^ration  des  droits  des  bellig^rants  de  la  part  de  1' Angleterre ,  qu'on  boo^ 
d^s  le  siecle  passS  k  chercher  un  biais.    Dans  un  ecrit  „de  la  saisie  des  bau- 


§  174.  DROIT  D'ACTIONS  ET  DE  GUERRE.  421 

ezpliquer   siir    quelques -unes    de   ces   mesures    nonnales   moins 


ments  neutres"  1759,  II,  21,  le  putliciste  danois  Hübner  se  pronon^  pour 
retablissement  de  commissions  internationales  mixtes  appelees  k  juger  ces  diffi^- 
rends.  Gette  pensee  fut  ä  peine  prise  en  consid^ration.  Elle  a  ete  reprise 
de  no8  jours  et  vivement  recommandee,  p.  ex.  par  TrQndelenburg,  Lücken  im 
V.-R  p.  49,  et  par  Gessner,  Kriegführende  und  neutrale  Mächte  1877  p.  52; 
mais  ni  Tun  ni  Vautre  n'entrent  dans  des  details  sur  les  moyens  qu41s  propo- 
seraient  pour  la  mettre  ä  execution.  L'Institut  de  dr.  intern,  s'acquitta  de 
cette  t4che  en  chargeant  M.  M.  Westlake  et  Bulmerincq  de  lui  presenter  un 
rapport.  Le  premier  proposa  une  juridiction  internationale  qui  a  uniquement 
trait  k  la  seconde  instance  et  ne  s'applique  qu'aux  saisies  op^rees  sur  les  neutres. 
La  proposition  de  M.  Bulmerincq  au  contraire  propose  un  tribunal  international 
commun  aux  belligerants  et  aux  neutres  tant  pour  la  premidre  que  pour  la 
seconde  instance  (XI  p.  181).  L'Institut  s'est  en  cons^quence  prononce  pour 
les  reformes  suivantes:  1)  Le9  principes  g^neraux  du  droit  des  prises  seront 
formules  par  une  Convention  internationale;  2)  les  tribunaux  actuels  seront 
remplac^s  par  des  tribunaux  intemationanx  qui  donnent  plus  de  garantie 
d'impartialite  aux  sujets  Interesses  de  Ti^tat  neutre  ou  pacifique;  3)  il  faudra 
s'entendre  sur  une  procednre  commune.  Plusieurs  propositions  relatives  k 
TetabliBsement  de  ces  tribunaux  intemaijonaux  ont  6tS  presentees  et  discutees 
par  Bulmerincq;  il  regarde  lui-m§me  „la  combinaison  d'une  juridiction  des 
belligerants  et  des  neutres"  comme  „Punique  Solution  du  probUme  de  Tor- 
ganisation  du  droit  des  prises"  (p.  171).  Cette  Solution,  il  la  trouve  dans  un 
tribunal  compos^  de  trois  juges  pour  la  premiere  instance  comme  pour  Pappel ; 
chacun  des  deux  belligerants  nomme  un  juge  et  le  troisieme  est  design^  par 
un  Etat  neutre;  ce  tribunal  juge  toutes  les  affaires  des  belligerants  et  des 
neutres.  Des  qu'une  guerre  ^clate,  tous  les  ^^tats  neutres  seront  invites  par 
les  belligerants  k  61ire  P^^tat  neutre  qui  doit  nommer  le  troisi^e  juge,  ä 
moins  qu'une  Convention  internationale  ne  designe  une  fois  pour  toutes  la 
Belgique  k  cet  effet;  le  tribunal  devrait  alors  sieger  dans  ce  demier  pays. 
B  est  certain  qu'un  tribunal  de  ce  genre  ofirirait  aux  neutres  une  tout  autre 
garantie  d'impartialite  que  les  tribunaux  actuels,  mais,  comme  dans  ce  tribunal 
le  juge  neutre  aurait  toujours  voix  decisive ,  les  grandes  puissances  maritimes 
qui  en  tant  que  puissances  bellig^rantes  entrent  principalement  en  considera- 
tion,  n'accederont  certainement  pas  ä  cette  combinaison,  sans  compter  que  cela 
n^cessiterait  une  profonde  modification  de  leurs  lois,  de  leur  Constitution, 
comme  aux  ^fetats-Unis  oü  Part.  III,  12  de  la  Constitution  r^serve  tous  les  cas 
de  la  juridiction  maritime  k  la  competence  de  la  Cour  Supreme  et  des  tri- 
bunaux qui  lui  sont  subordonn^s.  En  outre,  les  difficult^s  pratiques  que  ces 
tribunaux  intemationanx  auraient  k  surmonter,  seraient  considdrables.  Dans 
les  gnerres  d'une  longue  durde  entre  des  puissances  qui,  comme  PAngleterre, 
pOBsMent  dans  les  parties  du  monde  les  plus  diverses  des  ports  oü  les  prises 
peuvent  etre  amendes,  il  ne  serait  guere  possible  de  juger  tous  les  cas  ä 
Broxelles  sans  entrainer  des  lenteurs  de  la  plus  haute  gravit^.  Un  pareil 
tribunal  ne  pourrait  se  comparer  meme  de  loin  au  bureau  de  Punion  postale 
universelle  de  Beme. 
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onöreuses,  auxquelles  le  commerce  s'est  yu  paxfois  assujetti,  telles 
que  l'embargo  mis  sur  les  navires  neutres  pour  voller  certains 
buts  politiques;  la  mise  en  r^quisition  des  navires  ou  des  car- 
gaisons  neutres  pour  des  transports  de  troupes,  pour  des  besoins 
momentanes  ou  imminents.  Nous  avons  indique  les  limites  rigou- 
reuses  de  ces  diverses  mesures  (§  150).  Ajoutons-y  encore  le 
blocus  de  rivi^res  communes  k  l'autre  bellig^rant  et  ä  des  puis- 
sances  neutres,  ä.  la  faveur  desquelles  des  modifications  du  moins 
devraient  etre  admises  aux  rigueurs  du  blocus,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  toujours. 

Les  restrictions   apportöes    par  Tun    des    belligerants   k  la 

Bulmerincq  lui-meme  attache  avec  raison  une  importance  particuliere  i 
un  droit  des  prises  commun  ä  toutes  les  nations ;  la  question  est  en  effet  moins 
une  question  de  proc6dure  qu^une  question  de  droit  positif  et  materieL  Si 
la  juridiction  des  prises  est  aujourd'hui  fort  simplifiee  par  la  Declaration  de 
Paris,  eile  le  serait  encore  bien  davantage,  si  la  liberte  de  la  propriet^  priv^ 
etait  assur^  et  si  les  !^tats  s'entendaient  sur  les  principes  communs  k  appliquer 
k  la  contrebande  et  au  blocus.  Pour  les  r^clamations  des  neutres  il  ne  resten 
d'ailleurs  que  les  commissions  de  r^vision  et  les  tribunaux  d'arbitrage,  qui 
verifient  la  Idgalit^  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  prises.  G^est  ainsi 
que  l'Angleterre  paya  k  la  Prusse  20,000  livres  Sterling  apres  le  traite  de  West- 
minster  (1756),  la  France  26  millions  de  francs  aux  i^tats-Unis  en  1831.  Geux-ci 
etablirent  avec  l'Angleterre  une  commission  (1794)  pour  juger  les  pr^tention« 
elevees  contre  cetto  demiere  puissance  par  des  citoyens  americains  lors  de  U 
guerre  entre  VAngleterre  et  la  France;  une  autre  commission  semblable  en 
1854  pour  toutes  les  rSclamations  de  leurs  nationaux  respectifs,  qui  etaient 
restees  pendantes  depuis  la  paix  du  24  d^cembre  1814,  et  en  1871  les  art.  19—17 
du  traite  de  Washington  instituerent  un  tribunal  d'arbitrage  pottr  les  r^cU- 
mations  elevees  pendant  la  guerre  de  s^cession.  Enfin  une  Convention  a  etc 
conclue  en  1882  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  reglant  les  reclam&tions  issues 
de  la  memo  guerre.  Les  objections  en  elles-memes  fort  justes  que  Bulmerincq 
fait  valoir  contre  la  „justice  administrative"  des  commissions  ne  peuvent  pu 
meme  s'appliquer  au  tribunal  du  traite  de  Washingfton;  si  ce  tribunal  d'arbi- 
trage  a  confirm6  presque  toutes  les  dScisions  americaines,  entre  autres  des 
jugements  aussi  manifestement  injustes  que  celui  du  Springbok,  la  meme  chose 
pourrait  se  passer  dans  le  tribunal  international  que  l'on  propooe,  car  personne 
ne  peut  rSpondre  de  la  capacit^  du  troisieme  juge  neutre.  Hais  ce  qui  panit 
possible,  c'est  de  regier  par  Convention  internationale  les  troia  phases  de  U 
procedure  que  M'  Bulmerincq  distingue  tr^-bien:  1)  Parret,  la  visite  et  Is 
conduite  du  navire  ou  des  marchandises  saisies  dans  le  port  du  bellig^rant; 
2)  les  formalit^s  a  Tarrivee  dans  le  port;  8)  la  procedure  devant  le  tribanal 
de  premiere  et  de  seconde  instance.  —  On  fixerait  ainsi  d'une  maniere  uniforme 
les  devoirs  du  croiseur  et  du  capteur,  Tinstruction  pr6paratoire  et  les  garantiefl 
ofifertes  aux  neutres  par  la  procedure  du  dit  tribunal,  lequel  devrait  toujoors 
avoir  une  Organisation  judiciaire.] 
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liberte  du   commerce  neutre,   sous  pretexte  de   la  nScessit^  de 
rSduire  l'ennemi,  qualifiSes  d'extraordinaires,  sont  d'une  nature 
plus  grave.    Au  nombre  de  ces  restrictions  on  doit  ranger: 
1^  L'augmentation  arbitraire  de  la  liste  des  articles  de  contre- 
bände,  et  cela  sans  aucune  indemnite  accord^O;  par  la  voie 
connue  sous  le  uom  de  droit  de  Preemption  (§  161); 
2^  la  defense  faite  aux  neutres  de  tout  commerce  d'objets  enne- 
mis,  ou  bien  la  defense  de  fr^quenter  les  ports  de  Tennemi 
et  ceux  qu'il  fr^quente; 
3^  la  defense  de  communiquer  avec  l'ennemi  et  avec  le  territoire 
ennemi. 

L'histoire  moderne  a  eu  ä  enregistrer  plusieurs  exemples  de 
pareilles  excentricites.  Ce  fut  le  Systeme  imagine  par  la  Coalition 
qui  Youlait  reduire  par  la  famine  la  France  revolutionnaire, 
Systeme  soutenu  surtout  en  1793  par  TAngleterre,  malgr6  la 
resistance  des  puissances  neutres.  Plus  tard  il  reparatt  sous  la 
forme  du  blocus  Continental,  dont  nous  ayons  dejä.  indique  Teten- 
due  enorme  au  §  152. 

Les  cas  qui  seuls  peuyent  legitimer  le  recours  k  des  mesures 
aussi  rigoureuseSy  sont: 
1^  lorsqu'on  defend  sa  propre  independance  contre  un  ennemi 

plus  puissant; 
2^  lorsqu'on  est  en  guerre  avec  un  ennemi  du  genre  humain  ou 
de  tous  les  iEtats,  notamment  dans  une  guerre  contre  un 
souverain  qui  voudrait  etablir  une  monarchie  universelle. 
Les  neutres  de  leur  cöte  peuvent  repousser  ces  mesures: 
l^'  lorsque  les  belligerants  ne  sont  pas  en  etat  de  justifier  de 

motifs  suffisants  pour  en  legitimer  l'emploi; 
2^  lorsque  ces  actes  compromettent  l'existence  des  puissances 

neutres ; 
30  lorsqu'ils  entralnent  aprös  eux  l'emploi  de  procedes  inhu- 
mains  ou  barbares. 

Des  qu'il  n'est  pas  possible  aux  puissances  neutres  de  s'en- 
tendre  ä  cet  egard  avec  les  belligerants,  elles  ne  doivent  consulter 
que  leurs  interSts  et  leurs  forces.  Si,  malgre  toutes  les  repre- 
sentations,  les  belligerants  persistent  dans  leur  Systeme,  les  neutres 
n'ont  que  le  choix  entre  la  guerre  et  la  soumission.  II  n'existe 
aucun  autre  moyen  pour  vider  un  pareil  conflit. 

Toute  puissance  neutre  a  incontestablement  le  droit  de  prendre 
des  mesures  convenables  contre  des  procedes  contraires  aux  usages 
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intemationauxy  ainsi  que  contre  des  excds  arbitraires  qui  les 
menacent,  de  defendre  ses  pr6tentions  legitimes  ä  main  annee  et 
de  faire  usage  de  reprSsailles  contre  les  empidtements  des  belli- 
gerants. 

Un  moyen  de  sürete  parfaitement  juste,  c'est  Tescorte  de 
nayires  marchands  par  des  bätiments  de  guerre  (§  170).  C'est 
an  usage  qui  a  6t6  pratiqu6  d6j&  beaucoup  par  la  ligue  hansSatique. 
L'Angleterre  elle-mSme  qui,  pendant  la  guerre  du  nord,  avait 
envoye,  par  suite  des  pertes  6prouy6es  par  les  corsaires  8u6dois. 
une  escadre  dans  les  mers  septentrionales  pour  la  protection  de 
son  commerce,  ne  saurait  contester  aux  autres  nations  le  droit 
de  faire  convoyer  leurs  navires  de  commerce. 

ün  autre  moyen  c'est  l'etablissement  d'une  force  arm^e  pour 
le  maintien  des  principes  de  neutralite.  Tel  fut  le  but  de  U 
neutralite  armee  du  Nord,  fondSe  sur  la  dSclaration  faite  par  les 
puissances  membres  de  cette  coalition ,  suiyant  laquelle  la  mer 
Baltique  deyait  &tre  considSr^e  comme  formte  aux  yaisseauz  de 
guerre  des  bellig^rants  et  ä  Tabri  de  toute  esp^e  d'hostilit^s,  ce 
qui  ne  manqua  pas  de  contestations,  notamment  de  la  pari  de 
l'Angleterre,  qui  renouyela  encore  ses  protestations  par  un  acte 
du  18  d6cembre  1807.  (y.  §  145  N.  4  G.) 

Enfin  les  neutres  qui  admettent  indistinctement  dans  leurs 
ports  les  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  ayec  une  impar- 
tialitS,  une  6galitS  parfaite,  pourraient,  par  r6ciprocitd,  stipuler  en 
leur  fayeur  le  droit  de  juridiction  en  mati^e  de  prises  sur  toos 
les  nayires  capturSs  et  amenSs  dans  leurs  ports  respectifs.^) 

Coup-d'oeil  rötrospectif  sur  les  droits  des  neutres. 

Yoeux  de  räforme. 

§  175.  En  jetant  un  coup-d'oeil  rStrospectif  sur  les  droits 
des  neutres,  que  nous  yenons  de  retracer  d'aprte  la  r^alitS  des 
choses,  nous  y  aperceyons,  jusqu'au  milieu  du  pr6sent  siöcle,  beau- 
coup plus  de  restrictions  et  d'entrayes  que  de  preuyes  de  respect 
de  la  liberte  et  de  TindSpendance  des  neutres,  en  m&me  temps 

')  [G.  Cela  ne  peut  etre  pris  en  consid^ration ,  car  d'abord  11  n'ert  pts 
permis  d'amener  des  prises  dans  les  ports  neutres,  et  ensuite,  si  le  fait  se 
präsente,  le  neatre  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  navires  captor^  en  haate 
mer;  11  a  seulement  le  droit  et  le  devoir  de  leur  interdire  le  söjoor  dans  ses 
eaux  territoriales.] 
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des  pretentions  exagerees  de  la  part  des  bellig^rants.  Nous  pou- 
YODs  le  dire,  sans  crainte  d'etre  dSmentis:  dans  le  domaine  du 
droit  international  on  ne  trouve  rien  d'aussi  triste  que  la  position 
des  peuples  neutres  vis-d^-vis  des  puissances  maritimes  de  premier 
ordre.  L'^tat  de  guerre  survenu  entre  celles-ci  rend  precaire  le 
commerce  neutre  tont  entier  et  le  fait  dependre  de  leurs  dScisions 
arbitraires.  Toutes  les  puissances  maritimes  ont,  jusqu'd*  un  certain 
point,  k  se  reprocher  cet  6tat  de  choses  deplorable:  cLacune, 
lorsqu'une  occasion  s'en  est  pr^sentee,  est  yenue  tour  ä  tour 
pratiquer  des  maximes  qui  ont  6tS  ensuite  invoquSes  contre  eile. 

S'ensuit-il  de  \k  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  droit 
maritime  international  ^  soit  juste?  qu'il  ne  doive  pas  subir  de 
modifications  ?   qu'il  puisse  subsister? 

La  politique  des  puissances  observ^e  depuis  1854  ^)  et  surtout 
les  Conferences  tenues  ä,  Paris  en  1856  ont  amen§,  il  est  vrai,  des 
ameliorations  considerables;  mais  l'humanite  s'appuyant  sur  les 
principes  de  la  justice  doit  attendre  encore  des  progrös  ult^rieurs 
plus  marquants. 

Nous  n'allons  pas  jusqu'ä  demander  la  libert^  absolue  du 
commerce  en  temps  de  guerre  (§  123);  nous  ne  demandons  pas 
non  plus  rinviolabilite  de  toutes  les  personnes  et  proprietes  privees, 
teile  qu'elle  a  et^  proposee  pour  les  proprietes  par  TAmerique 
en  1866  et  plus  amplement  reclamee  par  un  grand  nombre  d'asso- 
ciations  de  commergants,  de  meme  que  par  plusieurs  corps  poli- 
tiques  en  AUemagne.^)    Nous  n'insistons  plus  meme  tout-ä-fait 

*)  V.  surtout*  Soetbeer,  Samml.  offic.  Actenstücke  I — IX,  Hambourg  1854, 
1855,  et  Marquardsen  dans  la  Kritische  Ztschft.  III,  202. 

*)  [G.  Cf.  mes  developpements  au  §  139  note  2.  Hais  que  malgrS  les 
Privileges  accordes  aux  neutres  par  la  Declaration  de  Paris  ceux-ci  aient  egale- 
ment  interet  ä  voir  declarer  la  liberte  de  la  propri6t<S  privee,  c'est  ce  qu'a 
prouvS  la  guerre  franco-allemande ;  car,  si  la  Declaration  protege  la  proprietd 
neutre  contre  la  capture  et  la  condamnation ,  eile  ne  la  preserve  pas  de  la 
destruction.  Les  navires  allemands  Ludwig  et  Vorwärts  ont  et4  captur^s  et 
immediatement  incendi^s  par  le  vaisseau  de  guerre  frangais  Desaix.  Le  tri- 
banal  des  prises  de  Bordeaux  declara  cet  acte  justi£e  par  la  „force  mcgeure'', 
et  l'instance  en  appel  repoussa,  le  16  mars  1872,  les  r^clamations  des  Anglais 
Interesses  k  la  cargaison,  en  faisant  valoir  que  Part.  8  ne  garantissait  pas  les 
neutres  contre  les  dommages  qui  peuvent  leur  etre  causes  par  la  capture  legitime 
du  Taisseau  ennemi  ou  par  les  actes  militaires  qui  ont  accompagne  ou  suivi  la 
capture.  Calvo  lY,  p.  268  d^fend  les  actes  du  Desaix.  Mais  la  destruction 
d'une  prise,  dont  l'equipage  n'a  pas  oppose  de  r^sistance,  ne  peut  etre  justi- 
fiee  que  par  des  circonstances  exceptionnelles  p.  ex.  quand  la  conservation  de 
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Bor  les  th^ses  des  Sditions  ant^rieures  de  cet  ouvrage,  qui  sont 
encore  ecrites  80u&  Timpression  de  la  pratique  du  droit  de  guerre 
observ^e  au  commencement  de  notre  sidcle,  et  nous  les  modiiions, 
apr^s  un  mür  examen,  ainsi  qu'il  suit. 

Lorsqu'on  prend  pour  base  le  principe  de  TegalitS  des  Etats, 
d'apr^s  lequel  aucun  d'entre  eux  n'est  soumis  aux  lois  ni  ä  la 
juridiction  de  Pautre; 

lorsqu'on  consid^re  que  les  sujets  d'un  l^tat  neutre  n'ont  pas 
de  lois  ä  recevoir  des  autres  Mats,  tant  qu'ils  se  trouvent  sur 
leur  propre  territoire  ou  sur  la  haute  mer,  et  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  entrSs  dans  un  territoire  6tranger; 

que  la  guerre  ne  modifie  les  rapports  ^tablis  entre  les  belli- 
gerants  et  les  peuples  neutres  qu'en  ce  sens  que  ces  demiers 
doivent  s'abstenir  de  tout  acte  d'immixtion  au  profit  de  Tan 
d'entre  eux,  qu'ils  ne  doivent  pas  favoriser  Tun  au  dStriment  de 
l'autre,  ces  rapports,  et  specialement  ceux  de  commerce,  ne  subis- 
sant  d'ailleurs  aucun  changement; 

que  jusqu'ä  ce  jour  il  n'existe  point  de  code  maritime  obli- 
gatoire  pour  tous  les  Etats,  mais  seulement  un  ensemble  de 
maximes  impos^es  par  les  uns  dans  un  intSrSt  ^go'iste  et  subies 
par  les  autres  par  suite  de  leur  faiblesse; 

qu'en  cons6quence  chaque  Etat  peut  y  renoncer  pour  se 
rapprocher  des  vrais  principes  de  justice  fond^s  sur  l'^galite  et 
l'independance  des  Etats  et  sur  les  droits  communs  de  l'humanite; 

on  pourra  envisager  comme  ^ISments  du  futur  code  inter- 
national les  rdgles  suivantes: 

I.  Aucun  des  bellig^rants  ne  peut  imposer  des  restrictions 
k  la  libertS  du  commerce  des  peuples  neutres,  sinon  par  le  blocus 
effectif  des  ports,  des  cötes  et  des  iles  ennemis,  ou  bien  en  cemant 
les  escadres  ennemies.^) 

Dans   ces   cas  en  effet,  le  bellig^rant  occupe  r6ellement  le 

la  prise  met  en  p^ril  le  capteur  lui-meme.  Or,  de  pareilles  circonstanoes  n« 
se  sont  pas  pr^sentöes  dans  les  cas  cit^s.  En  Tabsence  de  cette  force  migeun. 
le  capteur  ne  peut  ni  disposer  de  sa  prise  sans  le  jugement  de  la  Cour  com- 
potente,  ni  la  detruire  k  cause  des  difficult^s  de  ramarinage.  G^est  oe  qa'i 
reconnu  la  doctrine  anglaise  dds  1758:  »They  held  the  property  not  changed 
tili  there  had  been  a  sentence  of  condemnation."  (Phillimore  IH,  p.  b7b\ 
§  138  N.  5  G.)] 

*)  [6.  Nous  avons  ddjä  fait  observer  pr6c6demment  que  la  r^le  stabile 
par  la  Declaration  de  Paris  n'avait  pas  r^olu  la  question  la  plus  importinte. 
k  savoir  en  quoi  consiste  un  blocus  effectif.] 
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temtoire  maritime  de  rennemi;  ou  du  moins  il  occnpe  une  ligne 
d'operations  sur  un  territoire  dont  Tusage,  ä,  la  v6rit6,  est  com- 
mon k  tous,  mais  qui  ne  Baurait  etre  contest6  au  premier  occupant, 
Sans  Ifeer  ses  droits  legitimes  de  premier  venu.  La  rupture  du 
blocus  et  la  tentative  de  rupture  sur  les  lieux  m^mes  donne  au 
bellig^rant  le  droit  de  traiter  le  contrevenant  en  ennemi,  lorsque 
celui-ci  ne  saurait  justifier  de  l'ignorance  du  blocus. 

n.  Un  navire  ne  peut  fetre  arrete  par  les  belligSrants  sur 
la  haute  mer,  que  pour  constater  la  nationalitS  veritable  du  pa- 
villon  et  pour  empecher  qu'il  n'y  soit  port6  aucun  secours  direct 
k  l'ennemi.  II  suffit  que  des  papiers  k  bord  regulidrement  tenus 
constatent  la  nationalitS  du  navire  et  Tinnocuite  de  sa  cargaison, 
pour  qu'il  soit  libre  avec  tout  ce  qu'il  porte.  Dans  le  cas  con- 
traire  le  navire  peut  etre  saisi  provisoirement,  et  si,  dans  un  d^lai 
convenable^  les  justifications'exig^es  ne  sont  pas  fournies,  il  sera 
declare  de  bonne  prise. 

En  effet  les  navires  ne  sont  autre  chose  que  des  portions 
ambulantes  de  TEtat  auquel  ils  appartiennent  et  dont  ils  rel^vent 
seuls  sur  la  haute  mer.  Les  bellig^rants  toutefois  sont  en  droit 
de  demander  k  tout  navire,  qui  il  est?  la  haute  mer  Stant  6gale- 
ment  ouverte  aux  amis  et  aux  ennemis.  La  bonne  foi  doit  §tre 
maintenue  partout,  et  il  est  permis  k  chacun  de  se  pr^munir 
contre  le  danger.  Accepter  le  combat,  ou  bien  justifier  qu'on 
appartient  k  une  nation  amie,  c'est  une  alternative  que  le  croiseur 
belligerant  est  incontestablement  en  droit  de  proposer  au  navire 
rencontrS. 

III.   Entre  les  belligerants  et  les  neutres  il  n'y  a  ni  commerce 

,  prohibe  ni  contrebande  de  guerre!*)   La  confiscation  de  la  contre- 

bande  dans  Tacception  minutieuse  de  ce  mot  qui  a  prevalu  jusqu'ici, 

n'est  qu'une  Usurpation  ou  une  concession  precaire.    Le  transport 

direct  de  secours  profitables  k  Tennemi  peut  seulement  donner 

«  lieu  k  les  saisir  et  k  les  retenir  jusqu'&  la  paix. 

lY.  Les  reclamations  des  neutres  contre  la  saisie  ou  la  prise 
de  leurs  navires  et  de  leurs  proprietes  doivent  etre  soumises  au 
jngement  impartial  d'arbitres  d^sign6s  par  une  tierce  puissance. 

En  ce  qui  copceme  l'admissibilitS  de  mesures  extraordinaires. 


*)  V.  Samuel  Coceji,  Nov.  Syst.  Jurispr.    §  789  et  Joh.  öottfr.  Sammet, 
De  neutralium  obligatione.    Lips.  1761. 
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noas  poayons  nous  refSrer  ä  ce  qui  est  dit  ä  cet  Sgard  au  §  172 
ci-des8U8. 

Nous  ne  prStendons  en  aucune  maniere  donner  ces  propo- 
sitions  comme  des  articles  d'un  code  intemational  parfait  Ia 
troisi^me  aurait  meme  besoin  d'une  explication  plns  exacte.  Mais 
nous  croyons  que  Ton  s'en  approchera  de  plus  en  plus,  ä  mesure 
que  la  Yoix  des  peuples  se  fera  entendre  dans  les  conseils  poli- 
tiques  et  que  les  gouvemements  consulteront  les  voeux,  les 
besoins  et  l'honneur  de  leurs  peuples.  Ils  y  trouyeront  en  meme 
temps  leur  plus  solide  appuL  Aucun  sacrifice  ne  saurait  etre 
trop  consid^rable,  lorsqu'il  s'agit  de  briser  le  joug  de  la  serritnde 
ä  laquelle  la  pr£pond6rance  de  teile  ou  teile  nation  reduit  les 
autres  Etats. 

Nous  aimons  toutefois  k  esperer  que  toutes  les  nations  animees 
d'un  sentiment  commun  de  justice,  d'un  sentiment  de  la  liberte 
humaine  non  pas  nationale  seulement,  arriveront  spontanSment 
et  Sans  qu'il  soit  besoin  d'en  venir  ä,  une  scission  entre  les  puis- 
sances  maritimes  et  continentales,  k  renoncer  k^e  bagage  ver- 
moulu  de  maximes  de  spoliation,  qu'on  se  plait  toujours  k  appeler 
le  droit  maritime  des  neutres.  Ce  fut  dans  l'application  de  ces 
maximes  que  des  juges  de  prises  d'une  triste  celebritS,  tels  que 
Sir  Marriot,  Jenkinson  et  William  Scott,  animes  d'un  z^le  patrio- 
tique  exag^re,  aneantissaient  le  commerce  des  peuples  neutres; 
ils  taxaient  de  chimdre  de  l'äge  d'or  toute  demande  d'une  autre 
justice. 

Dans  l'etat  des  choses  actuel  les  objets  les  plus  pressants  de 
Conventions  ou  dSclarations  genörales  sont  sans  contredit  la  fixation 
des  articles  de  contrebande,  de^  cas  de  leur  6cheance,  des  formes 
de  la  saisie  et  de  la  juridiction  de  prises.^) 

*)  On  trouve  de  pareilles  observations  sur  ce  sujet  dans  Pütter,  Beiträge 
p.  189.  Marquardsen,  Der  Trentfall.  1862,  p.  175.  Gessner  p.  427.  L'AngUb 
Beddie  (On  maritime  intern.  Law  11^  p.  573)  insiste  notamment  sur  nne  amelio-  , 
ration  de  la  justice  en  matiere  de  prises  et  sar  une  plus  grande  sevMt«  de 
la  part  des  neutres.  On  consultera  surtout  avec  beaucoup  de  fruit  TouTrag^ 
de  Hautefeuille  intitul^:  Droits  et  obligations  des  nations  neutres,  dont  nou« 
adoptons  bien  des  conclusions,  ainsi  que  son  r^ent  article  publi6  dana  la  Beroe 
oritique  de  lögislation  V,  p.  62.  [G.  Les  propositions  susmentionnees  doiveot 
etre  jug^es  d'aprös  mes  notes  sur  les  questions  respectives.] 
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Chapitre  IV. 

FIN  DE  LA  GUEßRE  —  DE  L'USUßPATION  ET 

DU  DROIT  DE  POSTUMINIE. 


I.  Fin  de  la  gnerre. 

§  176.    Les  seuls  modes  veritables  de  finir  la  guerre  sont: 

1^  la  cessation  generale   des  hostilites  et  le  rStablissement  des 

relations  prec6dentes  d'amitie  entre  les  puissances  jusqu'alors 

en  guerre; 

2^  la  soumission  absolue,  non  conditionnelle;  de  Tun  des  l^tats 

belligerants  ä  Tautre; 
3^  la,  conclusion  d'un  trait^  de  paix  formel. 
Tant  que  Tune  des  puissances  en  guerre  n'est  pas  defini- 
tivement  vaincue  et  qu'elle  peut  reprendre  les  armes,  Tfetat  des 
choses  existant  ä  son  egard  doit  etre  regarde  seulement  comine 
transitoire  ou  usurpe.  II  est  mSme  retabli  de  plein  droit  avec 
l'eloignement  de  l'ennemi  et  par  la  rentree  en  posseasion  de  la 
part  du  vaincu  durant  ou  aprds  la  guerre.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  droä  de  postUtninie. 

Nous  allons  retracer  les  r^gles  principales  relatives  aux 
distinctions  qui  viennent  d'etre  indiqu6es. 

1.   Cessation  g^nirale  des  hostilites. 

§  177.  II  est  d'usage,  en  meme  temps  qu'il  est  utile,  que  les 
belligerants  fassent  cesser  les  hostilites  par  des  Conventions  for- 
melles, mais  rien  ne  les  y  oblige.  Ils  peuvent  au  contraire,  par 
une  espöce  de  Convention  tacite,  suspendre  les  hostilites  et  retablir 
des  relations  r^ciproques  d'amitie,  et  en  ce  cas  il  ne  sera  permis 
ä  aucune  tierce  puissance  de  se  prevaloir  de  la  continuation  des 
hostilites.  Le  status  quo  accepte  par  les  belligerants  lors  de  la 
Suspension  des  hostilites,  servira  naturellement  en  pareil  cas  de 
base  au  retablissement  des  relations  pacifiiques.  De  Steck  cite  ä, 
ce  sujet,  comme  exemple,  la  guerre  entre  les  couronnes  de  Pologne 
et  de  Sudde,   qui  s'est  terminSe  en  1716  par  une  cessation  com* 
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pldte  des  hostUit^s,  tandis  que  le  retablissement  de  I'Stat  de  paix 
entre  ces  puissances  ne  fut  reconnu  que  dix  ans  plus  tard  par 
des  lettres  rfeciproques  de  leurs  deux  souverains.^) 

N6anmoins  une  declaration  formelle  relative  aa  retablissement 
de  la  paix  sera  toujours  une  chose  fort  utile:  seule  eUe  permettra 
de  constater  l'arrangement  d^finitif  des  diff^rends  qui  ont  occa- 
sionn^  la  guerre,  et  de  determiner  dans  quelles  limites  les  parties 
ont  renoncS  ä  leurs  pretentions  respectives. 

2.  Soumission  eompIMe  de  Tun  des  £tats  belKgirants. 

§  178.  L'histoire  n'est  que  trop  f§conde  en  r§cits  lamentables 
de  guerres  qui  ont  abouti  k  Tasservissement  gSnSral  et  d^finitif 
des  peuples  vaincus  et  de  leurs  souverains!  La  soumission  peut 
gtre  absolue  ou  conditionnelle.  La  soumission  m^me  absolue  doit 
etre  interpr6tee  selon  les  lois  d'humanite,  en  sorte  que  le  vain- 
queur  n'a  aucunement  le  droit  d'exiger  ou  d'imposer  ce  que 
l'homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  ä  l'homme. 

Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  TEtat  vamqueur 
acquiert  le  pouvoir  souverain  et  absolu  sur  Tlltat  vaincu,  mais  il 
ne  peut  nuUement  disposer  des  droits  priv6s  des  sujets  vaincus 
ni  de  leurs  personnes.^)    Ordinairement  le  territoire  vaincu  est 


*)  de  Steck,  Essais  sur  divers  sujets  de  politique  no.  2.  Ainsi  se  termina 
^galement  la  guerre  entre  FEspagne  et  la  France  en  1720  sans  que  la  paix  ait 
et^  conclue.  [G.  O'est  ainsi  que  l'empereur  Paul  suspendit,  ä  son  avenement 
au  trone  en  1801,  la  guerre  commenc^e  par  Catherine  II  avec  la  Perse.  l>^ 
nos  jours  on  a  tu  se  terminer  de  cette  sorte  la  guerre  entre  l'Espagne  et  se« 
colonies  rSvolt^es  et  celle  qui  eclata  il  y  a  16  ans  entre  TEspagne  et  le  Cbili. 
Pour  le  cas  semblable  entre  la  France  et  le  Mexique,  v.  Bevue  de  Dr.  intern. 
1872,  p.  475.  C'est  seulement  en  1881  que  les  relations  diplomatiques  entr>* 
ces  deux  pays  ont  ete  retablies.  La  rarete  de  ces  exemples  prouve  suf&sam- 
ment  l'incony^nient  d'un  pareil  etat  de  choses,  qui  entretient  pendant  long- 
temps  dans  une  espdce  de  demi-jour  les  relations  des  deux  adversaires  et  d^' 
leurs  sujets.  Dans  la  lutte  entre  PEspagne  et  ses  anciennes  colonies,  les  ho^i- 
Utes  actives  cesserent  en  1825,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1840  que  le  commene 
avec  quelques  republiques  de  l'Amdrique  centrale  fut  autorise  par  rEspagoc* 
qui  ne  reconnut  Tindependance  du  Venezuela  qu'en  1860.  £n  pareil  cas  les 
neutres  ne  savent  pas  davantage  ä  quoi  s'en  tenir,  et  le  conflit  qui  a  fait  naitr 
la  guerre,  reste  chose  indecise.] 

*)  V.  H.  Cocceji,  Disputationes  de  jure  victoriae  §  10 — 32  et  son  0>ni- 
mentaire  sur  Grotius  III,  8.  Plusieurs  de  ses  observations  ont  besoin  d'etr' 
rectifiees,  notanmient  celle  que  le  souverain  vainqueur  n'acquiert  pas  d'aatr^ 
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reuni  ä  celui  du  vainqueur,  de  Tune  des  manidres  indiquSes  au 
§  19  et  20  ci-des8us,  et  avec  les  consequences  ^noncees  au  §  24 
et  25.  Le  souverain  vainqueur  peut-il  se  r^server  personnellement 
la  disposition  du  territoire  conquis  ou  le  ceder  ä  un  autre  sou- 
Yerain?  Pour  r§pondre  ä  cette  question,  il  faut  prendre  en  con- 
sideration  le  caractdre  constitutionnel  du  souverain.  En  effet  la 
question  est  plutöt  du  domaine  du  droit  public  interne  que  du 
droit  international.  Aussi  Vattel  nous  semble-t-il  aller  trop  loin, 
lorsqu'il  soutient  comme  une  n^cessite  absolue  l'incorporation  du 
territoire  conquis  ä  celui  du  vainqueur.  On  peut  opposer  ä  son 
autorite  une  foule  d'exemples  de  dispositions  de  pays  conquis, 
faites  par  le  souverain,  seit  ä  son  profit  personnel,  soit  au  profit 
de  membres  de  sa  famille. 

3.  Trait^f  de  paix. 
§  179.    Les  trait^s  de  paix  sont  des  Conventions  par  lesquelles 

droite  sur  le  territoire  conquis  que  ceux  qu*il  exerce  sur  son  propre  territoire, 
[6.    La  deditio  au  sens  romain  n'a  plus  lieu.] 

*)  [G.  Entre  ^^tats  civilisds  une  conquete  dans  ce  sens,  c.  ä  d.  Tan^- 
antissement  de  Pezistence  politique  de  Tadversaire ,  et  Tappropriation  de  ses 
droits  souverains  est  sans  contredit  le  titre  de  propri^t^  le  moins  enviable, 
poisqu'il  repose  uniquement  sur  la  force.  Neanmoins  il  faut  reconn^tre  qu'il 
y  a  aussi  dans  la  Situation  actuelle  des  cas  oü  une  pareille  „debellatio"  semble 
la  Beule  Solution  possible.  Nous  n'attachons,  il  est  vrai,  aucune  importance  ä 
la  declaration  des  ideolog^es  de  1791  qui  inscrivirent  dans  Tart.  VI  de  leur 
Constitution:  „La  nation  fran^aise  renonce  ä  entreprendre  aucune  guerre  dans 
la  Tue  de  faire  des  conquetes",  declaration  si  cruellement  dementie  peu:  les 
guerres  de  la  Republique  et  de  l'Empire,  mais  il  y  a  des  cas,  oü  il  n^y  a  pas 
moyen  d^amener  le  vaincu  k  conclure  une  paix  conforme  aux  int^rets  de  l'Etat, 
p.  ex.  le'Hanovre  et  la  Hesse  en  1866.  Hall  dit  que  la  conquete  peut  s'appli- 
quer  aussi  ä  une  partie  de  VktsLi  vaincu ;  mais,  taut  que  celui-ci  reste  une  per- 
sonne  internationale  et  refuse  de  ratifier  par  cession  la  conquete  de  fait,  l'etat 
de  gpierre  subsiste. 

n  est  evident  que  pour  constituer  le  titre  de  conquete  Tintention  et  le 
fait  accompli  de  la  domination  doivent  coincider.  L'intention  se  manifeste  par 
la  d<^*claration  d'incorporation ;  quant  au  fait,  le  conquerant  doit  prouver  un 
^tat  de  possession  qui  peut  defier  avec  succes  toute  tentative  de  d^possession. 
La  conquete  incontest^e  donne  k  V^tai  conquerant  tous  les  droits  qu'une  cession 
peut  conferer,  mais  il  est  evident  que  la  position  morale  qu'il  assume  vis-ä-vis 
de  ses  nouveaux  sujets  est  toute  differente:  dans  le  cas  de  conquete,  ceux-ci 
se  soumettent  simplement  a  la  force  des  choses,  dans  le  cas  de  cession,  ils  sont 
joridiquement  tenus  d'obeir  ä  leur  nouveau  souverain,  attendu  que  Tancien 
soaverain  a  expressement  renonc6  ä  ses  droits  anterieurs.  (§  185.)] 
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deux  ou  plusieurs  souverains  declarent  d'une  maniöre  solonnelle 
les  hostilites  termin^es  entre  eux,  sans  que  run  ou  les  ans  se 
mettent  dans  la  d^pendance  absolue  de  l'autre.  C'est  ce  qui 
distingue  un  traitS  de  paix  de  la  soumission  (deditio)  ^)  propre- 
ment  dite.  Toutes  les  rdgles  relatives  aux  Conventions  publiqaes 
en  g6n6ral  sont  6minemment  applicables  aux  trait^s  de  paix.^i 
Les  r^gles  speciales  ä  ces  sortes  de  Conventions  vont  faire  Tobjet 
des  observations  suivantes. 

§  180.  Les  principes  gen6raux  qui  pr6sident  aux  rapports 
intemationaux  des  Etats,  et  les  objets  des  traites  de  paix  sont  la 
source  d'oü  d6coulent  naturellement  les  cons^quences  les  plus  im- 
portantes.    Les  voici: 

I.  Le  trait6  de  paix  conclu  entre  les  gouvemements  des 
Etats  belligerants  est  obligatoire  dans  toutes  les  circonstances, 
füt-il  mSme  impos6  par  la  pr6pond6rance  de  Tune  des  parties 
contractantes  y  et  düt-il  impliquer  une  renonciation  d.  des  droits 
incontestes.  II  suffit  k  cet  6gard  qu'il  ne  soit  pas  le  r^sultat 
de  violences  personnelles  pratiqu^es  envers  le  souverain  etranger 
ou  ses  repr^sentants.^)  En  cas  d'empechement  du  gouvernement 
jusque-lä  legitime  d'un  Etat  bellig§rant,  celui-ci  sera  reprfesente 
valablement  par  le  gouvernement  Stabli  ad  interim  ou  de  fait 


0  [G.  Debellatio  sentit  plus  exact.  Gf.  §  178  note  1  et  2  Q.  Guelle  (p.  214) 
s'exprime  d*ane  maniere  plus  militaire :  „Le  trait^  de  paix  est  Facte  par  leqoel 
les  belligerants  constatent  TStat  de  leurs  forccs,  reglent,  d'aprds  les  r^nltate 
de  la  guerre,  leurs  pretentions  respectives,  et  les  convertissent  en  droits."  Les 
ci-devant  belligerants  reprennent  leurs  relations  pacifiqnes  normales  avec  toas 
les  droits  et  tous  les  devoirs  attach^s  ä  l'etat  de  paix.  Le  vaincu  n^a  plos 
envers  le  vainqueur  aucune  Obligation  qui  ne  soit  fond^e  dans  le  traite  de  ptiz 
lui-meme  ou  dans  les  engagements  anterieurs  qui  n'6taient  que  suspendos  par 
la  guerre.  Le  traitd  dSfinitif  est  souvent  prScede  de  preliminaires ,  qui  con- 
tiennent  les  conditions  essentielles  de  la  paix  future.  Ces  conditions  g^n^rales 
sont  dövelopp6es  dans  tous  leurs  details  dans  le  trait^  definitif ,  mais  les  pr^ 
liminaires  sont  aussi  un  vdritable  trait^  et  par  consdquent  doivent  etre  rati£e9. 
(Preliminaires  de  Villafranca  et  traite  de  Zürich  1869.  Pr^liminaires  de  Ver- 
sailles et  traite  de  Francfort.  1871.)] 

*)  Tout  ce  que  Vattel,  dans  son  Livre  IV,  et  les  autres  auteurs  enseignont 
d^une  maniere  analogue  sur  les  traites  de  paix,  n'est  en  definitive  qu^une  appli- 
cation  de  la  theorie  generale  des  contrats.  On  peut  consulter  avec  fruit :  Chr. 
Dassel,  Ueber  Friede  und  Friedenstractate,  Gonventionen,  Gapitulationen  etc. 
Neustadt  1817.    Calvo  IV,  p.  851  suiv.    Hall  p.  482. 

')  V.  §  85  N.  1  G.  et  en  outre  Fred.  Platner,  De  pactis  principum  cap- 
tivorum.    Lipsiae  1764.    Klüber,  Droit  des  gens  §  825.    Vattel  IV,  37. 
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etant  en  possession  non  contestöe  de  Tautoritö  öuprSme. ')  Pen 
Importe  en  outre  que  la  guerre  qui  Ta  pr6c6d§;  ait  etk  juste- 
ment    ou    injustement    entreprise    par   le    souverain    victorieux 

(§  113). 

n.  Tonte  espdce  d'hostilitSs ,  tontes  les  pratiqnes  de  la 
guerre  cessent  avec  la  conclusion  de  la  paiz.  0  Les  lois  de  la 
paix  snccödent  ä  Celles  de  la  guerre.  En  cons6quence  il  n'est 
plus  permis  de  lever  des  contributions  de  guerre  dans  le  terri- 
toire  ennemi  encore  occup§,  ni  seulement  d'exiger  les  arrSrages 
de  Celles  antSrieurement  fournies,  quand  m^me  elles  auraient 
ete  d'ailleurs  r^gulidrement  ordonn6es  conform^ment  aux  usages 
regus.  Quelquefois  les  trait^s  contiennent  une  clause  speciale 
k  ce  sujety  par  exemple  le  traitS  de  Hubertsbourg  de  1763 
(axt.  2).  —  II  n'en  est  pas  de  m@me  k  T^gard  des  engage- 
ments  priv6s  qui  ont  Ste  contractes  par  des  particuliers  envers 
Tennemiy  dans  le  but  de  se  libSrer  de  certaines  charges  de 
guerre.  *) 

III.  La  paix  termine  d'une  mani^re  definitive  les  differends 
internationaux :  autrement  eile  ne  serait  qii'un  armistice.  ^)  En 
consequence  les  contestations  qui  ont  6t6  la  cause  ou  le  pr6- 
texte  de  la  guerre ,  sont  considerees  comme  d^finitivement 
regl^es.  Les  pertes  et  les  prejudices  occasionn6s  par  la  guerre 
ne  doivent  pas  devenir  entre  les  parties  des  motifs  de  nouvelles 
contestations;  car  autrement  la  guerre  engendrerait  la  guerre, 
et  la  paix  deviendrait  impossible.  ^) 

Voilä.  ce  que  c'est  que  la  clause  d'amnistie , ')  qui ,   d'apr^s 


*)  Comparez  Yattel  IV,  2,  14.  Kent,  Commentaries  I,  165.  Halleck 
XXXIV,  13.  „Treaties  of  peace  are  equally  valid,  whether  made  by  the 
aathorities  which  declared  the  war,  or  with  a  new  ruling  power  or  de 
facto  govemment.  Other  nations  have  no  right  to  interfere  with  the  do- 
mestic  affairs  of  any  particular  nation"  etc.  Ajoutez  les  consid^rations  de 
M.  le  Chev.  Pietro  Esperson  sur  le  gouTernement  de  la  defense  nationale. 
Florence  1870. 

»)  V.  §  183. 

*)  Ce  demier  point  est  assez  controvers^.  V.  H.  Cocceji,  De  amnestia, 
et  Vattel  IV,  49.    Contra  Pinheiro-Ferreira  dans  ses  notes  sur  Vattel. 

&)  [G.  Jusqu'au  traite  de  Kudjuk-Kainardji  (1774)  la  Tnrquie  ne  con- 
cluait  que  des  armistices;  l'empire  musulman  se  consid^rait  en  etat  de  guerre 
permanente  vis-ä-vis  des  puissances  chretiennes.] 

«)  Pando  p.  581. 

^  V.  leq  monographies  relatives  ä  ce  sujet  dans  d'Ompteda  §  327  et  de 

Heffter,  droit  international.  4«  4d.  28 
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ce  qui  vient  d'Stre  expliquS,  a  une  double  signification^  qnoiqne 
ordmairement  on  n'entende  par  lä  que  la  renonciation  rSeiproqne 
ä  toutes  les  prStentions  rSsultant  de  Titat  essentiellement  pas- 
sager de  guerre.  Presque  toujours  cette  clause  est  expresse- 
ment  §noncee  dans  les  trait^s  de  paix^  mais  eile  est  8ou>- 
entendue  dös  qu'elle  n'y  a  pas  6t6  ins^r^e.  ^ 

Sont  consid6r6e8  au  contraire  comme  6tant  reserv6es: 

1^  les  rSclamations  privSes  d'un  Etat   bellig^rant   contre  les 

Sujets   de  l'autre,  lorsqu'elles  sont  n§es  pendant  la  guerre 

de    causes   legitimes,    ceües-lä   m&mes    qui    avaient   pour 

but   de    se   lib6rer   de    certaines    obligations   rSsultant  de 


Kamptz  §  829.  H.  de  Cocceji,  De  postliminio  et  amnestia.  1691.  de  Steck. 
De  amnestia  in  Obss.  subsec.  no.  18.    Grotios  III,  20.  15. 

*)  Gndelin,  De  paoe  chap.  2:  „In  amnestia  consistit  substantia  pacis,  et 
absque  illa  nequit  esse  pax,  atque  adeo  paci  ista  lex  inesse  intelligitur.' 
V.-Klüber,  droit  des  gens  §  324.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  4,  §  5  (Dana 
§  644).    Fando  p.  682.    H.  Cocceji  seul  est  d'un  avis  contraire. 

[G.  S'il  6tait  permis  de  poursuivre  par  voie  de  juridiction  civile  on  crimi- 
nelle les  contestations  relatives  k  des  dommages  soufferts  pendant  la  guerre. 
celles-ci  ne  prendraient  jamais  fin.  Ceuz  qui  ont  agi  au  nom  de  VEtat  ne 
peuvent  non  plus  etre  rendus  personnellement  responsables ,  et  quand  ils  ont 
outrepassö  leur  mission,  ils  ne  doivent  compte  de  leur  conduite  qu'a  lear 
gouvemement,  dont  le  droit  p^nal  n'est  naturellement  pas  atteint  par  Vanmistie. 
n  va  Sans  dire  que  des  r^erves  peuvent  etre  faites  k  toute  amnistie,  comme  la 
fait  p.  ex.  FAllemagne  dans  le  tndtd  de  Francfort  k  Foccasion  de  crimes  com* 
muns  perp^tr^s  par  des  prisonniers  frangais.  Calvo  §  2956  et  Ghielle  (p.  217) 
ont  parfaitement  raison  de  dire  que  les  prisonniers  paasibles  de  peines  d'in- 
Subordination,  tentative  d'övasion  ou  «autres  actes  tenant  uniquement  k  leur 
oaractöre  de  prisonniers,  ne  doivent  pas  etre  retenus  en  captivite,  car  ces  actes 
n'avaient  M  r6prim6s  qu'en  vertu  des  n^cessit^s  de  la  guerre,  et  le  poavoir 
de  r^Stat  qui  retenait  les  prisonniers  en  captivite,  cesse  avec  la  paix.  Maü 
ils  se  trompent  quand  ils  pr^tendent  que  TAllemagne  a  IM  en  1871  le  prin- 
cipe de  la  lib^ration  des  prisonnniers,  car  il  ne  s'agissait  nullement  comme  il 
le  disent,  d'  „infractions  k  la  discipUne",  mais  de  crimes  communa  tels  que  vol. 
rapt  etc.,  et  il  est  certainement  loisible  k  chaque  partie  de  £aire  i  oet  egard 
des  r^erves  quand  la  partie  adverse  les  accepte.  Si  la  France ,  comme  üb  le 
constatent,  n'a  mis  aucune  röserve  au  rapatriement  des  prisonniers  allemands. 
c'est  qu'elle  en  avait  fort  peu  et  qu'elle  n'avait  nullement  k  se  plaindre  d*eas. 
L'amnistie  est  aussi  partioulidrement  n^cessaire  en  raison  de  l'inflaence  qoe 
la  guerre  exerce  fr^quemment  sur  les  esprits  p.  ex.  quand  une  partie  de  la 
Population  se  ränge  du  c6t6  de  Padversaire,  comme  les  Polonais  qui  ont  com- 
battu  pour  la  France  en  1818 — 15,  ou  bien  dans  les  cas  de  guerree  otriles. 
Dans  ce  demier  cas  cependant  les  £tat8  n'accordent  pas  tdjgoars  Pamnistie. 
p.  6X.  le  Danemark  en  1852.] 
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r^tat  de  guerre,  teUes  que  les  rangons,  les  dettes  con- 
tractöes  par  les  prisonniers  pour  leurs  besoins  pSrsonnels 
et  les  engagements  souscrits  ä,  roccasion  des  contributions 
legales  de  guerre.  En  efifet,  pour  assoupir  cette  sorte  de 
dettes  on  a  pris  souvent,  dans  les  trait6s  de  paix,  la 
precaution  de  faire  declarer  nuls  tous  les  engagements 
pour  faits  de  guerre,  comme  par  exemple,  dans  le  trait6 
de  Teschen  de  1779  (art.  5).  Quelquefois  on  a  except6 
seulement  les  engagements  obtenus  par  des  actes  de 
violence;  par  exemple,  dans  le  traite  de  Westphalie  (ou 
d'Osnabrück,  IV,  chap.  46);«^) 

2^  les  obligations  privees  ISgalement  formlos  entre  les  sujets 
beUigerants,  ayant  dejd.  existe  avant  Touverture  des  hosti- 
lit^s;  enfin 

3^  les  engagements  non  contestes  entre  les  parties  belli- 
gerantes  elles-mSmes,  anterieurs  et  etrangers  ä,  la  guerre, 
sauf  les  distinctions  du  paragraphe  suivant.  ^^) 

•)  V.  ci-de88U8  §  142.  Wheaton,  k  l'endroit  cite.  [G.  L'execution  de  ces 
engagements  n'a  6t6  que  suspendue  par  la  guerre.] 

^*)  Wheaton  observe  ä  ce  sujet  avec  beaucoup  de  raison,  en  s'appuyant 
sup  Tantorit^  de  Vattel  (IV,  19—21),  ce  qui  suit: 

„The  effect  of  a  treaty  of  peace  is  to  put  an  end  to  the  war  and  to 
abolish  the  subjeet  of  it.  It  is  an  agreement  to  waive  all  discussion  con- 
ceming  the  respective  rights  and  Claims  of  the  parties,  and  to  bury  in 
obliyion  the  original  causes  of  the  war.  It  forbids  the  revival  of  the 
same  war  by  resuming  hostilities  for  the  original  cause  which  first  kindled 
it,  or  for  whatever  may  have  occurred  in  the  course  of  it.  But  the  reci- 
procal  stipulation  of  perpetual  peace  and  amity  between  the  parties  does 
not  imply  that  they  are  never  again  to  make  war  against  each  other  for 
any  cause  whatever.  The  peace  relates  to  the  war  which  it  terminates: 
and  is  peipetual,  in  the  sense  that  the  war  cannot  be  revived  for  the  same 
cause.  This  will  not,  howewer,  preclude  the  right  to  claim  and  resist,  if 
the  grievances  which  originally  kindled  the  war  be  repeated  —  for  what 
would  fumish  a  new  injury  and  a  new  cause  of  war  equally  just  which 
the  former. 

„If  an  abstract  right  be  in  question  between  the  parties,  on  which  the 
treaty  of  peace  is  silent,  it  follows,  that  all  previous  complaints  and  injury, 
arising  under  such  claim,  are  thrown  into  oblivion,  by  the  anmesty,  neces- 
sarily  implied,  if  not  expressed:  but  the  claim  itself  is  not  thereby  settled 
either  one  way  or  the  other.  In  the  absence  of  express  renunciation  or  recog- 
nition,  it  remains  open  for  future  discussion.  And  even  a  specific  arrangement 
of  a  matter  in  dispute,  if  it  be  special  and  limited,  has  reference  only  to  that 
partieolar  mode  of  asserting  the  claim,  and  does  not  preclude  the  party  from 

28* 
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§  181.  A  defaut  de  dispositions  contraires,  le  „Status  quo^ 
resultantr  des  eyenements  de  la  gnerre,  doit  servir  de  base  au 
retablissement  des  rapports  pacifiques  entre  les  parties.  ^)  En 
effet  l'etat  de  guerre  qui  a  succ^de,  aux  relations  internationales 
precedentes,  a  repandu  ä  cet  6gard,  par  soite  de  ses  frequentes 
pßripeties,  une  incertitnde  qui  ne  peut  etre  levee  que  par  des 
stipulations  formelles  des  bellig£rants ,  en  egard  aux  change- 
ments  survenus.  C'est  ainsi  que  tout  traitS  de  paix  marque 
une  nouvelle  öre  dans  les  relations  mutuelles  des  deux  lltats 
contractants. 

De  lä  resultent,  sauf  stipulations  contraires,  les  cons§quences 
suivantes : 

l^  Chacune  des  parties  retient  tout  ce  qu'elle  occupe  „de 
facto."  2)  On  fait  cesser  toutefois  la  possession  qui  n  est 
justifiee  que  par  les  usages  et  les  necessitSs  de  guerre 
et  tant  que  celle-ci  continue,  comme,  par  exemple,  la 
d6tention  des  prisonniers.  Gas  demiers,  selon  les  usages 
modernes,  doivent  etre  remis  en  liberte  d^s  que  la  paix 
est  signee,  aprös  avoör,  bien  entendu,  rempli  tous  leurs 
engagements  personnels,  ä  moins  que  leur  elargissement 
n'ait  ete  stipulö  d'une  maniöre  absolue. 

20  Les  engagements  contractes  anterieurement  ä  l'etat  de 
guerre,  continuent  k  produire  leurs  eflfets;  particulierement: 

any  eubsequent  pretensions  to  the  same  thing  on  other  gronnds.  Hence  the 
utihty  in  practice  of  reqniring  a  general  renunciation  of  all  pretensions  to  the 
thing  in  controversy,  which  has  the  effect  of  precluding  for  ever  the  assertion 
of  the  Claim  in  any  mode." 

V  Grotius  III,  20,  §  11  suiv.   Wheaton,  Intern.  Law  IV,  4,  §  4  (Dana  §  545i. 
)  C  est  aussi  le  sens  de  la  clause  qn'on  rencontre  si  souvent  dans  les 

PT^li  u  tv^'*°°^  ^'^''-  '^^'"^"  '  ^'"*'<"''-  Comparez  PhUlimore  UL  Ml. 
nalieck  XXXIV,  12.  [G.  C'est  alors  une  stipulation  du  traite  meme.  car 
Sans  cela  la  maxime  tfest  pas  valable  et  ne  peut  p.  ex.  s'appliquer  en  aucnne 
fa^on  4  loccupation  du  temtoire  ennemi;  au  contraire  tout  territoire  qui  n'« 
pas  «e  cede  expressöment  par  le  traite,  doit  etre  restitu«;  c'est  bien  plutöt 
le  Status  quo,  1  exercice  temporaire  de  la  souverainete  par  l'feat  occupant,  qui 
prena  hn  et  toutes  les  dependances  de  cette  souverainete  doiyent  6tre  resti- 
«nlnl"""!  *^"*  }""  *''■"*'  ""^  consommes.    La  Russie  agissait  contHÜiement 

E'de  1-  *^'"  Z  '*^  d*fi°i«'«"'«°t  condamnees  lors  de  lacondosion  d» 
mf  ^mnli^e«  T'^'«''"'''*.  *  ^'^"''  ""^P*«"!  1«"  ''«»'«'»  Solvent  etre  rendue, 

^la«v?ite?nrisL    """"  ^"  "^*'  «"  '"*-'"^"'«  ^  ^^^'  P«-  ^  decisiou 
&  ces  pnses,  comme  p.  ex.  la  paix  de  Fnincfort  de  Wl  art.  13.] 
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les    engagements    qui    concement   les   territoires   acquis 

par  chacon  des  belligerants  ou  qui  leur  ont  ete  resti- 

tues,   pourru    que   ces  engagements    aient   6tabli   des 

rapports  permanents  et  reels^   inhSrents  anx  territoires 

en  question,  les  choses  restitu^es  k  chacune  des  parties 

6tant  censSes  reprendre  leur  ancien  caractdre  16gal; 

ensuite 

les  cr^ances  definitives,  constatees  par  des  titres  r§gu- 

liers  non  contestSs,  anterieurs  k  la  guerre,  et  ayant 

pour  objets  des  prestations  .d6termin6es  et  6galement 

exigibles    d6jä.   avant   Touverture    des    hostilit^s.     En 

ce  cas  la  cause  de  l'obligation  6tait  irrevocablement 

acquise   et  ne    dSpendait   plus    d'un    changement    de 

volonte  du  debiteur.    Car  la  guerre   elle-m^me  n'est 

pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

L'ouverture  des  hostilit6s  rend  au  contraire  douteuses  toutes 

les  Conventions   dont  Texecution  future  dependait  encore  de  la 

bonne  foi  des  parties  contractantes ,  rompue  par  les  hostilites. 

En  consequence  elles  ont  besoin,  pour  leur  validite,   d*6tre  rati- 

fiees  ou  renouvel6es  par  une  d6claration  formelle.  *) 

Les  droits  purement  priv6s  tant  des  sujets  que  des  souve- 
rains  belligerants,  ainsi  que  ceux  de  leurs  familles,  ne  subissent 
aucun  changement,  ä  moins  qu'ils  ne  soient  incompatibles  avec 
les  dispositions  du  traite  de  paix.  *) 

Clauses  speciales  des  traitös  de  paix. 

§  182.  Certaines  clauses  speciales  qui  forment  quelquefois 
une  partie  integrante  des  traites  de  paix,  sont  interpret^es  d'apr^s 
les  rdgles  suivantes: 

m 

1®  Lorsque  la  restitution  d'un  territoire  ou  de  certains  objets 
occupSs  par  Tun  des  belligerants  a  6te  stipulee,  eile  doit 
s'operer  dans   Tetat  oü  ils   se  trouväient  lors  de  Toccupa- 


')  Ce  point  est  toujours  trds-controyerse ,  mais  nous  n'en  yoyons  aucune 
autre  Solution.  V.  ci-dessus  §  99  et  122.  Ghrotius  III,  20.  19.  J.  H.  de  "Wys, 
Quaestio  an  bello  oborto  pereat  foederum  auctoritas.  Amsterdam  1830.  Fhilli- 
more  HI,  660.    Halleck  XXXIV,  22. 

*)  ÖTotius  k  Tendroit  cit6  §  7.  Pufendorf  Vm ,  8.  8.  V.  aussi  §  84  ci- 
dessus  et  ci-aprds  le  paragraphe  relatif  au  droit  de  postliminie. 
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i>,ttk  TotttefoiSy  par  suite  d'ime  application  de  la  clause 
j&-^*ffHkti<>.  les  changements  et  les  dStöriorations  snrvenus 
Je»ui$  ue  peuvent  faire  Tobjet  d'aucune  reclamation:  le 
a^c«>uteur  n'est  pas  non  plus  tenu  k  la  restitution  des 
*ru)t$  par  lui  pergus.  H  jouit  en  outre  de  la  iaculte 
UVuIever  les  choses  ä.  lui  appartenant  qui  sont  affectees 
^  Tusage  des  objets  par  lui  occupes.  ^) 
i^  lii^rsque,  dans  le  traite  de  paix  definitif,  la  cession  d'on 
territoire  a  6tö  stipulee,  au  profit  de  l'une  des  parties 
contractantes ,  en  totalite  ou  en  partie,  eile  comprend 
i^galement  les  diverses  charges  dont  ce  territoire  est 
grev6,  en  meme  temps  que  les  droits  et  les  biens  qoi 
en  dSpendent.  Car  la  cession  a  pour  objet  de  dissoudre 
la  communaute  etablie  jusqu'alors  entre  le  pays  c6de  et 
celui  dont  il  faisait  partie.  ^) 

*)  H.  de  Cocceji,  De  postliminio  et  amnestia,  et  sur  Grotius  III,  9  (tomc 
\\\  p.  140  suiv).  Vattel  IV,  §  31.  Wheaton  ä  Tendroit  die  §  6.  Pando  p.  685. 
En  ce  qui  conceme  le  droit  aux  fniits  y.  Schweikart,  Hessische  StaatscapitaUen 
p.  72  suiv.    Halleck  XXXIV,  19. 

«)  Sur  la  signification  de  la  cession  v.  Halleck  XXXm,  19.  Vattel  UI,  215. 
[ü.  De  nos  jours  on  a  pretendu  qu'une  cession  semblable  n'est  admissible 
([ue  quand  la  population  du  territoire  cede  y  donne  son  assentiment,  soit  par 
la  voix  de  sa  representation  provinciale,  soit  par  un  plöbiscite.  Ce  point  de 
vue  ne  saurait  etre  conced^.  L'assentiment  de  la  population  est  certainement 
d^sirable,  mais  11  ne  pourra  jamais  etre  obtenu  que  dans  les  cas  oü  il  s'aj^it 
de  la  liberation  d'une  province  opprimee.  Le  pl^biscite  mis  en  scene  plusieurs 
mois  apres  la  prise  de  possession  de  la  Savoie  n'etait  qu'une  simple  comedie. 
B  est  egalement  impossible  d'admettre  la  distinction  que  Ton  a  voulu  faire 
entre  assentiment  et  reconnaissance,  distinction  par  laquelle  Bluntschli  voulait 
echapper  ä  l'argumentation  du  depute  Teutsch  qui  l'avait  cite  ä  ce  propos. 
Bluntschli  exige  pour  la  validitd  „tout  au  moins  la  reconnaissance  des  habi- 
tants  qui  jouissent  de  leurs  droits  politiques  dans  le  pays  c6de,  dont  la  popu- 
lation passe  alors  sous  le  gouvemement  d'un  autre  £tat";  il  voit  dejä  cette 
reconnaissance  dans  l'obdissance  que  Ton  temoigne  au  noveau  gouvemement 
du  pays  et  dans  l'abstention  de  la  r^sistance  au  nouvel  etat  de  choses.  Gonune 
si  les  habitants  d'une  province  cedee  par  leur  ancien  souverain  pouvaient  faire 
autrement  que  d'obf^ir  au  nouveau  gouvemement.  Les  cas  oü  le  pays  cede 
repesente  lui-meme  une  nationalit^  et  constitue  un  Etat  aussi  fort  que  la  Nor- 
vege  en  1814,  et  capable  par  consequent  de  poser  des  conditions,  ne  se 
presenteront  pas  souvent  (cf.  §  188  note  8).  La  puissance  qui  dans  sa  soo- 
verainet^  politique  et  legislative  fait  la  cession,  voilä  l'unite  dont  l'assentimeiLt 
est  seul  necessaire;  exiger  la  sanction  speciale  de  la  partie  cedee,  ce  serait 
dans  la  plupart  des  cas  demander  que  le  vaincu  sorte  de  la  g^aerre  la  plo' 
ii^'uste  qu'il  a  commencee  lui-meme  sans  6prouver  aucune  perte  de  territoire. 
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Les  SQJets  du  territoire  c6d6  Qontinuent  k  jouir  de  rintß- 
grite  de  leurs  droits  politiques,  autant  que  ces  demiers  peuyent 
etre  concilies  avec  le  nouvel  6tat  des  choses.  Si,  au  contraire, 
le  nouveau  souverain,  lors  de  roccupation  d6jd.  et  avant  la  con- 
cljsion  de  la  paix  definitive,  a  pris  possession  du  pouvoir,  en 
abrogeant  les  lois  et  la  Constitution  ^tablies  antSrieurement;  les 
Sujets  ne  peavent  invoquer  des  droits  fondSs  sur  l'Stat  des 
choses  ant6rieur.  La  cession  subs^quente,  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix,  n'est  en  pareil  cas  qu'une  renonciation  formelle  de 
la  part  de  Tancien  souverain  (§  25  et  72  ci-dessus). 

U  est  evident  qu'il  peut  etre  derog§  k  ces  rdgles  par  des 
clauses  speciales. 


Mais  en  revanclie  le  principe  d'apres  lequel  Tobjet  propre  de  la  cession  n'est 
pas  la  Population  qui  habite  ce  territoire,  mais  le  pays  avec  la  somme  des 
droits  de  soaverainetS  qui  s'y  rattachent,  a  apport^  un  adoucissement  k  la 
rigueur  inherente  k  la  cession  forcee,  en  ce  sens  qu'on  donne  aux  sujets  le 
droit  de  chosir  TlStat  auquel  ils  veulent  appartenir  dans  Pavenir.  Dans  la 
regle,  ce  ne  sont  que  ceux  qui  quittent  le  territoire  c^d6,  qui  usent  formelle- 
ment  de  ce  droit;  pour  les  antres,  le  fait  de  la  continuation  du  domicile  dans 
le  pays  c^de  est  regardS  comme  consentement  tacite  et  comme  preuve  de  leur 
soumission  au  nouveau  gouvernement.  Un  delai  est  fix6  pour  Toption  et  ce 
delai  expir6,  ceux  qui  n'ont  pas  formule  leur  intention  de  quitter  le  pays  ced6, 
sont  consideres  comme  ayant  opt^  en  faveur  du  nouveau  souverain.  Cette 
presomption  n'est  sans  doute  pas  toujours  fond^e,  car  il  y  en  a  beaucoup  que 
lears  interets  forcent  k  rester;  mais  tout  imparfait  qu41  est,  ce  mode  est  le 
seol  moyen  d'adoucir  au  moins  les  exigences  politiques.  Pour  que  l'option  ne 
prenne  pas  in  fraudem  legis  la  forme  d'un  deplacement  momentan^  du  domi- 
cile, le  reglement  d'emigration  stipule  general'ement  la  döfense  de  reprendre 
domicile  dans  le  pays  quittd,  mais  ceux  qui  ont  opte  restent  libres  de  con- 
server  leurs  immeubles  situes  dans  les  territoires  cedes  (art.  6  du  trait^  du 
^  mars  1860  pour  la  reunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  k  la  France,  art.  2  du 
traiti  de  Francfort  10  mai  1871). 

Le  droit  d'option  apparait  pour  la  premidre  fois  dans  la  paix  de  Huberts- 
bourg  en  1763,  puis  dans  le  traitS  de  Kudjuk-Kainardji  en  1774,  dans  le  grand 
traite  de  la  dSlimitation  des  frontiSres  en  1816,  etc.,  jusqu'ä  l'art.  2  de  la  paix 
de  Prancfort  1871.  Cf.  Fexcellent  ouvrage  de  Stoerck,  Option  und  Plebiscit 
W  Eroberungen  und  Qebietscessionen  1879,  lequel  demontre  aussi  le  manque 
de  Bolidite  de  Tidee  de  Bluntschli,  qui  voulait  fonder  la  recup6ration  de 
l'Alsace-Lorraine,  sur  le  r^tablissement  de  Fancienne  nationalitS.  L'Allemagne 
q'&  jamais  bas^  la  revendication  de  ces  territoires  ni  sur  la  nationalit^  ni  sur 
les  desirs  de  leurs  habitants,  mais  uniquement  sur  les  exigences  imp^rieuses 
de  sa  propre  defense  contre  des  agressions  seculaires.] 
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A  partir  de  quel  moment  les  traitös  de  paix 
produisent-ils  leurs  effets? 

§  183.  Toutes  les  fois  qu'un  traitö  de  paix  ne  contient 
aucun  delai  pour  la  cessation  des  hostilitös^  celles-ci  doiTent 
s'arrSter  ä  rinstant  mdme  de  la  Signatare  du  traite  par  les 
pl^nipotentiaires  des  belligSrants  (§  86  et  87  ci-dessus).  ^)  Les 
hostilitSs  commises  apr^s  la  conclusion  du  traite  de  paix  definitif, 
donnent  lieu  h  une  demande  en  r^paratiou  de  la  partie  lesee^ 
bellig^rante  ou  neutre,  lors  mSme  que  Tofficier  qui  s'en  est 
rendu  coupable,  ignorait  le  fait  et  qu'il  serait  ä  l'abri  de  toute 
responsabilit6  personnelle.  ^) 

Les   commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui,   d'une 

^)  [G.  D'apres  les  principes  gdneraux  cela  ne  devrait  avoir  liea  que  le 
jour  de  la  ratification;  cependant  la  Signatare  du  traite  a  toujonrs  pour  effet 
de  faire  cesser  les  Operations  müitaires,  les  rSqnisitions,  les  prises,  seit  imm4* 
diatement  ou  k  partir  d'un  terme  rapproche  determine.  La  Signatare  ^tablit 
donc  an  armisticei  qaand  meme  l'armistice  ne  serait  pas  stipole  expressdment ; 
car,  si  les  hostilites  pouvaient  continuer  jasqa'ä  la  ratification,  celle-ci  poor- 
rait  facilement  etre  refosee  par  la  partie  qai  aorait  obtena  des  arantages 
militaires.  Les  traitäs  contiennent  qaelquefois  des  exceptions  speciales;  ainsi 
dans  celai  de  Versailles  du  28  janv.  1871,  il  fut  stipole  (art.  1  in  fine)  que  les 
Operations  militaires  seraient  continu6es,  independamment  de  Tarmistice,  dam 
les  departements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Cote  d'Or.] 

')  Ghx)tius  ni,  20,  20.  21,  6.  Fando  p.  683.  La  jurisprudence  franse 
s'est  prononc^e  dans  le  meme  sens.  Y.  Fistoye  et  Duverdy  I,  p.  141.  Haute- 
feuille  IV,  p.  277.  PhüHmore  ni,  646.  HaUeck  XXXIV,  16—17.  —  WheatonlV. 
4,  6  (Dana  §  647):  ^^^  better  opinion  seems  to  be,  that  wherever  a  captare 
takes  place  at  sea,  after  the  signature  of  the  treaty  of  peace,  mere  ignorance 
of  the  fact  will  not  protect  the  captor  from  civil  responsabiüty  in  damages: 
and  that,  if  he  acted  in  good  faith,  his  own  govemment  must  protect  him  and 
save  harmless."  —  „When  a  place  or  country  is  exempted  from  hostility  by 
articles  of  peace,  it  is  the  duty  of  the  state  to  give  its  subjects  timely  notice 
of  the  fact  and  it  is  bound  in  justice  to  indemnify  its  officcrs  and  subjects  who 
act  in  ignorance  of  the  fact.  Li  such  a  case  it  is  the  actual  wrong-doer  vho 
is  made  responsible  to  the  ii^'ured  party,  and  not  the  superior  commanding 
officer  of  the  fleet,  unless  he  be  on  spot  and  actually  participating  in  the 
tr^nsaction.  Nor  will  damages  be  decreed  by  the  prize  court,  even  against 
the  actual  wrong-doer,  after  the  lapse  of  a  great  time."  V.  dans  le  meme 
sens  un  jugement  rendu  par  William  Scott,  lequel  toutefois  n'est  pas  i 
Tabri  de  toute  critique,  dans  Jacobsen,  Seerecht  p.  666.  —  Biquebne  L 
p.  168  n'admet  une  exception  qu*en  faveur  de  la  puissance  qui  a  agi  d^ 
bonne  foi.   En  ce  cas,  dit-il,  il  faut  admettre  la  rdgle :  „casum  sentit  dominofli* 
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manidre  officielle  ou  du  moins  positive,  ont  eu  connaissance  de 
la  coDclosion  du  trait6  de  paix  dSfinitif ,  doivent  cesser  aussitöt 
toutes  hostilitös,  avant  rexpiration  mSme  du  d61ai  fix6  ä  cet 
effet.  En  cons^quence  les  saisies  post^rieurement  pratiquSes 
seront  annulees,  et  une  indemnite  devra  etre  accordee  k  la 
partie  lesSe.  En  pareil  cas  le  däai  convenu  n'est  que  le  terme 
extreme,  k  Texpiration  duquel  la  partie  qui  commet  des  actes 
d'hostilitfi,  ne  peut  plus  se  pr^yaloir  de  sa  bonne  foi.  *) 

Exöcution  des  trait^s  de  paix;  —  leur  Suspension. 

§  184.  Lorsqu'un  trait6  de  paix  a  6t6  röguliörement  conclu, 
les  puissances  contractantes  et  leurs  sujets  doivent  en  executer 
fid^lement  les  stipulations.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  effets  et  sur  l'interpretation  des  Conventions  publiques, 
s'appUque  ^galement  aux  traites  de  paix.  ^) 

Certaines  clauses  rendent  quelquefois  n^cessaires  des  arran- 
gements  ulterieurs:  les  parties  s'entendent  k  cet  effet  par  des 
Conventions  additionnelles  ou  nomment  des  commissions  chargees 
du  mode  d'execution. 

La  non-execution  ou  la  violation  de  quelques  *  dispositions 
d'un  traite  de  paix  peut  occasionner  de  nouvelles  complications. 
Le  traite  ufi  sera  pas  regard6  pour  cela  comme  rompu,  k 
moins  que  la  partie  qui  se  rend  coupable  d^une  violation,  ne 
persiste  dans  son  refus  et  ne  consente  k  aucun  arrangement 
amiable.  ^)  Certains  traites  contiennent  k  cet  egard  des  stipula- 
tions formelles.') 

D'autres  questions  peuvent  surgir  lors  de  Texecution  d'un 


')  Wheaton  ä  Tendroit  cit6  (Dana  §  648).  Valin,  Traite  des  prises  p.  47. 
de  üartens,  lieber  Caper  11,  p.  88.  [G.  Ces  questions  donnent  lieu  ä  des 
differends  surtout  quand  le  theätre  de  la  gruerre  est  dans  un  pays  lointain,  p. 
ex.  a  roccasion  des  prises  maritimes.] 

')  Sur  Pinterpretation  des  traites  on  peut  comparer  Grotius  III,  20,  23 
8uiv.    Halleck  XXXVI. 

*)  Grotius  ibid.  §  26  et  Pufendorf  VIII,  8,  9  regardent  le  terme  fixe 
comme  de  droit  strict  et  n'admettent  pas  ce  qu'ils  appellent  en  terme  d^^colc 
npurgatio  morae'',  k  Fexpiration  du  terme  stipulä,  k  moins  d'^venements 
imprevus.  C'est  oublier  le  principe  d'equite  qui  domine  toutes  les  Conven- 
tions publiques.     V.  §  94  ci-dessus  et  Vattel  IV.  26.  27.  60. 

*)  Voyez  §  98  ci-dessus.  Sur  la  difference  entre  une  rupture  de  traite  et 
une  nouyelle  guerre  v.  Vattel  IV,  42. 
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traite.    Les  rdgles  par  nous  retracies   suffiront  pour   les  tarn 
resoudre.  *) 

Effets  des  traitös  de  paix  k  Tögard  de  tiera. 

§  184^  En  thtoe  generale  les  traitös  de  paix  comme  toutes 
les  autres  Conventions  (§  94)  ne  sont  obUgatoires  qa*entre  les 
parties  contractantes  et  en  suite  pour  cenx  qoi  dependent  de 
la  volonte  souveraine  des  contractants ,  ^)  ä  savoir  poor  leors 
Etats  et  Sujets  ainsi  que  pour  leurs  successeurs  constitutionnels.  ^) 
C'est  la  n6ce8sit6  reconnue  en  derniöre  instance  de  mettre 
fin  ä  la  guerre  qui  impose  aux  dites  personnalit^s  robligation 

*)  Sor  la  question  de  savoir:  Si  les  traites  de  paix  perdent  lenr  validit« 
par  la  reprise  des  hostilites?  v.  J.  J.  Hoser,  Vermischte  AbbandL  no.  1  et 
F.  G.  A.  Leopold,  De  effecta  novi  belli  quoad  viin  obligandi  pristinanmi  obli- 
gationum.  Helmstädt  1792.  [G.  L'execution  effective  prend  soavent  beancoop 
de  temps.  Si  les  stipnlations  da  traite  sont  violees  par  one  des  parties,  arant 
qa'elles  ne  soient  effectivement  et  compldtement  entrees  en  vigaenr,  la  partie 
lesee  est  en  droit  de  considerer  tout  le  traite  comme  nul.  C'est  ainsi  qa'sa 
coors  des  ndgociations  des  plenipotentiaires  de  rAatriche,  de  la  France  et 
de  la  Sardaigne  ä  Zürich,  relatives  k  Pexäcntion  des  preliminaires  de  Villa- 
franca,  il  se  passa  en  Italic,  avec  la  Cooperation  de  la  Sardaigne,  des  faita  qoi 
rendirent  impossible  de  prime  abord  Texecntion  du  traite  de  paix.  L' Antriebe 
etait  autorisee  ipso  facto  ä  regarder  ce  traite  (an  traite  forme  toajoors  an 
tout)  comme  nul,  et  meme  ä  recommencer  la  gaerre;  si  eile  ne  Fa  pas  fait. 
c'etait  affaire  de  convenance  politique.  A  Texecution  des  traites  se  rattachent 
aussi  les  garanties  que  Tone  ou  Fautre  partie  droit  devoir  exiger,  sortout  en 
continuant  k  occuper  k  titre  de  gage  une  partie  du  territoire,  jasqa*ä  Fexe- 
cution  complete  des  clauses  da  traite,  en  vertu  d*ane  stipulation  expresse, 
Mais  cette  occupation  n'a  plus  le  caract^re  d'une  mesore  de  guerre,  par  conse- 
quent  toute  requisition  en  argent  ou  en  nature  dans  les  districts  occup^  e$t 
interdite.  (Art.  4  des  preliminaires  de  Versailles  du  20  fevr.  1871  confirme 
par  Fart.  8  du  traite  du  10  mai.)] 

')  [G.  11  faut  insister  sur  le  pluriel,  car  dans  aucon  Etat  constitutionnel 
le  souverain  seul  ne  peut  decider  d'une  cession  de  territoire  ni  assomer  des 
charges  pour  le  pays  sans  la  representation  nationale.  C'est  liL-dessos  que  se 
basait  prdcisement  la  protestation  des  etats  generaox  oontre  la  cession  de  U 
Bourgogne  par  Frangois  I«^  k  la  paix  de  Madrid.] 

*)  Cette  rögle  est  reconnue  par  H.  Grotius  ü,  14,  10.  HI»  20,  6.  Les 
exceptions  qu'il  admet,  suivant  sa  distinction  des  l^tats  en  patrimoniaux  et 
usufruitiers,  et  dans  quelques  autres  cas,  ne  sont  pas  fondees.  Le  droit  inter- 
national moderne  a  trouve  son  expression  dans  Kent,  Commentaries  I,  !<>». 
166,  et  dans  Halleck  XXXIV,  13.  „Treaties  of  peace  made  by  the  oompetent 
authorities  are  obligatory  upon  the  whole  nation,  and,  consequently,  upon  all 
succeeding  govemments,  whatever  may  be  their  character.*' 
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de  se  soumettre  aux  conditions  de  la  paix.  D'on  autre  cöt6 
Ton  ne  pourra  dire  que  le  trait6  de  paix  forme  une  loi  pour  et 
contre  tonte  autre  personne,  notamment  ä  TSgard  de  tierces  puis- 
sanceS;  dont  les  droits  ne  dSpendent  nullement  des  actes  des 
parties  bellig6rantes ;  les  clauses  de  la  paix  et  leur  execution 
pourront  seulement  empieter  de  fait  snr  les  droits  acquis  dejä 
anterieurement  par  des  tiers,  mais  ils  ne  penvent  les  anSantir. 
Dans  l'ancien  monde  on  en  pensait  autrement.  L'occupation 
d'un  territoire  hostile  donnait  par  elle-meme  la  propri6te  du  pays 
conquis  contre  chacun;  la  conclusion  de  la  paix  n'en  6tait  que 
la  confirmation.  De  meme  les  publicistes  les  plus  cel^bres  de 
l'öre  moderne  du  droit  international  ont  encore  defendu  cette 
opinion ,  ^)  ce  qui  n'a  pas  manque  d'influer  sur  la  pratique  des 
gouvemements  jusqu*ä  nos  jours.  L'Angleterre  et  TUnion  de 
TAmerique  septentrionale  y  tiennent  toujours.  Cependant  cette 
doctrine  a  ete  combattue  comme  contraire  au  droit  commun  des 
peuples  Europeens,  lequel  reconnait  un  droit  de  propriete  acquise 
ä  j  liste  titre  et  valable  envers  tous,  un  droit  de  propriete  non 
sujette  aux  dispositions  d'autrui  sans  la  concurrence  du  propri6- 
taire  titre.*)  En  consequence  celui-ci  pourrait  encore  reven- 
diquer  les  choses  comprises  dans  sa  propriete  contre  leur  detenteur 
actih>l  meme  apr^s  la  cession  k  lui  faite  par  un  traite  de  paix. 
Sans  doute  le  possesseur  et  ses  ayant  droit  auront  alors  ä,  se 
prevaloir  des  avantages  de  leur  possession  acquise  par  Teffet 
legitime  de  la  guerre ;  ils  auront  ä  examiner  les  titres  du  revendi- 
quant  et  ä  contester  leur  validite;  ils  pourront  peut-etre  aussi 
reclamer  un  dedommagement  equitable  pour  les  frais  et  autres 
sacrifices  de  la  guerre  en  compensation  des  avantages  gagnes  sans 
guerre  par  le  veritable  propri6taire.    En  dernier  lieu  la  question 


■*)  H.  GrotiuB  m,  6,  7  s.  Pufendorf  VIII,  6,  20:  „jam  per  adprehen- 
sionem  bellicam  adquiritur  jus  quod  valeat  adversas  quemcunque  tertium 
pacatum.  Sed  ut  captor  adquirat  dominium  valitumm  etiam  adversas  eum, 
cui  res  erepta  est,  necessum  ut  accedat  hujus  cum  altero  pacificatio  et 
transactio."  Ajoutons  Vattel  III,  13,  195.  de  Kamptz,  Beiträge  z.  Staats- 
ond  Völkerrecht  I,  181  s.  Aussi  Halleck  declare  au  chap.  XXXIII,  19: 
„When  a  country  which  haa  been  conquered  is  ceded  to  the  conqueror  by 
the  treaty  of  peace,  the  plenum  et  utile  dominium  of  the  conqueror  will  be 
considered  as  having  existed  from  the  beginning  of  the  conquest.*' 

*)  Voir  J.  L.  Klüber,  Droit  des  gens  mod.  §  255.  256,  et  les  dissertations 
citeea  au  §  255  sous  la  note  de  c.    G.  (de)  Martens,  Droit  des  gens  §  282. 
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deviendra  tout-ä-fait  politique  et  devra  etre  rSsolue  oa  par  Irans- 
action  ou  par  l'gpee. 

n.   Interrigne  et  Usurpation. 

§  186.  Lorsqu'un  souverain  bellig^rant  parvient  ä  s'emparer 
du  territoire  ennemi  en  tout  ou  en  partie^  il  laisse  ou  snbsister 
le  Status  quo,  en  se  bomant  ä  ravantage  materiel  de  Toccuper 
militairement  (§  131  et  suiv.),  ou  bien  il  institue  un  gouTeme- 
ment  provisoire  nouveau.  Sans  avoir  l'intention  bien  arretee  de 
soumettre  d'une  mani^re  permanente  le  pays  conquis  ä  sa  domi- 
nation,  le  vainqueur  peut  pourtant  y  exercer  les  droits  du  pouvoir 
souverain  en  instituant  un  gouvemement  provisoire  pour  servir 
ä  ses  interets  pendant  l'occupation.  Enfin  il  peut  aussi  prendre 
possession  parfaite  du  pouvoir  souverain  et  se  subroger  k  Tancien 
souverain,  avec  Tintention  bien  arretee  d'exclure  ce  demier  pour 
toujours  de  la  rentree  au  pouvoir.  C'est  le  cas  de  rusurpation 
proprement  dite.  *) 

L'usurpation  met  quelquefois  un  terme  ä  l'existence  poli- 
tique d'un  Etat,  soit  par  suite  de  son  incorporation  dans  le 
territoire  du  vainqueur,  soit  par  suite  d'un  demembrement. 
D'autres  fois  TEtat  conquis  continue  ä  exister  comme  indepen- 
dant,  et  il  subit  seulement  un  changement  dans  la  personne  de 
son  souverain. 

Les  actes  de  l'usurpateur  ont  incontestablement,  par  rapport 
aux  nouveaux  sujets  soumis  de  fait  ä  son  autorite,  la  meme  fora' 
que  ceux  d'un  souverain  legitime.  Car  l'Etat  a  besoin  d'un 
pouvoir  souverain,  et  le  possesseur  de  celui-ci,  quel  qu'en  soit  h 
titre,  peut  seul  Texercer  d'une  manidre  efficace  (§  13).  ^    D'ailleur^ 


^)  y.  la  litt^rature  concemant  Pusurpation  proprement  dite  dans  de  Kampt/- 
Lit.  §  812;  Burtout  Sam.  de  Cocceji,  Dissert.  de  regimine  usurpatoris.  Frct. 
Yiadr.  1702  (et  son  Comment.  sur  Grotias  I,  4,  §  16).  Ludwig  Schatunann. 
Die  rechtlichen  Verhältnisse  des  legitimen  Fürsten,  des  Usurpators  und  des 
unterjochten  Volkes.  Cassel  1820.  Pfeiffer,  Das  Recht  der  Kriegseroberan^ 
in  Bezug  auf  Staatscapitalien.  Cassel  1823.  Comparez  la  feuille  periodique 
Nemesis  X,  2,  127  suiv.  Phillimore  III,  603.  Zöpfi,  Grundsätze  des  deutschen 
Staatsrechts.    Lpz.  1863.  §  204—210. 

*)  [6.  Cette  raison  ne  semble  pas  süffisante.  Le  conquerant,  dans  le  sen^ 
de  la  debellatio,  est  un  usurpateur,  c.  ä  d.  il  n'a  d*autres  droits  que  oeox 
d^rivant  de  Toccupation  ]  il  ne  succdde  pas  legitimement,  suivant  le  mode  pr^^ '' 
par  la  Constitution,  au  souverain  depossedS,  lequel,  comme  Heffler  le  reconikait 
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le  conqnSrant  n'est  dans  ses  actes  aacunement  astreint  h  la  con- 
stitntioD  precedente  du  pays  conquis,  ainsi  que  le  soutiennent 
plusieurs  publicistes.  ^)  II  est  seulement  tenu  de  respecter  les 
droits  generaux  de  rhomme^  ainsi  que  les  droits  priv^s  acquis  de 
ses  Sujets  par  YeSet  des  lois  en  vigueur.  Mais  il  a  la  facult6  de 
regier  d'une  mani^re  absolue  les  conditions  des  rapports  publics 
entre  lui  et  ses  nouveaux  sujets.  ^11  a  la  pleine  disposition  des 
biens  appartenant  k  TEtat  conquis ;  ^)  il  peut  en  changer  arbitraire- 
ment  la  l^gislation  et  Tadministration.    Les  formes  d'administra- 

plus  loin,  garde  le  droit  de  postliminie.  Sa  position  vis-ä-vis  des  sujets  du 
pays  conquis  est  donc,  comine  nous  l'avons  dejä  faite  observer  (§  178  N.  2  G.), 
differente  de  celle  d^un  souverain  auquel  un  autre  J]tat  a  cedö  un  territoire. 
Elle  se  fonde  uniquement  sur  le  fait  de  la  possession,  eile  se  renferme  dans 
les  limites  du  pouvoir  qu'il  a  d'exclure  toute  action  d'autrui  sur  l'objet  de 
la  prise  de  possession.  D  peut  imposer  toute  sorte  de  choses  aux  habitants 
du  territoire  occup^i  qui  en  y  restant,  se  soumettent  tacitement;  mais  il  n'a 
pas  le  droit  de  traiter  comme  ses  sujets  ceux  qui  l'ont  quitte  avant  Tannexion 
accomplie ;  il  ne  peut  pas  exiger  leur  extradition  de  l'Ätat  oü  ils  se  sont  röfu- 
<ries;  en  un  mot,  ils  ne  sont  pas  ses  sujets,  car  Tannexion  ne  saurait  jamais 
üvoir  force  r^troactive:  ce  serait  antidater  l'acte  legislatif  stipulant  l'incorpo- 
ration.  La  renonciation  du  souverain  depossede  elle-meme  ne  rend  pas  le  con- 
(|uerant  successeur  legitime;  eile  annule  simplement  le  droit  de  postliminie: 
le  titre  de  propriete  reste  la  conquete.  Si  la  renonciation  pouvait  changer  ce 
titre  en  un  droit  de  succession  legitime ,  le  nouveau  souverain  serait  oblig^ 
de  retablir,  des  ce  moment,  toutes  les  institutions  qu'il  a  abolies  depuis  la  con- 
<iuete.  C'est  ce  qu*il  ne  fait  pas,  et,  comme  Heffter  le  reconnait,  il  n'y  est 
nuUement  oblige.  (Gas  du  Cte  Platen-Hallermund ,  v.  Les  memoires  de 
Zachariae  et  de  Neumann.  Deutsche  Strafrechtszeitung  1868  p.  304  suiv.  contre 
les  pretentions  de  la  Cour  de  Berlin.)] 

*)  Zachariae,  40  Bücher  vom  Staat  IV,  1,  p.  104.  Les  opinions  soutenues 
autrefoia  par  cet  auteur  dans  son  ouvrage  intitule:  lieber  die  verbindende 
Kraft  der  Regierungshandlungen  des  Eroberers.  Heidelb.  1816.  s'y  trouvent 
coDsiderablement  modifiecs. 

*)  [G.  Mais,  justement  pour  la  meme  raison,  il  n'a  pas  le  droit  de  con- 
fisquer  les  biena  prives  du  souverain  deposscdö.  II  sera  peut-etre  necessaire, 
pour  des  motifs  politiques,  de  les  sequestrer  ou  meme  de  les  exproprier,  mais, 
dans  ce  demier  cas,  l'usurpateur  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  integrale  k 
Tancien  possesseur.  La  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orleans  par 
Napoleon  HI  etait  une  spoliation,  r^paröe  par  la  Republique  en  1871.  Sous 
ce  rapport,  la  conduite  que  la  Prussc  a  tenue  vis-ä-vis  du  roi  de  Hanovre  est 
egalement  injustifiablo.  Quand  meme,  au  premier  moment,  le  roi  Georges  aurait 
eu  rintention  d'employer  Findemnite  stipulee  k  des  manoeuvres  contre  la  Prusse, 
on  n'a  plus  entendu  parier  de  conspiration  hanovrienne  depuis  1868,  et  nean- 
moins  le  gouvemement  prussicn  depcnse  ä  ses  fins  les  interets  de  l'indemnit^ 
convenue,  sans  en  rendre  compte.] 
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tion  pr6c6demment  Stablies  ne  subsistent  que  tant  qn'il  Ini  plait 
de  les  maintenir.  Toutefois  c'est  an  §tat  de  choses  violent  qui 
ne  pourra  porter  aucun  prßjadice  auz  droits  du  souverain  pre- 
c§denty  tant  qu'il  n'y  a  pas  renonc6  ou  que  son  rStablissement 
est  possible.  ^)  A  son  6gard  le  droit  de  postliminie  subsiste  dans 
tonte  sa  force,  comme  k  l'6gard  de  tons  cenx  qui  se  trouvent 
hors  du  territoire  occupS  ou  qui  continuent  k  resister  au  pouvoir 
usurpateur.  Ils  conseryent  leurs  droits  pr6c6dents  en  tant  qu'ils 
n'ont  pu  gtre  atteints  par  les  actes  du  gouvernement  intermSdiaire. 

Les  r^gles  indiquSes  au  §  23  et  49  s'appliquent  6galement 
aux  rapports  internationaux  de  l'Etat  usurpS  avec  les  ]^tats 
Strangers.  De  Tautre  c6t6  les  r^gles  Stablies  au  §  26  seront 
applicables  pour  les  engagements  contractSs  par  I'ancien  sou- 
verain. 

§  186.  Le  caractSre  et  le  pouvoir  d'un  gouvemement 
purement  provisoire  instituS  par  le  vainqueur  dSpendent  surtont 
du  but  que  le  conquSrant  s'est  proposS  lors  de  son  institution. 
Oar  il  est  Svident  qu'il  ne  dSpend  en  aucune  fagon  du  sou- 
verain depossSdS  et  qu'aucun  lien  ne  le  rattache  au  pouToir 
prScSdemment  Stabli.  Les  lois  de  la  guerre  dSterminent  seules 
ses  droits  et  ses  devoirs.  H  y  a  lieu  cependant  d'Stablir  une 
distinction  entre  les  deux  cas  suivants: 

I.  Tant  que  le  conquSrant  n'a  pas  l'intention  bien  arretee 
et  les  moyens  nScessaires  pour  garder  le  territoire  conquis,  il 
peut  ä  la  vSritS  s'assujettir  l'administration  du  pays,  et  empecher 
le  souverain  expulsS  d'y  exercer  aucune  influence  et  de  s'en  appro- 
prier  les  ressources.  C'est  une  sorte  de  Sequestration  du  pouvoir 
souverain  dans  TintSr^t  du  conquSrant  sans  responsabilitS  envers 
le  souverain  ennemi.  L'exercice  du  pouvoir  souverain  continuera 
dans  les  formes  et  d'aprSs  les  rSgles  antSrieurement  Stabiles^  sons 
la  surveillance  du  conquSrant  et  sauf  les  changements  qu'il  loi 
plaira  d'introduire  dans  Tadministration. 

En  ce  sens  la  Cour  de  Cassation  de  France ,  par  un  arret 
en  date  du  22  juin  1818,  a  jugS  que  Toccupation  d'un  territoire 

*)  Chr.  Ghottl.  Schwarz,  De  jure  viotoris  in  res  incorpor.  Altorf.  1790 
thds.  XXVII:  „Invasor  quem  nsurpaiorem  vooant,  ex  victoria  in  mbject« 
nanciscitnr  exercitium  juris  regfii,  qnod  in  ipsa  i>OB8e88ione  et  administzatiooe 
oonaiBtit,  qnia  iUi  ipsi  devioti  subjectiqne  cives  victori  non  possont  non  praesure 
obsequitun.  Interim  rex  injuste  expulsuB  retinet  salvnm  et  mtaotnm  jus  regni.'' 
y.  anssi  Cooceji,  &  Tendroit  cit6  et  Halleck  XXXII,  XXXm. 
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Sans  nne  r^union  formelle  n'en  rend  pas  les  habitants  sujets  du 
Tainqueur.  ^) 

n.  n  en  est  aatrement,  dds  que  le  conqa6rant  a  rintention 
bien  arretee  de  garder  le  territoire  occup6  et  d'en  disposer  au 
besoin.  En  ce  cas  rstablissement  d'une  administration,  bien  que 
provisoire  d'abord,  est  le  commencement  d'une  prise  de  possession 
compl^te  du  pouYoir  souverain  et  le  premier  pal;  de  Tusurpation 
(§  185).  L'administration  est  signal6e  par  Texercice  des  divers 
droits  de  souverainete  au  nom  du  conquerant.  C'est  ce  qui  est 
arriygy  par  exemple,  dans  risiectorat  de  Hesse,  lorsque  Napoleon  I 
prit  possession  de  ce  pays  en  1806.  Des  administrations  ana- 
logues  furent  instituees  en  1813  et  en  1814  par  les  puissances 
alliees.  *) 

La  juridiction  de  ces  autoritSs  ne  s'Stend  pas  au  delä  du 
territoire  occup6  par  Pennemi :  eile  ne  s'Stend  pas  k  la  portion 
du  territoire  non  occup^e  par  lui,  ä  moins  qu'il  n'ait  conserve 
Petat  de  possession  antörieur  et  qu'il  n'ait  apportS  aucun  chan- 
gement  dans  l'ordre  des  choses  Stabli.  C'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  l'ex6cution  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
du  territoire  occup6,  que  la  question  präsente  un  grand  int^ret 
pratique.  Le  trait6  de  Westphalie  (chap.  lY.  art.  49)  admettait 
en  pareil  cas  une  r^vision  des  jugements.  ^ 

m.  Droit  de  postlixninie.  0 

§  187.  La  paix  remet  souvent  les  choses  dans  leur  premier 
etat.    Le  postliminie  produit  des  effets  analogues:   c'est-ä-dire, 


0  Ortolan  I,  p.  316. 

^  Sohweikart,  Napoleon  und  die  Korhesnachen  Staatsgläubiger  p.  25  suiv. 
Les  particularites  de  la  pratique  anglaise  et  amSricaine  sont  expliqu^es  par 
Halleck  au  chap.  XXXII.  Calvo  III,  p.  207  suiv.  [G.  L'AUemagne  en  fit 
autant  apres  la  conquete  de  TAisace-Lorraine,  qu'elle  dtait  r^solue  de  garder.] 

^  [G.  HSme  quand  le  conquerant  est  rßsolu  ä  garder  sa  conquSte,  il  n'a 
pas  le  droit  de  demander  que  la  justice  soit  rendue  en  son  nom  ayant  la  cession 
ou  la  conquSte  definitive.  En  1870  aprös  la  chute  de  l'Empire  le  oommissaire 
ciTÜ  aUemand  ä  Nancy  demanda  aux  tribunaux  de  connaitre  „au  nom  des 
haates  pmssances  occupant  la  Lorraine"  parce  que  l'Allemagne  n'avait  pas 
rscomiu  la  gouTemement  de  la  defense  nationale.  Cette  demande  n^etait  pas 
fondeCi  oar,  si  on  refusait  de  reconnaitre  la  r^publique,  il  fallait  choisir  une 
formule  neutre,  teile  que  „au  nom  de  la  loi**.] 

>)  OuYrages:  les  commentateurs  du  titre  des  Digestes:  De  captivis  et 
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les  personnes  et  les  choses  prises  ou  occupSes  par  rennemi, 
rentreront  rSguli^rement  dans  leur  condition  antörieure,  qnand 
elles  sont  d^livrees  de  la  puissance  du  vainqueur.  Cependant 
cette  restitütion  n'a  lieu  qu'ä  Tßgard  des  droits  en  eux-memes; 
eile  n'abolit  en  aucune  fagon  les  faits  mat6riels  de  la  possession 
et  de  la  jouissance  hostile  intermödiaire ,  ni  les  cons6quence8 
legales  qui  en  d^coulent.  Tout  ce  qui  est  c6de  ä  Tennemi  par 
le  traitS  de  paix,  tout  ce  qu'il  s'est  appropriS  valablement  d^aprös 
les  lois  de  la  guerre  est  et  demeure  ali6n6.  ^) 

Le  droit  de  postliminie  s'applique  auz  rapports  publics 
comme  aux  rapports  prives.  II  repose  sur  le  principe  qu*il  y 
a  des  droits  legitimes  qui  ne  peuvent  se  prendre  par  le  seul  fait 
de  la  guerre.  II  produira  ses  effets  m^me  aprds  la  paix,  ä  moins 
qu'il  n'ait  ete  convenu  autrement  par  une  clause  expresse  ou 
implicite.  ^)  Enfin  ce  droit  n'a  pas  besoin  de  la  sanction  des 
lois  interieures:  il  existe  par  lui-meme,  mais  les  lois  peurent  en 
modifier  ou  en  restreindre  les  effets. 


postliminio  reversis  (49,  15),  et  du  Codex :  De  poBtliminio  reversis  et  redemptis 
(8,  51).  Henr.  Cocceji,  De  jure  poatlimmii.  1683,  et:  De  postliminio  in  pace 
et  amnestia.  1752.  (Exercitat.  cur.  I,  no.  46.  78.)  Bynkershoek,  QuaesU  jor. 
publ.  I,  16.  Grotius  UI,  9.  Vattel  III,  chap.  14.  Pando  p.  404  suIt.  Phil- 
limore  III,  812.  Hall  p.  416  suiv.  Calvo  IV,  §  2977  suiv.  —  Comparez  aussi 
sur  le  jus  postliminii  romain  les  publications  de  Hase,  Das  jus  postlim.  und 
die  fictio  legis  Comeliae.  Halle  1851,  et  de  H.  Ed.  Young,  Du  jure  postiiiiL 
quod  ad  res  pertinet.  Berolini  1854.  [G.  Le  jus  postliminii  ^tait,  dans  le  droit 
romain,  une  fiction  du  droit  prive.  Le  Romain  fait  prisonnier  par  an  enneml 
perdait  ses  droits  politiques  et  civils,  qui  renaissaient  immediatement  avec  » 
lib6ration,  v.  §  189.  D'apres  le  droit  moderne,  les  droits  prives  du  prisomiier 
sont  tout  au  plus  suspendus ;  mais  on  applique  la  fiction  romaine  aux  relations 
publiques.  Si  un  territoire  occupe  et  ses  habitants  rentrent  en  possession  de 
leur  souverain  auterieur  soit  pendant  la  guerre  en  cons^quence  de  rSvacuation 
forc^e  ou  volontaire  de  la  puissance  occupante,  soit  par  la  paix,  on  suppose 
que  le  territoire  et  les  habitants  n'ont  perdu  un  seul  instant  ni  leur  nationalitt 
ni  leurs  droits.  L'autorit4  de  la  puissance  ennemie,  se  fondant  sur  le  seal 
fait  de  Toccupation,  cesse  absolument  avec  la  perte  de  la  possession  et  le 
pouvoir  souverain  jusqu'ici  empecM  reprend  toute  son  autorite.  Mais  le  post- 
liminie n^annule  pas  rdtroactivement  les  actes  administratifs  et  judiciaires  rendus 
80U8  la  domination  temporaire  de  l'occupant;  v.  §  188  N.  6.  G.] 

^)  Ziegler,  De  juribus  majestatis  I,  83,  §  83. 

^)  Les  anciens  publicistes,  Agares  par  les  dispositions  obscures  dn  droit 
romain,  n'admettent  cette  regle  qu'avec  de  nombreuses  modifications.  XtXM 
est  tombe  en  contradiction  avec  lui-meme,  ainsi  qu'il  resulte  d'une  comparaisoo 
du  §  214  avec  le  §  216  de  son  traite. 
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Le  droit  des  gens  de  l'ancien  monde,  nommSment  celui  des 
Romains,  n'accordait  au  postliminie  les  e£Pet8  sus-dits  qu'excep- 
tionnellement  et  par  une  sorte  de  fiction  legale,  parceque  l'occu- 
pation  hostile  yalait  le  titre  de  propriSte,  auquel  devait  etre 
deroge  par  un  nouveau  titre,  soit  par  la  reprise  de  la  possession 
anterieure,  soit  par  voie.  de  restitution  legale.  A  la  vSrit^  les 
dispositioDs  des  lois  romaines  se  rapprochent  en  grande  partie 
des  principes  modernes ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  se  rattachent 
uniquement  aux  particülarit^s  des  coutumes  anciennes  et  au  droit 
de  la  cite  romaine.  Aussi  est  il  reconnu  depuis  longtemps  que 
les  r^les  du  droit  romain  concernant  le  postliminie  ne  sont  plus 
d'une  autorite  positive  pour  les  Etats  et  les  souverains  d'aujour- 
d'hni,  pas  meme  dans  les  pays  oü  les  Codes  de  Justinien  ont  encore 
force  de  droit  §crit.  *) 

Droit  de  postliminie  au  profit  des  nations  et  de  leurs 

souverains.^) 

§  188.  Si  le  souverain  reprend,  soit  pendant  la  guerre,  soit 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  territoire  qui  avait  6t6  occup6 
en  tout  ou  en  partie  par  l'ennemi,  il  recouvre  tous  les  droits 
qu'il  avait  lä-dessus.  Peu  importe  que  Tennemi  qui  s'en  est 
empare,  se  soit  content^  de  Toccuper  mUitairement,  ou  qu'il  s'en 
soit  arrog6  la  souverainete  temporaire.  Peu  importe  encore  qu'il 
se  soit  retirö  volontairement  ou  qu'il  ait  6te  repoussö  par  les 
tronpes  du  souverain  belligerant  ou  de  ses  allies.  ^)  Dans  le  cas 
seulement  oü  le  territoire  occup6  est  arrache  aux  mains  du 
detenteur  hostile  par  une  puissance  etrang^re  non-alliee,  la  resti- 
tution de  l'ancien  souverain  ne  s'operera  que  du  libre  consente- 
ment  de  la  tierce  puissance  ^)  qui  se  trouve  en  possession ;  autre- 

*)  V.  deja  GrotiuB  a  rendroit  cite  §  16  et  19. 

^)  Franc.  Hotomannus,  An  civitas  bello  capta,  si  in  libertatem  vindicetur, 
jare  quoque  sao  pristina  omnia  recuperet?    (Quest.  illustr.  no.  5.) 

*)  Grotiufl  n,  4,  14.  III,  9,  §  9  et  12,  et  Cocceji  lä-dessus.  Vattel  III, 
§  213.    Elüber,  Droit  des  gens  §  270. 

^  Vattel  exige  la  restitution  comme  ^tant  conforme  ä  l'^quite.  Mais  il 
n'existe  ancune  Obligation  ä  cet  egard.  La  question  a  etd  discutee  dans  le 
Parlament  anglais.  V.  Wheaton,  Histoire  p.  879  (2«  6dit.  tome  11,  p,  173). 
Elle  s'est  ^galement  pr6sentee  au  Congres  de  Yienne,  mais  eile  n'y  a  regu 
ancune  Solution.  V.  Klüber,  Acten  des  Wiener  Congresses.  V,  10,  29 — 38. 
Hall  p.  420.    Oalvo  IV  §  2986. 

H  e  f  f  t e  r,  droit  international.  4*  6d.  29 
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ment  eile  devra  etre  revendiqu6e  soit  ä  titre  de  propriSt^,  soit 
de  mandat  ou  de  gestion  utile,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  principes 
expos^s  au  §  184*. 

n  est  facile  de  d6terminer  les  divers  effets  de  cette  esp^e 
de  postliminie. 

Lorsque  Toccupation  d'un  territoire  n'a  pas  ^tk  suivie  d'une 
prise  de  possession  du  pouvoir  suprgme,  l'ancien  souyerain  reprend 
la  pl6nitude  de  ses  droits.  II  a  en  outre  la  facult6  de  reyendiqaer 
aupr^s  de  ses  alliSs  ou  des  neutres  les  choses  qui  leur  ont  ete 
aliSn^es  par  rennemi  lors  de  Toccupation,  ä  moins  que  ce  demier 
n'y  ait  6tS  autorise  selou  les  rdgles  gSueralement  roQues. ')  En 
pareil  cas  il  dSpend  exclusivement  des  dispositions  du  droit  prire, 
si  le  dötenteur  des  choses  aliSn^es  peut  opposer  des  exceptions 
valables. 

S'il  y  a  eu  une  espöce  d'interrdgne ,  il  faut,  d'aprds  ce  qui 
a  6t6  observ£  au  §  186,  admettre  les  distinctions  suiyantes.  ^) 

I.  Tous  les  changements  opSr^s  pendant  rinvasion  dans  la 
Constitution  du  pays,  cessent  d'Stre  obligatoires  ä,  l'ayenir.  £n 
ce  cas  les  rapports  politiques  pr6c6demnient  etablis  entre  le 
souverain  et  le  peuple  rentreront  en  vigueur,  ä  moins  que  le 
pouvoir  constitutionnel  ne  trouve  qonvenable  d'y  faire  des  change- 
ments ou  de  maintenir  quelques  parties  de  la  Constitution  inter- 
m6diair6. 

II.  Par  suite  du  retablissement  de  Tancien  6tat  des  choses 
les  institutions  administratives  et  les  actes  purement  administra- 
tifs  pourront  etre  rSvoques  par  le  gouvernement  interm^diaire. 
Le  souverain  restaurS  peut  r^tablir  les  lois,  Tadministration  et 
les  autorit^s  publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  rinvasion. 
Mais  les  droits  priv6s  n^s  sous  ce  regime,  ainsi  que  les  juge- 
ments  rendus  k  la  meme  epoque,  sont  ä  Tabri  de  toute  con- 
testation,  pourvu  qu'ils  puissent  se  concilier  avec  Tordre  public 


*)  Cocceji  8ur  GJrotius  HI,  9.  IV,  p.  125.  Wheaton,  Intern.  Law  IV. 
2y  16  (edit.  frang.  §  17).  Nous  avons  dejä  examin^  la  qaestion  de  savoir  si  U 
conquerant  peut  disposer  de  certaines  choses?  (§  131  ci-dessus.) 

*)  Ici  presque  tous  les  points  sont  controverses.  V.  Klüber,  Droit  de^ 
gens  §  258.  259  et  les  auteurs  qui  y  sont  cites.  Wheaton ,.  Intern.  Law  1 .  2, 
§  20.  B.  W,  Ffeififer,  In  wiefern  sind  Regierungshandlungen  eines  Zwischen* 
herrschers  für  den  rechtmässigen  Begenten  nach  dessen  Bückkehr  verbindlich ' 
1819.    Weiss,  Deutsches  Staatsrecht  §  251.    CaWo  IV  §  2988. 
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retabli.  ^)  Les  Conventions  conclues  dans  rintervalle  avec  des 
souverains  ^trangers  continuent  k  subsister,  lorsqu'elles  sont 
d'une  nature  reelle  (in  rem),  sauf  la  faculte  de  les  abroger 
par  suite  d'iin  changement  des  circonstances  ou  d'autres  motifs 
legitimes  (§  84). 

m.  Le  souverain  retabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage 
retroactif  de  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit 
enyers  des  sujets  etrangers,  k  raison  de  tout  ce  qui  s'est  pass6 
pendant  son  expulsion,  tonform6ment  aux  r^gles  6tablies  par 
le  pouvoir  interm^diaire.  Ainsi,  par  ezemple,  il  serait  injuste 
de  r^clamer  des  arrierös  d^mpots  ou  de  Services,  qui,  aux 
tennes  des  lois  pr6c§dentes,  auraient  du  lui  etre  pay^es  pen- 
dant le  temps  de  son  absence.  Car  le  gouvemement  inter- 
mediaire  a  succ6d6  valablement  aux  droits  et  aux  engagements 
de  Tancien  i^tat  (§  23).  Les  impöts  au  contraire  §chus  k  cette 
epoque,  mais  non  recouvres,  sont  düs  incontestablement  au 
souverain  restaure;  il  peut  en  outre  reclamer  Texöcution  des 
marches  passes  avec  le  gouvernement  intermödiaire. 

ly.  Les  aliänations  de  capitaux,  de  rentes,  et  en  general 
de  biens  qui  fönt  partie  du  domaine  de  l'Etat,  et  non  pas  du 
domaine  prive  du  souverain  ou  de  la  famille  souveraine,  operees 
par  le  gouvernement  intermediaire ,  sont  k  consid^rer  comme 
valables.  L'ancien  souverain  ne  peut  pas  les  attaquer,  car 
Fennemi  qui  s'etait  cmpare  du  territoire  et  de  tout  ce  qui  en 
dependait,  pouvait  valablement  disposer  de  ces  biens.  II  ne 
saurait  surtout  faire  resilier  les  alienations  faites  k  titre  onereux 
et  avec  cbarge  de  garantie  en  cas  d^eviction.  Car  il  sera  permis 
en  pareil  cas  k  Tacquereur  d'opposer  une  exception  analogue  k 
ce  qu'on  appelle  communement  „exceptio  rei  venditae  et  tra- 
ditae."  Neanmoins  ce  point  est  on  ne  peut  plus  controverse. 
C*est  la  question  de  la  vente  des  domaines  du  ci-devant  royaume 


*)  Cette  rdgle  n*a  pas  toujours  ete  strictement  observee.  V.  au  sur- 
plus  Codex  Theodos.  tit.  de  infinnandis  bis  quae  sub  tyrannis  aut  barbaris 
gesta  sunt  (XV,  14),  surtout  la  constit.  9.  Cocce^i  sur  örotius  III,  6.  9. 
Pando  p.  409.  [G.  Ceci  s^applique  egalement  ä  l'occupation  pendant  la  guerre. 
Le  postliminie  n'efface  pas  les  actes  administratifs  et  judiciaires  passes  sous 
la  domination  etrangdre  temporaire,  autrement  la  vie  sociale  du  pays  occup6 
serait  censee  paralys^e  par  l'invasion.  De  meine  le  paiement  des  impots  ä  la 
puissance  occupante  libere  les  contribuables.  Le  postliminie  ne  s'applique 
qu^aux  rapports  du  droit  public.] 

29* 
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de  Westphalie,  debattue  depuis  1814  avec  une  extreme  ardeor 
par  les  publicistes  allemands.  Les  tribunaux  ont  rendu  plu- 
sieurs  jugements  dans  le  sens  qui  vient  d'etre  indiquee:  mais  il 
faut  avouer  qu'il  y  a  des  jugements  rendus  dans  an  sens  oppose. 
L'expos^  de  motifs,  prßsente  par  le  gouvernement  d'Oldenbourg 
i\  la  didte  germanique,  dans  sa  sSance  du  4  decembre  1823. 
r6sume  ce  qui  a  6t6  dit  de  mieux  ä  ce  sujet.  ^)  Pourtant  il  est 
evident  que  le  souverain  qui  reprend^  apr^s  une  longue  intemip- 
tion ,  l'exercice  de  ses  anciens  droits ,  *doit  repondre  des  engage- 
ments  contractes  par  le  gouvernement  intermediaire  qui  Ini  a 
succed^,  et  que  ce  dernier  pouvait  en  outre,  apr^s  la  dissolation 
compl^te  de  Tancien  Etat,  occuper  valablement  les  biens  de  celui- 
ci  comme  vacants  et  sans  maitre. 

Le  droit  de  postliminie  n'a  pas  lieu  en  faveur  d'une  nation 
ou  d'un  souverain  qui  s'est  soumis  entidrement  au  vainqueor. 
Aprds  avoir  abdique  ou  renonce  ä,  son  independance ,  Ton  ne 
saurait  pretendre  au  rStablissement  de  Fanden  ordre  des  chose^ 
et  aux  consequences  qui  en  d^coulent.  Une  rSvolution  heureuse. 
ou  la  gSn^rositd  d'un  vainqueur  6tranger,  en  rendant  aux  vaincus 
leur  independance,  pourront  leur  procurer  une  nouvelle  existence: 
mais  la  simple  cessation  du  gouvernement  hostile  n'aura  pas  les 
memes  effets.  ^) 


')  Comparez  Zoepfl  §  210.  H,  3.  Phillimore  IH,  690—727.  Halleck  XXXllL 
28.  29.  [G.  n  faut  bien  faire  ressortir  que  tout  cela  n'est  applicable  qu'i  un 
veritable  interrSgne,  comme  dans  Fancien  royaume  de  Westphalie.  Dans  I'.- 
cas  d'une  simple  occupation  pendant  la  guerrCi  FEtat  occupant  n'est  qa^ 
l'uBufruitier  du  domaine  public  et  n'a  pas  le  droit  d'en  älterer  la  substancc. 
De  meme  la  vente  des  fruits  ne  peut  d^passer  la  duree  de  l'occupation.  L-e 
gouvernement  fran^ais  etait  donc  dans  son  droit  en  refusant  en  1871  de  laisser 
achever  aprds  la  paix,  dans  les  forets  domaniales,  des  coupes  de  bois  autoris^* 
par  les  fonctionnaires  Allemands,  et  l'Allemagne  reconnut  que  ce  refus  et&!t 
fonde.  Elle  etait  parfaitement  en  droit  de  faire  des  coupes  en  tant  qu'elk« 
n'ezcedaient  pas  un  usufruit  raisonnable ,  mais  ce  droit  cessa  avec  la  paix- 
et,  si  les  adjudicataires  avaient  pay6  d'avance  le  prix  d'achat  au  tr^sor  allemsnd. 
ils  devaient  lui  en  demander  la  restitution.    Y.  §  133  N.  3  G.] 

*)  Vattel  §  210.  214.  La  soumission  au  pouvoir  du  conqu^rant,  Hjoc- 
mage  qui  bii  est  prete,  l'acceptation  de  fonctions  par  lui  conf§r6e8,  nir.- 
pliquent  pas  en  eux-memes  une  soumission  volontaire  permanente.  Tont  celi 
peut  etre  Fefiet  de  la  violence,  des  moyens  pour  ^chapper  ä  des  mesures  p!'* 
rigoureuses. 
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Droit  de  postliminie  par  rapport  aux  particuliers 

et  aux  droits  priväs. 

§  189.  Les  lois  romaines  dejä  admettaient  une  double 
espdce  de  postliminie  par  rapport  aux  droits  privfes  des  parti- 
culiers. EUes  distinguaient  les  droits  personnels  des  subjugu6s 
en  guerre  de  leurs  droits  reels. 

Le  droit  personnel  de  postliminie  touche  principalement  la 
qualitS  personnelle  de  prisonnier  de  guerre.  II  n'avait  pas,  dans 
le  monde  ancien,  la  m^me  signification  qu'on  y  attache  aujour- 
d'hui.  La  captivit^  antique  embrassait  resclavage,  qui  est  in- 
compatible  avec  toute  espöce  de  condition  civile.  A  un  systöme 
developpe  avec  une  logique  aussi  rigoureuse  que  T^tait  le  droit 
romain,  il  fallait  en  consequence  une  fiction  toute  speciale,  süffi- 
sant pour  maintenir  le  prisonnier  de  guerre  et  les  personnes 
soumises  k  sa  puissance  dans  la  jouissance  des  droits  civils  de 
leur  patrie^  ou  pour  les  y  rßtablir.  Ainsi,  par  exemple,  en  vertu 
d'une  fiction  emprunt6e  par  la  jurisprudence  k  une  loi  connue 
sous  le  nom  de  Lex  Cornelia,  le  testament  d'un  citoyen  romain 
decede  dans  la  captivitö  fut  rfepute  avoir  6t6  fait  par  un  citoyen 
libre,  pourvu  que  Tacte  füt  d'une  date  anterieure  k  la  perte  de 
la  libertß.  De  meme  le  prisonnier  qui  recouvrait  la  libertö,  etait 
repute  n'avoir  jamais  perdu  ses  droits  de  citoyen  romain. 

Selon  le  droit  de  guerre  moderne  au  contraire,  la  captivite 
est  une  simple  Suspension  materielle  de  la  liberte  individuelle; 
en  consequence  eile  n'entraine  qu'une  Suspension  de  Texercice 
des  droits  civils,  autant,  bien  entendu,  qu'une  d6tention  tem- 
poraire  rend  cet  exercice  impossible.  Elle  ne  saurait  entrainer 
d'autres  e£fets  16gaux,  et  le  prisonnier,  dös  qu'il  recouvre  la 
liberte,  rgprend  la  pleine  jouissance  de  ses  droits.  II  peut  meme, 
pendant  la  dur§e  de  sa  captivit6,  pourvoir  k  Tadministration  de 
ses  biens  par  des  mandataires  sp6ciaux.  II  peut  y  etre  pourvu 
en  outre  d'office.  D6jä  le  droit  romain  du  quatriöme  siöcle  per- 
mettait  k  cet  eflfet  la  nomination  d'un  curateur.^)  C'est  donc 
avec  raison  que  plusieurs  publicistes  modernes  ont  consider6  le 
pretendu  „jus  postliminii  personarum"  comme  une  formule  vieillie 
et   entiörement   inutile.*)     Aujpurd'hui    la  condition    16gale   du 

*)  Loi  3  Cod.  de  postlimin.   (Rescrit  de  Diocletien,  6mi8  en  287.) 
*)  V.  notamment  Titius,  Jus  privatum  X,  15,  §  20.  21.  X,  16,  §  6. 
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prisonnier  de  guerre  est  tout  simplement  celle  d'un  absent,  et  eile 
produit  les  effets  que  les  lois  int6rieures  des  nations  attachent  a 
cette  qualit6. 

Ainsi  la  Solution  de  la  question  de  savoir  k  partir  de  qnel 
moment  le  droit  de  postliminie  produit  ses  effets^  ne  saurait  plus 
etre  celle  que  lui  donnaient  les  lois  romaines.  Selon  ces  dernieres, 
ses  e£fets  commen^aient  dds  la  rentree  du  prisonnier  de  guerre 
dans  sa  patrie,  ou  d^s  son  arrivee  chez  une  nation  alliee,  et,  par 
exception,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.')  Tous  ceux  qoi 
s^6taient  livres  k  l'ennemi  les  armes  ä  la  main^  les  transfuges. 
les  indiyidus  livrds  k  Tennemi  par  leur  propre  nation,  ceux  qui 
refusaient  de  retourner  dans  leur  patrie,  furent  express^ment  ex- 
clus  du  ben^fice  de  postliminie.  Le  droit  moderne  exclut  seole- 
ment  les  personnes  que  les  lois  int^rieures  de  leur  patrie  ou  des 
Conventions  conclues  avec  l'ennemi  privent  de  la  facultS  de  rentier 
dans  leurs  pays  ou  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Les  autres 
causes  d'exclusion  des  lois  romaines  ne  peuvent  Stre  prises  en 
consideration  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  fixer  le  terme  l£gal  de  la 
captivite  de  guerre.  En  lui  meme  le  droit  de  postliminie  subsiste. 
mais  il  se  trouve  temporairement  suspendu.  Teile  sera,  par 
exemplO;  la  condition  de  prisonniers  livres  par  leur  propre  nation 
k  l'ennemi  pour  lui  avoir  manqu6  de  parole,  ou  k  l'egard  de 
ceux  qui,  s'Stant  r^fugies  chez  une  nation  neutre,  ont  ete  livrts 
de  nouveau  k  l'ennemi.  Notons  seulement  que  l'extradition  est 
im  droit,  mais  nuUement  un  devoir  des  peuples  neutres.^) 

Les  lois  romaines  admettaient  encore  le  droit  de  postliminie 
k  l'egard  d'individus  qui  avaient  ete  faits  prisonniers  ou  esclave^ 
par  une  nation  etrang^re  quelconque  non-alli^e.  D'un  autre  edle 
elles  n'admettaient  pas  cette  fiction  k  l'egard  de  personnes  tombees 
au  pouvoir  de  pirates  ou  de  l'une  des  parties  hostiles  dans  une 
guerre  civile.  II  est  inutile  d'examiner  aujourd'hui  ce8  diverses 
esp^ces.  Le  droit  des  gens  moderne,  qui  ne  voit  dans  l'etat  de 
prisonnier  de  guerre  qu'un  cas  d'absence  forc^e^  s'applique  egale* 
ment  k  ces  espdces,  conform^ment  aux  r^gles  du  droit  public 
interne. 


')  Loi  14  prim.  Dig.  de  captivis.    Le  texte  de  cette  loi  eat  träs-controvene. 

*)  Au  sujet  des  prisonniers  livres  conform6ment  au  droit  romain  v.  H.  £• 
Dirksen,  Abhandl.  im  Jahrgang  1858  der  BerL  Acad.  philosoph.  histor.  Elisse 
p.  89  suiv. 
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Diverses  applications  du  droit  de  postliminie  en 

matiire  civile. 

§  190.  En  vertu  du  droit  de  postliminie,  les  anciens  rap- 
ports ,  tant  r6el8  que  personnels  ou  mixtes ,  sont  r^guli^rement 
retablis.  Les  lois  romaines  s'accordent  ld.-dessus  avec  les  principes 
modernes^  bien  que  ces  dernidres  n'admettent  pas  non  plus  cer- 
taines  exceptions  du  droit  romain.  SpScialement  le  droit  de  post- 
liminie, quant  k  ses  effets,  procdde  d'une  double  fa^on:  Tant6t 
il  retablit  les  prisonniers  dans  la  plSnitude  des  droits  civils  dont 
ils  avaient  et^  privSs  dans  Tinteryalle ;  tantöt  il  fait  recouvrer  au 
propri^taire  les  choses  dont  il  a  6t6  d6possSd6  par  Pennemi.^) 

Le  prisonnier  de  guerre  recouvre  incontestablement  son 
Premier  etat,  en  ce  qui  conceme  ses  droits  politiques  et  personnels, 
ä  moins  qu'il  n'en  ait  6te  privS  par  un  jugement  rendu  k  la  suite 
d'un  crime  ou  delit  commis  par  lui  sur  le  territoire  ennemi.  La 
question  de  savoir  si  le  prisonnier  rentr6  dans  sa  patrie  peut 
reclamer  sa  restitution  dans  les  fonctions  publiques  dont  il  6tait 
charg6  avant  sa  captiyit§,  est  du  domaine  du  droit  public  interne. 
Les  lois  romaines  n^admettaient  pas  de  pareilles  rSclamations,  ä 
raison  du  traitement  ou  de  la  pension  echus  dans  rintervalle  et 
autres.^)  Mais  aujourd'bui  des  considerations  d'equit6,  comme 
les  textes  des  lois,  Tont  souvent  d6cid6  autrement. 

Les  lois  romaines  exceptaient  encore  le  mariage  du  ben^fice 
de  postliminie,  ou  du  moins  elles  exigeaient  une  esp^ce  de  resti- 
tution ä  cet  6gard.^)  Cette  disposition  a  6t6  abrogöe,  sinon  par 
Tempereur  Justinien,  du  moins  par  TEglise  chr6tienne :  le  mariage 
subsiste  au  profit  du  prisonnier  de  guerre.*) 

Le  postliminie  reproduit  encore  l'exercice  de  tous  les  droits 
r^els  Stablis  sur  les  immeubles  tant  naturels  que  par  destination. 


')  Loi  19  prim.  Dig.  de  postlimin. 

•)  Loi  1.  Cod.  de  re  militari.  V.  cependant  Brunnemann,  ad  hunc  titu- 
Inm  no.  28. 

•)  Loi  14.  §  1  et  loi  8.  Dig.  de  postlimin.  L^nterprStation  de  ces  lois 
est  contest^e.  V.  Grotius  III,  8,  §  9  et  le  commentaire  de  Cocceji.  On  a 
tir^  des  cons^quences  opposees  de  la  nouvelle  22,  chap.  7. 

*)  V.  notamment  chap.  1.  §  1.  C.  84.  quaest.  1  et  2.  Leyser,  meditat. 
specimen  669.  medit.  16. 
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La  possessio!!  sealo,  qui  est  un  simple  fait,  6tant  perdue  dans 
rintervalle  doit  fetre  recouvr6e  de  nouveau.*) 

Selon  le  droit  des  gens  moderne,  les  obligations  r^stdtant 
des  Conventions  privSes  ne  subissent  aucune  modification  et  sub- 
sistent  dans  toute  leur  force  pendant  P^tat  de  captivit6.  Feu 
importe  que  le  prisonnier  soit  cr^ancier  ou  debiteur,  que  le  mon- 
tant  de  la  creance  ait  6t6  recouvrg  par  Tennemi  ou  non,  ainsi 
qu'il  resulte  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  lors  de  Texamen 
des  droits  de  Tun  des  belligSrants  sur  les  choses  incorporelles 
appartenant  k  l'autre  (§  134).^) 

Sont  except6es  du  droit  de  postliminie  les  choses  mobili^res. 
du  moins  Celles  qui,  d'apr^s  les  usages  g6neraux  ou  d'apr^s  les 
lois  intörieures,  sont  devenues  propri6t§  ennemie  ä  titre  de  butin 
de  guerre.  Nous  avons  d6jä,  expliquö  ces  usages  au  §  135  et  136 
ci-dessus.  Toutefois  il  y  a  des  publicistes  qui  admettent  le  droit 
de  postliminie  ä  Tögard  de  toutes  les  choses  mobilidres,  en  pr§- 
tendant  que  les  lois  interieures  ou  les  Conventions  publiques 
peuvent  seules  deroger  k  cette  rögle.^)  Ils  soutiennent  que  les 
lois  romaines,  qui  ezceptaient  en  g6n6ral  du  droit  de  postliminie 
les  meubles,  sauf  certains  objets  qui  composaient  TSquipement 
militaire  des  troupes,®)  n'ont  aucun  caractöre  obligatoire  pour  les 
nations;  qu'elles  ont  une  autorit^  purement  civile  dans  les  pays 
oü  elles  sont  restSes  en  vigueur  jusqu'ä  ce  jour.  En  effet  tous 
les  praticiens  conviennent  que  les  textes  des  coUections  justiniennes 
n'ont  Jamals  6t6  appliquSs  integralement,  surtout  en  mati^re  inter- 
nationale.*) 

*)  Loi  20.  §  1.  Dig.  de  postlimin.  Grotius,  hoc  titulo  §  13.  Wheaton, 
Intern.  Law  IV,  2,  §  16  (^dit.  frang.  §  17).  Y.  aussi  la  disposition  canoniqae 
citee  plus  haut,  et  Capitul.  Franc,  libr.  VII,  chap.  157 :  „Quicunque  necessitate 
captivitatis  ducti  sant,  et  non  sua  voluntate,  sed  hostili  depraedatione  ad  ad- 
versarios  transiemnt,  quaecunque  in  agris  vel  in  mancipiis  ante  tenaenmt  sive 
a  fisGO  possidentur,  sive  aliquid  ex  bis  per  principem  cuicunque  datom  est 
sine  uUius  contradictione  personae,  tempore  quo  redierint,  vindicent  ac  prae- 
sumant:  si  tarnen  cum  adversariis  non  sua  voluntate  fuerint  sed  captiviUte 
se  detentos  esse  probaverint.** 

^)  H.  Cocceji,  dans  sa  Dissert.  de  postlim.  et  amnestia,  et  sur  Grotius 
p.  183,  ezamine  les  diverses  questions  qui  peuvent  se  presenter  ici. 

'')  Textor,  Synopsis  juris  gent.  18,  102.  Titius,  ä  l'endroit  cit6  chap.  10. 16. 
§  10  et  11.    Leyser,  Spec.  659.  med.  1 — 3.    Cocceji  sur  Grotius  lU,  9.  15. 

*)  Giceron,  Topica  chap.  8:  „postliminie  redeunt  homo,  navis,  molos 
cÜtellarius,  equus,  equa,  quae  frena  recipere  solet."    V.  loi  2.  Dig.  de  postlim. 

'')  Grotius,  hoc  titulo  §  15.    Schüter,  Exercitat  ad.  Pandectas  50.  §  IL 
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Tout  ce  qui  yient  d'§tre  dit  s'applique  parfaitement  aussi 
aux  droits  privös  des  souverains  et  des  membres  des  familles 
souyeraines;  par  exemple  aux  immeubles  par  eux  possSdes  k  titre 
particulier  et  de  fideicommis  et  qui  ne  fönt  pas  paiüe  des  domaines 
de  TEtat.  Ges  demiers  peuvent  incontestablement,  ä  la  suite 
d'une  occupation  ou  d'une  conquete  reguliere,  gtre  ali^n^s  d'une 
mani^re  yalable,  ainsi  que  nous  Tayons  dit  au  §  188  ci-dessus: 
les  biens  priySs  de  la  famille  souyeraine  continuent  ä  rester  sa 
propri6te. 

Reprises  ou  recousses  des  navires.^) 

§  191.  Un  nayire  saisi  par  le  croiseur  d*un  belligfirant  lui 
peut  Stre  enleve  par  Tautre  bellig6rant.  Quel  doit  §tre  le  sort 
de  ce  bätiment  et  de  sa  cargaison  ?  Existe-t-il  un  droit  de  reprise 
au  profit  de  Tancien  propri6taire  ?  et  quel  est  le  droit  du  repre- 
neur,  ce  nomm6  droit  de  recousse  (jus  recuperationis)  ?  Les 
usages  maritimes  en  yigueur  jusqu'ä  ce  jour  ont  rempli  de  nom- 
breuses  difficult^s  ces  questions,  dont  la  Solution  n'a  pas  fait  un 
seul  pas  depuis  la  fin  du  si^cle  demier.  L'essai  classique  sur  les 
armateurs,  publi§  k  cette  epoque  par  Charles  de  Martens^  sera 
encore  aujourd'hui  consult^  ayec  le  plus  grand  fruit,  et  nous 
croyons  devoir  y  renyoyer  le  lecteur.  Les  cas  principaux  qui  peu- 
vent se  präsenter  ici  se  r6sument  dans  les  propositions  suiyantes : 


*)  de  Steck,  Essais  sur  plusieurs  matidres  no.  7  et  8.  de  Martens,  lieber 
Caper  §  40  suiv.  Hautefeuille ,  Droits  et  devoirs  des  neutres  III,  p.  361. 
Wheaton,  l^l^ments,  edition  frang.  II,  26.  Phillimore  III,  605.  Halleck, 
XXXV,  12.  Calvo  IV,  §  2994  suiv.  Gessner  Dr.  d.  neutr.  p.  359.  [G.  Le 
droit  de  reprise  est  surtout  important  pour  les  navires,  mais  il  ne  s'applique 
paa  seulement  k  ce  genre  de  propriet^.  En  general  on  peut  dire  que  toute 
propriete  susceptible  d'etre  appropriee  aux  besoins  de  l'ennemi  et  qui  a  ^te 
capturee,  mais  dont  l'ancien  proprietaire  a  repris  possession  avant  qu^elle  ne 
soit  devenue  la  propri^tö  du  capteur  capable  d'etre  transf6r6e  k  des  tiers,  est 
r^putee  etre  restee  la  propri^t<$  du  possesseur  primitif.  Quant  aux  navires, 
Haatefeuille  fait  observer  avec  raison  que  les  expressions  reprise,  recousse  ne 
sont  justes  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  d'un  navire  ennemi,  mais  au  fond 
inezactes  pour  designer  la  position  d'un  navire  neutre  saisi  par  un  bellig6rant 
et  ezdeve  des  mains  du  capteur  par  l'autre  belligerant.  (Dr.  et  dev.  d.  nat. 
neutr.  III,  p.  352).  L'usage  a  consacre  l'application  de  ces  expressions  aux 
second  cas,  mais  l'assimilation  des  deux  sortes  de  reprise  ne  peut  engendrer 
que  la  confusion;  il  faut  d'autant  plus  separer  les  cas  des  bätiments  neutres 
de  cenx  des  navires  ennemis,  que  cette  matidre  est  sujette  k  controverse.] 


458  LIVRE  DBUXIÄME.  §  191. 

La  reprise  peut  &tre  op6r6e 
1®  par  un  bätiment  de  guerre; 
2®  par  un  corsaire; 

3^  par  rSquipage  m§me  du  navire  capturS;  ou  enfin 
4^  par  les  autoritSs  Strang^res  dans  le  port  oü  le  navire  captare, 
soll  accidentellementy  soit  volontairement,  a  6t§  conduit  par 
le  corsaire. 

Le  navire  et  la  cargaison,   avant  d'ayoir  6te  repris  sor  Ten- 
nemiy  peuvent  avoir  appartenu^  conjointement  ou  sSpar^ment, 
1^  au  gouvemement  ou  k  des  sujets  du  territoire  auquel  appar- 

tient  le  repreneur; 
2^  ä  une  nation  associSe  de  guerre; 
3^  ä   une  nation  ayant    fourni   des    secours   seulement  parti- 

culiers;  ou 
4^  ä.  une  nation  neutre  par  rapport  ä  la  partie  belligerante  qui 
a  oper6  la  recousse. 

n  peut  arriver  en  outre  que  le  navire  recous  soit  de  nouTeau 
enlev6  au  repreneur. 

Les  questions  ä,  d6cider  sont 
1^  ä  qui   appartient   la  propri6t6   du  navire   repris   et  de  sa 

cargaison ; 
2®  en  quoi  consiste  le  droit  de  recousse   du  repreneur  envers 
le  proprifetaire? 

D'abord,  si  le  navire  appartient  ä  un  ressortissant  de  la  meme 
nation  que  le  repreneur,  il  est  Evident  que  les  lois  interieures  de 
cette  nation  sont  seules  applicables,  que  c'est  conformement  k 
leurs  dispositions  que  doit  s'op6rer  la  restitution  du  navire  et  de 
la  cargaison  ä  leurs  anciens  propri6taires.  Les  lois  maritimes 
de  presque  toutes  les  puissances  ont  r6gl6  ce  cas,  et  leurs  dis- 
positions ä  cet  ^gard,  Strang^res  au  droit  international,  6cliappent 
ä  notre  critique.*) 

Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  de  la  recousse  d'un  navire  appar- 
tenant  k  une  nation  autre  que  celle  du  repreneur,  la  decision 
n'appartient  pas  exclusivement  aux  tribunaux  du  territoire  da 
repreneur.  Elle  doit  etre  rendue  conformement  ä  des  r^les 
conventionnelles  arrSt^es  en  commun:  autrement  la  partie  l^s6e 


*)  V.  Vaperga  dans  Vouvrage  de  Härtens  §  60  suiv.  Sor  la  jorispmdeDce 
anglaise  v.  Wildman  11,  p.  276 ;  sur  la  jorisprudence  frangalse  de  Pistoye  et 
Duverdy  ü,  p.  104;  Wheaton  ü,  p.  83  suiv. 
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ponrra  r^clamer  par  voies  internationales.  H  s'agit  en  effet  pres- 
que  tonjours  ici  de  faits  qui  ne  tombent  pas  sous  Tapplication 
des  lois  intSrieures  des  Etats,  c'est-d.-dire  de  faits  accomplis  sui 
la  mer  libre.  Les  lois  intSrieures  ne  seraient  applicables  que 
dans  le  cas  oü  la  recousse  a  ete  op6r6e  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  nation. 

§  192.  II  est  difficile  de  tracer  des  rdgles  fixes,  g6n6ralement 
reconnues,  sur  cette  partie  du  droit  international.  Le  point 
principal,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  est  la  question  de 
savoir  si  le  navire,  au  moment  de  la  recousse,  6tait  dejä  la  pro- 
priete  du  corsaire  ou  du  gouvemement  interesse  ou  non?  Les 
lois  romaines  appliquaient  le  droit  de  postliminie,  sinon  ä  tous 
les  navires,  du  moins  k  certaines  esp^ces  d'entre  eux,  sans  avoir 
egard  k  l'espace  de  temps,  pendant  lequel  ils  6taient  restSs  entre 
les  mains  de  l'ennemi.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  nullement 
aujourd'hui  une  r^gle  commune  du  droit  international.  On  ne 
saurait  non  plus  invoquer  aujourd'hui  les  dispositions  du  Consulat 
de  la  Mer,  lesquelles  d'ailleurs  ne  s'occupent  que  de  la  recousse 
d'un  nayire  repris  sur  l'ennemi  par  le  bellig6rant.^)  Les  clauses 
eparses  relatives  au  droit  de  recousse  qu'on  rencontre  dans  plu- 
sieurs  Conventions  publiques,  ne  suffisent  pas  pour  former  un 
Corps  de  doctrine  complet.*)-  La  jurisprudence  des  diverses  puis- 
sances  maritimes  est  loin  d'etre  fixee:  eile  se  guido  ordinaire- 
ment  par  des  convenances  politiques  plutot  que  par  des  principes 
juridiques.') 

>)  Cons.  de  la  Mer  ort.  287.  V.  de  Martens  §  56.  Boeck  p.  21.  [G-.  Plus 
large  que  la  doctrine  d'apres  laquelle  la  prise  est  acquise  au  capteur  qui  Pa 
gardde  24  heures  en  sa  possession,  le  Consulat  ne  fait  dater  la  translation  de 
propriete  au  capteur  que  du  moment  oü  il  a  conduit  la  prise  en  lieu  de  sürete, 
jasque-14,  le  bätiment  pris  par  l'ennemi  et  repris  par  son  adversaire  ou  par 
un  ami,  ou  abandonne  par  le  capteur  soit  par  necessitS  ou  par  crainte,  est 
rendu  avec  sa  cargaison  au  proprietaire  primitif.  Si  la  restitution  est  faite 
par  un  ami,  le  repreneur  a  droit  ä  une  räcompense  süffisante  en  proportion 
de  la  peine  qu'il  s'est  donnee  et  du  dommage  qu'il  a  souffert.  (Pardessus,  Us 
et  Coutumes  11,  p.  338.)  La  fixation  du  montant  sera  defer6e  k  l'arbitrage  de 
prud'hommes  (p.  340).] 

*)  Ces  traites  sont  citds  par  de  Martens  §  61.  63.  65.  67.  69.  71  suiv.  Ajou- 
tons  le  traitS  de  fdvrier  1814  entre  TEspagne  et  TAngleterre,  dans  les  Nouveaux 
SupplSm.  n,  640.  Sor  la  question  de  savoir  si  les  clauses:  ^^traitement  des 
nations  les  plus  favorisees,  ou :  semblable  k  celni  des  propres  sujets''  conf&rent 
egalement  un  privil^e  en  matiere  de  recousse,  v.  Martens  §  57  et  58. 

*)  La  jurisprudence  frangaise  s'est  prononcee  recemment  en  faveur  du 
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lies  pnblicistes  dont  Taatorite 
decisionB  des  tribuuauz  des  prises, 
de  vue  que  voici :    Les  belligörar  I 
navires  ennemis  on  nentres  et  de 
£te  saisiB   par  auite   de  contraven   i 
Mais  ils  sont  loin  d'gtre  d'accor 
determiner  si  1e  seul  fait  de  la  a     i 
de  viugt-quatre  heures,  saffit,  O)     i 
encore  conduit  „intra  praesidia,'     i 
de   condamnation    reguliöremen'      i 
prise3?*)   Nous  avoDS  dßjä  tu 
il  est  statuS  sur  la  legitimit^ 
aussi  contestSs  soqb  bien  des  i 

Ainsi   on  cherche  vaineir 
commane.     ^Neanmoins  la  veri 


relächement  d'nn  navire  neutre  q 
[G.    Dbdb  la  guerre  civile  d'Ämgr, 
anglaie  captore  et  dirige  aur  Philai 
ä  Liverpool.    Le  mioistre  des  £ti 
mais  l'ADgleteire  la  refusa  eo  d 
gouvemement  neutre   et   qu'aucu 
intervenue  pour  fiteindre  lea  dro' 
euasent  eu  le  droit  de  rcprondre  !■ 
damnä.    Oe  qu'il  y  a  de  carieox  - 
meme  demande  faitepar  l'Änglef 
faiaait  valoir  en  1862  contre  I 
neutre  ne  reatitue  Jamals  les  m 
n,  495).] 

*)  [G,    C'est  la  doctrine  ai 
uation,  et  c'est  lii  certainemei 
condanmatoire  le  capteur  n'a 
s'applique  egalement  aux  bS 
plupart  des  Etats  maritimes 
reooua  de  quelquo  maniere  c 
la  questioo  de  temps,  moyei 
de  reprise  n'est  paa  applics 
capteur  j  11  s'appliqut 
des  malus  du  capteu 
enleve  par  l'autre  bi 
ou  bien  cette  demiä 
n'ait  pas  ea  lieu,  le 
jusqu'ä  la  däcision  (k 
oe  peut  demander  q 
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d'abordy  car  eile  heurte  les  opiDions  regues^  par  Linguet^)  et 
Jouffroy,®)  et  en  dernier  lieu  par  de  Martens.')  En  voici  les 
conclusions : 

„Les  lois  de  la  guerre  n'accordent  d'une  manidre  absolue  ä. 
aucun  belligerant  un  droit  de  propri^te  soit  sur  les  naTires  soit 
sur  les  cargaisons  captures,  sans  distinguer  s'ils  appartiennent  k 
rennemi  ou  k  une  puissance  neutre.  Le  domaine  subsiste  tout 
entier  au  profit  du  proprietaire  originaire.  Ce  droit,  la  recousse 
ne  saurait  le  lui  enlever,  mais  eile  lui  impose  seulement  Tobli- 
gation  d'une  indemnite  due  au  repreneur,  lors  de  la  restitution 
des  biens  recous.  Les  bellig6rants  peuvent  sans  doute  stipuler 
librement  dans  le  trait6  de  paix  definitif  que  toute  recousse  des 
navires  et  des  cargaisons  captur^s,  faite  postSrieurement  au  traite, 
serait  considerSe  comme  non  Talable.  Mais  les  puissances  neutres 
et  auxiliaires  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  r^clamer  la 
restitution  des  biens  qui  leur  ont  ete  enlevSs,  partout  oü  ces  biens 
se  trouvent." 

En  pr6sence  de  ces  r^gles  si  nettes,  la  controverse  n'est  pas 
possible  et  eile  doit  se  taire.  Leur  adoption  contribuerait  surtout 
ä  faire  tomber  le  Systeme  de  spoliation  qui  jusqu'ä.  präsent  a 
pr^valu  dans  les  guerres  maritimes.  II  ne  faut  pas  qu'une  prise 
s'effectue  avec  un  caractöre  irrevocable,  exclusif  de  toute  resti- 
tution ulterieure  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  meme,  du  moins 
ä  rSgard  des  nations  neutres.  Le  temps  viendra  aussi  oü  ce 
principe  ä  son  tour  deviendra  une  veritS,  malgre  les  pr^dictions 
sinistres  de  William  Scott  et  des  juges  qui  lui  ressemblent. 
Pour  eux  toute  demande  de  restitution  des  biens  conquis  pendant 
la  guerre  aux  proprietaires  legitimes,  est  taxee  de  pure  chim^re 
d'une  epoque  antediluvienne.®) 

*)  Annales,  t.  VI,  p.  104. 

•)  Pag.  332  suiv. 

')  Loc.  cit  §  46. 

*)  V.  de  Mwiieiis,  Erzählungen  I,  p.  292. 
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DE  LA  PRATIOUE  DES  £TATS  DANS  LEUES  EELATIONS 

EiOIPEOOUES 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GÜERRE. 


Introduction. 

§  193.  La  mission  du  droit  international,  ainsi  que  nons 
Tavons  expliqu6  au  commencement,  est  de  rapprocher  les  peuples 
et  de  faciliter  leurs  relations  r^ciproques.  Les  lois  intSrieures 
des  divers  Etats  r^glent  les  conditions  du  commerce  international 
des  particuliers  dans  un  bat  exclusivement  priy6.  A  Pegard  des 
relations  essentiellement  libres  d'l^tat  d.  Etat,  des  souverains  et 
de  leurs  repr^sentants ,  soit  pendant  la  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  il  existe  un  certain  nombre  de  formes  dont  Pensemble 
compose  d'une  part  le  cSr^monial  public,  et  d'autre  part  le  droit 
diplomatique.  Les  formulaires  y  relatifs  sont  connus  dans  la 
pratique  franQaise  sous  le  nom  de  „protocole  diplomatique"  (§  201 
ci-aprös).  Nous  allons  nous  occuper  de  ces  deux  branches  im- 
portantes  du  droit  public. 


§  194.       DES  FOKMES  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL.  463 


er. 


Chapitre  P 

RteLES  GfiNißALES  DU  CMMONIAL  DANS 
LES  EELATIONS  ßfiCIPEOaUES  DES  MTIONS 

ET  DES  SOUVEKAINS. 

§  194.  Le  droit  au  respect  que  les  ]^tats  se  dolvent  mutuelle- 
ment,  impose  incontestablement  aux  souverains  robligation  de 
s'abstenir,  dans  leurs  relations  personnelles  et  dans  leur  corre- 
spondance,  de  toutes  les  formes  blessantes  au  point  de  vue  g6n6ral, 
ainsi  qu'il  a  et6  expliqu6  au  §  32.  Mais  il  ne  prescrit  nuUement 
robservation  de  certaines  formes  positives.  NSanmoins  Tin^galitS 
de  rang  qui  s'est  ^tablie  entre  les  Etats  souverains,  et  le  sentiment 
de  leur  dignite  individuelle  d'une  part,  Tesprit  de  la  chevalerie 
occidentale  et  les  usages  des  Cours  d'autre  part,  ont  introduit 
des  formes  dont  l'ensemble  constitue  le  cerSmonial  public.  II 
embrasse  une  foule  de  ces  graves  riens  (selon  Fexpression  d'un 
spirituel  fecrivain,  M.  de  Flassan),  dont  Toubli  ou  Tinobservation 
sont  regard^s  comme  un  outrage  public.  C'est  ä  cause  de  ce 
caract^re  en  quelque  sorte  obligatoire,  que  la  science  politique  ne 
doit  pas  le  negliger  entiörement.^) 

^)  Les  ouvrages  relatifs  ä  cette  matidre  en  g6neral  peu  juridique  sont 
indiquSs  par  d'Ompteda  §  207  et  208  et  de  Kamptz  §  138.    Les  plus  impor- 
tants,  qaoique  vieillis  sur  plusieurs  points,  sont  les  suivants: 
n  Ceremoniale  historico  e  politico  di  Gregorico  Leti,  6  vol.  Amstel.  1685.  12. 

F.  G,  de  Winterfeld,  Teutsche  und  Ceremonial  Politica.  3  vol.   Frankf.  und 
Leipzig  1700.  1762.  8, 

G.  Stievens,  Europäisches  Hofceremonial.  Leipzig  1714.    tome  II  1723. 

J.  C.  Lünig,  Theatrum  ceremoniale  historico-politicum.   Leipzig  1716.   tome 

n  1719.  1720. 
J.  B.  de  Bohr,  Einleitung  zur  Ceremonialwissenschaft.    Berlin  1730.    tome 

n  173Ö. 
G.  Chr.  Gebauer,  Programma  de  ceremon.  natura  atque  jure.   Goetting.  1737. 
Rousset,  Ceremonial  diplomatique  des  Cours  de  TEurope.   Amsterd.  et  ä  la 

Haye  1739.   fol. 
J.  J.  Moser,  Versuch  des  neuesten  Europ.  Völkerrechts.    Tome  II. 

Dans  ces  divers  ouvrages  cependant  on  trouve  pele-mele  tout  ce  qui  est 
relatif  au  ceremonial  public,  au  ceremonial  de  Cour  et  ä  l'etiquette,  sans  qu'il 
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Le  cSremonial  s'applique: 
l^'  aux  relations  directes   des  souverains  et  des   membres  des 

familles  souveraines,  soit  dans  leurs  rencontres  personnelles. 

soit  dans  leur  correspondance ; 
2^  au  conunerce  diplomatique,  Terbal  ou  par  6crit;       s 
3^  k  la  correspondance  entre  les  autoritSs  de  divers  Etats; 
4^  au  salut  des  navires  sur  mer. 

En  cons6quence  on  peut  distinguer  entre  le  c6remonial  de 
terre  et  le  cSremonial  maritime  international,  ou  encore,  d*une 
manidre  plus  exacte,  entre: 

1^  le   cSremonial    purement   personnel,    en   C9,s    de   rencontre 

personnelle ; 
2^  le  c6remonial  litteral  et  sp6cialement  celui  de  chancellerie; 

et  enfin 
3®  le  c6remonial  maritime. 

Tout  repose  ici  sur  des  usages  arbitraires.  Le  ceremonial 
veritablement  international,  dont  on  est  en  droit  d'exiger  la  stricte 
ex6cution,  n'existe  qu'ä.  Tegard  des  usages  etablis  soit  par  des 
traites,  soit  par  des  traditions  constantes,  dont  rinobservatioD. 
Selon  Topinion  commune  des  peuples,  est  regardSe  comme  one 
insulte. 

n  existe  en  outre,  en  dehors  du  droit  international: 
le  c6r6monial  particulier  des  Cours,^)  r6gl6  par  chaque  souTe- 
rain  selon  ses  convenances,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucone 
yiolation  du  c6r6monial  public  ci-dessus  indiqu6  ä  l'egard 
d'autres  nations; 
ensuite : 
rstiquette  des  J^tats  ou  les  egards  que  les  gouvemements  et 
leurs  chefs  s'accordent  rSciproquement  par  complaisance,  par 
courtoisie  ou  par  amitiS,  comme,  par  exemple,  la  notification 
d'evSnements  heureux  ou  tristes,   les   compliments  de  feli- 
citation  ou  de  condol6ance,  les  compliments  prSsent^  anx 
princes  6trangers  ou  aux  membres  de  familles  souveraines  ä 


soit  poflsible  d'y  distinguer  nettement  ce  qui  constitue  les  lois  intemationiles 
da  c^F^monial.  Poor  les  usages  modernes  comparez  Halleok  Y,  §  16  et  snivants. 
Martens-Geffcken,  Le  guide  diplomatique.  1866 1,  chap.  X.  Pradier-Fod^r^  Coun 
de  droit  diplomatique.  1881.  I,  chap.  HE  et  IV. 

■)  V.  Fr.  C.  de  Moser,  Hofrecht.   1764.    J.  J.  Moser,  Yersnohe  I,  chap.  ß. 
p.  331. 
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leur  passage,  le  deuil,  l'usage  de  s'envoyer  des  prSsents  et 
des  dScorations. 

Comme  les  souverains  s'accordent  gSnSralement  ces  politesses 
dans  leurs  rapports  reciproques,  un  oubli  k  cet  ögard  serait  de 
nature  ä  froisser  Tintimit^  de  ces  relations.  Mais  ä  moins  qu'il 
ne  sarvieiine  d'autres  circonstances  grayes,  on  ne  saurait  y  voir 
une  Insulte.  Un  manque  de  politesse  autorise  certainement  la 
retorsion,  mais  il  ne  donne  aucunement  lieu  d.  une  demande  en 
reparation^  qu'il  faudra  au  contraire  admettre  en  cas  de  violation 
d'une  des  r^gles  strictes  du  cer6monial. 

Nous  allons  examiner  ä,  präsent  d'abord  les  r^gles  tradition- 
Helles  du  cer^monial  en  dehors  du  commerce  diplomatique,  qui 
fera  Tobjet  des  chapitres  suivants. 

Droit  de  prösöance.^) 

§  195.  Toutes  les  fois  que  les  representants  des  diverses 
puissances  se  rencontrent  personnellement,  il  devient  n^cessaire 
de  determiner  les  places  qu'ils  doivent  occuper  respectivement. 
C'est  ce  qu'on  entend  par  le  droit  de  pr6seance.  C*est  la  per- 
sonne, il  est  vrai,  qui  devrait  donner  de  l'importance  ä  la  place 
par  eile  occupee,  et  non  pas  la  recevoir  de  celle-ci;  cependant, 
comme  les  usages  ont  ^tabli  entre  les  divers  Etats  certaines 
distinctions  de  rang,  en  memo  temps  qu41s  ont  donnS  aux  places 
une  certaine  importance,  la  puissance  d'un  rang  plus  61eve  peut 
incontestablement  r^clamer  k  son  profit  la  preseance  sur  Celles 
d'un  rang  inferieur.  Les  souverains  au  contraire  ou  leurs  repre- 
sentants qui  jouissent  d'un  rang  egal,  sont  en  droit  d'exiger  que 
les  places  soient  distribu§es  entre  eux  de  mani^re  ä  ce  qu'il  n'en 
resulte  aucune  reconnaissance  d'inferiorit6  des  uns  vis-ä-vis  des 
autres. 

La  place  d'honneur  ou  la  premi^re,  qui  est  due  ä  la  personne 
du  rang  le  plus  61eve,  varie  naturellement  selon  qu'il  s'agit  d'etre 
assis  ou  düstre  debout,  dans  Vordre  lineal  (c'est-ä-dire,  lorsque 
plusieurs  personnes  marchent  k  la  suite  Tune  de  Tautre)  comme 


*)  [G.   Le  rang,  dit  Pradier-Fodere,   (Droit  diplomatique  I,  p.  77)  est  la 
place  qai  convient  k  chaque  personne,  la  preseance  est  la  primaute  de  rang.] 

Heffter,  droit  iat«rnational.  i*  6d.  30 
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dans  l'ordre   lateral  (in  latere,   lorsque  plusieurs   personnes  se 
trouvent  placees  Tune  ä  c6t6  de  Tautre).*) 

Pour  les  actes  publics,  l'usage  a  ötabli  Sgalement  un  certain 
ordre  dans  les  places  d'honneur.  Dans  le  preambule  et  dans  le 
Corps  de  l'acte,  la  plus  haute  personnalite  nommee  sera  h  la 
premidre  place,  celle  qui  la  suit  immSdiatement  ä  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite.  Les  signatures  sont  ordinairement  rangees  sur 
deux  colonnes:  dans  celle  k  droite  (dans  le  sens  du  blasen).  la 
place  superieure  est  la  premi^re:  la  mSme  place  dans  la  colonne 
h  gauche,  vis-ä-vis  de  la  premi^re,  est  la  seconde;  la  place  infe- 
rieure  de  la  colonne  droite  est  la  troisi^me,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  puissances  interessees  sont  d'un  rang  egal,  ou  qu'il 
y  a  contestation  ä.  cet  egard,  il  faut  recourir  ä.  certains  expedients. 
Tels  sont: 
l'arrangement  par  lequel  on  convient  de  se  dispenser  de  Tob- 

servation  de  toutes  les  formalitSs; 
le  recours  au  sort; 
Taltemat,  c'est-ä-dire  un  changement  de  places  conventionnel 

seit  periodique  soit  soumis  au  sort ;  *) 
des  r^versales,  ou  une  declaration  par  laquelle  un  souverain  fait 

connaitre  que  par  tel  acte   emanS   de  lui,    il  n'entend  pa^i 

porter  prejudice  k  ses  droits  pour  Tavenir; 
enfin  une  declaration  reciproque  par  laquelle  les  parties  con- 

viennent  qu'un  acte  passe  entre  elles  ne  doit  pas  tirer  ä  con- 

s^quence  pour  Tavenir. 

Un  souverain  qui  vient  rendre  visite  ä.  une  CJour  etrangöre. 
y  est  traite  avec  les  plus  grands  egards.  H  est  d'usage  d'accorder 
au  prince  etranger,  meme  d'un  rang  6gal,  la  pres^ance  et  la  main 
d'honneur.  Louis  XVIII  evita  pourtant  de  se  soumettre  ä  cet 
usage,  lorsqu'il  traita  chez  lui  les  souverains  allies.^) 

Dans  les  traites  ou  Conventions  passes  entre  des  puissances 
d'un  rang  egal,  qui  admettent  Taltemat,^)  chacune  d'entre  elIe^ 

*)  V.  Lünig  ou  Moser,  Hofrecht;  et  en  resume  Kliiber,  Droits  des  gem 
§  101 — 103 ;  de  Härtens,  Manuel  diplomatique  §  39  et  son  Guide  diplomatique'. 

•)  Klüber  §  104.  Wheaton  II,  8  (Dana  §  167).  Phülimore  11 ,  49. 
Halleck  V,  14. 

*)  de  Cliateaubriand,  Congres  de  Y^rone  tome  ü,  p.  345  (^dit  de  Leipzig». 

*)  V.  Protooole  du  Congrös  de  Vienne  du  19  mars  1816  art.  VU  (§  »h 
ci-apres).  Les  tentatives  de  regulations  ult^rieures  k  oe  sujet  ont  echoa^  oontn- 
l'indiffi§rence  de  [la  Grande-Bretagne  et  d'autre  pari  par  suite  de  Prätention*' 
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occupe,  tant  dans  rintroduction  que  par  rapport  aux  signatures, 
la  premi^re  place  dans  l'exemplaire  qui  lui  est  destine.  II  se 
peut  aussi  que  chacune  des  parties  contractantes  delivre  k  Tautre 
une  exp^dition  du  traite,  mais  qui  alors  n'est  signee  que  par  eile 
seule.*)  En  dernier  Heu  il  faut  recourir  au  sort  ou  ä  Tun  des 
autres  modes  ci-dessus  indiques. 

De  la  courtoisie. 

§.  1^6.  Tous  les  souverains,  ainsi  que  les  membres  des 
familles  souveraines,  ont  le  droit  de  pretendre  ä  une  certaine 
courtoisie,  c'est-ä-dire,  ä.  ce  que,  dans  leurs  relations  r^ciproques, 
verbales  ou  par  ecrit ,  certains  titres  leur  soient  accordes,  On 
emploie  k  cet  eflfet  les  titres  indiques  d6jä  au  §  53,  al.  IV  et  55 
ci-dessus,  auxquels,  dans  les  allocutions  du  moins,  il  n'est  pas 
permis  d'en  substituer  d'autres  d'un  rang  infßrieur. 

II  est  en  outre  d'usage  que  les  tetes  couronnees  adopteut  le 
titre  de  frires  ou  de  soeurs  dans  leur  correspondance  reciproriue, 
ainsi  que  dans  celle  avec  les  princes  qui  ont  droit  aux  honnenrs 
royaux.  Les  epouses  des  souverains  jouissent  des  memes  prero- 
gatives.*) 

Un  style  different  est  etabli  entre  le  Pape  et  les  souverains 
catholiques.  Ces  derniers,  auxquels  se  conforment  aussi  les  princes 
protestants  par  deference,  donnent  au  Pape  le  titre  de  trh-mint 
Phre  ou  de  Sainteti,  et  regoivent  de  lui  celui  de  fils  trh-aimi 
(carissime  in  Christo  fili,  dilectissime  fili). 

Les  tetes  couronnees  seules  peuvent  exiger  que,  dans  les 
allocutions,  on  emploie  ä.  leur  §gard  le  terrae  de  Sire.^) 

Les  autres  honneurs  et  distinctions  qui  forment  la  courtoisie 


trop  exclusives  de  quelques  autres  cours,  enfin  par  suite  de  la  r^volution  de 
juillet  1830.  Plusieurs  cours  voulaient  nommement  que  les  maisons  grand-ducales 
ne  fussent  pas  comprises  dans  raltemat.   V.  §  28  N.  4  G. 

«)  Moser,  Versuche  VIII,  p.  276.  277.  Klüber,  Actes  du  Cougies  de 
Vienne  t,  VI,  p.  206.  207.  VIII,  117.  [G.  Les  empereurs  roinains  n'accordaient 
primitivement  l'altemat  que  dans  les  traites  oü  ils  ne  figuraient  pas  en  qualite 
d'empereurs.  Mais  Joseph  II  le  refusa  encore  k  Catherine  en  se  basant  sur 
sa  capitulation  imperiale.  L'imperatrice  ne  voulut  naturellement  pas  ceder,  et 
c^est  alors  qu'on  recourut  ä  Texpedient  de  Techange  de  deux  lettres  de  meme 
teueur.] 

*)  Moser,  Oposc.  academ.  p.  413. 

*)  Sur  Torigine  de  ce  terme  v.  Lünig,  Theatrum  ceremoniale  p.  20.  88. 

30* 
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des  Etats,  reposent  sur  des  usages  d'amitie   et  de  parente,  ou 
fönt  partie  du  style  de  chancellerie.    Sous  ce  demier  rapport. 

nous  j  reviendrons  au  ehapitre  11  ci-aprds. 

>  • 

Cörömonial  maritime.^) 

§  197.    Le  c^remonial  maritime  international  est  d'une  nature 
particuliöre.    On  Tobserve  dans  les  cas  suivants: 

1^  lorsqu'un   navire  passe   sous  le  canon   d'une   forteresse  ou 
d'une  place  maritime  6trangdre,  ou  lors  de  son  entr^e  dans 
une  rade  ou  dans  un  port  ^trangers; 
2^  dans  des  occasions  solennelles,   lors  du  sejour  d'une  narire 

en  port  ßtranger; 
3^  lors  de  la  rencontre  de  deux  navires  en  pleine  mer. 
Le    c6r6monial  maritime  consiste   dans   certaines   pratiques. 
notamment  dans  l'echange  du  salut  des  navires.     On  distingae 
differentes  mani^res  de  faire  ce  salut. 

1^  Le  salut  de  pavillon  pli^,  usitS  autrefois  meme  entre  les 
navires  deguerre.  Ce  salut  est  de  la  plus  grande  humilite 
et  meme  avilissant,  si  Ton  am^ne  le  pavillon  tout  bas.  Aossi 
les  nations  ne  se  soumettent  -  elles  plus  ä,  cette  demiöre 
mani^re  de  saluer. 
2^  Le  salut  du  canon  tire  ä  un  certain  nombre,  ordinairement 
inegal;  de  coups.  Le  nombre  le  plus  considSrable  est  en 
^6n6ral  de  21  coups.  Cependant  les  coutumes  des  divers 
!Eitats  le  depassent  souvent. 

Dans  des  circonstances  solennelles  on  tire  ä,  beulet. 
3^  En  arborant  et  en  faisant  flotter  le  pavillon. 
4^  En  amenant   les  voiles  hautes,   en  amenant  ou   ferlant  le 

pavillon  ou  le  mät  de  perroquet. 
5®  Le  salut  d'une  ou   de  trois  salves  de  mousqueterie,  Joint  ä 

celui  du  canon. 


*)  V.  Bynkerahoek,  Quaest.  juris  publici  H,  §  21.  de  E^  V,  p.  993. 
J.  J.  Moser,  Vermischte  Abhandlangen  aus  dem  Völkerrecht  II,  no.  6.  Le 
meme,  Versuche  11 ,  p.  481  et  Beiträge  11,  p.  441.  Fr.  Charles  de  Moser. 
Kleine  Schriften  IX,  p.  287;  X,  p.  218;  Xu,  p.  1  suiv.  Encyclopedie  m^tho- 
dique.  Marine  t.  11.  m.  Honneurs ;  t.  HI.  m.  Saluer.  Klüber,  Droit  des  gen* 
§117  suiv.  de  Martens,  Europ.  Völkerrecht  §  164  suiv.  Surtout  Ortolan 
I,  849.  Riquelme  p.  254,  Phillimore  II,  46.  de  Cussy,  Droit  maritime  I,  i 
§  61.    Halleck  V,  16.     Calvo  I,  §  817  suiv. 


§  197.        DES  FORMES  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL.  469 

6^  L'arr&t  du  navire  rencontrS  et  l'envoi  k  bord  d'un  ou  de 

plusienrs  officiers  de  Tautre  navire.    Enfin: 
7<^  Le  salut   de   la  veix,    r6p6te   ä   plusienrs  reprises   et  en 
nombre  in6gal. 

Belativement  d.  Tobseryation  de  ces  diverses  maniöres  de 
salut,  nous  ne  pouvons,  en  dehors  des  prStentions  particuli^res 
de  certaines  nations  et  des  Conventions  conclues  ä  cet  Sgard, 
admettre,  comme  r^les  g^n^rales  du  droit  international,  que  les 
suivantes : 

I.  Chaque  puissance  a  la  facultS  de  regier  sur  son  territoire 
maritime  ou  dans  ses  propres  eaux  la  mani^re  de  salut  des  navires, 
pourvu  qu'elle  ne  contienne  rien  de  blessant  pour  la  dignit^  des 
autres  puissances.^)  Tel  serait  par  exemple,  Tordre  donne  k  des 
navires  ^trangers  d'amener  tout  bas  leur  pavillon  lors  de  leur 
entree  dans  un  port.*)  —  Sous  ce  rapport  il  est  ordinairement 
d'usage  que  les  navires  de  guerre  etrangers,  lors  de  leur  passage 
devant  une  forteresse  ou  une  place  maritime,  ou  lors  de  leur 
entr§e  dans  un  port,  saluent  par  des  coups  de  canon.  On  leur 
rend  le  salut  par  le  mSme  nombre  de  coups.  II  en  est  de  mSme 
ä  Tegard  du  salut  des  navires  de  guerre  entre  eux.*)  —  Les 
bätiments  de  commerce  sont  oblig§s  quelquefois  d'abaisser  la  voile 
de  hune. 

n.  En  pleine  mer  et  dans  le  territoire  maritime  d'une  tierce 
puissance  il  n'y  a  aucune  Obligation  generale  de  se  saluer  pour 
les  bätiments  qui  se  rencontrent.'^)  Dans  les  mers  territoriales 
seulement  la  puissance  j  rSgnante  peut  exiger  le  premier  salut 
des  navires  qui  les  traversent.  Ce  droit  ne  saurait  lui  etre  con- 
teste  d^s  que  le  domaine  de  ces  mers  n'est  pas  dispute.    Mais  en 

*)  Les  lois  maritimes  des  prinoipales  puissances  contiemient  de  pareilles 
dispositions.  Y .  surtout  pour  TAngleterre  Laws  of  the  admirality  t.  II,  p.  808 ; 
pour  la  France  les  Ordomiances  du  81  octobre  1827  et  du  l*'  juillet  1881 
(NouYeau  Recueil  x)ar  de  Martens  et  Murhard  X,  p.  880.  881)  et  le  d^cret  du 
16  aoüt  1861  (V.  C6r6monial  officiel.  Par.  1868,  p.  162) ;  pour  VEspagne  Abreu, 
CoUeccion  Phü.  IV,  P.  VII,  p.  642.  Carol.  11,  P.  I,  p.  519;  pour  PAmerique 
du  Nord,  Halleck  V,  27. 

*)  Encyclopedie,  Marine  t.  11,  p.  889.    Ortolan  I,  p.  370. 

*)  Moser,  Kleine  Schriften  IX,  p.  297.  de  Martens,  Völkerr.  §  166.-  Les 
navires  d'un  rang  plus  ^levö  repondent  quelquefois  par  un  nombre  moindre 
de  coups.    Ortolan  p.  871. 

^)  de  Martens  §  165.  Encore  de  nos  jours  les  vaisseaux  amiraux  deman- 
dent  un  premier  salut.    Ortolan  p.  871. 
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aucun  cas  une  puissance  n'est  tenue  d'accorder  davantage  k  une 
autre.  Les  pretentions  de  l'ADgleterre  sur  ce  qu'elle  s'est  habituee 
d.  appeler  „Narrow  Seas^  ont,  k  toutes  les  Spoques,  donne  lieu 
k  d'ardentes  contestations  et  k  de  nombreux  actes  de  Tiolence. 
Neanmoins  les  Pays-Bas  notamnient  ont  du  souscrire  k  ces  pre- 
tentions dans  les  annSes  1667,  1674  et  1783.^) 

III.  Coinme  simples  actes  de  courtoisie,  non  pas  comme  des 
act^s  obligatoires,  il  faut  considSrer  les  cas  suivants: 

1^  Lorsciu'un  navire  de  guerre  rencontre  Tescadre   d'nne  puis- 
sance etrang^re,  il  salue  le  premier  par  des  coups  de  canon. 
II  eil  est  de  meme  lorsque  des  bätiments  isol^s  viennent  se 
rallier  k  une  escadre  etrang^re. 
2®  üne  escadre  auxiliaire  salue  la  premi^re  Tescadre  principale. 
3®  Si  deux  navires  de  guerre  se  rencontrent,  celui  qui  est  d'un 
rang  inferieur,  salue  le  premier.     S'ils  sont  du  meme  rang, 
celui  qui  marche  sous  le  vent  doit  saluer  le  premier.    Le 
navire  portant  le  pavillon  d'amiral  regoit  toujours  le  premier 
salut. 
4^  Les  corsaires  saluent  les  premiers  les  navires  de  guerre,  et 

ne  peuvent  pas  exiger  que  le  salut  leur  soit  rcndu. 
5^  Les  bätiments  de  commerce  saluent  les  premiers  les  navires 
de  guerre.  en  amenant  les  voiles  et  le  pavillon,  quelquefois 
aussi  k  coups  de  canon.  Cependant  s'ils  marchent  k  pleines 
voileS;  ils  peuvent  se  dispenser  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces 
formalites,') 

II  est  d'usage  de  saluer  le  premier,  meme  du  canon  du  fort 
et  des  places,  un  bätiment  portant  un  souverain,  un  prince  de 
rang  royal  ou  un  ambassadeur  etranger. 

En  general  il  serait  ä  d^sirer  que  les  nations  pussent  eofin 
se  mettre  d'accord  sur  la  suppression  du  salut  des  navires  qui 
se  rencontrent  en  pleine  mer.  Dejä  des  Conventions  ont  6te  con- 
clues  en  ce  sens  entre  plusieups  nations.^)  Ce  qui  certainement 
ne  saurait  jamais  se  justifier,  c'est  qu'en  pleine  paix  on  ne  reculait 
pas  devant  Temploi  de*  la  force  pour  obtenir  le  salut,  et  que 
certaines  puissances  exigeaient  envers  leurs  vaisseaux,  de  la  part 

^  y.  Ortolan  p.  351.  Aujourd'hai  TAngleterre  a  renoncö  i  ces  pr^ention?. 
Tellegen  p.  43.    Halleck  V,  18. 

')  Moser,  Versuche  11,  p.  482.    Nau  §  142. 

*)  Moser,  Kleine  Schriften  XII,  p.  22.  Klüber,  Droit  des  gens  §  181- 
Nau  §  143.    Ortolan  p.  366  suiv. 
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des  yaisseaux  etrangers^  des  actes  de  soumission  et  de  respect  qui 
compromettent  la  dignitS  des  nations.  Lors  meme  que  la  forma- 
lite  du  salut  resulterait  d'un  traitö  ant^rieur,  une  simple  plainte, 
en  cas  d'omission,  devrait  suffire,  sauf  k  en  exiger  ultferieurement 
le  redressement  par  yoie  diplomatique.^) 


Ohapitre  II. 

DU  COMMERCE  DIPLOMATIQUE  DES  fiTATS. 

§  198.  n  rSsulte  de  la  nature  des  choses  que  les  affaires 
exterieures  des  Etats  doivent  etre  dirig^es  exclusivement  par  les 
souverains  et  par  leurs  ministres  responsables,  selon  la  Constitution 
particulidre  des  divers  Etats  ^  soit  envers  le  chef  seul  du  gou- 
vernementy  soit  *aussi  envers  les  mandataires  de  la  nation.  Cette 
partie  de  la  science  politique  a  ete  de  tout  temps  traitee  avec 
des  soins  tout  particuliers.  En  effet,  si  eile  ne  determine  pas 
seule  les  destinees  des  nations,  eile  leur  imprime  du  moins  un 
caract^re  forinel  ou.  pour  ainsi  dire,  16gal.  Le  langage  moderne 
de  FEurope  designe  par  le  mot  diplomatique  tout  ce  qui  y  est 
relatif  ou  en  depend  d'une  manidre  quelconque.  *)  II  entend  par 
lä  Boit  les  actes  authentiques  qui  forment  les  bases  des  int6r§ts 
des  Etats,  soit  les  modes  solennels  et  sans  doute  indispensables 
des  negociations  et  de  leurs  rSsultats.  On  applique  aussi  quelque- 
fois  ce  mot-lä  d'une  mani^re  ä  peu-prds  ridicule  ä  des  convenances 
tr^s-accidentelles  pour  Tart  diplomatique.  L'espece  d'aureole  dont 
la  diplomatie  aimait  k  s'entourer  autrefois,    a  engagS  plus   d'un 


')  De  nombreux  exemples  dWtes  de  violence  commis  par  les  puissances 
les  plus  fortes,  sont  racont^  par  Moser,  Beiträge  11,  p.  445. 

^)  [G.  La  diplomatie  est  la  gestion  des  affaires  internationales ;  par  „diplo- 
matique''  on  designe  tout  ce  qui  appartient  ä  la  diplomatie ;  c'est  ainsi  que  Ton 
pvle  des  agents  diplomatiques,  du  corps  ou  du  style  diplomatique.  Le  droit 
diplomatique  est  la  partie  du  droit  international  qui  pose  les  r^les  de  la 
pratique  des  relations  exterieures  des  Etats  entre  eux.  La  diplomatie  ne 
s'occupe  que  des  affaires  publiques,  les  personnes  charg^es  des  affaires  priväes 
d'an  prince  ne  sont  pas  des  diplomates.] 
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publiciste  k  traiter  avec  une  certaine  coquetterie,  avec  une  certaine 
d^votion,  principalement  ses  formes  ext^rieures.  Nous  prStendons 
retracer  seolement  dans  les  pages  suiTantes  les  r^les  gen^rales 
et  essentielles  du  commerce  diplomatique.  A  cet  effet  nous 
traiterons  simplement,  dans  notre  mani^re  habituelle,  d'abord  des 
divers  agents  diplomatiques ;  ensuite  de  l'art  diplomatique,  et 
enfin  des  formes  des  n^gociations.  La  diplomatie  de  nos  jours 
ne  marche  plus  d'un  pas  aussi  affectS  et  aussi  guindS  que  celle 
d'autrefois.  Elle  a  pris  des  allures  plus  simples,  et  si  ses  ressorts 
ne  se  meuvent  pas,  comme  dans  le  monde  ancien,  au  grand  jonr 
de  la  publicite,  ils  sont  devenus  pourtant  plus  reconnaissables  et 
plus  accessibles.^) 


SECTION  I. 

DES  AGENTS  DU  COMMERCE  DIPLOxMATIüUE/) 

Origine  et  principe  natural. 

§  199.  Les  peuples  du  monde  ancien  d6jä.  entretenaient  entre 
eux  des  relations  diplomatiques,  sinon  permanentes,  du  moins 
transitoires.    Ils  traitaient  ensemble  par  leurs  hommes  d'Etats  et 

')  [6.  Mais  ce  n^est  peut-etre  qu'extSrieurement ;  car  la  publicum  de  U 
diplomatie  faite  au  grand  jour  conduit  souvent  k  une  tenue  des  livres  en 
partie  double.] 

')  [6.  Le  cbapitre  offre  un  nouTel  exemple  d'un  arrangement  peu  heo- 
reux  des  matiöres.]  Parmi  les  ouvrages  innombrables  relatifs  4  cette  matiire 
nous  citons:  Alberici  G^ntilis,  De  legationibus  libri  lU.  Londin.  1668.  1585. 
Hannov.  15d4  (ou  1596).  1607.  1619.  Abr.  de  Wicquefort,  L'ambassadeur  et 
ses  fonctions.  A  la  Haye  1680.  1681  (Compilation  de  peu  de  valeur).  J.  Baron 
de  Pacassi ,  Einleitung  in  die  sämmüichen  Ghesandtschaftsrechte.  Wien  1777. 
Fr.  Xav.  de  Koshamm,  Europäisches  Ghesandtschaftsrecht.  Landahut  180$. 
Merlin,  Repertoire  uniy.  de  la  jurisprud.  m.  Ministre  public.  Vattel  Üt.  IV. 
chap.  6.  J.  J.  Moser,  Versuche  t.  m  et  Beiträge  zu  dem  neuesten  Euro- 
päischen Völkerrecht  t.  JH.  Wheaton  ed.  Boyd  TTT^  eh.  1.  Halleck  eh.  Vm. 
HaU.  IIp  eh.  9.  Galvo  I,  1.  VH  Phülimore  11,  p.  166=^345.  Garden,  Trait^ 
complet  de  diplomatie.  8  vol.  1883.  Ch  de  Martens,  Le  guide  diplomatiqae. 
5.  ^d.  entidrement  refondue  par  Geffcken  1866.  E.  C.  Grenville  Mnrray,  Droits 
et    devoirs    des  enyoyls  diplomatiques.    Londres  1858.    Alt,  Handbuch  de« 
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lenrs  orateurs  (Tigdaßeig,  legati,  oraleres)  aar  leurs  intSrets  reci- 
proqueSy  k  mesure  que  ces  inter^ts  surgissaient  occasionnellement. 
La  diplomatie  d'alors  etait  un  art  accessible  ä  tout  le  monde.^) 
Plus  tard  les  papes  commengaient  ä,  entretenir  k  Constantinople 
et  aupr^s  des  princes  des  races  franques,  des  mandataires  per- 
manents  sous  le  nom  de  apocrisiarii  responscUes.^)  Ensuite  le 
sjstöme  moderne  d'ambassades  permaneBtes  s'est  dSveloppe  dans 
les  diverses  cours  de  l'Europe  depuis  le  XY*  si^cle,  simultanSment 
ayec  cette  politique  secrdte  que  nous  avons  essay6  d'esquisser 
dans  notre  introduction  (page  II  ci-dessus)  et  avec  le  syst^tfie 
des  annees  permanentes.  11  avait  pour  bat  autant  une  surveillance 
reciproque  que  le  maintien  d'une  bonne  entente  constante  et  la 
plus  prompte  exp^dition  des  int^rets  reciproques  des  nations.^) 
C'est  ainsi  que  les  „Corps  diplomatiques"   accredit^s  aupr^s  des 

Gesandtschaftsrechtes  1870.  Pradier-Foddre,  Cours  de  droit  diplomatique.  2  yoI. 
18S1.  Pour  l'Allemagne,  Zorn,  Das  deutsche  Gesandtschaftsrecht.  (Hirth's 
Annalen  1882,  p.  81  suiv.)  donne  quelques  details  dans  un  article  du  reste  aussi 
confus  que  pr^tentieux.  * 

*)  L'histoire  de  Tancienne  diplomatie  est  racontee  par  Weiske,  dans  ses 
Considerations.  sur  les  Ambassadeurs  des  Romains  compar^  avec  les  modernes. 
Zwickau  1834.  Pradier-Foder4  I,  p.  158  suiv.  [6.  Le  droit  de  l^gation  et  le 
respect  du  aux  envoyes  forme  un  des  chapitres  les  plus  anciens  du  droit  inter- 
national. Moise,  David  et  Salomon  envoient  et  re^oivent  des  envoyes,  dans 
rinde  antique  la  diplomatie  etait  tres-cultivSe,  les  lois  de  Kanon  contiennent 
des  prescriptions  tres-d6taill4es  ä  cet  egard.  Les  tribus  indiennes  respectent 
rinviolabüite  des  envoyes  portant  la  brauche  verte.  Chez  les  Romains,  le  droit 
diplomatique  etait  ^ntre  les  mains  des  feciaux.] 

')  y.  i^  ce  sujet  la  Nouvelle  de  Justinien  123,  chap.  25. 

*)  Ward,  Enquiry  II,  p.  483.  [G.  On  peut  dire  que  la  diplomatie  moderne 
a  pris  naissance  en  Italic  au  16.  siecle;  Macchiavel  en  est  un  representant 
typique.  Les  rapports  des  ambassadeurs  vSnitiens  dSmontrent  4  quel  haut  d^gre 
la  diplomatie  etait  cultiv^e  dans  cette  r^publique,  qui  dejä  sous  l'Empire 
byzantin  entretenait  a  Constantinople  un  representant,  qui  6tait  en  meme 
temps  le  juge  de  ses  nationaux  (Bailo.)  Pradier-Foder^  I,  p.  163.  Dans  Tocci- 
dent,  Louis  XI  fut  le  premier  k  etablir  des  missions  permanentes  en  Angle- 
terre  et  en  Bourgogne.  Mais  ce  n'est  qu*au  17.  sidcle  que  par  les  compli- 
cations  sans  fin  de  la  politique,  les  gouvemements  se  virent  engages  dans  des 
ncgociations  continuelles  qui  rendaient  indispensables  Tenvoi  de  ddleguSs  perma- 
nents.  Des  lors  cet  ordre  de  choses  s'est  d^veloppS  de  plus  en  plus,  en  sorte 
que  toutes  les  nations  civilisdes  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la  surveillance 
constante  et  active  de  la  diplomatie.  (Hartens-Geffcken  I,  §  1.)  „There  is 
no  circumstance,  which  marks  more  distinctly  the  progress  of  modern  civilisa- 
tion  tfaan  the  institution  of  permanent  diplomatie  missions  betvireen  the  different 
States**  dit  Wheaton.] 
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Cours  ont  pris  naissance.    Ce  terme  lui-meme,   k  ce  qu'il  parait. 
a  6te  invente  en  1754  par  une  dame  de  la  cour  de  Yienne.^) 

Aujourd'hui  la  puissance  qni  pr^tendrait  rompre  ou  repousser 
ses  relations  diplomatiques  avec  les  autres  Etats,  se  retirerait 
par  \k  meme  du  Systeme  politique  de  TEurope. 


Droit  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  agents  diplomatiqaes. 

§  200.  Tout  souverain  0  a  le  droit  inconteste  d'envoyer. 
pour  les  affaires  d'Etat,  des  ministres  publics  aux  autres  puis- 
sances.  Lui  seul  peut  leur  conf^rer  le  caractöre  officiel.  Aucun 
sujety  quelque  consid§rables  que  soient  d'ailleurs  son  importance 
et  ses  prerogatives,  ne  jouit  d'un  droit  analogue. 

On  ne  saurait  au  contraire  refuser  ce  droit: 
1^  aux  souverains  soumis  ä  un  vasselage  ou  k  une  protection 

etrangöre; 
2^  aux  Eltats  mi-souverains,  dans  les  limites  du  moins  que  lear 

Constitution  politique  les  y  autorise.^) 

A  cette  categorie  appartiennent  encore,  par  exemple,  les 
divers  cantons  suisses,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  qui 


^)  V.  la  lettre  du  Ministre  prussien  de  Fürst  ä  Fr^^ric  11  dans  \thse. 
Geschichte  des  österreichischen  Hofes  YIII,  p.  118.  [G.  Le  corps  diplomati- 
que n'est  ni  une  personnalit^  juridique,  ni  une  personnalite  politique,  il  n  est 
que  la  reunion  de  personnes  completement  ind^pendantes  les  unes  des  antre». 
Mais,  suivant  l'expression  de  Bluntschli,  il  est  Fimage  de  la  solidarite  de< 
!^tats  et  c'est  pourquoi  les  actes  collectifs  de  ce  corps  ont  toujours  une  cer- 
taine  importance.] 

')  y.  surtout  Merlin  sect.  11,  §  1.   jächmelzing  §  274. 

')  [G.  Les  £tats  mi-souverains  n'ont  pas  de  veritable  droit  de  l^tion: 
ils  ne  peuvent  jamais  accrediter  des  ministres  publics,  mais  seulement  envoyer 
des  agents;  c^est  ainsi,  p.  ex.,  qu'on  a  agi  k  Fegard  de  la  Servie  et  de  U 
Roumanie  avant  qu'elles  ne  fussent  un  l^tat  souverain.  «Le  tndte  du  19  aout 
1868  dit  (art.  9)  que  la  Moldavie  et  la  Yalachie  se  feront  representer  aupre^ 
de  la  Cour  suzeraine  par  des  agent«  ne  relevant  d'aucune  juridiction  tftrangert- 
et  agr^^s  par  la  Forte,  qui  de  son  cöt^  les  represente  auprds  des  autres  goo- 
vemements.  Zorn,  sans  pouvoir  contester  le  fait,  trouve  que  cette  distinction 
n'a  pas  de  raison  d'etre  (p.  89  N.  3);  il  parait  ignorer  que  les  simples  agents 
ne  jouissent  pas  des  Privileges  diplomatiques.  £n  n^accordant  k  ces  Etats  qat 
des  repr^entants  sans  caractere  public,  on  veut  marquer  leur  podtion  infe- 
rieure.  Du  rest«  ni  l'Egypte  ni  la  Bulgarie  n^ont  jamais  envoy^  meme  dt* 
agents  (v.  §  222). 
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ne  sont  pas  de  la  competence  exclusive  du  pouvoir  central 
de  la  Confed6ration.*) 
Enfin: 
3<*  ä  l'usurpateur  avec  lequel  on  veut  entretenir  ou  continuer 
des  relations  diplomatiques ;  mais  d*un  autre  cöte  aussi  il 
appartient  au  souverain  detrön6  dont  la  restauration  est 
regardee  comme  possible,  pourvu  que  les  relations  etablies 
par  la  tierce  partie  avec  Tusurpateur  ne  s'y  opposent  pas.*) 

« 

')  [G.  Tant  que  la  Suisse  n'etait  qa^une  simple  federation,  les  envoyes 
etrangers  etaient  accreditds  aupres  des  cantons,  la  Diete  n'avait  pas  de  mission 
permanente,  et  lorsqu'elle  envoyait  une  ambassade  speciale,  chacun  des  cantons 
y  nommait  un  ou  plusieurs  deputes.  D^apres  la  Constitution  de  1815,  le  droit 
de  Ugation  etait  confere  au  pouvoir  central,  mais  les  cantons  n'en  conserverent 
pas  moins  le  droit  de  conclure  des  traites.  Les  art.  8.  9  et  10  de  la  Constitu- 
tion du  12  sept.  1848  (restes  intacts  dans  la  Constitution  reA'isee  du  29  mai  1874) 
d^clarent  que  les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et  les  gouvemements 
etrangers  ou  leurs  representants  s'etablissent  par  l'interm^diaire  du  Conseil 
feddral.  Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directement  avec  les 
autorites  inferieures  ^trangeres  pour  les  questions  de  Tordre  economique,  les 
rapport«  du  commerce  voisin  et  les  affaires  de  police.  Mais  on  ne  saurait  en 
raison  de  cette  autonomie  tres-restreinte  classer  les  cantons  parmi  les  Etats 
mi-souverains.  L'ancienne  Confederation  germanique  arait  le  droit  de  legation 
passif  et  actif;  Tacte  final  de  Yienne  du  15  mai  1820  art.  50  al.  2  dit:  „La 
Diet«  re^it  les  envoyes  accrMites  par  les  puissances  etrangeres  aupres  de  la 
Confederation  et  envoie  des  ministres  aux  puissances  etrangeres  quand  le 
besoin  s'en  fait  sentir."  La  Confederation  n'a  jamais  eu  de  l^gations  perma- 
nentes et  eile  n'a  deldgue  que  deux  fois  des  representants  diplomatiques,  en 
1848  le  syndic  Banks  a  Londres  et  en  1864  le  baron  de  Beust  k  la  confdrence 
de  Londres  relative  aux  duches  de  TElbe.  Dans  l'Empire  actuel,  le  droit  de 
legation  est  devolu  au  pouvoir  central ;  l'Empereur  re^it  au  nom  de  l'Empire 
les  ministres  etrangers  et  accredite  les  envoyes  allemands  ä  Uetranger  (art.  11 
de  la  Constit.).  Neanmoins  les  l&tats  de  l'Empire  ont  conserve  le  droit  de 
legation  pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  competence  du  pouvoir  central 
et  g'envoient  meme  entre  eux  des  representants  diplomatiques.  C'est  une 
anomalie  fondee  dans  la  nature  d'un  Etat  federal  forme  par  des  Etats  monar- 
chiques.  D'apres  la  Constitution  des  ifetats-ünis  de  1787,  le  pouvoir  central 
est  exclusivement  investi  du  droit  de  legation ;  le  President  regoit  les  ministres 
etrangers  et  nomme  les  agents  diplomatiques  avec  l'avis  et  le  consentement 
da  Senat.  II  en  est  de  meme  de  la  confederation  Argentine  depuis  la  Con- 
stitution de  1866.] 

*)  [G.  ün  roi  detrone  qui  est  dans  l'impossibilite  de  gouvemer  a  perdu, 
avec  l'exercice  de  sa  souverainete ,  la  base  du  droit  de  legation.  Si  nean- 
moins d'autres  g^uvemements  consentent  ä  recevoir  ses  representants,  ils 
declarent  implicitement  qu'ils  ne  le  regardent  pas  comme  detrone,  maisseule- 
ment  comme   momentanement   empeche   dans   l'exercice   de   sa   souverainete. 


476  LIVRB  TROISÖIME.  §  ÄÄ 

Des  autorit^s  non-souveraines  n'ont  pas  le  droit  d'envoyer 
des  ministres  publics,  ä  moins  qu'il  ne  leur  soit  conc6d§  expres- 
s6ment,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  quelquefois  au  profit  de  vice-rois 
et  de  gouverneurs  de  provinces. 

Les  meines  r^les  s'appliquent  aussi  en  genSral  au  droit  de 
recevoir  des  ministres  publics,  avec  tous  les  effets  qu'7  rattacbent 
les  lois  internationales.  Car  consid^r^  en  lui-meme,  on  ne  saurait 
naturellement  le  refuser  k  des  particaliers.  Rien  ne  les  empeche 
de  recevoir  d'un  souverain  Stranger  des  agents  diplomatiqnes. 
Par  quels  motifs  serait-il  d6fendu  ä  une  tete  coaronnSe  d'envoyer 
nn  reprSsentant  aupr^s  d'nne  maison  princi^re  non-souyeraioe, 
par  exemple,  dans  nne  affaire  matrimoniale  ou  dans  d^autres 
affaires  purement  personnelles  ?  ^)    NSanmoins  tout  Etat  souTerain 

L'histoire  relate  de  nombreox  exemples  de  ministres  publics  des  gouTerne- 
ments  d^tronSs,  p.  ex.  les  ministres  des  Stuarts  ä  la  cour  de  Louis  XTV,  de 
nos  jours  ceux  de  Francis  Ü,  celui  de  Juorez  aupr^  des  ^tats-Ünis.  Msi» 
jamais  un  gouvemement  ne  peut  recevoir  des  repr^entants  des  deux  parties. 
Lorsque  Mazarin  eut  re^u  le  ministre  public  de  Cromwell,  il  refusa  de  con- 
tinuer  ä  voir  celui  de  Charles  II ;  lorsque  l'Angleterre  eut  reconnu  le  royiame 
d'Italie ,  eile  informa  le  chargS  d'affaires  napolitain  qu'elle  ne  pouvait  plus  le 
considSrer  comme  agent  accr^dite  (1861).  De  meme  le  refus  d'un  gouveme- 
ment de  reconmdtre  le  titre  et  les  droits  d*un  autre  souverain  est  toujotin 
le  Signal  d^une  rupture  diplomatique.  Au  couronnement  du  roi  Quillaume  I*  on 
recourut  ä  un  exp^dient  singulier.  La  Prusse  n*avait  pas  encore  reeonno 
l'Italie  ä  cette  ^poque,  c'est  pourquoi  le  gen^ral  della  Rocca  fut  accr^dite  en 
qualit^  d'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  Victor  Emmanuel,  tandis  que  Francis  II 
ötait  encore  repr6sent6  par  son  ministre.  Le  Pape  se  trouve  dans  nne  position 
speciale.  Par  Fincorporation  de  Bome  dans  le  royaume  d'Italie,  il  a  perdnla 
souverainet^  qui  est  la  base  du  droit  de  Ugation.  Mais  Part.  II  de  la  loi  des 
garanties  du  18  mai  1871  accorde  aux  envoy^s  ^trangers  accr§dites  anpres  de 
Itti  toutes  les  pr^rogatives  et  immunites  dont  jouissent  les  agents  diplomatiqnei 
d'aprte  le  droit  international.  De  meme  ces  immunit^  sont  assurto  aux  envoya 
de  S.  S.  auprds  des  gouvemements  etrangers  dans  le  territoire  du  royanme 
taut  k  Fallee  qu'au  retour.  Ces  concessions  exceptionnelles  accorde  pour 
garantir  l'independance  spirituelle  du  chef  de  la  hi^rarchie  catholique,  reposent 
donc  uniquement  sur  une  loi  italienne,  bien  qu'elles  soient  la  consequence  da 
caract^e  special  qui  a  toujours  distingu^  les  papes  de  tous  les  antres  score- 
rains,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  tant  que  le  Pape  envoie  des  reprdsenUntf 
aupres  des  gouvemements  etrangers,  ceux-ci  conservent  le  caractdre  diplo- 
matique avec  toutes  les  pr^rogatives  d'usage,  par  cons6quent  aussi  la  pre 
seance  accord^e  aux  nonces  (Reglement  du  18  mars  1816  art  4  §  2).] 

*)  [G.  L'envoi  d'un  repr^sentant  pour  une  affaire  matrimoniale  n'a  aucnn 
rapport  aux  relations  internationales  et  par  cons^uent  ne  rentre  pas  dans  \es 
affaires  diplomatiqnes  proprement  dites.] 


J 
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a  le  pouvoir  de  dStenniner  les  conditions  auxquelles  il  consent  ä 
recevoir  des  ministres  pablics,  et  les  droits  et  les  pr^rogatives 
qui  se  rattachent  ä  l'exercice  de  leurs  fonctions.^) 

En  soi-mSme  il  n'existe  aucune  Obligation  pour  un  Etat  sou- 
verain  de  recevoir  des  ministres  des  autres  puissances.  C'est  une 
pure  question  de  convenances.'')  Cependant  le  souverain  qui 
refuse  sans  motifs  de  recevoir  un  ministre  etranger,  s'expose  ä  la 
retorsion.  Au  surplus  Tesprit  d'humanitS  s'oppose  k  ce  qu'une 
puissance  repousse  en  pleine  paix  les  Communications  officielles 
d'one   autre,   sans    les  entendre.^)     II   arrive  quelquefois    qu'nn 

^)  [G.  Dans  ces  termes  gen^raux  cette  thdse  est  sujette  ä  caution.  Les 
immnnites  des  ministres  publics  ne  sont  pas  fix^es  d'une  maniere  si  precise 
qu'il  n'y  ait  point  de  doute  possible  aar  des  questions  de  detail.  De  pluB  elles 
ont  souvent  prete  ä  des  abas.  Lmocent  XI  ^tait  dans  son  droit  en  posant 
comme  condition  de  Tacceptation  d^un  ambassadeur  la  renonciation  ä  la  „fran- 
chise  de  quartier".  De  meme  les  gouvemements  ne  permettent  pas  en  g^n^ral 
des  relations  directes  des  nonces  du  pape  avec  le  clerge  de  leur  pays  et  n'ac- 
ceptent  pas  leurs  propres  sujets  conune  envoy^s  d'un  autre.  pays.  Enfin  teile 
legislation  poursuit  de  son  chef  les  injures  faites  ä  un  ministre  public,  tandis 
que  teile  autre  demande  qu^il  porte  plainte  lui-meme.  Mais  un  gouvemement 
n'est  pas  libre  de  poser  des  conditions  incompatibles  avec  le  droit  international 
pour  la  r^ception  d^un  ministre,  p.  ex.  de  declarer  qu'il  ne  le  recevra  que  s'il 
renonce  ä  son  inviolabilit^.  Le  droit  international,  comme  dit  Lord  Stowell, 
fait  partie  integrante  du  droit  national,  qui  ne  saurait  y  deroger.  Libre  k 
tout  gouvemement  de  refuser  un  ministre  en  tant  qu'envoye  d'un  pays  ou  de 
le  refuser  en  tant  que  personne,  mais  en  l'acceptant  il  lui  accorde  toutes  les 
immunites  etablies  par  le  droit  international.] 

^  Un  interessant  document  sur  le  droit  d'envoyer  ou  de  recevoir  des 
ministres  publics,  ce  sont  les  prdtendues  lois  de  Charles  Y.  relatives  aux 
ambassadeurs,  qui  se  trouvent  dans  de  Beal  t.  Y.  p.  140  suiv.  et  dans  Rousset, 
Cör^monial  diplom.  t.  II,  p.  481.  Y.  aussi  de  Martens,  Erzählungen  t.  I, 
p.  371.  Malgre  leur  contenu  assez  exact ,  elles  ne  nous  paraissent  pas  appar- 
tenir  a  l'epoque  de  Charles  Y,  et  jusqu'a  nouvelle  preuve  nous  les  regardons 
comme  apocryphes.  Nous  indiquerons  plus  loin  un  document  analogue  relatif 
aux  inmiunites  des  ambassadeurs.  [G.  La  Pologne,  dans  le  temps  qu'elle  formait 
one  republique,  dont  un  roi  electif  etait  le  chef,  ne  permettait  pas  aux  puis- 
sances etrangeres  de  maintenir  des  legations  permanentes  (Merlin  Rep.  Y«  Min. 
publ.  sect.  n,  §  III).  Les  lois  anglaises  d^fendaient  jusqu'en  1843  d'entretenir 
des  relations  diplomatiques  avec  le  St.  Siege  et  l'acte  du  parlement  supprimant 
cette  restriction  maintint  le  refus  de  recevoir  des  eccl^iastiques  comme  envoyes 
du  pape.] 

*)  [G.  Le  refas  d'entrer  en  relation  diplomatique  avec  un  pays,  et  a  plus 
forte  raison  la  discontinuation  des  relations  etablies,  temoignent  toujours 
d'une  disposition  peu  amicale,  qui  par  les  circonstances  peut  prendre  le  carac- 
tere  d'hostüite  ouverte.    L'opposition  anglaise  avait  tort  d'en  appeler  au  droit 
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gouvernement  refuse  de  recevoir  en  qualite  de  ministre  tel  ou  tel 
individu^)  ou  un  de  ses  propres  sujets.*")  De  meme  il  peut 
refuser  de  recevoir  des  ministres  dont  les  pouvoirs  sont  incom- 
patibles  avec  les  lois  et  la  Constitution  de  l'Etat.  Ainsi  aucuu 
gouvernement  n'est  tenu  de  recevoir  des  legats  ou  des  nonces  in 
pape,  porteurs  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conferes  expressement 
ou  tacitement  par  les  lois  ecclesiastiques^  et  dont  l'exercice  doD- 
nerait  lieu  ä  des  coUisions  avec  Tautorite  souveraine  de  l'Etat  en 
mati^re  religieuse.  En  pareil  cas,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
France,  un  gouvernement  peut  exiger  que  les  pouvoirs  du  ministre 


de  tout  souyerain  de  recevoir  ou  non  des  agents  diplomatiqaes ,  lorsque  Lord 
BeacoüBfield  fit  an  cas  de  guerre  da  renvoi  du  ministre  anglais  par  Schir-Ali 
(1878).  Tant  que  l'emir  refusa  de  recevoir  tout  ministre  europeen,  a  quelque 
nation  qu'il  appartint,  TAngleterre  ne  se  plaignit  point,  mais  eile  recUma 
lorsque  Schir-Ali  regut  le  ministre  public  de  la  Russie  et  repoussa  celui  de  U 
Q-rande-Bretagne  dans  une  Intention  evidemment  hostile.  En  outre  il  y  i  des 
exemples  d'un  Etat  ayant  accr^dite  des  ministres  publics  aapres  d'one  puissance 
et  refusant  n^anmoins  de  recevoir  ceux  de  cette  puissance.  C'est  ainsi  qae 
la  Russie  et  la  Prusse,  representees  depuis  longtemps  aupr^  du  Pape,  ont 
neanmoins  refusS  de  recevoir  ses  envoyes.] 

•)  [G.  La  personne  du  ministre  public  doit  elle-meme  inspirer  de  lacon- 
fiance,  c'est  pour  cela  qu*il  est  d'usage  traditionnel  avant  d'accrediter  un 
ambassadeur,  de  s'informer  confidentiellement  auprds  du  gouvernement  etranger 
si  le  personnage  choisi  sera  agre^.  Presque  tous  les  gouvemements  se  soomet- 
tent  ä  la  formalite  de  Tagreation,  sans  demander  les  motifs  du  refus.  L' Angle- 
terre  seule  exige  que  la  cour  refusant  un  agent  qu'elle  veut  loi  envoyer,  fasstr 
connaitre  ses  raisons.  Elle  n'admet  pas  comme  objection  valable  le  defaut  de 
confiance,  mais  demande  des  griefs  positifs,  bas^s  sur  la  conduite  anterieure 
du  ministre.  Dans  FafTaire  de  M'  Catacazy,  ministre  russe  ä  Washington.  le 
secretaire  d'!^tat  maintint  que  la  simple  d^claration  qu'un  ministre  s^^tait  rendu 
inacceptable,  devait  suffire  pour  motiver  son  rappel.  „The  official  or  aathorized 
Statement,  that  a  minister  has  made  himself  unacceptable ,  or  even  that  ht 
has  ceased  to  be  persona  grata  to  the  Qt)vernment  to  which  he  is  accredited. 
is  sufficient  to  invoke  the  deference  to  a  friendly  power  and  the  Observanz 
of  the  courtesy  and  the  practice  regulating  the  diplomatic  intercourse  of  tbe 
powers  of  Christendom.  For  the  recall  of  an  objectionable  Minister,  the  de- 
claration  of  the  authorized  representation  of  the  Power  to  which  an  offendiog 
minister  is  accredited  is  all  that  can  properly  be  asked  and  all  that  a  seif* 
respecting  power  could  give,"  (M'  Fish  to  the  American  Minister  at  St.  Feten- 
bürg  16  Nov.  1871.    Staatsarchiv  XXI,  no.  4606.)] 

>®)  J.  J.  Moser,  Versuche  t.  in,  p.  89.  Beiträge  t,  m,  p.  90.  Biel- 
feld,  Institut.  IE,  p.  178.  Merlin  sect.  III,  no.  3.  Klüber,  Droit  des  gens 
§  176.  187. 
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ecclesiastique  soient  nettement  d^finis  et  reduits  k  des  limites 
raisomiables.^^) 

Classification  des  agents  du  oommeroe  diplomatique. 

§  201.  En  dehors  de  la  pari  active  que  las  souverains  eux- 
memes  prennent  k  la  direction  generale  des  relations  exterieures 
de  leurs  Etats,  il  existe  un  certain  nombre  d'agents  qui  en  sont 
charges  d'une  maniöre  speciale.    Oe  sont: 

I.  Le  ministre  des  affaires  6trangöres.  "• 
Nous  insistons   notamment  sur   Torganisation   du  Ministöre 

des  affaires  etrangöres  en  France,  par  ordonnance  du  13  aoüt 
1844,  avec  son  bureau  de  protocole  qui  expedie  les  traites,  les 
concessions,  brevets,  provisions,  exequaturs;  qui  instruit  pour  le 
ministre  les  questions  relatives  au  ceremonial  et  au  protocole. 
aux  Privileges,  immunites  et  franchises  des  ambassadeurs  et 
ministres  etrangers.^) 

II.  Les  agents  et  les  mandataires  envoyes  en  pays  etranger, 
äfin  d'y  pourvoir  en  toute  occasion  aux  interets  politiques  ou 
personnels,  ou  bien  pour  y  traiter  certaines  affaires  particuliöres 
de  leurs  souverains.  Ils  sont  charges  tantöt  de  missions  ou  de 
fonctions  diplomatiques  permanentes  auprös  des  puissances  etran- 
g^res,  tantöt  seulement  de  certaines  missions  passag^res.  A  cet 
effet  on  distingue  les  catSgories  suivantes: 

P  les   ministres  publics    (legati   publice    missi),    revetus  d'un 

caractöre  public  et  officiel  et  accredites  auprös  du  gouver- 

nement  etranger; 
2^  les  agents,  charges  de  missions  analogues,  mais  sans  carac- 

töre  public  et  officiel; 
3^  les   commissaires    d^legues    pour    regier   certaines    affaires 

particuli^res,   telles  qu'une   dSlimitation  de  frontiöres,  Tar- 

^0  MiruB  §  94  suiv.  Merlin,  Repert.  univ.  mot:  Ministre  public,  sect. 
V.  §  7. 

^)  Journal  des  Debats  du  20  septembre  1844. 

[6.  Gette  Organisation  a  et^  souvent  remaniee  depuis.  On  dirait  mieux 
da  reste:  La  personne  ou  les  personnes  qui  d'apr^  la  Constitution  de 
cliaque  £ltat  sont  charg^es  de  la  direction  des  affaires  internationales.  Leurs 
actes  sont  les  actes  de  VtltaX.  C'est  au  ministre  des  affaires  etrangdres  qu'il 
appartient  de  diriger  toutes  les  negociations  internationales,  de  conferer  avec 
les  euToyes  etrangers,  de  rediger  les  actes  et  de  donner  des  instructions  ä  ses 
agents  k  Vetranger.] 
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rangement  d'un  diff6rend  litigieux,  Tex^cution  de  quelqne 
article  d'un  traite  ou  d'une  Convention.  Ils  ne  communiquent 
pas  directement  avec  le  souverain  Stranger,  mais  seolement 
avec  ses  ministres  ou  avec  leurs  deputös; 
4^  les  consuls  chargSs  de  veiller  aux  intSrets  du  commerce 
(§  244  suiv.). 

Ces  divers  agents  sont  nommSs  d§finitivement  ou  provisoire- 
ment  (ad  interim),  pour  un  temps  fixe  ou  indetermin^. 

Notons  en  outre  qu'il  j  a  souvent  un  personnel  auxiliaire, 
comme  les  secrStaires  et  les  autres  membres  de  bureau,  les  cour- 
riers  d'ambassade  etc. 

Condition  legale  des  personnes  diplomatiques  en  ginivdl. 

§  202.  Toutes  les  personnes  qui  appartiennent  k  l'une  des 
cat^gories  ci-dessus  indiquSes,  doivent  etre  consid^rees  d'abord 
comme  fonctionnaires  de  TEtat  qu'elles  reprSsentent :  elles  jouis- 
sent  en  consSquence  des  droits  et  des  pr§rogatives ,  en  meme 
temps  qu'elles  sont  soumises  aux  devoirs  qui  d^coulent  de  cette 
qualit6.  Ensuite  elles  se  trouvent  dans  des  rapports  intemationaux 
soit  avec  T^tat  aupr^s  duquel  elles  sont  envoySes,  soit  quelquefois 
aussi  vis-ä-vis  de  tierces  puissances,  avec  lesquelles  leur  mission 
les  met  necessairement  ou  accidentellement  en  contact  Nous 
n'avons  k  nous  occuper  ici  que  de  leur  caractdre  international, 
d'abord  en  g^n^ral,  et  puis  pour  les  diverses  cat§gories  en  parti- 
culier.  Lorsque  Tagent  diplomatique  envoye  aupr^  d'un  gou- 
vernement  etranger  est  sujet  de  ce  dernier,  son  caract^re  public 
et  international  est  d'une  nature  mixte.  Car  en  pareil  cas  le 
consentement  du  gouvernement  Stranger  est  indispensable,  et  ce 
consentement  peut  &tre  conditionnel  et  limitS.  U  implique  une 
Suspension  forcee  des  rapports  de  sujStion  pendant  toute  la  duree 
de  la  mission,  du  moins  dans  toutes  les  circonstances  oü  ils 
seraient  incompatibles  avec  Texercice  des  fonctions  diplomatique^ 

Les  usages  de  plusieurs  Cours,  et  notamment  de  la  Cour  de 
France,  se  sont  prononces  contre  ces  rapports  mixtes  de  leurs 
Sujets.*)    C'est  surtout  depuis  le  r^gne   de  Louis  XVI  que  les 

^)  Merlin,  ä  Vendroit  cit^,  p.  250.  [G.  La  reclamation  est  d*abord  partim 
dea  etats  generaux  de  1681.  La  naturalisation  en  pays  etranger  est  de  nature 
ä  modifier  ce  principe.  Le  comte  Pozzo  di  Borgo,  n^  en  Corse,  fut  ambasa- 
deur  de  Russie  ä  Paris  pendant  la  restauration.] 
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gouvernements  en  France  ont  maintenu  rigonreusement  le  principe 
de  ne  jamais  recevoir  d'aucune  puissance  etrang^re  un  de  leurs 
propres  sujets  en  qualit6  de  ministre  public.  Les  lois  de  Suöde 
s'expliquent  egalement  ä  cet  Sgard  avec  beaucoup  d'energie.  Par 
un  motif  analogue  la  Diöte  germanique  refusa  d'admettre  dans 
8on  sein  des  bourgeois  de  la  ville  libre  de  Francfort  comme 
representants  de  souverains  allemands,  except^  les  delegues  do 
cette  ville  meme.^) 

Des  Prärogatives  dont  jouissent  en  giniral  les  agents 

diplomatiques.  ^) 

§  203.  L'etablissement  de  relations  diplomatiques  entre  les 
divers  Etats  implique  necessairement  de  leur  part  une  concession 
importante.  C'est  qu'ils  consentent  ä  accorder  ä  leurs  agents 
diplomatiques  respectifs  la  süretS  et  la  liberte  sans  lesquelles  ces 
derniers  ne  pourraient  remplir  leurs  fonctions  d'une  mani^re 
convenable,  honojable  et  reguliere,  et  qui  constituent  leur  caradire 
reprmntatif.^)  Les  droits  fondamentaux  qui  resultent  du  caract^re 
public  des  ministres  ^trangers,  sont  VinviolabiliU  personneüe  et 
Vexterrücrialiti  ou  l'exemption  de  tonte  juridiction  civile  de  TEtat 
dans  lequel  ils  resident,,  autant  du  moins  que  celle-ci  pourrait 


*)  Codex  Legum  Suec.  de  criminibus  §  7  et  la  Convention  conclue  en  1816 
entre  la  Didte  gerrmanique  et  la  ville  de  Francfort,  dans  Klüber,  Staats^ 
archiv  II.  [G.  L'art.  18  de  la  loi  de  juridiction  allemande  de  1877  dit  que, 
si  les  chefs  ou  membres  de  legations  accreditees  aupres  de  l'Empire  appar- 
tiennent  ä  un  des  Etats  federaux,  ils  ne  sont  exempts  de  la  juridiction  parti- 
culi^re  de  lenr  pays  qu'en  tant  que  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  a  renonce 
ä  son  droit  de  juridiction  sur  ces  agents.] 

')  On  trouve  une  bonne  critfque  des  doctrines  et  des  usages  relatifs  ä  cette 
matiere,  dans  la  dissertation  d^Evertsen  de  Jonge,  intitulee:  Over  de  grenzen 
van  de  regten  van  gezanten  en  van  secretarissen  van  vreemde  mogendheden. 
Utrecht  1850. 

*)  Plusieurs  publicistes  ont  attach^  k  cette  expression  des  idees  nebu- 
leoses,  ainsi  que  Fobserve  avec  raison  Pinheiro-Ferreira  sur  Vattel  IV,  chap.  70, 
[G.  Le  caractere  representatif  dans  ce  sdhs  gen^ral  revient  ä  tous  les  agents  diplo- 
matiques accredites  auprds  d^un  gouvemement  etranger.  Quand  on  dit  dans 
an  sens  plus  restreint  que  les  ministres  publics  de  premiere  classe  ont  seuls  le 
C4iractere  representatif,  cela  veut  dire  qu'independamment  du  fait  de  repr^senter 
leur  pays  dans  les  affaires  constituant  l'objet  de  leur  mission,  ils  repr^sentent 
encore  le  souverain  dans  sa  personne  et  sa  dignite  et  par  consequent  ont  droit, 
en  gendral,  aux  memes  Privileges  que  ceux  dont  jouirait  leur  souverain  §  220.] 

Heffter,  drdt  international.  4«  M.  31 


482  LIVRE  TROISifiME.  §  204. 

les  gener  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Ils  jouissent  en 
ontre  de  certaines  prerogatives  et  de  certains  droits  honorifiques 
d'une  nature  moins  essentielle,  fondSs  soit  sur  les  usages  gen^raux 
des  'kts.ts,  soit  sur  les  usages  particuliers  de  certains  d^entre 
euxy  et  qui  fönt  partie  du  cirimonial  diplomatique  Ott  d'ambassade. 
Ces  droits,  qui  varient  selon  les  diflferents  ordres  des  ministres 
publics,  constituent  leur  caracth'e  cSrStnonial, 

Inviolabilitä.  ^ 

§  204.  L'inviolabilit6  des  ministres  ötrangers  est  un  principe 
tellement  n^cessaire  pour  les  relations  exterieures  des  Etats,  qu  il 
a  §te  reconnu  par  tous  les  peuples,  meme  par  ceux  de  Tantiquite.^) 
II  impose  au  gouvernement ,  lorsqu'une  fois  il  a  reconnu  un 
ministre  etranger  en  sa  qualitS  de  mandataire  de  son  souTerain. 
le  devoir  non-seulement  de  s'abstenir  lui-meme  de  tont  acte  qui 
serait  contraire  ä  Tinviolabilite  attachSe  ä  la  personne  du  ministre. 
mais  encore  de  reprimer  sSvörement  toute  atteinte  materielle  ou 
morale  qu'elle  pourrait  subir  sur  son  territoire.  L'offense  com- 
mise'envers  un  ministre  Stranger  constitue  une  offense  envers  sou 
propre  gouvernement.  En  ce  sens  les  lois  intSrieures  des  Etat^ 
punissent  comme  crime  d'Etat  tout  delit  commis  envers  la  personoe 

')  Les  monographies  sont  indiquees  par  d'Ompteda  §  252.  de  Kampt^ 
§  227.  V.  en  outre  Grotius  II,  18.  4.  Wicquefort  I,  sect.  2.  BynkershiJek. 
De  foro  competente  legatorum  chap.  1. 

*)  V.  de  ja  k  cet  egard  lex  ultima  D.  de  legatis  et  CioSron,  in  Ver- 
rem  I,  88.  1.  8  §  1  D.  de  div.  rei  (1.  8).  [G.  L'atteinte  portee  a  Tinviolabilit^ 
des  enToyes  est  consideree  dans  toute  Tantiquit^  comme  an  juste  motif  d^ 
guerre.  Lorsque  le  roi  d'Ammon,  Hanon,  coupe  la  barbe  et  dechire  les  habit.« 
aux  envoyes  de  David,  celui-ci  envahit  son  pays  (2  Sam.  10).  Les  Tyrien: 
ayant  assassine  les  envoyes  d'Alexandre,  celui-ci  assiege  la  ville  et  tue  ton« 
les  habitants.  Plutarque  qualifie  de  n^faste  Farrestation  des  envoyes  illyrieo« 
par  Ferste.  La  violation  de  ce  principe  d^note  toujours  un  degrd  particulie: 
de  barbarie,  Texemple  le  plus  recent  est  l'assassinat  de  l'envoye  anglais.  1^ 
3£ajor  Cavagnari,  a  Caboul  en  1879.] 

')  Lo^  7.  D.  ad  legem  Juliam  de  vi  publica.  Code  pen.  fran^.  art  25.  C<Kir* 
penal  de  l'Empire  Alleniand  §  104.  (Tr.  L'inviolabilite  doit  aussi  garantir  Ic^ 
agents  diplomatiques  contre  toute  attaque  de  la  presse  du  pays  oA  ils  »»d' 
aecredites  et  ä  plus  forte  raison  contre  les  insinuations  des  joumaux  officieox. 
Si  le  gouvernement  croit  avoir  lieu  de  se  plaindre  d'un  ministre  public,  il  doj? 
d'abord  s'en  expliquer  franchement  vis-ä-vis  de  ce  fonctionnaire,  et,  si  la  gravi»- 
du  cas  Vexige ,  avertir  le  gouvernement  qui  Ta  envoy6.  Aussi  la  I^slati«  r 
de  tous  les  pays  considdre-t-elle  une  aggravation  speciale  la  diffamation  ou  I ;?- 


§  2(4.         DES  FORMES  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL.  483 

de  Tagent  diplomatique.^)  Des  repr^sailles  memes  ne  peuvent 
pas  servir  de  prStexte  k  des  actes  de  violence,  ä  moius  que  le 
gouTernement  du  ministre  ne  se  soit  rendu  lui-meme  coupable 
d'une  pareille  violation  du  droit  international.^) 

L'inviolabilitS  due  ä,  la  personne  du  ministre  Stranger  ne 
commence  que  du  moment  oü  son  caract^re  public  a  ete  suffi- 
samment  constate  et  reconnu  comme  tel  par  le  gouyernement 
anpr^s  duquel  il  doit  rSsider.'^)  Elle  est  accordee  non-seulement 
a  tout  agent  diplomatique  reguli^rement  accredite,  mais  aussi  ä 
ceux  qui  sont  attachSs  ä  sa  personne  et  ä  sa  mission.^)  Elle 
comprend  egalement,  au  profit  de  l'agent  diplomatique,  la  liberte 
absolue  de  correspondre  avec  son  propre  gouvernement,  d'envoyer 
et  de  recevoir  des  lettres  et  des  dSpeches,  soit  par  des  courriers 
particuliers,  pourvus  de  pi^ces  necessaires  pour  justifier  de  leur 
qualite,  soit  par  TintermSdiaire  des  postes  locales.  II  faut  seulement, 
en  ce  cas,  que  les  lettres  et  les  depeches  remises  par  eux  ä  Tad- 
ministration  des  postes,  portent  un  cachet  diplomatique  inconteste.^) 

Le  ministre  public  et  les  personnes  de  sa  suite  ne  peuvent 
pas  invoquer  en  leur  faveur  le  privilöge  de  Tinviolabilitö,  si,  par 
leur  conduite  peu  reguliere,  ils  provoquent  de  la  part  du  gouver- 
nementy  pr^s  duquel  ils  resident,  des  actes  de  süretS  et  de  defense 
ou  de  repression.^)     De  meme  le  ministre   n'a  pas  le  droit  de 


jure  contre  les  agents  diplomatiqaes  (loi  franc.  du  17  mal  1819  art.  17.  19. 
Code  penal  allemand  §  104).  Mais  il  est  regrettable  que  ces  lois  en  general 
demandent  que  la  partie  qui  se  pretend  lesee,  porte  plainte  elle-meme,  et  que 
la  poursuite  n'ait  pas  lieu  d'office,  attendu  que  dans  la  plupart  des  cas  les 
agents  diplomatiques  ue  sauraient  recourir  aux  tribunaux  dans  de  pareilles 
affaires  sans  compromettre  leur  position  et  le  secret  des  affaires.] 

*)  Merlin,  a  Fendroit  cite.  sect.  V,  §  3.  [G.  Pas  meme  dans  ce  cas  (cf. 
111  note  6  G-.).  On  ne  doit  pas  se  venger  du  tort  que  l'on  a  souffert  en  se 
rendant  coupable  de  la  meme  injustice.] 

*)  Merlin  sect.  V,  §  3,  no.  3  et  §  4,  no.  14. 

®)  V.  loi  7.  D.  ad  legem  Juliam  de  vi  publ. 

^  Moser,  Versuche  IV,  140.  Beiträge  IV,  512.  Ch.  Fr.  de  Moser,  Kleine 
Schriften  4,  no.  2.    Schmelzing,  Völkerr.  §  339. 

*)  [G.  Mais  ces  actes  ne  peuvent  aller  jusqu'ä  s'attaquer  ä  la  personne 
du  ministre  public  lui-meme;  oi\  peut  seulement  l'expulser,  le  conduire  au 
bcsoin  k  la  frontiere  et  mettre  les  scellds  sur  ses  papiers.  C'est  ainsi  que 
proceda  la  France  a  Tegard  de  l'ambassadeur  espagnol  Cellamare  qui  avait 
prepare  au  nom  d'Alberoni  une  conspiration  contre  le  regent  d'Orleans.  L'Im- 
peratrice  Elisabeth  de  Russie  se  comporta  de  meme  vis-a-vis  du  M«!«"  de  La 
Chetardie  (Martens-Geffcken  I,  p.  83  n.  1).    Par  contre  l'Angleterre  proceda 
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rinvoquer  dans  des  circonstances  enti^rement  Strang^res  ä  son 
caract^re  public :  du  moins  les  atteintes  port6es  ä  son  inviolabilit^ 
ne  sauraient  donner  lieu  en  pareil  cas  ä  des  reclamations  diplo- 
matiques.^)  II  ne  pourra  pas  non  plus  se  plaindre,  si  celui  qoi 
s'est  rendu  coupable  d'une  offense  envers  lui,  ignorait  sa  qualite 
officielle.>o) 

Le  gouvernement  qui  commet  une  offense  envers  un  ministre 
etranger  accredit^  aupr^s  de  lui,  est  tenu,  selon  la  nature  de 
Toffense,  d'accorder  une  rSparation  conformement  aux  voies  inter- 
nationales retrac^es  ci-dessus  (§  102).  Si  c'est  Tun  de  ses  sujets 
qui  s'est  rendu  coupable  d'une  offense  semblable,  il  doit  etre 
poursuivi,  conformement  aux  dispositions  des  lois  de  TEtat^  k  la 
r§quisition  du  ministre  offens6.  Mais  nous  ne  pouTons  admettre 
qu'il  soit  permis  k  ce  demier  de  se  faire  droit  lui-meme  de 
Toffense  qu'on  lui  aurait  faite,  si  ce  n'est  en  cas  de  defense  legi- 
time :  il  doit  en  demander  satisfaction  au  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  Tacte  a  et6  commis.*^) 


injustement  dans  un  cas  analogue,  quand  eile  fit  arreter  le  comte  Gyllenborj;. 
ambassadeur  su^dois,  et  saisir  ses  papiers,  lesquels,  il  est  vrai,  foumirent  la 
preuve  de  sa  calpabilite.  C'est  ä  jaste  titre  que  d'autree  diplomaies  accredite:« 
ä  Londres  protesterent  contre  cet  acte.  Par  oontre  on  ne  peut  faire  aux  £tats- 
generaux  un  reproche  d'avoir  extrad^  le  baron  Görtz  qui  etait  implique  dans 
cette  affaire,  attendu  que  celui-ci  n'^tait  pas  accr^dite  en  qualite  de  ministre 
public.  L'affaire  a  ^t6  mal  interpret^e  par  Lord  Stanhope  et  Phillimore.  IL 
210.  y.  Martens-Gheffcken  I,  96  suiv.  B  ne  faut  pas  oublier  que  Pimmunit^ 
dont  il  s'agit  n'assure  point  Timpunite.  Si  le  ministre  contrevieot  k  ses  de- 
Yoirs,  s'il  blesse  les  droits  du  gouvernement  aupres  duquel  il  est  aceredit^. 
il  doit  etre  r^prime,  mais  par  son  constituant  seul ;  c^est  un  devoir  ponr  celai-ci. 
c^est  une  condition  tacite,  mais  essentielle  de  Tadmission  de  son  agent.] 

*)  Ainsi  un  diplomate  qui  se  produit  comme  auteur,  n'est  pas  prote^^ 
par  8on  caractere  officiel  contre  les  attaques  de  la  critique.  H  suffit  qu  eile 
respecte  ce  caractere,  pour  qu'elle  n'ait  qu'ä  repondre  des  injures  personneUe^ 
ou  des  faits  de  diffamation.  II  en  serait  de  meme  des  insultes  adress^es  i  un 
ministre  etranger,  s'il  se  trouvait  dans  un  mauvais  lieu.  £n  ce  sens  la  loi  15. 
§  16  Dig.  de  injur.  disait:  Si  quis  virgines  appellasset  si  tarnen  ancilUri 
veste  vestitas,  minus  peccare  videtur;  multo  minus  si  meretricia  Test«  vestiue 
fuissent. 

>«)  Vattel  IV,  §  82.    Merlin  V,  no.  2.% 

*^)  de  Pacassy,  Oesandtschaftsrecht  p.  167.  Klüber,  Droit  des  gens  §208 
note  e.  cite  l'opinion  contraire  de  Römer.  De  nombreux  cas  de  riobution^ 
des  droits  d'ambassadeur  et  des  satisfactions  accord^es ,  sont  racontes  par  de 
Härtens,  Causes  c^lebres  11,  p.  390.  439  suiv.  et  par  Hirus  §  840. 
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Exterritorialitö. 

§  205.  Le  principe  qui  fait  considerer  les  agents  diploma- 
tiques  comme  n'ayant  point  quitte  les  Etats  de  leur  souverain, 
et  qui  par  suite  les  excepte  de  la  juridiction  civile  des  tribunaux 
du  pays  oü  ils  resident  effectiTement  (§  42),  etait  reconnu  sous 
plusieurs  rapports  dejä.  dans  Tantiquite.  Les  Romains  accordaient 
meme  aux  deputes  provinciaux  un  droit  connu  sous  le  nom  de 
JUS  domum  revocandi",  c'est-ä-dire ,  ces  derniers  jouissaient, 
pendant  leur  s^jour  ä  Rome,  de  la  facult^  de  recuser  la  com- 
petence  des  tribunaux  tant  en  mati^re  civile  qu'en  mati^re  penale, 
ä  raison  de  creances  ant^rieures  ou  de  d^lits  qui  leur  ^taient 
reprochfes,  ou  du  moins  de  n'y  r6pondre  que  provisoirement.*) 
Cette  exemption  de  la  juridiction  territoriale,  jointe  ä.  Tinviolabilit^ 
etablie  au  profit  des  ambassadeurs  proprement  dits,  s'est  trans- 
formier dans  les  usages  modernes  des  nations,  en  exterritorialite^ 
qu'il  n'est  pas  permis  toutefois  d'appliquer  d'une  maniöre  absolue 
k  toutes  les  personnes  diplomatiques.  II  y  a  au  contraire  un 
grand  nombre  de  points  douteux,  que  les  rapports  naturels  du 
commerce  diplomatique  peuvent  seuls  expliquer  et  resoudre. 

De  la  nature  des  choses  il  rSsulte  seulement  que  les  agents 
diplomatiques,  apr^s  avoir  kt^  reconnus  et  admis  comme  tels, 
doivent  etre  trait^s,  meme  dans  leurs  affaires  personnelles,  avec 
des  egards  particuliers,  afin  qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions 
avec  une  entiöre  independance  („Ne  impediatur  legatio,  —  ne  ab 
officio  suscepto  legationis  avocetur,"  ainsi  que  s'expriment  dejä 
lä-dessus  les  lois  romaines).  En  Tabsence  de  Conventions  publiques, 
il  faut  recourir  aux  dispositions  des  lois  interieures  du  pays  oü 
reside  le  ministre,  pour  reprimer  les  lesions  commises  ä  son  pre- 
judice.^)   La  rögle  naturelle  du  droit  international  s'oppose  simple- 

^)  Lei  2.  §  3—6,  loi  24.  §  1.  2,  et  loi  26.  D.  de  judiciis.  Lei  12  D.  de 
accosation.,  et  U-desBos  le  commentAire  de  Bynkershoek,  dans  son  traite:  De 
foro  legatorum,  chap.  6.  Les  opinions  des  publicistes  modernes  sont  indi- 
quees  par  Wheaton,  Histoire  p.  170.  (I,  286).  G-ottschalk,  Die  Exterritorialität 
der  Gesandten.    Berlin  1878. 

*)  [G.  Ponr  la  doctrine  generale  de  Texterritorialite  v.  §  42  N.  1.  Quant 
ä  Texterritorialit«^  des  agents  diplomatiques,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle 
les  fait  considerer  comme  n'ayant  pas  quitte  leur  pays  natal,  ils  sont  simple- 
ment  exempta  de  la  juridiction  de  l'Etat  aupres  duquel  il  sont  acereditäs. 
Pour  g^rer  en  toute  franchise  les  affaires  de  leur  souverain,  il  ne  suffit  pas 
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ment  k  tout  acte  de  souverainete,  tant  en  matiöre  judiciaire  qu*en 
matiöre  administrative;  incompatible  avec  rinviolabilit6  personnelle 
du  ministre  etranger  et  avec  la  dignite  de  TEtat  qu'il  represente. 
Elle  s'oppose  notamment  ä  tout  acte  de  contrainte  sur  sa  personne. 
üne  exemption  absolue  de  la  jjiridiction  territoriale  en  mati^re 
personnelle,  au  profit  du  ministre  etranger,  ne  resulte  donc  nulle- 
ment  de  son  caractöre  public.  M.  Pinheiro-Ferreira  •)  l'a  dßmontre 
naguöre  encore  aprös  plusieurs  anciens  publicistes.  Aussi  n'est- 
elle  pas  admise  partout  d'une  mani^re  generale.  Neanmoins  il 
faut  convenir  qu'une  juridiction  depourvue  de  moyens  de  contrainte 
ou  d'ex6cution  presente  un  m§diocre  interet,  outre  les  difficultes 
d'en  d^terminer  les  limites  exactes.  O'est  ce  qui  explique,  com- 
ment  la  fiction  de  i'exterritorialitö  a  gagne  de  plus  en  plus  du 
terrain  dans  la  pratique  moderne  des  Etats.*) 

Devoirs  des  agents  diplomatiques  en  pays  etranger. 

§  206.  Le  Premier  devoir  de  Tagent  diplomatique  envoye 
dans  une  Cour  ^trangdre  est  de  veiller  scrupuleusement  aus 
interets  du  souverain  qu'il  represente,  dans  les  termes  et  les 
limites  de  ses  instructions.  Le  salut,  la  dignitS  et  le  maintien 
de  TEtat  represente  determinent  exclusiveraent  le  sens  ou  Tinter- 


que  leur  personne  soit  inviolable,  ils  doivent  etre  independants  en  tout  point 
de  la  juridiction  territoriale  dans  toute  son  ^tendue.  Or  Tagent  diplomatique, 
ne  pouvant  pas  etre  libre  de  toute  juridiction,  il  reste  soumis  ä  celle  de  son 
pays  natal,  oü  il  conserve  son  domicile  legal.  H  est  tenu  de  respecter  les  loi« 
du  pays  oü  il  reside,  tnais  toute  plainte,  toute  reclamation  61evee  contre  loi 
ne  peut  etre  adress^e  qu^ä  son  gouvemement  ou  aux  tribunaux  de  son  pays- 
La  loi  de  juridiction  allemande  du  27  janv.  1877  d6finit  tres-bien  la  position  des 
agents  diplomatiques  k  cet  egard  dans  (art;  18):  La  juridiction  territoriale  ne 
s'etend  pas  aux  chefs  et  membres  des  missions  accrSditees  aupres  de  l'Empire- 
les  chefs  et  les  membres  des  missions  accreditees  aupres  d*un  £<tat  federal  ne 
sont  pas  Sujets  ä  la  juridiction  de  cet  Etat.  H  en  est  de  meme  des  membrf^ 
du  conseil  federal  qui  ne  sont  pas  del^gu^s  par  r£tat  dans  le  territoire  du- 
quel  siege  le  conseil  federal.] 

»)  Sur  Vattel  IV,  92. 

*)  L^exterritorialite  est  admise  dans  la  jurisprudence  fran^se.  Ün  arrvt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  du  22  juillet  1815,  a  statu^:  que  pendant 
Texercice  de  ses  fonctions  a  l'etranger,  Tambassadeur  ou  le  ministre  ne  ce^^e 
point  d'appartenir  k  sa  patrie,  il  y  conserve  son  domicile,  et  le  juge  de  c»? 
domicile  exerce  la  juridiction  sur  lui  comme  s^l  ^tait  präsent.  (Dalloz  181«^ 
2,  919,  no.  3.) 


§  206.         DES  PORMES  DU  COMMIJRCE  INTERNATIONAL.  487 

pretation  de  ces  instructions ;  en  meme  temps  que  le  respect  du 
aux  droits  de  PEtat  et  du  souverain  Strangers  determine  les 
moyens  d'obtenir  ce  but.  En  consequence,  Tagent  diplomatique 
doit  s'abstenir  de  toute  offense  envers  le  gouvernement  et  envers 
les  institutions  de  TEtat  Stranger;  il  ne  doit  s'immiscer  en  aucune 
fa^on  dans  son  administration  intSrieure  ^)  et  Sviter  de  prendre 
an  ton  de  commandement  ou  d'autoritS.^)  II  doit  se  renfermer 
dans  le  röle  de  ses  fonctions,  qui  consistent  ä,  faire  des  Communi- 
cations, ä  entamer  des  negociations  et  ä  soutenir  la  dignitS  de 
sa  Position  par  voie  de  defense.  S'il  en  dSpasse  les  limites,  le 
gouvernement  auprSs  duquel  il  est  envoye,  a  le  droit  de  l'y  rap- 
peler, en  meme  temps  qull  peut  demander  satisfaction  k  son 
souverain.  Enfin  il  est  gSneralement  admis  qu'un  ministre  Stranger 
accuse  d'un  crime  contre  la  sürete  de  l'Etat,  peut  etre  Sloigne 
ou  expulse  du  pays.^)  En  pareil  cas,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  le  privilöge  de  Texterritorialite  ne  saurait  le  protSger:  car 
cette  immunitS  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  droit  de  police 
interieure  de  TEtat  offense.  . 

Tous  les  actes  du  ministre  qui  ne  depassent  pas  les  termes 
de  son  pouvoir  düment  presentS  et  certifie,  obligent  son  sou- 
verain.*) Ce  dernier  ne  peut  refuser  de  les  approuver  et  de  les 
ratifier,  k  moins  que  les  circonstances  ne  Ty  autorisent  (§  87  ci- 
dessus),  que  le  ministre  n'ait  fait  un  usage  frauduleux  de  ses 
pouvoirs,  ou  qu'il  n'ait  omis  de  produire  les  piSces  limitatives  des 
pouvoirs.     Au  surplus  il  va  sans   dire   que  le   gouvernement  qui, 

*)  En  gSneral  les  etrangers  accredites  de  quelque  maniSre  que  ce  soit 
aupres  du  gouTemement  fran^ais,  et  ceux  qui  se  trouvent  occasionnellement 
Bur  le  territoire  frangais,  par  suite  des  transactions  politiques  auxquelles 
le  gouTemement  a  pris  pari,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  le  ministre  des 
affaires  etrangeres:  ils  ne  communiquent  avec  les  autres  ministres  et  les 
autorites  secondaires  que  par  son  entremise.  (Arrete  du  22  messidor  an  XIII, 
art.  1.)  [Cr,  Lorsque  le  nonce  &  Paris  eut,  par  des  lettres  adressees  &  des 
eveques  frangais  en  1865|  encourage  leur  Opposition  ä  la  politique  du  gouverne- 
ment, M'  Drouin  de  Lhuys  porta  plainte  &  la  cour  de  Rome  contre 
les  actes  du  nonce,  par  lesquels  celui-ci  avait  gravement  compromis  son  carac- 
tere  d'agent  diplomatique.  „Un  ambassadeur  manque  &  son  devoir  le  plus 
easentiel,  lorsqu^il  encourage  par  son  approbation  la  r^sistance  aux  lois  du  pays 
Ott  il  r^ide  et  la  critique  des  actes  du  gouvernement  aupres  duquel  il  est 
aecredite.«     (Dep.  k  M'  le  C*®  Sartiges  8  fevr.  1865.) 

•)  Wicquefort,  TAmbassadeur  11,  chap.  4. 

»)  Merlin  sect.  V,  §  4,  no.  10.  11. 

*)  Leyser  spec.  671.  CoroU. 
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lors  des  n^gociations ,  en  connaissait  rinsuffisance ,    ne  peut  se 
pr6valoir  de  sa  propre  fraude  vis-ä-vis  de  Tautre. 

En  un  mot,  les  devoirs  de  l'agent  diplomatique  consistent 
dans  sa  fidelite  envers  son  propre  souverain  et  dans  sa  lovauie 
envers  le  souverain  6tranger.  U  n'y  a  rien  d'aussi  contraire  a 
ces  devoirs  qu'un  Systeme  de  corraption  rSciproque  des  agents 
diplomatiques.  On  ne  devrait  pas  meme  regarder  comme  licite, 
pas  plus  que  dans  les  autres  administrations  publiques  de  TEtat, 
Tusage  de  leur  offrir  des  pr§sents,  k  Toccasion  de  negociations 
termin^es.*^)  Le  seul  espoir  d'obtenir  des  presents  suffit  quelque- 
fois  poür  aveugler  Tesprit  et  pour  endormir  la  conscience  sor  le 
bien  de  T^^tat. 

Position  de  Tagent  diplomatique  ä  l'^gard  de  tierces 

puissanceB. 

§  207.  Tout  ce  qui  vient  d'etre  dit  s'applique  uniquement 
aux  rapports  etablis  entre  l'agent  diplomatique  et  le  gouvemement 
aupr^s  duquel  il  ist  envoye;  mais  nuUement  aux  rapports  qui 
pourraient  exister  entre  lui  et  de  tierces  puissances.  Celles-ci  ne 
sont  tenues  d'observer  envers  lui  d'autres  6gards  que  ceux  qu'elles 
accordent  en  g^neral  ä  des  sujets  etrangers,  et  particuli^rement 
aux  sujets  de  la  puissance  ä  laquelle  il  appartient.  Elles  ne  sont 
pas  tenues  de  souffrir  qu'une  mission  etrang^re  vienne  porter 
aucun  prejudice  k  leurs  droits  de  souverainet6.  Neanmoins  Tin- 
t6ret  general  qui  exige  la  libert^  du  commerce  diplomatique,  et 
le  respect  mutuel  que  les  fltats,  tant  qu'ils  continuent  k  rester 

^)  [G.  II  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  fonctions  principales  du 
ministre  ne  puissent  pas  etre  definies  d'une  maniere  juridique.  Celles  qui  leur 
sont  d^volues  par  les  lois  de  leur  pays,  telles  que  la  tenue  des  registres  de 
r^tat  civil  de  leur  nationaux,  la  legalisation  de  certains  aotes,  des  passe-ports  etc. 
sont  de  beaucoup  les  moins  importantes.  Une  partie  plus  importante  des  fonc- 
tions du  ministre  public  c'est  la  protection  des  nationaux  dans  le  pays  de  sa 
r^sidence.  Mais  cette  protection  est  subordonnee  ä  certaines  oonditions:  le 
ministre  ne  peut  pas  s'immiscer  dans  la  juridiction  locale,  dds  qn^il  s'agit 
d'affaires  oü  eile  est  compStente  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  H 
ne  peut  intervenir  que  contre  des  proc6des  arbitraires,  denis  de  justices,  vex»- 
tions,  injustices  manifestes,  violation  des  dispositions  des  traites  en  vigueor 
entre  les  deux  pays  etc.  V.  les  cas  citös  chez  Pradier-Foder6  I,  p.  477  suiv. 

La  täche  la  plus  importante  du  ministre,  les  relations  politiques  et  les 
negociations  ä  cet  effet  ne  sont  precisees  que  par  ses  instructions  speciales.] 
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en  relations  d'amitie,  se  doivent  entre  eux,  leur  conseillent  de  ne 
pas  troubler  inutilement  ce  commerce.  Une  espöce  de  Convention 
tacite  les  oblige  meme  ä  le  favoriser  autant  que  possible.^) 

Toutefois  les  Etats  n'ont  jamais  reconnu  Tinviolabilite  d'un 
ministre  etranger  qui  se  trouve  en  dehors  du  territoire  oü  il  etait 
enToye.  Hs  ont  au  contraire,  dans  toutes  les  occasions  urgentes, 
maintenu  le  principe  qu'ils  n'etaient  pas  tenus  de  respecter  le 
caractdre  public  d'un  ministre,  dös  qu'il  se  trouvait  en  conflit 
avec  leurs  propres  droits  et  interets.*)  Un  gouvemement  a  quel- 
quefois  fait  arreter,  lors  du  passage  sur  son  territoire,  le  ministre 
d*un  souverain  avec  lequel  il  etait  en  guerre.  D'autres  fois 
Tarrestation  d'un  ministre  a  6t6  prononcee  k  cause  de  dettes 
personnelles  ou  d'engagements  civils.  L'arrestation  du  marechal 
de  Belle-Isle  en  1744  et  celle  du  comte  de  Wartensleben  en  1763 

^)  Dans  les  pritenduea  lois  de  Charles  V  no.  XV  il  est  dit  k  ce  sujet: 
„Lorsque  les  Ambassadeurs  devront  passer  par  d'autres  souvei-ainetes  que 
Celles  oü  leur  maitre  les  a  envoySs,  il  faudra  qu'ils  soient  munis  de  passe- 
ports  poor  eviter  tous  fächeux  accidents,  car,  4  leur  passage,  ils  ne  peuvent 
preiendre  ä  d'autres  egards  que  oeux  qui  sont  accordes  par  le  droit  des  gens 
aux  etrangers  selon  leur  rang  et  leur  fortune ;  mais  la  correspondance  mutuelle 
des  nations  veut  qu'un  caractdre  si  eminent  soit  respecte  partout."  Vattel  IV, 
84  emet  une  opinion  analogue.  Cependant  tout  depend  ici  de  la  bonne  volonte 
de  la  tierce  puissance.  La  vraie  opinion  est  soutenue  par  Merlin  V,  §  3,  no.  4 ; 
§5,  no.  14.  Ward,  Enquiry  II,  p.  556  suiv,  Wheaton,  Intern.  Law  III, 
1,  11  (edit.  frang.  p.  20).  [G.  II  y  a  pourtant  des  personnes  du  service  diplo- 
matique qui  jouissent  de  certains  Privileges  dans  tous  les  pays  avec  lesquels 
leur  gouvemement  est  en  relations  de  paix.  Ce  sont  les  courriers,  qui  sont,  par 
rapport  ä  leur  personne  et  a  leurs  depeches,  revetus  du  caractere  d^inviolabilite. 
Toate  violation  d'un  tel  messager  public,  lequel  naturellement  doit  se  legitimer  par 
ses  papiers,  est  consideree  comme  une  violation  du  droit  des  gens,  ä  moins  qu'il 
n'y  ait  des  preuves  tres-concluantes  etablissant  un  abus  des  privil^ges  conferes.] 

')  6.  Un  cas  remarquable  est  celui  du  refugie  frangais  Soule,  ministre 
des  l^tats-Unis  k  Madrid,  ä  qui  le  '  gouvemement  imperial  frangais  (1854) 
accorda,  il  est  vrai,  l'autorisation  de  traverser  la  France  pour  se  rendre  ä  son 
poBte,  mais  ä  qui  il  refusa  par  contre  le  sejour  sur  le  territoire  frangais. 
(Moniteur  8  nov.)  Indubitablement  le  gouvemement  imperial  etait  dans  son 
droit  en  agissant  ainsi  vis-ä-vis  d'un  ministre  etranger  dont  les  antöc^dents 
ftvaient  eveille  Tattention  des  autorites  frangaises.  Mais  M'  Drouin  de  Lhuys, 
dans  sa  note  au  reprSsentant  des  Etats-Unis  a  Paris  du  1  nov.,  alla  trop  loin 
en  disant  „M'  Soulö  n'est  pour  nous  qu'un  simple  particulier".  On  doit  des 
egards  particuliers  au  ministre  d'un  souverain,  qui  traverse  un  pays  pour  aller 
executer  les  ordres  de  son  maitre  et  voyage  pour  les  affaires  d'une  nation.  H 
est  bien  entendu  que  ces  egards  ne  s'appliquent  qu'ä  un  sejour  ou  passage 
inoffensif.] 
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fournissent  ä  cet  6gard  des  exemples  mSmorables.^  II  n'existe 
non  plus  aucun  doute  qu'un  ministre  Stranger  ne  puisse  etre 
arrete,  poursuivi  et  puni  ä  raison  de  crimes  commis  par  lui  dans 
le  territoire  d'une  tierce  püissance.*) 

Certainement  un  agent  diplomatique  ne  doit  point,  ä  moins 
d'ordres  formeis  ä.  ce  sujet,  s'immiscer  dans  les  dSmelös  qui  ont 
eclate  entre  le  gouvernement  auprds  duquel  il  est  envoye,  et  un 
tiers.*)  En  cas  contraire  on  pourra  demander  qu'il  seit  rappele 
ä  ses  devoirs.  Mais  d'un  autre  cötS  il  est  protSge  par  son  carac- 
t^re  international  sur  le  territoire  oü  il  rSside,  lors  meme  qu'il 
tomberait  entre  les  mains  d'une  puissance  ennemie  contra  laqaelle 
il  n'aurait  commis  aucun  acte  d'hostilite.^)  II  fant  en  dire  antant 
de  la  correspondance  d'un  ministre  avec  son  gouYemement  et 
yice  versa,  expediee  d'un  territoire  neutre  ou  ä,  un  tel  et  par  des 
navires  neutres.^)  Enfin  aucune  raison  de  droit  ne  pourra  autoriser 
un  belligSrant  k  enlever  Tagent  diplomatique  de  son  adversaire 
sur  le  territoire  ou  meme  sur  le  navire  d'une  nation  neutre.*) 


*)  de  Härtens,  Erzählungen  I,  p.  152.  170.  de  Härtens,  Cause«  cele- 
bres  I,  p.  285. 

*)  V.  un  exemple  dans  les  Causes  cdldbres  recueillies  par  le  baron  de 
Härtens  I,  p.  Sil. 

^)  Comparez  de  Härtens,  Erzählungen  I,  d02. 

^)  Teile  fut  la  position  du  comte  de  Honti  k  Danzig.  V.  de  Hart«n<«. 
Causes  c61ebres  I,  p.  210. 

0  Wheaton,  Intern.  Law  III,  1,  20  (edit.  frang.  p.  19).  Phillimor«  IV,  368. 
Halleck  XXVI,  18.  Ortolan  11,  218.  Harquardsen,  der  Trentfall  p.  72. 
[G.  A  part  d^autres  considerations,  il  faut  obsen'er  que  H.  H.  Hason  et  Slidel) 
n'etaient  pas  des  ministres  publics ;  TAngleterre  n'avait  pas  reconnu  lea  lltats- 
Confederes,  dont  les  agents,  par  consequent,  n'avaient  pas  droit  aux  imma- 
nitds  diplomatiques.] 

*)  II  y  en  a  des  exemples.  Le  dernier  est  Paffaire  du  Trent  (1861).  Xou> 
nous  r^f^rons  14-dessu8  aux  depeches  tres-instructives  ^changees  k  cette  occa- 
sion  et  pour  le  tout  k  Touvrage  pr4cit4  de  H.  Harquardsen.  v.  §  156  N.  1 1  6. 4. 
[G.  La  question  est  tout  k  fait  diffi§rente  quand  le  territoire  d'un  l^tat  est  occupe 
par  une  puissance  ennemie.  Entre  cette  demidre  et  les  ministres  accredita 
dans  le  pays  occup4,  il  n*y  a  aucune  relation  de  droit  international.  S*il« 
resteut  dans  une  forteresse  assi^g^e,  ils  doivent  en  subir  les  cons^uences.  Li 
protestation  coUective  des  agents  diplomatiques  qui,  de  leur  libre  arbitre. 
s'etaient  laiss^  enfermer  k  Paris  en  1870,  etait  sans  aucun  fondement;  en  de- 
mandant  la  liberte  des  Communications  avec  leurs  gouvomement«,  oes  ministre- 
^taient,  comme  le  C^  Bismarck  le  fit  observer  dans  sa  riponse,  hors  d'etat  de 
foumir  des  garanties  süffisantes  pour  les  messagers  qu^ls  employaient.] 
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I.   Difförents  ordres  d'envoyös  titrös.^) 

§  208.  II  n'existe  en  principe  aucune  difiference  fondamentale 
entre  les  agents  diplomatiques  de  diverses  puissances  accredites 
ä  une  meme  Cour.  Neanmoins  le  cerömonial  des  Cours  et  la 
pratique  generale  des  Etats  ont  introduit  certaines  classifications, 
en  meme  temps  qu^ils  distinguent  dans  la  meme  classe  entre  les 
envoyes  ordinaires  et  les  envoyes  extraordinaires.  Pendant  long- 
temps  ces  derniers  jouissaient  d'une  superiorite  de  rang  sur  les 
Premiers:  cette  distinetion  toutefois  n'est  plus  reconnue  aujourd'hui. 

D*aprös    les    usages   les    plus    r^cents,    la    premiöre    classe 
comprend : 
les  legats  a  ou  oe  latet-e,  ainsi  que  les  nonces  du  Pape  et  les 

ambassadeurs  des  puissances  temporelles.^) 
La  seconde  classe  comprend: 
les  agents  accredites   aupr^s   des  souverains,  portant  le  titre 

d'intemonces,^)   d'envoyes,   de  ministres  pl6nipotentiaires  et 

de  ministres. 

')  [6.  Dans  l'antiquite  et  au  moyeu-äge,  on  ne  connaissait  qu'une  classe 
d'agents  ä  Tetranger,  les  „legati,"  dont  le  rang  correspondait  k  la  condition  de 
leure  maitres.  Plus  tard  on  etablit  une  distinetion  entre  l'ambassadeur  qui 
representait  la  personne  du  souverain  et  entre  les  residents.  A  la  fin  du 
17.  siecle,  la  qualite  des  residents  commen^a  ä  s'avilir,  les  grandes  puissances 
donnant  ä  leurs  ministres  qui  n'etaient  pas  ambassadeurs,  le  titre  d'envoye 
extraordinaire,  d'abord  pour  des  missions  speciales,  puis  aussi  pour  des  missions 
permanentes.  Ces  distinctions  et  les  rivalites  de  pr^s^ance  des  souverains 
amenerent  des  contestations  sans  fin.  Pour  y  couper  court,  le  Mquis  de  Pombal 
proposa  en  1760  de  ranger  les  agents  diplomatiques  d^aprös  la  date  de  leur 
lettre  de  creance  et  de  n'accorder  la  preseance  qu'aux  representants  de  TEmpe- 
reur.  Cette  id^e  rencontra  l'opposition  unanime  de  toutes  les  cours;  celle 
de  Vienne  däclara  „que  quoiqu'elle  füt  hors  de  cause,  une  pareille  absurdite 
ne  meritait  que  le  m^pris  et  qu'il  fallait  se  concerter  pour  anSantir  cette 
pretention  ridicule".  Ce  fut  pourtant  cette  pretendue  absurdite  qui  l'em- 
porta  au  Congres  de  Vienne,  oü  apres  une  demiöre  tentative  infructueuse  de 
fixer  le  rang  des  puissances,  on  adopta  d'un  commun  accord  le  Reglement 
relatif  au  rang  entre  les  agents  diplomatiques  du  19  mars  1816,  compl^te 
par  celui  d^Aix  la  Chapelle  du  21  nov.  1818.  Ces  reglements  ^tablirent  la 
hierarchie  suivante.] 

^  En  espagnol:  embaxadoreSf  en  italien:  ambctaciatori  ^  peut-etre  par  une 
derivation  du  mot  espagnol :  embiar  (envoyer)  ou  du  mot  latin  (du  moyen  äge) 
Ambactia,  en  allemand  Ambacht  =^  Amt  (emploi).  Pinheiro  sur  Vattel  IV,  70 
donne  une  Etymologie  Strange  de  ce  mot.  cf.  Kluge,  Etymolog.  Wörterbuch  p.  7. 

*)  L'Autriche  envoie  des  internonces  k  Constantinople  depuis  le  regne  de 
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La  troisi^me  classe: 
les  chargSs  d'afifaires  accreditSs  seulement  aupr^s  des  ministres 
des  affaires  6trangdres,  peu  Importe  d'ailleurs   qu'ils  portent 
le  titre  de  ministres  ou  non ;  les  consuls  charg^s  d'nne  mission 
diplomatique  particuli^re  de  leur  gouyernement. 
Les  agents  diplomatiques  portant  le  titre  de  ministres-r^sidents 
accredites  aupr^s  d'une  Cour,   forment  une  classe  intermSdiaire 
entre  les  agents  de  seconde  et  de  troisi^me  classe.^) 

Ces  distinctions  de  rang  n'existaient  pas  dans  Tancienne 
pratique  des  Etats.  On  ne  connaissait  que  les  ambassadears  et 
les  agents.  Peu  ä.  peu  les  autres  titres  ou  qualifications  ont 
commencS  ä  etre  usites  dans  plusieurs  Cours.  D'ailleurs  la  diver- 
site  de  rang  n'etablit  aucune  difference  entre  les  divers  agents 
par  rapport  k  leurs  fonctions  diplomatiques,  k  leur  capacite  de 
negocier  et  k  la  validite  des  actes  par  eux  re^us.  Les  ambassa- 
deurs  seuls  jouissent  k  un  degrS  eminent  du  caract^re  represen- 
tatif,  peut-etre  d'aprös  l'exemple  des  cardinaux-legats  qui,  selon 
le  langage  de  TEglise  romaine,  sont  consideres  comme  les  fils  du 
saint-pöre. 

Choix  de  la  personne  du  ministre  public. 

§  209.  Le  choix  du  ministre  depend  exclusivement  de  la 
volonte  du  souverain  qui  le  constitue.  Ni  le  sexe  ni  la  naissance 
ou  le  rang  social  ne  pr^sentent  ici  un  obstacle  absolu.  H  est 
rare  que  Ton  choisisse  des  femmes  pour  etre  appelSes  aux  fonctions 
de  ministre  public ;  Thistoire  en  offre  cependant  quelques  exemples.^^ 
II  Importe  seulement  que  le  ministre  choisi  soit  agrSable  ä  la 
Cour  prös  de  laquelle  on  Tenvoie.  Car,  ainsi  que  nous  Tavons 
dejä  fait  remarquer  (au  §  197  ci-dessus),  celle-ci  n'est  tenue  en 

Leopold  I  (1678).  V.  Vehse,  Geschichte  des  österreichischen  Hofes  VI,  p.  121. 
La  cour  Romaine  en  a  envoy6  le  plus  souvent. 

*)  Comparez  sur  les  origines  de  ces  denominations  Merlin,  loc.  cit  sect.  L 
Schmelzing,  Yölkerr.  §  281 ;  notamment  de  celle  de  „Ministre-r^ident"  Warm, 
dans  la  flevue  intitulee:  Zeitschrift  für  Staatswissenschaften  X,  p.  568.  Gut- 
schmidt (resp.  Ferber),  de  praerogativa  ord.  inter  legatos  §  89. 

^)  Des  exemples  sont  cites  par  Leyser,  spec.  671.  med.  10;  Merlin  sect  III. 
no.  8.  Minis  §  127.  128.  —  Suivant  G^ssner,  de  iure  nxoris  legati  et  iure 
legatae.  Hai.  1861,  p.  4S,  la  Marechale  de  Guebriant  a  6t^  seule  ambassadrice 
de  son  chef.  —  A  la  vöritS  on  envoie  quelquefois  des  emissaires  en  jnpons. 
charg^s  de  missions  secretes. 


§  209.         DES  FORMES  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL.  493 

aucune  fa^on  de  recevoir  une  personne  qui  lui  est  desagr^able  ni 
de  traiter  directement  avec  eile. 

On  peut,  Selon  le  caract^re  et  Timportance  de  la  mission, 
envoyer  k  une  Cour  plusieurs  ministres,  d'un  rang  soit  Sgal  soit 
inegal,  et  dont  les  fonctions  sont  determin^es  par  leur  pouvoir.*) 
D'autre  part  un  seul  ministre  peut  etre  accredit6  prös  de  plusieurs 
Cours  k  la  fois,  ou  par  plusieurs  souverains  pr^s  de  la  meme  Cour. 

Quant  au  rang  ou  ä  la  classe  du  ministre  ä  envoyer,  le  choix 
en  appartient  exclusivement  au  gouvemement  qui  le  constitue. 
Cependant  il  est  generalement  observö  aujourd'hui: 

P  que,  d'aprds  le  principe  de  la  reciprocite,  les  puissances  ne 
s'enyoient  que  des  ministres  de  la  meme  classe  qu'elles 
re<;oiyent  de  leur  cöte.  Quant  aux  Etats  de  second  et  de 
troisidme  ordre  on  consulte  k  cet  §gard  leurs  ressources 
materielles  et  les  convenances.^) 
2^  qu'aucune  puissance  jouissant  des  lionneurs  royaux  ne  re^oit 
chez  eile,  en  qualite  de  ministres  de  premi^re  classe,  les 
agents  diplomatiques  d'une  puissance  qui  ne  jouirait  pas 
des  memes  honneurs. 

Toutefois  il  serait  difficile  de  prouver  que  le  droit  d'envoyer 
des  ministres  de  premiöre  classe  n'appartient  qu'aux  Etats  qui 
peuvent  pretendre  aux  lionneurs  royaux.*)  II  est  constant  que 
des  souverains  d'un  rang  inferieur  se  sont  envoy^  quelquefois  des 
ambassadeurs.  Bien  plus,  comme  les  ambassadeurs  jouissent  k 
un  degr6  eminent  du  caract^re  representatif,  il  est  evident  qu'on 
doit  cboisir  un  ministre  de  ce  rang  pour  representer  son  souverain 
dans  des  affaires  purement  personnelles,  par  exemple,  dans  une 
afiFaire  matrimoniale.  (?)  Par  suite  ce  droit  ne  devrait  etre  refuse 
pas  meme  au  souverain  le  plus  faible.    La  question  des  frais,  k 


*)  [6.   Mais  cela  n'a  lieu  que  dans  les  congres.] 

')  [G.  Un  ]fetat  peut  parfaitement  recevoir  des  envoyes  d'un  rang  plus  ou 
moins  eleve  que  ceux  qu'il  envoie  lui-meme.  La  France  a  ete  toujours  re- 
presentee  a  Beme  par  un  ambassadeur,  tandis  que  le  representant  de  la  Suisse 
a  Paris,  n'a  que  le  rang  de  ministre  plenipotentiaire.] 

*)  V.  dejä  Vattel  IV,  78.  Merlin  sect.  II,  §  2,  no.  1,  et  en  outre  Moser, 
Versuche  t.  III,  p.  6  et  Beiträge  t.  III,  p.  7. 

[O.  H  ne  peut  guöre  y  avoir  d'exemples  d'un  ambassadeur  envoye  par 
an  souverain  ne  jouissant  pas  des  honneurs  royaux.  Parmi  les  grandes  repu- 
bliques  la  France  est  aujourd'hui  la  seule  puissance  qui  envoie  et  regoive  des 
ambassadeurs.] 
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)a  Y^rite ,  conseille  sans  doute  en  pareil  cas  d'avoir  recours  k 
quelque  expedient. 

Expedition  de  Tagent  diplomatique,    ifetablissement 

de  son  caractöre  public. 

§  210.  Le  ministre,  du  jour  de  sa  nomination ,  est  reveto 
d'un  caractöre  public  par  rapport  ä  TEtat  qa'il  represente.  he< 
Instructions  qu'il  regoit  de  son  gouvernement,  determinent  la  con- 
duite  qu'il  doit  tenir  pendant  le  cours  de  sa  mission,  tant  envers 
la  Cour  ä  laquelle  il  est  envoy^y  les  membres  du  corps  diplo- 
matique etc.,  que  relativement  ä  Tobjet  mSme  de  sa  mission. 
Independamment  du  chififre  qu'il  re^oit  pour  la  correspondance 
avec  sa  Cour,  il  est  encore  d'usage  de  lui  remettre  le  „chiffre 
banal,''  celui  qui  est  connu  de  tous  les  ministres  de  la  meme 
puissance  et  dont,  dans  l'occasion,  ils  se  servent  dans  leur  corre 
spondance  mutuelle.O 

Tout  ministre  charg6  de  certaines  affaires  ou  de  certaine> 
negociations,  doit  etre  muni  d'un  plein  pmivoir  r6dig6  par  ecrit. 
qui  indique  l'objet  et  les  limites  de  son  mandat.  Ce  pouvoir 
forme  la  base  unique  de  la  validitS  des  actes  passes  par  le  ministre. 
et  non  pas  les  instructions  qui  ne  sont  destinees  qu'ä  lui  senl 
ä  moins  qu'elles  ne  soient  explicatives  du  pouvoir  et  qu'elles  ne 
doiyent  etre  communiquees  par  lui. 

Tout  ministre  est  en  outre  muni  rfiguliörement  (et  lorsqu  il 
s'agit  d'une  mission  generale  et  permanente  exclusivement  d  une 
lettre  de  criance.*)  Le  souverain  qui  l'envoie  communique  dan<« 
cette  lettre  le  but  gen§ral  de  la  mission  au  souverain  aupr^s  du- 
quel  il  doit  6tre  accr6dite ,  en  priant  ce  dernier  d'ajouter  foi  ä 
ce  qu'il  lui  dira  de  la  part  de  son  gouvernement.^)  Les  agents 
diplomatiques  de  troisieme  classe  ne  regoivent  pas  de  lettres  de 


*)  V.  pour  ce  paragraphe  Martens-Gefifcken  I,  eh.  4.  Les  termes  cod- 
sacres  ici  sont :  la  doubk-cleff  c'est-ä-dire ,  le  chiffre  chiffrant  et  le  chiffrc  if- 
chiffrant;  puis  le  chiffre  banal.  V.  J.  L.  Klüber,  Kryptographie.  Tübiiui^n 
1809.    Calliere,  Sur  la  maniere  de  negocier  chap.  20.    Miros  §  160  suiv. 

^  II  n'est  plus  d'usage  aujourd'hui  de  charger  un  ministre  d'un  plei- 
pouvoir  qui  l'autorise  ä  traiter  avec  toutes  les  puissances  (actus  ad  omn»^ 
populos).    Lamberti,  Memoires  VIII,  p.  742;  IX,  p.  666.    Mirus  §  136-141 

»)  Mirus  §  132—134. 
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creance:  ils  sont  accredites  directement  par  leur  ministre  Charge 
des  affaires  Strangdres  auprds  de  son  coU^gue  k  T^tranger. 

Tl  r§sulte  de  ce  qui  pr6cöde  que  le  caract^re  public  de  l'agent 
diplomatique  envoy6  ä  une  Cour  etrangöre,  ne  se  developpe  dans 
toute  son  etendue  et  ne  lui  assure  la  jouissance  de  tous  ses  droits, 
qu'apr^s  que  le  gouvernement  prös  duquel  il  doit  resider,  a  ete 
informe  de  sa  mission  d'une  maniöre  officielle.  Toutefois  il  n'est 
pas  necessaire  qu'il  soit  dejä  re^u  d'une  mani^re  plus  ou  moins 
solennelle.  On  s'accorde  au  contraire  generalement  ä  reconnaitre 
que,  la  Cour  une  fois  pr6venue  de  sa  mission,  le  ministre  public 
doit  jouir  de  Tinviolabilite  la  plus  Eminente  depuis  le  moment 
(ju'il  touche  le  territoire  de  Tjfetat  auprös  duquel  il  est  accredite, 
jusqu'ä  celui  oü  il  le  quitte,  ou,  en  cas  de  guerre  et  de  renvoi, 
jusqu'ä  Texpiration  du  delai  qui  lui  a  ete  accorde  pour  s'eloigner. 
L'expedition  et  la  remise  de  passe-ports  ne  sont  qu'un  mode  de 
constater  le  caractdre  officiel  du  ministre  vis-ä-vis  des  autorit6s 
locales  du  territoire  qu'il  doit  traverser. 

Pour  ce  qui  touche  les  droits  et  les  prerogatives  resultant 
du  ceremonial  diplomatique,  ils  ne  se  produisent  naturellöment 
ayec  touS  leurs  effets,  que  du  jour  oü  le  gouvernement  etranger, 
apr^  avoir  obtenu  une  notification  de  l'arrivee  du  ministre,  a  pris 
les  dispositions  necessaires  pour  le  recevoir,  et  que  le  ministre  a 
observö  toutes  les  formalitSs  necessaires  pour  se  presenter  k  la 
Cour;  en  un  mot,  du  jour  oü  il  a  ete  admis  k  Taudience  du 
souverain.^) 

S'il  survient  un  cbangement  dans  le  grade  du  ministre,  on 
observe  k  son  egard  le  meme  cerfemonial  qu'envers  le  nouveau 
ministre  arrivant  pour  rösider  avec  ce  titre.  Ainsi,  ^orsqu'un 
ministre  re^oit  Tordre  de  sa  Cour  de  deployer  momentan^ment 
le  caractdre  d'ambassadeur  k  la  Cour  oü  il  se  trouve  accredite 
avec  un  titre  moins  eleve,  il  presente  dans  une  audience  sa  lettre 
de  creance  ad  hoc. 


*)  Merlin  observe  avec  raison  ä  ce  sujet  (V,  3,  3,  k  l'endroit  cite  dejä  au 
§  201):  „n  est  certain  que  son  caract^re  public  ne  se  developpe  dam  toute 
9on  itenduCj  que  lorsqu'il  est  reconnu  et  admis  par  le  souverain  ä  qui  il  remet 
ses  lettres  de  creance.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  protection  du  droit  des 
gens,  de  la  sürete  et  de  l'inviolabilite  de  sa  personne,  il  doit  en  jouir  des  qu'il 
a  mis  le  pied  dans  le  pays  oü  il  est  euToye,  et  qu'il  s'est  fait  reconnaitre." 
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Droits  des  personnes  diplomatiques  en  ginirsl. 

§  211.    Depuis  loDgtemps  il  est  d'usage,  tant  dans  les  Gours 
que  dans  les  republiqnes  souveraines,  aussi  jalouses  les  unes  qne 
les  antres  de  la  dignite  de  leurs  repr^sentants  diplomatiques,  de 
reyendiquer,  en  favenr  de  ces  demiers,  certains  droits  et  certaines 
Prärogatives  qui  depassent  de  loin  les  besoins  r6els. 
Ces  droits  se  manifestent: 
tantöt  sous  la  forme  d*nne  Interpretation  extensive   et  tradi- 
tionnelle  de  Tinviolabilite  et  de  Tindependance  dues  au  ministre 
public  d'une  puissance  ^trangdre,  qui  ont  abouti  au  Systeme 
d'exterritorialite  explique  au  §  42  ci-dessus ;  *) 
tantöt   sous   la    forme   de   certains    honneurs   et   de   certaines 
distinctions  accordes  au  ministre  public  par  une   esp^ce  de 
Convention  tacite  et  qui  composent  son  caractdre  ceremonial. 
Sous   ce  double   rapport  il  n'existe  aucune   loi  formelle  et 
generalement  obligatoire.^)    Ce  n'est  que  sur  certains  points  qu'il 
est  possible  de  constater  des  usages  admis  entre  quelques  Etats 
ou  fondes  sur  une  necessit§  commune. 

Droits  du  ministre  public  qui  däcoulent  du  principe 

d'exterritorialite. 

1.  InviolabillM. 

§  212.  L'inviolabilitS  dont  jouit  le  ministre  quant  k  sa  per- 
sonne^  s'applique  k  son  epouse  et  k  ses  enfants,  ainsi  qu'aux  geiis 
qui  composent  sa  suite.  Elle  s'applique  en  outre  aux  choses 
qui  se  rapportent  directement  ä  sa  personne  et  k  sa  dignite. 
specialement : 

l^  k  rhotel  du  ministre,  autant  qu'il  l'occupe  avec  sa  famille 
et  sa  suite ;  *) 

^)  On  trouve  d^jä  ce  Systeme  dans  Grotius  II,  18,  4.  H  est  vrai  qae  le^ 
auteun  Tont  souvent  conteste  depuis;  par  exemple  Cocceji,  tont  receiDni<*Dt 
Pinheiro-Ferreira  et  Kvertsen  dans  sa  dissertation  cit^  plus  haut. 

')  Les  „Immunites  accordees  par  l'empereur  (Charles  V)  aux  amU*- 
sadeurs"  (v.  de  Real,  Bousset  et  de  Härtens,  Erzählungen  I,  8«9)  »ot 
Sans  doute  aussi  appocryphes  que  les  lois  sus-indiqu^es.  On  trouve  plo* 
sieurs  lois  particuliöres  dans  de  Härtens,    &  Tendroit  cite,  t,  I,  p.  390  et 

t.  II,  p.  384. 

»)  Merlin  sect.  V,  §  6,  no.  3.    Vattel  IV,  §  117. 
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2^  au  mobilier  garnissant  rhötel  par  lui  occupS; 

3°  ä  la  voiture  ou  ä  T^quipage  du  ministre.') 
Le  droit  positif  regarde  ces  divers  objets,  aussi  bien  que  la 
personne  du  ministre,  comme  exempts  du  pouvoir  territorial.  Hs 
ne  peuYent  faire  Tobjet  d'aucune  poursuite,  ni  de  la  part  du 
gouvemement  ni  des  particuliers :  toute  atteinte  commise  k  cet 
egard  constitue  une  violation  du  droit  international.  Les  crSan- 
ciers  memes  du  ministre  public  qui  se  trouvent  nantis  d'objets 
appartenant  k  celui-ci  n'y  pourront  exercer  d'autres  droits  que 
ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'^tre  autorisSs  en  justice.^) 

Neanmoins  TimmunitS  des  dites  choses  ne  saurait  pas  non 
plas  arreter  le  cours  ordinaire  de  la  justice  criminelle  du  pays. 
Aussi  a-t-on  sagement  limite  de  nos  jours  le  droit  d'asile  dont 
antrefois  on  a  tant  abusS.  Nul  motif  legitime  ne  peut  autoriser 
un  ministre  k  faire  servir  son  hötel  ou  ses  voitures  pour  soustraire 
ä  la  juridiction  comp^tente  du  pays  des  individus  pr^venus  d'un 
crime,  ou  k  favoriser  leur  Evasion.*)  Le  respect  qui  lui  est  dft 
k  lui  et  au  souverain  qu'il  repr^sente,  exige  seulement  qu'en  pareil 
cas  l'extradition  du  criminel  s'effectue  avec  beaucpup  de  m6nage- 
ments  et  de  la  mani^re  la  moins  blessante  pour  sa  personne. 
Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  individu  pr^venu  d'un  crime 
s'est  r^fiigi^  dans  rhötel  d'un  ministre,  les  autoritSs  du  pays  ont 
non-seulement  le  droit  de  faire  entourer  des  gardes  Thötel  et  de 
prendre  au  dehors  les  mesures  nScessaires  pour  que  le  coupable 
ne  puisse  s'echapper;  mais  ils  peuvent  encore,  dans  le  cas  oü  le 
ministre,  aprös  avoir  ete  düment  sollicite  par  Tautorite  compStente, 
se  refuse  k  son  extradition,  le  faire  enlever  de  Thötel  k  main 
armes.  Cependant  en  procfedant  k  la  visite,  elles  doivent  eviter 
tout  ce  qui  peut  porter  prejudice  aux  droits  et  aux  6gards^  düs  k 
la  personne  du  ministre  et  de  sa  suite.'^) 


•)  Vftttel  §  18.    BynkerBhoek,  De  judice  compet.  XVI,  4. 

*)  Le  cas  oü  se  trouvait  M.  Wheaton  lui-meme  a  Berlin  vis-ä-vis  de  son 
locataire  a  donne  Heu  k  une  controverse  interessante.  V.  Wheaton,  Moments 
da  droit  intern.  I,  p.  208.  Evertsen  de  Jonge,  Over  de  grenzen  etc.  p.  285. 
Gessner,  De  jure  uxoris  legati  p.  38.    Halleck  IX,  16. 

*)  Cliret.  Thomasius,  De  jure  asyli  legatorum  aedibus  competente.  Lipsiae 
1869,  oeuvre  reimprimee  en  1695  dans  la  Ck)llection  de  dissertations  du  meme 
aateur,  no.  XYI.    Bynkershoek,  loc.  cit.  chap.  21.    Merlin  V,  §  5,  no.  4. 

^)  y.  les  espdces  racontees  par  Merlin,  ä  Tendroit  cite;  de  Martens,  Er- 
zählungen t.  If  p.  217  suiv.;  les  Oauses  ceUbres  par  le  baron  de  Martens  t.  I, 

Heffter,  droit  internationaL  4«  6d.  82 
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En  dehors  du  cas  qui  yient  d^etre  indique,  il  n'est  pas  permis 
aux  autorit^s  locales  de  pen^trer  dans  Fhötel  d'un  ministre  public 
et  d'y  proc6der  ä  une  perqnisition,  lors  inSme  qn'il  existerait  des 
soup^ons  qu'il  sert  d'abri  k  un  criminel  ou  k  cacher  les  traces 
d'un  crime.  Le  ministre  interrog6  k  cet  egard  ne  peut,  au  besoin, 
refuser  de  donner  des  explications.  S'il  les  refuse  ou  qu'elles 
paraissent  insuffisantes,  la  perquisition  serait  autoris^e.  Ce  droit 
surtout  ne  saurait  etre  conteste  au  gouyernement  ^tranger,  lors- 
qu'il  aurait  des  motifs  de  supposer  que  Thötel  sert  d'asile  k  une 
entreprise  criminelle  trampe  contre  lui. 

C'est  dans  ces  limites  que  subsiste  encore  aujourd'bui  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  franchise  de  Vhoül  (jus  franchisiae 
sive  franchisiarum ,  Quartierfreiheit).  Quant  k  la  franchise  de 
quartier,  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  maisons  situees  dans 
Tarrondissement  de  Thötel  d'un  ministre  etranger  Staient  exemptes 
de  la  juridiction  du  pays,  en  y  arborant  les  armes  du  souYerain. 
son  mattre,  tol6ree  autrefois  en  certaines  Cours,  on  doit  la  con- 
siderer  comme  g^n^ralement  abolie  k  präsent. ^)  II  en  est  de 
meme  de  Tusage  souvent  pratique  anciennement  par  des  ministres 
etrangers,  d'accorder  des  lettres  de  franchise  k  des  persomies 
qu'ils  voulaient  couvrir  de  leur  protection.  C'est  un  abus  mani- 
feste, que  les  gouvemements  ne  sont  pas  tenus  de  tolerer.^) 

2.  Droit  du  cutte  privi  ou  domestique. 

§  213.  De  rinviolabilite  et  de  Tindöpendance  accordees  au 
ministre  public,  derive  encore  le  droit  du  culte  prive  ou  domestique 
dont  il  jouit,  quand  meme  ce  culte  n'est  pas  reconnu  dans  le 
territoire  oü  le  ministre  exerce  ses  fonctions.^)  H  ne  peut  etre 
exerce  que  dans  Phötel  meme  du  ministre.  II  ne  doit  pas  §tre 
celebr6  en  public,  avec  une  pompe  exterieure,  au  son  de  cloches 

p.  174;  sur  les  anciennes  pretentions  des  ministres  etrangers,  idem,  Causes 
celebres  t.  II,  p.  371.    Halleck  IX,  22. 

^)  A  Borne  eile  etait  reglee  par  une  Bulle  d'Innocent  XI  de  1687. 
Schmauss,  C.  iur.  Sent.  p.  1069.  Aujourd'bui  il  n'en  reste  qu'nn  droit  d'asil^ 
ouvert  a  ceux  qui  sont  poursuivis  k  cause  de  d^lits  correctionnels. 

')  Moser,  Versuch  IV,  p.  820. 

*)  V.  surtout  J.  H.  Böhmer,  Jus  ecdesiasticum  Protestant.  HI,  3,  37  et 
46  seq.  J.  J.  Moser,  Versuch  t.  VI,  p.  155.  Idem,  Beiträge  t.  IV,  p.  185. 
de  Martens,  Völkerrecht  chap.  VII.  Klüber  §  215.  216.  Schmelzing  §  Sf»- 
Wildman  I,  p.  129. 
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et  d^orgues.  On  ne  doit  pas  donner  ä  la  chapelle  du  ministre 
les  dehors  d'une  Sglise,  visibles  sur  la  voie  publique,  tele  que 
des  Titraux  d'^glise  etc.,  ä,  moins  d^une  autorisation  speciale  du 
gouTemement  local.  D'ailleurs  il  est  gen§ralement  reconnu  au- 
jourd'hui  que  les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  seconde  classe, 
ainsi  que  les  ministres-residents,  peuvent  avoir  dans  leur  quartier 
une  chapelle  particuliöre.  Ils  ont  en  outre  le  droit  d'entretenir 
les  persoDues  necessaires  au  service  du  culte,  lesquelles  toutefois 
ne  peuYent  etre  nomm^es  par  eux  qu'en  vertu  d^une  autorisation 
de  leur  gouvemement.  Les  actes  paroissiaux  celSbr^s  reguliöre- 
ment  dans  la  chapelle  du  ministre  par  Tecclesiastique  y  attach6, 
produisent  tous  leurs  effets  civils.  Cela  est  yrai  surtout  par 
rapport  aux  personnes  qui  fönt  partie  du  personnel  >de  Tambassade 
et  pour  lesquelles  ce  dernier  est  la  seule  autorite  ecclesiastique 
competente.  üne  autre  question  est  celle  de  savoir  si  ces  actes 
sont  egalement  yalables  lorsqu'ils  s'appliquent  k  des  personnes 
etrang^res  ä  la  mission  ou  ä  des  indig^nes,  et  s'il  est  permis  k 
ces  demiers  de  faire  leurs  devotions  dans  la  chapelle  d'un  ministre? 
La  Solution  de  cette  question  depend  des  lois  interieures  de 
chaque  Etat  et  de  la  tolferance  de  son  gouvemement. 

L'ecclesiastique  attache  k  la  chapelle  d'un  ministre  etrapger 
ne  doit  pas  se  montrer  en  public  avec  les  insignes  de  son  etat. 
II  ne  doit  pas  non  plus  entreprendre  de  faire  des  proselytes  en 
faveur  de  son  culte  parmi  les  personnes  professant  un  culte  dififerent, 
ni  les  admettre  k  la  participation  de  son  culte  k  moins  d'une 
autorisation  expresse  ou  tacite  du  gouvemement  interess^. 

£nfin  le  libre  exercice  du  culte  religieux  subsiste,  au  profit 
du  ministre,  pendant  toute  la  duree  de  ses  fonctions.  S'il  s'ab- 
sente  temporairement  en  conge,  on  ne  conteste  point  aux  gens 
de  sa  suite  qu'il  laisse  en  son  hotel,  Texercice  de  leur  culte.*) 
Mais  ce  culte  doit  cesser  en  cas  de  Suspension  eflfective  ou  de 
revocation  du  ministre. 


*)  Schlözer,  Briefwechsel  t.  III,  p.  76. 

[G.  A  Texception  de  quelques  rares  republiques  americaines,  oü  l'exercice 
<le  la  religion  catholique  est  seul  autorise,  et  de  quelques  Etats  asiatiques, 
cette  question  ne  presente  de  nos  jours  qu'un  interet  essentiellement  histori- 
que.  Dans  les  Zitats  oü  regne  la  libert^  des  cultes,  ce  droit  n'a  plus  de 
raison  d^etre  apr^  la  Promulgation  des  lettres  patentes  de  tolerance,  Joseph  II 
»ixigea  la  fermeture  des  chapelles  privees  des  l^gations.] 

32* 
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3.  Immunit<  de  la  Juridiction  criminelle  dont  Joult  Tagent  diploiiiati<|M. 

• 

§  214.  Un  principe  trös-controversö  pendant  les  siöcles  pre- 
cedents ,  mais  gen6ralement  admis  danB  la  pratique  actaelle  des 
Etats,  est  celui  qui  excepte  Tagent  diplomatique  de  la  juridiction 
criminelle  de  TJ^tat  aupr^s  duquel  il  est  accr^dit^.^)  La  pratique 
elle-meme  des  trois  demiers  si^cles  ne  fournit  pas  un  seul  exemple 
de  poursuites  criminelles  dirigfees  contre  un  ministre  §tranger. 
Mais  il  est  constant  en  meme  temps  qu'il  n'est  pas  permis  h,  ce 
dernier  de  s'abriter  derriöre  son  caractöre  public  pour  commettre 
impun^ment  des  actes  coupables  ou  scandaleux.  Non-seulement 
le  particulier  menac6  peut  user  ä  son  6gard  de  tous  les  moyens 
de  defense;  non-seulement  les  autoritSs  de  police  peuvent  inter- 
venir  pour  empecher  par  voie  preventive  que  des  desordres  ou  des 
crimes  ne  se  commettent  sur  le  territoire ;  mais  aussi,  aprös  la 
perpStration  meme  d'un  crime,  le  gouvemement  aupr^s  .duquel  le 
ministre  est  accredite,  est  en  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  ä,  sauvegarder  ses  interets  et  k  faire  disparaitre  le  mau- 
vais  exemple,  en  y  procedant  toutefois  avec  les  ^gards  düs  k  ses 
fonctions. 


*)  L'histoire  de  ce  dogme  international  est  racont^e  par  BynkershoeL 
De  judice  compet.  legati  chap.  24  et  17  ä  19.  Wbeaton,  Hist.  p.  170  soir. 
II  est  fix^  depuis  Grotius  II,  18,  §  4. 

[G.  La  juridiction  criminelle  competente  pour  tous  les  habitants,  meme 
temporaires ,  d'un  territoire  et  pour  tous  les  delits  qui  y  sont  commis,  est 
suspendue  quant  aux  agents  diplomatiques ,  qui  restent  comptables  de  toat 
delit  envers  leur  gouvemement  et  envers  leurs  tribunaux  nationaux.  (Art  11 
de  la  loi  de  proc^dure  criminelle  allemande  du  1  fevr.  1877.)  Pour  ce  qui 
est  des  crimes  communs,  ce  principe  n'a  jamais  ^te  conteste,  et  le  seul 
exemple  d'une  violation  de  cette  loi  est  sans  doute  celui  de  Don  Pantalei^n 
Sa  (Martens-Geffcken,  Gxiide  diplom.  1,  96).  Le  privildge  d'exemption  en 
si  absolu  que  le  ministre  public  lui-meme  ne  pourrait  y  renonoer,  car  ü 
n'est  pas  accord^  dans  son  interet  personnel,  mais  dans  l'int^ret  public  Le 
ministre  ne  peut  non  plus  etre  cit4  comme  temoin  dans  un  proces  criminel. 
tout  ce  que  Pon  pourrait  lui  demander,  c'est  de  faire  sa  deposition  par  ^crit. 
mais,  s'il  refuse,  on  n'a  aucun  moyen  de  l'y  contraindre.  (Gas  de  M'  Daboi^^ 
ministre  des  Fays-Bas  ä  Washington  en  18&6.  Wheaton-Lawrenoe  p.  994.) 
Une  question  plus  douteuse  est  celle  de  savoir  si  le  ministre  public  peut 
intenter  lui-meme  une  accusation  criminelle.  D  est  certain  qu'il  ne  peut  \v 
faire  sans  l'autorisation  de  son  gouvemement,  mais  en  tout  cas  la  procedare 
reguliere  sera  toujours  de  porter  ces  reclamations  devant  le  ministere  de^ 
affaires  ^trangeres.] 
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Parmi  ces  mesures  qui,  bien  entendu,  ne  peuvent  pas  etre 
d^cr^t^es  par  des  fonctionnaifes  inferieurs,  mais  seolement  par 
les  autoritßs  supremes,')  on  comprend,  en  cas  de  contraventionB 
pen  importantes  y  un  avertissement  confidentiel  fait  directement 
au  ministre,  ou  une  plainte  adressee  k  son  gouvernement;  en  cas 
d'infractions  plus  graves,  une  demande  de  rappel  et  de  satisfaction 
falte  k  son  souverain.  Dans  Tinteryalle  il  peut  §tre  soumis,  quant 
ä  sa  personne,  k  une  surveillance  toute  speciale.  Dans  le  cas  oü 
il  ne  serait  pas  donnS  suite  k  la  demande  en  rappel,  le  gou- 
vernement aupr^s  duquel  il  est  accr6dite,  est  en  droit  de  TSloigner 
de  sa  r§sidence  et  de  lui  intimer  Tordre  de  quitter,  dans  un  d61ai 
determine,  les  l^tats  du  souverain.  Enfin,  s'il  s'etait  rendu  cou- 
pable  d'un  attentat  quelconque  contre  la  süret6  du  souverain  ou 
contre  la  süret^  du  gouvernement  pr^s  duquel  il  r^side,  ce  demier 
pourra  le  traiter  en  conspirateur  et  en  ennemi,  et  le  detenir  jus- 
qu'au  moment  oü  il  aura  obtenu  une  reparation  compldte,  k  moins 
que  l'agent  dStenu  ne  parvienne  k  se  disculper  des  faits  qui  lui 
sont  reppoches.^) 

Si  le  ministre  d'une  puissance  etrang^re  se  trouve  etre  le 
sujet  du  gouvernement  prds  duquel  il  est  envoy^,  son  caract^re 
public  le   protegera  difficilement   contre   les  poursuites    dirig6es 


")  Merlin,  Questions  de  droit;  mot  parlementaire. 

*)  Ces  r^les  sont  fond^es  snr  nne  necessit^  interne  et  sont  confirm^es 
par  la  jnrispradence..  Leyser  sp.  671  med.  19.  Merlin  sect.  Y,  §  4,  no.  10 — 18. 
Ward,  Enqoiry  U,  p.  486.  606.  Les  publicistes  modernes  les  admettent  tous 
Sans  exception.  Comparez  Phillimore  11,  202.  Pour  les  anciens  auteurs 
V.  d'Ompteda  §  253  et  de  Kamptz  §  228.  [G.  Le  droit  d^arrestation  a  dejä 
et6  refnt^  an  §  204  note  8,  mais  le  gonvemement  ne  peut  non  plus  le  punir 
d'une  autre  maniere.  On  a  pretendu  quW  ministre  qui  attente  «u  gouverne- 
ment anpres  duquel  il  est  accredite,  viole  le  droit  international  et  perd  son 
caract^re  d^nviolabilit^.  Mais  d'abord  il  sera  souvent  bien  difficile  d'^tablir 
si  le  ministre  s*est  v^ritablement  rendu  coupable  dW  pareil  attentat;  le  gou- 
vernement pourrait  le  pr^tendre  quand  l'agent  lui  est  -simplement  desagreable 
et,  Bous  ce  pretexte,  le  traduire  devant  les  tribunaux.  Ensuite,  quand  mSme 
le  fait  serait  constat4,  on  ne  doit  pas  rdpondre  k  une  violation  du  droit  des 
gens  par  une  autre  violation.  Du  reste,  si  Tagent  a  agi  sans  le  consentement 
de  son  gouvernement,  celui-ci  ne  pourra  pas  refuser  de  le  punir,  dds  que  le 
d^lit  sera  prouv^.  Si  l'agent  a  commis  le  d^lit  avec  l'approbation  de  son  gou- 
vernement, c'est  celui-ci  qui  est  comptable  au  gouvernement  16s6  dans  ses 
droits  souverains.  L'action  de  l'Etat  vis-ä-vis  de  pareils  attentats  doit  donc  se 
bomer  aux  mesures  qu'exige  la  defense  Ugitime.] 
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contre  lui  ä  raison  des  infractions  qui  lui  sont  reprochees;*) 
cependant  il  faut  que  les  poursuites  saient  portöes  h  la  connais- 
sance  du  souverain  qu'il  represente,  et  que  les  interets  de  ce 
dernier  soient  menag^s. 

« 
4.  Exemptlon  de  la  Jurldictioii  clvile  et  de  police. 

§  215.  La  fiction  connue  sous  le  nom  d'ext^rräorialiti  une 
fois  admise,  Texemption  de  Vagent  diplomatique  de  toute  juri- 
diction  civile  de  TEtat  prös  duquel  il  reside,  dans  les  limites 
retracees  au  §  42  no.  VII  ci-dessus,  en  decoulait  necessairement. 
A  la  verite,  relativement  k  cette  exemption  le»  opinions  des 
publicistes  ont  toujours  6te  beaucoup  plus  partagees  que  par  rap- 
port  ä,  rimmunite  de  la  juridiction  criminelle.^)  Car  en  effet. 
ainsi  que  nous  Tavons  dejä  fait  remarquer,  le  caractöre  public 
de  l'agent  diplomatique  ne  justifie  pas  par  soi-meme  son  exemption 
absolue  de  la  juridiction  territoriale  sans  aucune  exception.  Nean- 
moins  il  n'existe  ä  notre  connaissance  aucun  pays,  oti  Ton  ait 
admis  d'autres  exceptions  ä  Timmunite  du  ministre  que  Celles  qui 
peuvent  se  concilier  avec  le  principe  de  Texterritorialite.  Pour 
le  moment,  il  faut  donc  considerer  toute  controverse  engagee  k 
ce  sujet  comme  etant  sans  importance.') 

Au  point  de  vue  de  la  theorie,  il  serait  sans  doute  facile 
d'elever  des  doutes  relativement  k  la  question  de  savoir  si  la 
pratique  generale  des  Etats  sur  cette  mati^re  repose  sur  des  con- 
venances  pr6caires  ou  sur  la  conviction  d'une  necessite  r§elle;  si. 
en  consequence,  il  ne  serait  pas  permis  k  chacun  d'eux  de 
s'eloigner  des  maximes  actuelles,   sans  porter  atteinte  aux  droits 

*)  Wicquefort  lui-meme  s^est  trouve  en  1675  dans  cette  position,  ainsi  qut? 
le  raconte  Bynkershoek  chap.  18,  §  6. 

')  Bynkershoek,  dans  son  excellente  dissertation  intitulde:  De  jadiee 
competenti,  et  Evertsen  de  Jonge,  ä  l'endroit  cite,  ont  expliqae  parfaite- 
ment  cette  matiere,  tant  au  point  de  vue  doctrinal  qu*historiqne.  Ce 
dernier  toutefois,  conformement  ä  l'ancienne  jurisprudence  hollandaiBe  ä  cet 
egard,  a  trop  cherche  ä  restreindre  TimmunitS  du  ministre  dans  l'interet  du 
droit  prive.  V.  les  autres  ouvrages  cites  par  de  Kamptz  §  236  et  d'Ompteda 
§  265.  [G.  Gottschalk  dit  fort  bien:  pour  la  personne  du  ministre  la  lex 
domicilii  devient  lex  originis.  H  traite  en  detail  les  consequences  de  ce  prin- 
cipe p.  24  Buiv.  et  indique  les  lois  speciales.] 

*)  C'est  ce  que  Merlin  dejä  cherche  ä  demontrer  sect.  V,  §  4,  no.  1—9. 
Leyser,  Spec.  671  med.  19.  Ward,  Enquiry  EL,  p.  497.  Wildman  I,  p.  ^ 
PhiUimore  n,  191.    Halleck  IX,  17. 
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des  autres?^)  Mais  en  supposant  meme  que  cette  question  doive 
etre  resolue  dans  an  sens  affirmatif;  11  faudra  toujours  convenuT 
que  la  juridiction  civile  de  TEitat  sur  le  ministre  ^tranger  ne  devra 
pas  depasser  les  limites  dans  lesquelles  eile  doit  se  renfermer  ä 
Tegard  d'un  etranger  non  domicilie ;  et  que  dans  tous  les  cas  eile 
ne  saurait  entrainer,  au  d^triment  du  ministre  etranger,  l'appli- 
cation  de  la  contrainte  par  corps  ni  la  saisie  de  ses  biens  meubles. 

Oe  qui  vient  d'etre  dit  de  Texemption  de  la  juridiction  civile 
s'appliqne  egalement  ä,  Texemption  de  la  juridiction  de  police. 
TJn  ministre  6tranger,  ä  la  Y^rit^,  ne  peut  se  dispenser,  ni  dans 
son  hötel  ni  au  dehors,  de  Tobserration  des  r^glements  de  police 
qui  ont  pour  but  la  sürete  et  Tordre  publics.  II  doit  veiller  ä 
ce  que,  dans  l'interieur  de  son  hötel,  il  ne  se  commette  aucun 
acte  de  nature  k  porter  atteinte  ä  la  sürete  publique.  N6anmoins, 
en  cas  de  contravention,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procöder  contre  lui 
par  voie  de  poursuite.  II  faut  se  bomer  au  contraire  ä  son  6gard 
aux  mesures  applicables  en  cas  d'infractions  legeres,  indiqu^es 
par  nous  au  paragraphe  precedent. 

5.  Juridiction  exerc^  pwt  le  ministre  etranger  sur  les  pertonnes  de  ta  tuite. 

§  216.  La  Position  exceptionnelle  du  ministre  public  k 
Tetranger,    la  fiction  qui  le  fait  considerer  comme  n'ayant  point 


')  Ainsi  que  le  soutient  Pinheiro  sur  Vattel  IV,  §  92  suiv. 

[G.  Le  principe  restera  toujours  que  les  creanciers  d'un  ministre  public 
ne  peuvent  s'adresser  qu'au  ministere  des  affaires  etrangdres  de  leur  pays  ou 
aux  tribunaux  du  pays  du  ministre ,  ä  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  questions 
ressortissant  k  la  juridiction  locale,  p.  ex.  de  la  propriet^  fonciöre  d'un  ministre 
public  situee  dans  le  pays  meme  ou  des  affaires  qu41  a  conclues  en  dehors  de 
ses  attributions  diplomatiques.  Cf.  le  diff^rend  entre  Wheaton  et  le  gouveme- 
ment  prussien  (Wheaton,  Elem.  ELL,  1  p.  17).  D'un  autre  c6t6,  le  juge  du 
pays  d'origine  ne  peut  par  consequent  däcliner  une  plainte  portee  contre  le 
ministre  en  se  basant  sur  l'absence  de  ce  demier.  H  n'y  a  d'exceptions  que 
dans  le  cas  oü  le  ministre  lui-meme  renonce  k  son  privil^e,  ce  qu'il  peut  faire 
contrairement  k  ce  qui  a  lieu  ä  l'egard  de  la  juridiction  criminellei  ou  quand 
il  est  condamne  ä  la  suite  d'un  proces  qu'il  a  intente  lui-meme.  M'  de  Sil- 
veira,  conseiller  de  la  Idgation  portuguaise  ä  Paris,  s'etait  separe  de  sa  femme 
et  lui  avait  assure  une  certaiue  rente  par  un  contrat  dans  lequel  les  deux 
parties  se  d^claraient  domicili^es  k  Paris;  il  avait  aussi  depose  &  ce  titre  une 
somme  k  la  caisse  des  consignations.  Dans  un  proces  avec  sa  femme,  il  plaida 
son  exemption  de  la  juridiction  locale.  La  Cour  l'admit  en  principe,  mais 
maintint  sa  competence  pour  la  provision  alimentaire.] 
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quittS  le  territoire  de  son  souterain,  Tidee  enfin  que  le  ministre. 
de  premi^re  classe  du  moins,  repr^sente  la  personne  du  sonverain^ 
ont  donn6  naissance  k  Topinion  qu'il  exerce  une  juridiction  spe- 
ciale sur  les  personnes  de  sa  suite.^)  Les  annales  de  la  diplomatie 
citent  un  certain  nombre  d'envoyßs  diplomatiques  qui  se  sont 
arrog6  le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale,^)  dans  les  limit«s 
ä,  peu  pr^s  tout  aussi  arbitraires  que  les  souverains  Pexer^aient 
k  certaines  6poqaes  sur  leurs  propres  sujets.  A  plus  forte  raison 
ils  revendiquaient  k  leur  profit  Texercice  d'une  juridiction  ciTile. 
N^anmoins  ces  prStentions  n'ont  jamais  6t6  admises  d'une  mani^re 
definitive  dans  la  pratique  des  iBtats.  Dans  tous  les  cas  le  droit 
de  juridiction  ne  pouvait,  et  ne  peut  encore  aujourd'hui  Stre  le 
r^sultat  que  d'une  del6gation  formelle  du  gouvemement  ^tranger. 
Mais  ni  celui-ci,  ni  le  gouvemement  pr^s  duquel  le  ministre  est 
accrSdite ,  ne  peuvent  Tautoriser  k  exercer  dans  son  hötel  une 
juridiction  criminelle,  pas  plus  qu'on  ne  le  permettrait  k  un  son- 
verain  6tranger.  Ce  n'est  qu'en  Turquie  et  dans  plusieurs  autres 
i^tats  barbaresques ,  que  les  repr^sentants  des  puissances  eoro- 
p^ennes  jouissent  d'une  juridiction  trds-etendue ,  notamment  en 
matidre  pönale,  „conformSment  aux  usages  des  Francs.^  De  son 
c6t6  la  Porte  a  exigS  que  les  ambassadeurs  qu'elle  envoie  en 
Europe,  jouissent,  sur  les  gens  de  leur  suite,  d'une  juridiction 
bien  plus  illimit^e  encore.^) 

Parmi  les  cours  europeennes  au  contraire  la  juridiction  du 
ministre  a  6tS  circonscrite  dans  des  limites  tr^s-^troites,  et  eile 
a  6t6  rfeservfee  presque  enti^rement  aux  tribunaux  de  la  patrie, 
Yoici  cependant  quelques-uns  des  cas  principaux  oü  eile  se  mani- 
feste encore: 

1^  En  cas  de  crimes  ou  de  d^lits  commis  par  une  personne  de 
la  suite  du  ministre ,  son  röle  se  borne  k  faire  arrSter  le 
prevenu  ou  k  demander  son  extradition;  k  faire  constater 

^)  Bynkenhoek,  loc.  cit.,  chap.  15  et  21 ;  Merlin  sect.  Y,  §  6,  no.  2 ;  sect.  IV, 
no.  4  Buiv. ;  le  comte  de  Oarden,  dans  son  TraitS  complet  de  diplom.  II,  p.  143. 
169  86  sont  prononc^s  en  faveur  de  la  juridiction  da  ministre.  Contra  Evertien 
de  Jonge  p.  874. 

*)  M6moires  de  Sully  VI,  1  et  Baron  de  Härtens,  Caoses  c^ldbres.  IL  ^0. 

*)  Moser,  Beitr.  IV,  p.  266.  De  Steck,  Versuche  über  verschiedene  Materien. 
Berlin  1788.  Xu,  p.  88.  Miras  §  855.  [G.  Cette  Prätention  de  la  Porte  est 
en  tout  cas  suraxm^e.  Qaant  aax  droits  exceptionnels  qa*exeroent  en  oette 
matiöre  les  repr^sentants  des  i>ays  earoptois  dans  les  pays  masalmaos  oa  payeiu, 
nous  en  parlerons  au  §  245.] 
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les  faits,  autant  que  les  localit^s  de  l'hötel  le  permettent, 
Sventaellement  ä  requSrir  k  cet  effet  les  autoritös  6trangdres ; 
k  proc6der  k  rinterrogatoire  des  gens  de  Thötel  comme 
temoins ;  et  generalement  k  proc6der  aux  actes  d'instruction 
et  k  faire  mettre  en  exScution  les  actes  de  requisition  en- 
Toy^s  par  les  autoritSs  judiciaires  de  son  pays.  Mais  d'un 
aatre  cöt^,  tant  qu'il  s'agit  d'un  d61it  011  d'un  crime  commis 
dans  rint6rieur  de  Thötel  par  les  gens  de  la  suite  du  ministrey 
QU  bien  sur  eux,  et  que  le  coupable  a  6t6  saisi  dans  l'hötel, 
le  gouvernement  pr^  duquel  le  ministre  est  accr^ditß,  ne 
peut,  sous  aucun  prStexte,  en  demander  l'extradition  (§  63, 
V  ci-dessus).*) 
2^  Le  ministre  exerce  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  k 
l'egard  des  personnes  de  sa  suite.  En  consSquence  il  peut 
recevoir  des  testaments,  16galiser  les  contrats  et  les  actes 
de  r^tat  civil,  faire  apposer  des  scelles  etc.^) 

Pour  que  de  tels  actes,  faits  par  un  ministre  en  faveur  des 
Sujets  de  son  souverain,  mais  qui  n'appartiennent  point  k  sa  suite, 
doivent  etre  regardSs  comme  valables,  il  faut  qu'il  alt  regu  un 
mandat  special  k  cet  effet.  Le  gouvernement  aupr^s  duquel  il 
est  accredite,  pourra  en  outre  refuser  d'en  admettre  la  validit6 
toutes  les  fois  que  Taffaire  en  litige  est  envisagee  par  lui  comme 
etant  du  ressort  de  ses  tribunaux. 

Dans  aucune  Cour  de  l'Europe  chr^tienne,  les  ministres 
etrangers  ne  sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  les  contestations 
entre  leurs  nationaux  ou  seulement  entre  les  personnes  de  leur 
suite.')  Hs  sont  ici  cbarges  exclusivement  de  mettre  k  execution 
les  commissions  qui  leur  sont  adressees,  notamment  Celles  qui  ont 


*)  [6.  L'ambassade  russe  &  Paris  6tait  donc  en  principe  dans  son  droit, 
quand  eile  rSclama  en  1867  des  autorit^s  fran^aises  Textradition  d'un  officier 
russe  qui  avait  conunis  dans  l'hötel  de  l'ambassade  nn  attentat  contre  la  per- 
soDne  d'un  attach^.  Da  cot^  fran^is  on  objecta  seulement  que  Tambassade 
avait  renonce  k  son  privildge  en  faisant  elle-meme  appel  k  Tintervention  de 
la  poIice  locale.] 

^)  [O.  La  juridiction  volontaire  du  ministre,  en  tant  qu'elle  est  dtablie 
par  les  lois  de  son  pays,  ne  s'applique  pas  seulement  k  sa  suite,  mais  aussi  k 
touB  ses  nationaux  habitant  le  pays  auprds  duquel  il  est  accr^dit^.] 

*)  Le  comte  de  Ghurden,  dans  son  Trait6  oompl.  de  diplomatie  III,  chap.  21, 
P«  14d.  169.  170  soutient  le  contnüre,  mais  il  se  trouve  6videmment  en  contra- 
diction  avec  la  pratique  moderne.    Y.  Evertsen  de  Jonge  p.  377. 
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pour  objet  un  interrogatoire  de  parties  ou  de  temoins,  tont  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  lois  de  leur  patrie. 

Anciennement  on  revendiquait  encore,  en  faveur  du  ministre, 
uu  certain  droit  de  correction  mod6ree  sur  les  personnes  de  sa 
suite  qui  sont  directement  ä  ses  gages.  Mais  un  pouYoir  sem- 
blable  est  peu  conforme  aux  institutions  de  notre  epoque  et  ne 
se  rencontre  plus  que  dans  des  cas  exceptionnels.*^ 

Quelques  autres  immunitös  du  ministres  public. 

§  217.  Outre  les  immunit^s  qui  viennent  d'etre  indiquees, 
plusieurs  autres  encore  ont  6te  Stablies  en  faveur  du  ministre 
public,  tant  par  une  extension  du  principe  d'exterritorialite  que 
par  des  considerations  d'hospitalitS.  U  s'agit  notamment  de  Fiin- 
munitö  des  impositions  directes  et  indirectes,  laquelle  toutefois 
n'est  fondee  ni  sur  une  necessitS  interne,  ni  sur  le  caract^re  public 
de  l'agent  diplomatique.  Son  exemption  de  tout  impöt  personnel 
tant  pour  sa  personne  que  pour  les  gens  de  sa  suite,  resnlte  ä 
la  Y^ritS  de  sa  qualite  d'etranger.  Mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu 
lä:  on  a  encore  demande  et  accorde  Fexemption  des  impositions 
indirectes:  on  fait  jouir  en  particulier  le  ministre  public  de  Tim- 
munitS  des  droits  d'entree  pour  tous  les  objets  qu'il  est  dans  le 
cas  de  faire  venir  de  Fetranger.  Pourtant  les  abus  auxquels  cette 
exemption  a  souvent  donnS  Heu,  ont  engage  la  plupart  des  gou- 
vemements  ä  limiter  et  ä  modifier  considerablement  un  privilöge 
que  rien  ne  les  obligeait  ä  accorder  aux  reprSsentants  des  puis- 
sances  Strang^res. 

Ces  demiers  doivent  donc  tolerer  la  visite  des  objets  qu'ils 
fönt  arriver  des  pays  etrangers,  ä  la  condition  toutefois  que  les 
preposes  de  la  douane,  chargSs  de  la  visite,  ne  pSn^trent  ni  dans 
leur  hötel,  ni  dans  leurs  equipages  de  cour.  Au  besoin  on  se 
contente  k  cet  effet  de  Taffirmation  par  eux  donnSe  qu'il  ne  s  y 
trouve  aucun  objet  prohibS  ou  de  contrebande. 

En  aucun  cas  Timmunite  des  impositions  directes  et  indirectes 
accordee  au  ministre,  ne  comprend : 

1^  les  charges  reelles  qui  grdvent  les  immeubles  par  lui  po8- 
sedSs  dans  le  territoire  oü  il  reside,  telles  que  les  impöts 
fonciers ;  *) 

^  Merlin  sect.  IV,  no.  4  Buiv.    liartens,  YÖlkerr.  §  219.   Erertsen  p.  379. 
')  [G.   Art.  20  de  la  loi  de  juridiction  allemande  de  1877.] 
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2^  les  impositions  personnelles  qui  grdyent  Texercice  de  certaines 
industries,  ^trang^res  aux  fonctions  du  ministre,  telles  que 
les  droits  de  patente; 
3^  les  droits  de  peage  et  autres  que  Ton  fait  payer  aux  Yoya- 
geurs  pour  Tentretien  des  routes,  des  ponts  et  chau8s6es  ou 
canaux.    Quelquefois  on  en  exempte  le  ministre  par  pure 
courtoisie  ou  par  convenance.    II  en  est  de  meme  des  im- 
positions communales,.  des  droits  de  portes  et  fenetres  etc. 
Neanmoins  il  serait   difficile  d'etablir,   au  sujet  de  cette  im- 
munite  internationale^   des  r^gles  uniformes  et  d'une  application 
generale.^) 

Cörömonial  d'ambassade. 

§  218.  La  rSception  du  ministre  public  par  la  Cour  prös 
de  laquelle  il  est  envoy6 ,  forme  un  premier  point  trös-important 
du  ceremonial  diplomatique.  II  n'existe  aucun  mode  uniforme 
en  mati^re  de  ceremonial:  Tusage  suivi  dans  chaque  Cour  sert 
de  guido  et  est  la  seule  r^gle  k  suivre  en  cette  mati^re.  Le 
ministre  peut  pr^tendre  seulement  ä  etre  re^u  avec  les  egards 
düä  au  rang  du  souverain  qu'il  represente  et  au  rang  personnel 
qu'il  occupe  lui-meme  dans  la  hi6rarchie  diplomatique.  II  est 
en  droit  d'exiger  d'etre  traite  k  Tegal  des  autres  reprSsentants 
da  meme  ordre. 

A  cet  effet  il  doit,  en  arrivant  dans  le  Heu  de  sa  residence, 
notifier  ou  faire  notifier  son  arriT^e  au  Ministre  des  affaires 
§trang^resy  et  demander  le  jour  auquel  il  peut  etre  admis  k 
Taudience  du  souverain  ^  pour  lui  präsenter  sa  lettre  de  creance. 
Le  style   ou   Tusage   adopte   dans   chaque   Cour,    ainsi    que    la 

')  V.  Merlin  «ect.  V,  §  6,  no.  2.  Halleck  IX,  24.  Lea  dispositions  des 
lois  interieures  de  plusieurs  Etats  sont  indiquees  par  de  Martens,  Erzählungen 
t  I  et  II,  appendice.  Pour  la  Russie  un  oukase  de  1817  insere  dans  le  Nou- 
veau  Recueil  par  de  Martens  t.  III,  p.  96.  En  Espagne  il  existe  un  decret 
royal  du  mois  d^octobre  1814.  En  Prusse  un  reglement  de  1797  ^tablit  la 
franchise  des  droits  de  douane.  [G.  Resolution  du  Conseil  federal  pour  les 
missions  accr^ditees  aupr^  de  TEmpire  du  29  avril  1872.  Cette  rdsolution 
comme  Va  fait  observer  M'  Delbrück,  n'est  que  Pinterpretation  de  Tart.  16  du 
traite  douanier  du  8  juillet  1867,  interpretation  d'aprds  laquelle  la  franchise 
doit  etre  accordee,  conformement  au  droit  international,  par  l'Etat  aupr^s 
duquel  la  mission  est  accredit^e.]  A  Stockholm  les  ministres  etrangers  jouissent 
depois  1885  d'une  exemption  generale  de  tous  les  impots.  L'usage  fran^s 
appert  du  Ceremonial  officiel  p.  189. 
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volonte  du  souverain,  d6cident  si  la  rSception  du  ministre 
^tranger  doit  avoir  lieu  dans  une  audience  publique  ou  privee. 
n  en  est  de  meme  des  formalit^s  plus  ou  moins  solenneUes 
de  son  arrivSe  et  de  son  dSpart,  de  TentrSe  ou  de  rintrodnction 
de  l'ambassadeur.  Le  droit  international  n'a  pas  la  mission  de 
retracer  minutieusement  tous  ces  dStails.  H  se  contente  de  poser 
en  r^gle  g^nSrale,  qu'elles  ne  doivent  contenir  rien  de  blessant 
pour  la  dignitS  et  le  respect  mutuel  des  Etats.  0 

II  en  est  de  mdme  des  visites  d'^tiquette  qu'un  ministre^ 
apr^s  s'etre  düment  l^gitimS  aupr^s  du  souTerain,  est  dans  le 
devoir  de  faire  soit  aux  membres  du  corps  diplomatique ,  soit 
k  d'autres  personnes.  C'est  encore  une  affaire  de  convenances 
politiques,  bien  que  souvent  il  ait  ki€  question  ici  de  droits  qui 
ont  proYoqu6  des  discussions  ardentes. 

De  pures  visites  de  convenance,  dont  un  ministre  ne  saurait 
se  dispenser  dans  un  Etat  monarchique^  sont  Celles  qui  ont  pour 
objet  sa  presentation  k  TSpouse  du  souverain,  au  successeur  pre- 
somptif  de  la  couronne,  aux  princes  et  aux  princesses  da  sang; 
ensuite  les  visites  rendues  au  Ministre  des  affaires  6trang^res  et 
aux  membres  du  corps  diplomatique.  Sous  ce  dernier  rapport, 
il  a  6te  souvent  question  d'un  droit  de  premi^re  visite.  L'am- 
bassadeur ou  ministre  de  premidre  classe  attend  que  le  Ministre 
des  affaires  ^trang^res,  et  surtout  les  membres  presents  du  corps 
diplomatique ,  lui  fassent  la  premi^re  visite  d'Stiquette :  il  exige 
meme  tr^s-souvent  des  ministres  de  seconde  classe  qu'ils  lui  fassent 
demander  le  jour  et  Theure  k  laquelle  ils  peuvent  la  lui  faire. 
Cependant  tout  repose  ici  sur  des  usages  de  pure  courtoisie^  et 
rien  ne  peut  etre  exig6  k  titre  16gal.^) 

Rang  des  agents  diplomatiques  entre  enx. 

§  219.  La  Jalousie  avec  laquelle  les  gouvernements  ont 
veill6  en  tout  temps  au  respect  de  leur  dignite,  a  motive  de 
leur  part  de  nombreux  r^glements  relatifs  au  rang  k  obserrer 
respectivement  entre  leurs  agents  diplomatiques.  Sous  ce  rapport 
encore  l'esprit  de  notre  epoque   et  de  nos  moeurs  s'est  reläch^ 

^)  V.  U-dessus  Bynkershoek,  Quaestiones  juris  publ.  II,  7.  Wicqaefort 
t.  I,  chap.  19. 

*)  y.  GutBchmid,  resp.  F.erberi  de  praerogativa  ordinis  inter  legatos. 
Lips.  1766.    Merlin,  „Ministre  public"  sect.  FV. 
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consid^rablement  de  la  rigueur  des  anciennes  maxiines.^)    C'est 
ce  qoi  nous  pennet  de  les  r^duire  aux  propositions  suivantes : 

I.  Entre  les  ministres  de  la  meme  puissance,  le  rang  se 
r^le  d'apr^s  les  Instructions  de  leur  sou verain,  et  tadtement 
d*apr^8  l'ordre  etabli  dans  la  lettre  de  creance  commune. 

II.  Entre  les  ministres  de  differentes  puissances^  on  se 
rögle  d'apr^s  le  rang  auquel  ils  appartiennent,  sans  avoir  egard 
au  rang  de  leurs  souverains  respectifs. 

m.  Entre  les  ministres  du  mSme  ordre  on  suivait  autrefois 
le  rang  de  leurs  souverains  ou  le  rang  du  souverain  pr^  duquel 
fls  6taient  envoyes,  vis-ä-vis  de  ceux  qu'ils  Staient  charg6s  de 
representer.  Mais  le  r^glement  ins6re  au  protocole  des  pl6ni- 
potentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  trait^  de  Yienne, 
du  19  mars  1815,  prescrit  sous  ce  rapport:  que  les  employes 
diplomatiques  prendront  rang  entre  eux,  dans  chaque  classe, 
d'apr^  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur  arriv§e.  II 
dispose  en  outre  que  les  liens  de  parent6  ou  d'alliance  de  famiUe 
entre  les  Cours,  ne  donnent  aucun  rang  k  leurs  agents  diploma- 
tiques; et  que  les  agents  en  mission  extraordinaire  ne  jouissent, 
ä  ce  titre,  d'aucune  sup6riorit6  de  rang. 

ly.  Relativement  aux  representants  du  Pape  le  meme  r^gle- 
ment  a  d6clar6  n'y  apporter  aucune  Innovation.  Or  il  est  con- 
stant  que  les  .ambassadeurs  des  puissances  catholiques  ont  c6d6 
autrefois  la  premi^re  place  aux  16gats  et  nonces  du  Saint-Pdre.') 
Les  princes  non-catholiques  et  leurs  ambassadeurs  ne  s'y  sont 
pas  conformes  et  le  cabinet  de  St.  James  s'y  est  refuse  express§- 
ment.  Aussi  est-il  certain  que  les  actes  diplomatiques  ont  6te 
8ign6s  en  plusieurs  occasions  par  les  nonces  et  les  ambassadeurs, 
tant  catholiques  que  non-catholiques,  d'aprös  l'ordre  alphab^tique 
des  souverains.^) 

Du  reste  aucune  pr6f6rence  n'est  regl6e  en  faveur  des  inter- 


^)  [G.  Sur  Tordre  de  Lord  Palmenton,  le  mmistre  d^Angleterre  &  la  Haye 
refusa  de  donner  le  pas  &  rintemonce,  par  la  raison  que  la  pres^ance  accordee 
aux  nonces  devait,  en  tant  que  pr^rogative  exceptionnelle ,  etre  interprdtäe 
atrictement  dans  ce  sens.] 

')  Wicquefort,  L'ambassadeur  et  ses  fonctions  t.  I,  sect.  XXI,  p.  287. 
Amsterd.  1730.  Kliiber,  Droit  des  gens  §  219,  note  d.  Moser,  Versuche 
IV,  p.  52. 

*)  L'on  peut  citer  comme  exemples  les  protocoles  d'une  conförence  tenue 
k  Paris  du  5  d^cembre  1821  et  du  10  mai  1822. 
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nonces  papaux.  Quelquefois  les  ministres  de  second  ordre  leur 
ont  lais86  par  courtoisie  la  prämiere  place,  quelquefois  on  la  leur 
a  contest^e.^)  Enfin  les  charges  d'affaires  du  Pape  n'out  joui 
nulle  part  d'un  rang  61ev6. 

V.  H  est  d'usage,  lorsqu'un  ministre  re?oit  ou  traite  chez 
lui  dea  ministres  du  meme  rang,  qu'il  leur  accorde  le  pas  ou 
la  pr^seance.  Les  ambassadeurs  seuls  se  dispensent  de  Tobser- 
vation  de  cette  rögle ,  surtout  k  Tögard  des  agents  d*une  classe 
införieure. 

Prärogatives  speciales  des  ministres  de  premiire  classe. 

§  220.  Dans  la  pratique  moderne  des  Etats  europeens,  de^^ 
honneurs  particuliers  ont  toujours  ete  accordes  aux  ambassadeurs, 
qui  sont  censes  jouir  k  un  degre  eminent  du  caractdre  represen- 
tatif.  C'est  en  vertu  de  ce  caractere  qu'ils  pretendent  avoir  le 
pas  immSdiatement  apr^s  les  princes  du  rang  imperial  ou  roval. 
et  qu'ils  le  demandent  sur  tous  les  princes  regnants  quand  ceux-ci 
ne  sont  pas  d'un  rang  egal  ä  celui  de  leur  souverain.  Cette 
pretention  toutefois  ne  s'appuie  sur  aucune  raison  süffisante,  le 
caractere  representatif  de  Tambassadeur  n'etant  qu'une  simple 
fiction  d^nuee  de  toute  verite  interne.  Le  mandataire  d'une  per- 
sonne physique  ne  se  confond  jamais  avec  celle-ci.  De  meme  la  per- 
sonne du  souverain  ne  saurait  se  multiplier,  en  conferant  ä  d*au- 
tres  des  prerogatives  exclusivement  accordees  au  souverain  seul.^ 
II  en  resulte  que  le  ministre  de  premidre  classe  n'est,  dans  TEtat 
prös  duquel  il  est  envoye,  qu'un  sujet  etranger  de  premier  rang, 
superieur  k  d'autres  sujets  comme  representant  de  son  souverain. 
mais  aucunement  en  droit  de  demander  le  pas  sur  des  princes 
regnants.*) 

*)  En  pratique  il  y  a  des  exemples  de  Tun  et  de  Tautre  proccde.  v.  N.  1. 

*)  Comparez  Gutschmid  dans  Touvrage  cite. 

^)  H.  Cocceji,  De  repraesentatione  legator.,  et  sur  Grotius  II,  18,  4. 

*)  [G.  Bien  qu'on  ne  doive  pas  Interpreter  trop  rigoureusement  le  caractcrr 
representatif,  Heffter  le  rabaisse  cependant  trop  dans  ce  passage.  Dans  V^ 
numeration  des  prerogatives  des  ambassadeurs,  il  neglige  celle  qui  est  de  besu- 
coup  la  plus  importante:  le  droit  de  reclamer  k  toute  heure  l'acc^  aupres  da 
souverain,  ce  qui  peut  avoir  suivant  les  circonstances  nne  grande  portal 
surtout  dans  des  monarchies  absolues ;  mais  ce  droit  d'acces  personnel  a  su««) 
ses  inconvenients  pour  le  souverain,  c'est  pourquoi  Frederic  le  Grand  ne 
voulait  jamais  recevoir  des  ambassadeurs.] 
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Les  prerogatives  reconnues  des  ministres  de  premidre  classe 

sont  les  suivantes: 

1^  ils  jouissent  du  titre  di'excellence,  qu'ils  sont  en  droit  d'exiger 

de  tous  ceux  avec  lesquels  ils  traitent  par  ecrit  ou  de  vive 

Yoix,   k  rexception  toutefois  du  souverain  aupr^s  duquel  ils 

sont  accredites; 

2^  ils  ont  le  droit  d'avoir  un  dais  dans  leur  salle  de  cer6- 

monie ; 
30  ils  ont  le  droit  de  se  couvrir  pendant  la  c6r6monie  de  leur 
presentation  au  souverain ,   aupr^s  duquel  ils  sont  envoyes, 
mais  seulement  apr^s  que  le  souverain  a  remis  son  chapeau 
sur  sa  tete;^) 
40  le  droit  draller  ä  six  chevaux; 
5^  le  droit  de  recevoir  d'honneurs  militaires.*) 
Les   Legats    „a   latere"    et   les    nonces    du   Pape   re^oivent 
ordinairement  les  titres  correspondants  h  leur  position  ecclesias- 
tique,   savoir  les  16gats  celui   d^^mimntissime  j   les   nonces    celui 
de    leur    prelature.      Ils    sont    traites    en    outre    avec    tous    les 
honneurs   düs  k  leur   caractöre  representatif  et  compatibles  avec 
leur  etat  d'ecclesiastiques ,   suivant  les  usages  particuliers  de  la 
cour  oü  ils   ont  k  exercer  leurs  fonctions,  sans  pr^judice  nean- 
moins   k  ce   qui   est  dit  au  §  219,  IV  sur  le  rang  des  ministres 
de  Premier  ordre  entre  eux. 

De  la  famille  et  de  la  suite  du  ministre  public. 

§  221.     Au  nombre  des  personnes  appartenant  k  la  suite  du 

ministre  public,   qui  participent  k  ses   prerogatives  materielles, 

savoir  k  Tinviolabilite  personnelle  et  k  Texterritorialite,  on  distingue 

notamment  les  suivantes: 

P  les  femmes  des  ministres,  pendant  le  sejour  de  ces  derniers 

dans  le  territoire  etranger. 

En   general,  Tepouse  du  ministre  ne  jouit  pas    de    droits 


3)  Wicquefort  I,  chap.  19,  p.  229.    Ward,  Enquiry  II,  p.  563.  602  note. 

*)  Quelquefois  leur  arrivee  a  et6  annoncee  ä  coups  de  canon.  Moser,  Bei- 
träge ni,  p.  187. 

*)  [G.  Les  l^gats  sont  des  ambassadeurs  extraordinaires,  charg^s  de  missions 
speciales;  choisis  parmi  les  cardinaux,  ils  ne  sont  envoyes  que  dans  les  pays 
catholiques  qui  reconnaissent  la  Suprematie  spirituelle  du  pape.  Les  nonces  ne 
^ont  jamais  cardinaux  et  ont  des  missions  permanentes.] 


512  LIVRE  TROISrfeMB.  §  881. 

honorifiques  particuliers :  traitöe  comme  une  etrang^re  d'nn  rang 
Sleve  j  ce  n'est  que  par  courtoisie  qu'on  loi  accorde  parmi  les 
dames  de  la  cour  la  place  d'honneur  que  son  mari  est  en  droit 
de  pr6tendre  sur  les  maris  de  celles-ci.  L'epouse  seule  de 
Tambassadeur  reQoit  par  courtoisie  le  titre  d'ambassadrice:  eile 
a  rhonneur  du  tabouret  dans  les  cercles  de  Timp^ratrice  oa 
de  la  reine,  ä  moins  que  les  coutumes  de  la  cour  ne  s'y  opposent 
Mais  eile  ne  saurait  prStendre  ä  l'exercice  de  son  culte  dans  une 
chapelle  particuliöre  en  son  hötel.O 
2®  Les  enfants  et  les  autres  personnes  de  la  famille  du  ministre 
qui  resident  prds  de  lui. 

Par  rapport  au  cerSmonial  diplomatique ,  ces  derniers  sont 
trattes  comme  des  etrangers,   selon  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
la  soci^te. 
3^^  Les  secr^taires  d'ambassade  et  ceux  de  legation  de  prämiere 
et  de  seconde  blasse,  chargSs  de  diverses  fonctions  qui  sont 
fixees  par  leur  gouvemement  respectif. 
Ils  ne  peuvent  pas  pr6tendre  ä  un  c^rSmonial  particulier  ä 
la  Cour  pr^s  de  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions. 
4^  Les  personnes  attachSes  aux  missions,   notamment  k  Celles 
de  premi^re   classe,   le  directeur  de  chancellerie ,  le  secre- 
taire-interpr^te ;   les    gentilshommes    portant   le   titre   d'at- 
tachSs  et  d'el^ves,  les  pages  dans  des  missions  de  grande 
ceremonie,  telles  que  les  demandes  en  mariage. 
5*  L'aumönier  et  le  m6decin  attach^s  k  la  mission. 
6®  Les   officiers   de  la  mission  et  les  gens  ä  livree,  employes 
au  Service  particulier  du  ministre. 

Anciennement  on  accordait  aux  questions  relatives  au  per- 
sonnel  d'ambassade  une  importance  qu'elles  ont  cess6  d'ofrir 
aujourd'hui.  Sous  ce  rapport  aussi  Topinion  publique,  ainsi  que 
des  considerations  economiques,  ont  introduit  des  changements 
notables.  Les  gouvernements  ont  incontestablement  le  droit  de 
s'opposer  ä  une  augmentation  exagferee  du  personnel  des  missions 
diplomatiques.  Ils  pourront,  dans  un  intferet  de  police  int6rieure, 
faire  inviter  les  ministres  ßtrangers  ä  envoyer  au  departement 
des  aflfaires  6trangöres,  aprös  leur  arrivße,  la  liste  des  personnes 


*)  Fr.  Ch.  de  Moser,  Kleine  Schriften.  Vol.  IV.  Gessner,  De  jure  uxoris 
legati.  1851.  En  Angleterre  les  comtesses  ont  le  pas  sur  les  ambundrices. 
Leyser  sp.  671,  m.  5  sqq. 
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• 

appartenant  k  lear  suite,  et  ä  indiquer  les  changements  qui  peuvent 
surrenir  pendant  le  temps  de  leur  mission.*).  Us  imposent  en 
outre  k  leurs  sujets  certaines  conditions  relativement  k  TentrSe 
en  Service  de  ministres  etrangers.*) 

Toutes  les  personnes  qui  viennent  d'etre  indiqu6es,  jouissent 
de  la  protection  speciale  du  droit  international  et  ne  sont  point 
soumises  aux  lois  et  k  la  juridiction  du  territoire  oü  elles  resident, 
lors  mSme  qu'elles  seraient  sujets  de  ce  territoire.  En  cons6- 
quence  elles  sont  exclusivement  justiciables,  tant  en  mati^re  civile 
qn'en  mati^re  criminelle,  des  tribunaux  de  leur  propre  pays  ou 
du  ministre,  dans  les  limites  de  la  juridiction  qui  lui  a  St6  dk- 
legaee.  C'est  un  principe  gSn^ralement  admis  dans  la  pratique 
moderne  des  Etats.  Nous  citons  k  ce  sujet  pour  TAngleterre  un 
acte  du  parlement  de  1789 ;  pour  la  France  un  d6cret  du  11  d6cembre 
1789;  pour  TAllemagne,  Tart.  18  de  la  loi  de  juridiction  du  27  jan- 
vier  1877,  pour  les  Etats-Unis  un  acte  du  Congrös  de  1790;  pour 
le  Danemark  une  ordonnance  royale  du  8  octobre  1708.*) 

Dans  les  congr^s  qui  reunissent  un  grand  nombre  de  pleni- 
potentiaires  de  diverses  puissances,  on  est  convenu  quelquefois 
de  soumettre  les  gens  de  service  des  ministres  k  la  juridiction 
des  autorites  locales.  C'est  ce  qui  est  arrive,  par  exemple,  dans 
les  congrös  de  Münster,  de  Nymögue  et  de  la  Haye.*) 

II  est  encore  inconteste  que  les  personnes  de  la  suite  d'un 
ministre,  dös  qu'elles . quittent  son  service,  sont  justiciables  des 
tribunaux  des  lieux  oü  elles  se  trouvent.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  sujets  du  souverain  represente  par  le  ministre :  k  moins 
dune  autorisation  speciale,   ce  dernier  ne  doit  guöre  consentir  k 


^  La  bulle  d'or  (aarea  balla)  de  l'empereur  Charles  IV  deja  a  trace  des 
limites  relativement  au  personnel  d'ambassade  des  Electeurs  de  l'Empire. 

')  V.  pour  les  !6tats-ünis  de  Härtens,  Erzählungen  II,  p.  398. 

*)  Merlin  sect.  V,  §  2  suiv.  Dalloz,  Dictionnaire  du  droit,  m.  A^ent 
diplomatique,  no.  10  et  20.  de  Härtens,  Causes  c^l^bres  I,  p.  59.  Idem,  Er- 
zählungen I,  p.  363;  n,  p.  397.  —  Les  principaux  publicistes  s'accordent  sur 
ce  point.  V.  Ward,  Enquiry  U,  p.  653  suiv.  Des  contestations  qui  ont  surgi  sur 
ce  point  en  1790  encore  entre  le  gouvemement  prussien  et  la  Cour  palatinale, 
sont  racont^es  par  de  Härtens,  Nouv.  causes  celebres  U,  p.  22  suiv.  II  cite 
(t-  I,  p.  247)  un  autre  cas  oü  un  gouvemement  soutenait  l'exterritorialite  des 
domestiques  de  son  representant,  en  employant  des  repr^säilles. 

'^)  Wicquefort  1. 1,  chap.  28.  Reglement  des  ]^tats-G^neraux  du  29  mai  1697. 

Htffter,  droit  international.  4«  6d.  33 
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leur  extradition ,  pour  les  faire  juger  par  les  tribunaux  locanx.*) 
Le  ministre  n'exerce  pas  non  plus  un  pouvoir  semblable  k  T^ard 
des  personnes  de  sa  famille ,  ni  k  l'Sgard  de  Celles  qai  ne  sont 
point  k  ses  gages,  mais  qui  sont  nomm6es  par  son  gouvemement 
et  qui  sont  attach6es  k  la  mission.  EUes  jouissent  des  garanties 
r6sultant  de  leur  caract^re  politique  ou  constitutionneU) 

Les  personnes  attach^es  k  une  ambassade  en  France  ne 
peuvent  etre  eitles  devant  les  tribunaux  frauQais  pour  rex^cution 
des  obligations  par  elles  contractSes,  en  cette  qualite,  envers  des 
FranQais.    (Dalloz,  Jurispr.  gen.  I.  330.) 

Enfin  il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  gouvemement 
pr^s  duquel  le  ministre  est  accredit^,  conserve  toujours  le  droit 
de  Teloigner,  ainsi  que  les  personnes  de  sa  suite,  lorsqu'ils  se 
rendent  coupables  d'un  crime  d'Etat,  et  d'employer  les  mesures 
que  les  circonstances  rendent  necessaires  pour  assurer  la  sürete 
de  l'Etat  et  le  maintien  de  Tordre  public.^) 

n.  Agents  et  commiBsaires. 

§  222.  Les  publicistes  modernes  se  sont  expliques  pour  la 
plupart  d'une  manidre  tr^s-vague  sur  le  v^ritable  caract^re  des 
agents  ou  des  commissaires ,   enyoySs  k  T^tranger  pour  certaines 


^)  y.  Vattel  IV,  124,  qui  oublie  seulement  qu*en  pareil  cas  le  ministre  ne 
doit  pas  agir  sans  instractions. 

^)  Pour  les  secrötaires  de  ISgation  y.  Vattel  IV,  122.  Merlin  sect.  VI,  no.  6. 

*)  Une  ordonnance  royale  portugaise  du  11  d^cembre  1748  dSclara  meme 
en  cas  de  contraventionSf  les  personnes  de  la  suite  da  ministre  dechues  de  leur 
exemption  et  punissables  d'apr^s  les  dispositions  des  lois.  V.  de  liartens,  Er- 
Zählungen  I,  p.  389.  V.  aussi  Leyser  sp.  671,  med.  13. 

[G.  On  ne  peut  faire  valoir  de  raisons  serieuses  pour  Pexemption  des  serviteun 
et  de  la  suite  non  officielle,  k  moins  que  les  affaires  de  Tambassadeor  «t  lliötel 
de  Tambassade  ne  soient  en  jeu,  d'autant  plus  que  leur  Situation  n'a  aocan 
rapport  k  Tinviolabilite  de  Tambassadeur  k  moins  qu'ils  n'aient  agi  conune  ^^ 
mandataires.  On  ne  voit  pas  pourquoi  un  serviteur  de  Tambassadeur  d'Angleterre 
ä  Berlin  qui  fait  des  dettes  ou.  commet  un  delit  ne  pourrait  y  etre  traduit  en 
justice  comme  toute  autre  tierce  personne.  Le  chef  de  la  mission  est  donc 
tenu  de  l'abandonner  ä  l'action  des  tribunaux  locaux.  En  Angleterre  un  statat 
de  la  reine  Anne  de  1709  exempte  tous  les  domestiques  d'un  ministre  inscrit^ 
dans  un  registre  special  dSpose  au  secrdtariat  des  äff.  6tr.  L'art.  19  de  la  l»i 
de  juridiction  allemande  de  1877  etend  les  exemptions  de  Part.  18.  aux  membres 
de  la  famiUe,  du  personnel  d'affaires  et  aux  domestiques  qui  ne  sont  [>>> 
Allemands.] 
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affaires  d'un  Etat  ou  d'un  souverain.^)  La  vanite  diplomatique, 
autant  qu'ane  espöce  de  superstition  politique ,  ont  contribu6  k 
obscurcir  ce  caractöre.  Pour  le  faire  ressortir  dans  toute  sa 
nettet^y  il  importe  d'etablir  plusieurs  distinctions : 

I.  Les  simples  agents  charges  d'affaires  partipulieres  ou 
privees  d'un  Etat  ou  d'un  souverain,  d^pourvus  de  fonctions 
politiques,  telles  que  la  n^gociation  d'un  emprunt,  l'administra- 
tion  et  la  surveillance  de  domaines  prives  du  souverain,  situes 
en  pays  etranger  etc.  Dans  ces  divers  cas  il  ne  saurait 
etre  question  d'une  mission  diplomatique,  ni  des  immunit^s  y 
attachees. 

n.  Les  agents  secrets,  qu'on  envoie  ä  l'^tranger  avec  con- 
naissance  du  gouvemement  etranger  pour  quelque  affaire  d'interfet 
politique,  sans  leur  donner  le  caractöre  formel  de  ministre  public. 
Quelquefois  ils  sont  charges  seulement  de  se  procurer  certains 
renseignements  par  des  voies  reguliöres,  quoique  secrötes;  ou 
bien  de  faire  des  Communications  extraordinaires  ä  un  gouveme- 
ment etranger  et  d'en  recevoir  ä  leur  tour.  Dans  aucun  cas  ils 
ne  peuvent  prötendre  ä  quelque  espdce  de  cereraonial  diploma- 
tique, ni  aux  immunitös  du  ministre.  ^) 

m.  Les  agents  et  les  commissaires  envoyes  dans  un  pays 
etranger  auprös  de  son  gouvemement  avec  des  mandants  formeis, 
mais  sans  titre  officiel,  soit  parce  que  les  circonstances  s'op- 
posent  encore  k  l'etablissement  de  relations  rSguliöres  et  per- 
manentes, soit  pour  l'ex^cution  seulement  de  quelque  article  d'un 
traite  ou  d'une  Convention,  une  d^Iimitation  de  frontiöres  etc.  Ces 
agents  devront  jouir  ordinairement  des  prörogatives  essentielles 
dues  aux  ministres  publics  (§  204.  205),  pr§rogatives  que  l'ab- 
sence  d'un  titre  officiel  ne  saurait  certainement   leur   enlever.^) 


*)  H  est  curieux  de  voir  les  efforts  que,  par  exemple,  Wicquefort  et 
Vattel  IV,  75  se  donnent  pour  ne  rien  dire  de  bien  precis  sur  ces  personnes. 
Voyez  pourtant  B^lüber,  Droit  des  gens  §  172. 

^  [O.  ün  agent  secret  regu  par  un  gouvemement  a  certainement  droit  k 
l'inviolabilite  et  k  toutes  les  immunites  compatibles  avec  le  secret  de  sa  mission. 
Hais  il  n^est  pas  exempt  de  la  juridiction  territoriale.] 

*)  Vattel  aussi,  ä  Pendroit  cite,  ne  le  leur  conteste  pas  en  definitive.  Une 
ordonnance  des  £tats-G^neraux,  en  date  du  29  mars  1651|  reconnait  expressement 
ce  principe.  Y.  Moser,  Beiträge  IV,  p.  580.  La  pratique  generale  des  l^tats, 
ä  la  v^rit^,  ne  s'est  pas  toujours  accordee  lä-dessus.  Ainsi,  en  France,  oii 
refusait  autrefois  toute  immunite  diplomatique  aux  agents  des  villes  hans^atiques, 

33* 
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Ceci  est  d'autant  plus  vrai  qu'anciennement  11  n'existait,  en  de- 
hors  du  titre  d'ambassadeur,  .aucun  autre  que  celui  de  simples 
agents,  dont  le  caractdre  diplomatique  n'a  jamais  etS  conteste. 
Le  droit  d'exterritorialite  toutefois  ne  s'applique  pas  ä  ces  agents 
dans  toute  son  etendue.^) 

Le  consids  occupent  une  position  particulidre  que  nous  eza- 
minerons  plus  loin  (§  244). 

Fin  des  missioiis  diplomatiques. 

§  223.     Conformement  ä  la  nature   legale  du  mandat,  les 
fonctions  de  Tagent  diplomatique  cessent: 
1^  lorsque  le  but  de  la  mission  est  rempli; 
2®  lors   de  Texpiration   du   terme  fixe  pour  la   dur§e   de  la 

mission ; 
3^  par  la  mort  de  Tagent; 
4®  par  le  rappel  de  Tagent  ou  la  revocation  de  ses  fonctions, 

chargds.  de  leurs  interets  intemationaux  de  commerce,  lierlin  sect.  I,  no.  5 
in  fine. 

[G.  Cela  est  sujet  ä  caution.  II  est  vrai  qu'  ä  la  paix  de  Kudjuk-Kainardji 
de  1774  (Art.  6,  al.  9)  la  Porte  permit  aux  principaut^s  danubiemies,  „d'avoir 
chacune  un  Charge  d'affaires,  lequel  serait  trait^  avec  bont^  par  la  Porte  et. 
nonobstant  son  peu  d'importance ,  considerS  comme  personne  jouissant  du 
droit  des  gens,  cid.  ä  l'abri  dJ&  toute  violence.*'  (Dfartens  Eec.  TL,  p.  d05) 
mais  k  part  cela,  ces  agents  ne  jouissaient  pas  des  immunit^  diplomatiques. 
ün  cas  plus  important  est  celui  des  agents  d'un  pays  insurgg  ou  d'une  partie 
d'un  territoire  en  gnerre  civile.  Nous  avons  vu  que  tant  que  la  lutte  dure,  Is 
reconnaissance  de  la  partie  insurgee  serait  une  intervention  (§  28  N.  1  G)  mais 
il  est  neanmoins  souvent  necessaire  pour  les  autres  Etats  d'entrer  en  relatioa 
avec  les  autorites  rebelles  pour  proteger  leurs  sujets  et  leur  commerce.  ,,States 
may  lawfuUy  inter  into  communication  with  de  facto  govemments  to  proride 
for  the  temporary  security  of  the  persons  and  property  of  their  subjects" 
(Earl  Bussell  to  M'.  Adams  Nov.  36.  1861).  Ces  relations  s'etablissent  par 
l'interm^diaire  des  agents,  tels  que  ceux  des  l^tats  Gonfeder^  M.  M.  Mason 
et  Slidell,  en  Angleterre;  mais  ceux-ci  sont  §galement  prives  des  inunanit€6 
diplomatiques  que  ceux,  qui  sont  envoyds  dans  un  but  special  par  des  gouvenie- 
ments  reconnus.  Lors  de  l'extradition  de  Goertz,  les  l^tats-G^neraux  se  baserent 
precisdment  avec  raison  sur  le  fait  que  cet  agent  n'avait  pas  de  caractere 
diplomatique,  mais  seulement  une  lettre  generale  d'introduction.  Si  un  goavenie- 
ment  veut  donner  des  privildges  d^termines  aux  agents  de  cette  cat^gorie,  il 
faut  qu'il  les  accredite  en  consequence.] 

*)  C'est  le  cas  oü  se  tgrouvent  les  commissaires  que  les  membres  principaux 
du  Zollverein  s^envoient  mutuellement.  IIa  sont  exempts  de  la  juridictioii 
territoriale  et  d'impots  publics. 
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laquelle  rSsulte  implicitement  de  sa  nomination  ä  d'autres 

fonctions;  incompatibles  avec  les  pr6c6dente8; 

5^  par  le  d6c^  soit  de  son  souverain,  seit  de  celui  aupr^s  du- 

quel  il  etait  accrSditS,  dans  le  cas  oü  la  mission  avait  pour 

objet  des  affaires  purement  personnelles,  ou  lorsque  les  pou- 

Yoirs  s'adressaient  exclusiyement  au  souverain  dec6d6.^) 

Ce  demier  cas  existe  ordinairement  aujourd'hui  ä  l'egard  des 

ministres  de  premi^re  et  de  seconde  classe,  y  compris  les  ministres- 

residents.    Hs  sont  Obligos,   aprös  le  d6c6s  de  leur  souverain  ou 

de  celui  auprds  duquel  ils  ^taient  accreditSs,  de  produire  de  nou- 

velles  lettres  de  crfeance  ou  de  nouveauz  pouvoirs,  pour  que  Von 

puisse   continuer  ä  traiter  avec  eux.     Les  fonctions  des  simples 

charg^s  d'affaires  au  contraire,  dont  les  pouvoirs  dScoulent  directe- 

ment  du  caract^re  officiel  du  ministre  des  affaires  etrang^res,  ne 

cessent  pas  par  le  d^cds  de  ce  demier. 

Les  fonctions  de  Tagent  diplomatique  cessent  encore  par  suite 

d'une  impoBsibilitS  de  continuer  l'objet  de  sa  mission ;  notamment 

1^  lors  d'une  guerre  entre  les  deux  Etats,   k  moins  que  cette 

6yentualit6  n'ait  ete  pr6vue  dans  ses  pouvoirs;^) 
2^  lorsqu'il   est  renvoy6  par  le  gouvememeiit  auprös  duquel  il 
est  accrßditfi,  ou  lorsque  ce  demier  refuse  de  le  recevoir  et 
de  traiter  avec  lui. 

Le  renvoi  qui  a  lieu  pour  motifs  insuffisants,  est  de  nature 
ä  provoquer  des  mesures  de  rStorsion  et  k  justifier  une  demande 
en  reparation,  s'il  est  accompagne  de  proc^d^s  blessants  envers 
le  ministre  6tranger.  H  faut,  bien  entendu,  que  son  renvoi  n'ait 
pas  et6  provoquß  par  sa  propre  conduite.*) 

*)  Pinheiro-Ferreira  sur  Vattel  IV,  76. 

[G.  La  mission  cesse  en  tout  temps  par  la  mort  de  Tun  des  deux  souverains, 
car  les  lettres  de  creance  vont  toujours  personnellement  de  Fun  des  souverains 
i  Tautre,  qnels  que  soient  du  reste  les  motifs  de  la  mission.  II  n'en  est  pas 
de  meme'des  republiques  oü  la  mort  ou  le  changement  du  president  ne  necessite 
point  le  renouvellement  des  lettres  de  creance.] 

•)  Wicquefort,  TAmbassadeur  I,  sect.  80,  p.  445. 

[G.  II  est  bien  difificile  de  comprendre  comment  une  mission  diplomatique, 
laquelle  suppose  T^tat  de  paix,  pourrait  aussi  s'appliquer  ä  T^yentualite  d'une 
guerre.] 

■)  Des  exemples  de  renvoi  d'un  ministre  sont  racontes  par  "Wicquefort  p. 
443.  Moser,  Kleine  Schriften  YHI,  p.  81 ;  IX,  p.  1.  de  Martens,  Causes  c^lSbreb 
n,  p.  486. 

[G.  Sons  le  rSgne  de  Gkistave  HE,  roi  de  Sudde,  le  ministre  de  Bussie  le 
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Enfin  les  fonctions  de  l'agent  diplomatique,  et  par  suite  son 
caractdre  officiel,  seront  soumis  h  une  Suspension:^) 
1^  en  cas  de  m^sintelligence  entre  les  deux  Etats,  lorsqu'elle 

n'est  pas  suivie  de  Touverture  d'hostilit^s ; 
2^  en  cas  d'6v6nement8  importants  survenus  pendant  le  conn 
de  la  mission,  qui  en  rendent  la  continuation  problgmatique 
ou  des  modifications  probables,  tels  qu'un  changement  de 
r^ne.  En  pareil  cas,  il  est  d'usage  que  la  Suspension  des 
fonctions  diplomatiques  soit  denonc^e  par  Tune  ou  par  Tautre 
partie ; 
3^  en  cas  de  dec^s  ou  d'abdication  volontaire  ou  forcee  de  Vun 
des  deux  souverains. 

En  effet,  une  extinction  des  pouvoirs  de  Tagent  diplomatique 
ne  se  presume  pas  de  plein  droit,  k  moins  qu'ils  ne  soient,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  d'une  nature  exclusiTement  personnelle. 
Autrement,  un  changement  de  rdgne  n'est  tont  au  plus  que  sos- 
pensif  de  Texercice  des  fonctions  diplomatiques. 

Effets  de  la  Suspension  et  de  la  fin  des  missions 

diplomatiques. 

§  224.  Le  caractdre  international  du  ministre  public  ne 
cesse  tout  d'un  coup  ni  par  la  Suspension  ni  par  la  fin  de  sa 
mission.  Dans  l'ancien  monde  et  au  moyen  äge,  Tusage  existait. 
en  cas  de  mesintelligence  ou  de  rupture  survenue  entre  dem 
gouvernements,  de  se  livrer  ä  des  actes  de  violence,  souvent  d'une 


Cte.  Basournowski  avait  adress^  une  note  „aux  ministres  du  roi  et  &  toos  ceax 
de  la  nation  qui  participent  au  gouvemement;"  le  roi,  regardant  cette  expression 
comme  une  offense  k  sa  dignite  voyale,  lui  fit  remettre  ses  passe-ports.  En  IS4& 
Sir  Henry  Bulwer,  envoy6  anglais  k  Madrid,  ayant  donn6  des  oonseils  blessants 
pour  la  reine,  et  ^tant  en  outre  accusS  d'avoir  encourage  l'opposition,  fut  invite 
k  qoitter  sur  le  champ  le  territoire  espagnol.  M'  Catacazy,  ministre  de 
Bussie  aux  i^tats-Unis,  s'etant  mele  des  affaires  interieures  de  oe  pays  dans  an 
sens  hostile  au  gouvemement,  celui-ci  demanda  oat^goriquement  son  rappel 
en  1871.  Mais  le  ministre  public  lui-m§me  peut  aussi  prendre  sur  lui,  dans  des 
circonstances  graves,  de  declarer  sa  mission  termin^.] 

*)  [G.  II  est  certain  que  les  fonctions  diplomatiques  peuvent  etre  effectiT«- 
ment  suspendues;  mais,  tant  que  la  mission  n'est  pas  formellement  termin^. 
e  titulaire  peut  en  tout  temps  reprendre  son  activitä  et  prötendre  ses  privilägei 
D'ailleurs,  k  la  mort  des  souverains  respectifs  il  n'y  a  pas  Suspension  des  fonctions. 
mais  celles-ci  continuent  dans  Tattente  du  renouTellement  des  lettres  de  creance.] 


§  225.         DBS  PORMES  Du  COMMERCE  INTERNATIONAL.  519 

atrocitö  feroce^  enyers  les  enyoy^s  diplomatiques  reciproques.  La 
Porte  Ottomane  aussi^  jusqu'ä  une  6poque  bien  r6cente^  suivait 
Tusage  de  retenir  comme  otages  les  ministres  ^trangers  des  puis- 
sances  avec  lesqnelles  eile  etait  en  guerre^  et  de  les  faire  enfermer 
aux  Sept-Tours.  ^)  Mais  de  meilleures  pratiques  ont  pr^valu  apr^s 
tout  tant  dans  TEorope  chretienne  qu'ä  Stamboul.  La  personne 
du  ministre  6tranger  est  inviölable  meme  chez  Tennemi.  Teile 
Alt  la  maxime  consacr^e  surtout  par  le  droit  canon.') 

Quand,  par  suite  d'Svenements  impr^vus,  le  ministre  se 
trouve  dans  le  cas  de  suspendre  ses  fonctions,  il  ne  cesse  jamais 
pour  cela  de  jonir  des  pr^rogatives  essentielles  de  son  caract^re 
public:  la  Suspension  a  pour  effet  seulement  Finterruption  des 
relations   d'Etat  ä  Etat  et  du  caract^re  c6r6monial  du  ministre. 

Dans  le  cas  oü  la  mission  est  termin6e  enti^rement,  le  gon- 
vemement  int4ress6  a  encore  incontestablement  le  droit  de  mettre 
ses  interets  en  süretß  et  de  retirer  librement  du  territoire  ^tran- 
ger  les  personnes  et  les  choses  qui  lui  appartiennent.  Ainsi,  en 
cas  de  m§sintelligence  ou  d'hostilit6s  memes,  il  faut  accorder  au 
ministre  6trahger  les  moyens  et  le  temps  n^cessaires  pour  retoumer 
dans  son  pays  avec  sa  suite  et  ses  effets.  II  faut  respecter  son 
caractöre  d'exterritorialite  ou  d'inviolabilite,^)  en  lui  accordant 
nn  delai  convenable.  ün  delai  ^yidemment  trop  court  constituerait 
une  yiolation  du  droit  international.  Ce  ne  sera  qu'ä  Fexpiration 
de  ce  delai,  ou  si  le  ministre  yient  ä  annoncer  que  ses  fonctions 
ont  cesse  entidrement  et  qu'il  se  retire  dans  la  vie  priv^e,  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  respecter  son  caract^re  officiel. 

§  225.  Lorsqu'un  ministre  vient  ä  mourir  dans  le  pays  oü 
il  a  ete  envoyS,  il  n'existe  ä  la  yerite  aucun  cSr§monial  particulier 
relativement  ä,  sa  s^pulture.^)  Mais  le  droit  d'exterritorialit^, 
dont  le  defiint  jouissait  de  son  vivant,  autorise  la  famille  k  faire 
transporter  le  corps  embaum6  dans  sa  patrie  ou  ailleurs  oü  les 
lois  permettent  son  enterrement.    Dans  ces  cas^  il  est  d'usage  de 

*)  Ward,  Enquiry  I,  p.  286;  H,  p.  477.    Pütter,  Beiträge  p.  167. 

^  Canon  2  distinct  1. 

*)  Bielefeld,  Institutions  XI,  p.  179,  §  30.  H  est  juste  que  le  ministre 
renvoye  soit  exempt  des  droits  de  sortie,  ainsi  que  le  prescrivait  formellement 
le  decret  royal  de  Naples  du  22  fövrier  1819.    Nouveau  Eecueil  t  V,  p.  346. 

^)  Un  6criyain  de  T^poque  de  Louis  XIV  a  fait  cette  Observation  sin- 
l^li^rement  curieuse :  „Dis  qu'un  ambassadeur  est  mort,  il  rentre  aussitot  dans 
la  vie  privie." 
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Texempter  des  droits  d'etole  et  d'autres  charges  snr  le  territoire 
que  le  convoi  döit  traverser.  ^) 

La  veuve  et  la  famille,  ainsi  que  les  personnes  de  la  suite 
du  ministre  defunt,  continuent  ä  jouir  pendant  un  certain  deki 
qui  leur  est  fixe,  ou  jusqu'ä  leur  depart,  des  immonites  qui  lear 
§taient  dues  de  son  vivant.')  Elles  peuvent,  bien  entendu,  7 
renoncer  en  rentrant  dans  la  vie  privee.  Les  biens  meubles  depen- 
dant  de  la  succession  resteront  libres,  pour  les  heritiers.  de  droits 
de  mutation  et  d'autres  charges.  '  Le  partage  de  la  succession 
est  exclusivement  r6gi  par  les  lois  de  la  patrie  du  defunt.  Hais 
il  est  permis  aux  crSanciers  dans  le  pays  du  dec^s,  d'y  faire 
valoir  tous  leurs  droits. 

L'apposition  des  scell^s  est  un  acte  qui  appartient  exclusire 
ment  k  la  juridiction  de  l'Etat  represente  par  le  ministre  defunt 
En  effet  il  importe  que  tout  ce  qui  touche  aux  interets  de  cet 
]^tat  soit  mis  en  sürete  et  ä  Tabri  d'une  indiscretion.  C'est  donc 
au  secretaire  d'ambassade  ou  de  l^gation  de  la  meme  puissance, 
ä  faire  proc6der  ä  l'apposition  des  scelles  et  ä  faire  dresser  un 
inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession.*) 
A  defaut  d'un  secretaire  de  legation,  un  ministre  de  Cour  alliee 
fait  proc^der  k  ces  actes:  h  Rome  le  cardinal-protecteur  etait 
autrefois  charg6  de  remplir  ces  fonctions.  Le  gouvemement  aupres 
duquel  a  r6side  le  ministre  etranger,  ne  doit  faire  apposer  les 
scelles  et  pourvoir  ä  la  sürete  des  archives  que  dans  un  cas 
extreme,  avec  tous  les  m^nagements  düs  aux  interets  de  la  puis- 
sance  alliee. 

§  226.  Lorsqu'un  ministre  vient  k  etre  rappelt  d'une  Coiir, 
Sans  qu'il  existe  des  raisons  de  mSsintelligence  qui  Tobligent  ä 
la  quitter,  il  est  d'usage  de  lui  faire  remplir  ä  peu  pr^s  les  memes 
formalites,  observSes  par  lui  lors  de  son  arrivee.  Les  ministres 
de  premi^re  et  de  seconde  classe,  quelquefois  aussi  les  ministres- 
residents  remettent  au  souyerain,  dans  une  audience  de  conge. 
publique  ou  privee,  leurs  lettres  de  rappeL  Le  souverain  remet  au 
ministre  partant  une  lettre  en  reponse  k  celle  de  rappel.  Dans 
cette  lettre  de  ricr&ince,   il  exprime  la  satisfaction  de  la  conduite 

• 

*)  Moser,  Versuch  IV,  p.  192. 

')  Moser,  AbhandL  verschiedener  Rechtsmaterien  YI,  p.  438.  hejter. 
Meditat.  V,  spec.  671.    Engelbrecht,  Observat.  selectae  forens.    Spec.  4. 

*)  C.  F.  Pauli,  De  obsignatione  renun  legati  ejusqne  comitatna.  Hfll«e 
1761.    Moser,  Versuch  IV,  p.  669. 
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tenue  par  le  ministre  pendant  le  s^jour  ä.  sa  Cour.  On  raccom- 
pagne  tr^s-souvent  de  l'enToi  de  pr^sents  ou  bien,  selon  les  usages 
les  plus  recentS;  de  celui  de  d§coration8.  Toutefois  cela  est  une 
affaire  de  pure  convenance,  qui  n'a  rien  d'obligatoire.^) 

Sous  aucun  pr6texte  11  n'est  permis  de  retenir  un  ministre 
etranger,  ni  les  personnes  de  sa  suite,  ni  les  choses  qui  lui 
appartieunenty  sur  le  territoire  oü  il  r§side,  si  ce  n'est  par  Yoie 
de  retorsion.  Tant  que  le  terme  fix6  pour  son  d^part  n'est  pas 
expir6,  aucun  acte  de  souTerainet§  ou  de  juridiction  n'est  admis- 
sible  ä  son  egard,  pas  plus  que  pendant  la  durSe  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  On  ne  peut  former  contre  lui  aucune  demande 
en  justice ,  ni  pratiquer  une  saisie-arret  ou  une  contrainte  quel- 
conque.  Le  gouvemement  pr^s  duquel  le  ministre  est  accr6dit6, 
ne  peut  donc  pourvoir  aux  int^rSts  de  ses  sujets  et  ä  leurs  recla- 
mations  contre  lui  et  sa  suite,  que  par  des  Toies  indirectes.  Ainsi, 
par  exemple,  apr^s  ayoir  fait  annoncer  dans  les  joumaux  le 
prochain  depart  du  ministre,  il  pourra  interceder  aupr^s  de  lui 
d'une  mani^re  officieuse  en  faveur  des  cr^anciers,  dont  les  r6cla- 
mations  ont  ete  liquidees,  sans  que  toutefois  il  puisse  refuser  de 
lui  d61ivrer  ses  passe-ports.  II  n'y  a  que  les  immeubles  parti- 
caliers  du  ministre ,  qui  demeurent  soumis  ä  la  juridiction  du 
territoire  oü  ils  sont  situes.  A  l'egard  des  meubles  qui  sont 
soumis  au  droit  de  revendication  de  la  part  d'un  r^gnicole,  il 
sera  permis  de  prendre  certaines  mesures  conservatoires  par  voie 
administrative,  pourvu  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  ä  l'invio- 
labilite  personnelle  du  ministre.^) 

Si  le  ministre  etranger,  apr^s  avoir  cess6  ses  fonctions,  con- 
tinue  ä.  resider  dans  le  pays  oü  il  etait  envoye,  il  ne  peut  dös 
lors  decliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  meme  ä 
raison   de  ses  engagements  ant6rieurs.    II   en  est  autrement  de 


*)  Moser,  Versuch  IV,  p.  681.  Beiträge  p.  482  suiv.  Leyser  sp.  771, 
Cor.  6.    Pour  les  usages  les  plus  r^cents  v.  Mirus  §  180 — 182. 

*)  Merlin  sect.  V,  §  4,  no.  6  et  7.  Evertsen  revendique  des  droits  plus 
etendus  en  faveur  de  la  juridiction  territoriale.  —  II  a  et6  juge  qu'aucune 
saisie  des  biens  d'un  ministre  Stranger  ne  peut  avoir  lieu  en  France  pour  des 
dettes  contractSes  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission  (Paris  15  avril  1818, 
Sirey  1814,  11,  306). 

[G.  On  pourrait  Clever  des  doutes  ä  ce  sujet ;  l^arret  mentionnö  au  §  216, 
note  2,  stipulait  qu'aucune  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  pays  de  residence 
d'un  ministre  etranger  pour  dettes  contractees  avant  ou  pendant  sa  mission.] 
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crimes  ou  de  d^lits  commis  par  lui  ou  par  les  gens  de  sa  snite 
pendant  lä  dur6e  de  ses  fonctions.  L'exercice  de  Taction  penale 
est  paralys6  ä  leur  ^ard  par  la  fiction  de  rexterritorialitö  qni 
les  fait  considSrer  comme  n'ayant  point  quittö  le  territoire  de 
leur  souverain. 


SECTION  n. 

DE  KABT  DIPLOMATIQUE/) 

Definition. 

§  227.  La  diplomatie  ou  le  maniement  des  rapports  ext^- 
rieurs  est  un  y^ritable  art  de  rhomme  politique  agissant  au  dehors, 
art  qui  s'appuie  sur  des  bases  rationnelles  et  qui  se  propose  des 
buts  conformes  ä  la  raison.  Ses  bases  sont  les  droits  et  la  sürete 
des  £tat8,  son  but  leurs  int^rets  legitimes.  Toute  diplomatie 
qui  se  rend  Pinstrument  d'une  politique  ambitieuse,  qui  sdme  la 
division  pour  r6gner,  manque  k  son  principe  et  est  digne  de 
reproches.  Elle  doit  ^viter  d'^tre  turbulente  et  trop  active.  Elle 
ne  doit  pas  surtout  pr6tendre  au  röle  d'arbitre  des  destinSes  des 
nations,  mais  se  contenter  de  celui  plus  modeste  de  les  contenir 
dans  les  limites  qui  leur  sont  tracees  par  un  ordre  superieor. 
Car  eile  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'une  direction  supr^me 
prSside  ä  Thistoire  des  Etats  et  que  chaque  Etat  vit  de  sa  vie 
individuelle  dans  la  chaine  des  6y§nements.  ün  Etat  peut  k  la 
verit^,  par  une  surexcitation  de  ses  forces,  sortir  momentan6ineDt 
de  la  Toie  qui  lui  est  trac§e  dans  Thistoire,  et  acqu6rir  une  im- 


^)  y.  les  ouvrag^es  citds  au  §  199,  qui  traitent  aussi  de  Tart  diplomatique, 
quoique  seulement  soos  an  point  de  vue  ext^rieur.  Y.  en  outre:  KöUe, 
Betrachtungen  über  Diplomatie.  Stuttgart  et  Tubingue  1898.  Hartens-GteffckeD, 
Guide  dip.  Ch.  VIU.  Gracian,  Oracolo,  manuel  y  arte  de  prudencia.  Caatiglicme 
n  cortegiano.  et  J.  H.  Baron  de  Lichtenstein,  Die  Diplomatie  als  WisaenBcIttfi 
Altenb.  1871.  [6.  J'ai  omis  dana  Pedition  allemande  les  sept  paragraphes  qae 
Heffter  a  consacr^s  k  ce  chapitre,  je  les  maintiens  ici  uniquement  parceque 
des  amis  de  Tauteur  Pont  dSsire.  Mais  ces  observations  d'aiUeurs  tr^-g^Denlee 
renferm^es  dans  ce  chapitre  ne  se  rapportent  que  fort  indirectement  au  droit 
international.] 
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portance  passagdre^  peu  en  rapport  avec  ses  ressoorces.  Mais  ä, 
one  6poqae  de  surexcitation  succöde  n^cessairement  une  fipoque 
de  prostraction  et  d'Spuisement.  L'Etat  qui  a  trop  pr68am6  de 
ses  forces,  retombe  d'une  manidre  peu  glorieuse  dans  une  position 
souvent  au-dessus  de  celle  qu'il  devait  occuper  d'apr^s  l'ordre 
natorel  des  choses.  C'est  \k  precis^ment  que  se  manifeste  la  vraie 
science  diplomatique  comme  fondement  de  Faction  diplomatique, 
k  savoir  dans  une  entente  profonde  de  Thistoire  et  des  rapports 
donn^s.  Loin  de  se  borner  k  chercher  seulement  dans  l'histoire 
des  exemples  bons  ä  imiter,  eile  doit  s'appliquer  surtout  ä 
reconnaitre  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  nScessaire  dans  les 
rapports  etablis. 

La  mission  de  Tart  diplomatique  consiste  ainsi  k  construire, 
k  Taide  des  rapports  etablis,  les  r^gles  de  conduite  necessaires 
aux  droits  et  k  la  prosperitS  des  Etats,  k  combattre  par  des 
Toies  morales  le  mal  et  le  nuisible,  et  enfin  k  maintenir,  jusqu'ä. 
sa  supr^me  limite,  Thonneur  des  nations.^)  La  diplomatie  qui 
se  met  au  Service  d'une  coterie  ou  d'une  caste,  qui  poursuit  un 
Systeme  factice,  contraire  k  la  marche  de  Thistoire  et  de  Tesprit 
du  monde,  m6rite  un  bläme  s6v6re.  Elle  doit  s'en  prendre  en 
ce  cas  ä,  elle-meme,  si  eile  arrive  k  des  r^sultats  diametralement 
opposes  k  ses  combinaisons. 

Si  l'art  diplomatique  a  pour  base  et  pour  but  la  y6rit6,  il 
emprunte  ses  moyens  k  la  y^rit^:  il  ne  doit  pas  d6g6n6rer  en 
art  de  mensonge.  Sous  ce  rapport  il  se  rapproche  de  Part 
oratoire,  auquel  il  ressemble  sur  bien  des  points.  C'est  la  y6rit6 
encore  qui  forme  le  principal  champ  d'action  de  Part  oratoire. 
Sa  mission  consiste  k  mettre  au  jour  des  yerites  inconnues  ou  k 
les  6claircir.  II  n'est  plus  digne  d'estime  lorsqu'il  se  met  au 
seryice  d'une  cause  immorale  ou  contraire  k  la  justice. 

Origines  et  progrös  de  Tart  diplomatique. 

§  228.  Le  lien  intime  qui  existe  entre  Tart  diplomatique 
et  Part  oratoire  a  sans  doute  eu  pour  effet,  dans  le  monde 
ancien,  d'appeler  les  orateurs  k  la  conduite  des  n^gociations 
politiques.    C'est  sur  le   „forum,"   au  grand  jour    de  la  publi- 

*)  D'excellentes  obseryations  en  ce  sens  se  trouvent  deji  dans  Mably,  Prin- 
cipes  des  negociations  chap.  2.    V.  aussi  Macchiayel,  Del  principe  chap.  25. 
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cit6,  que  se  dSbattaient  les  destin^es  des  peuples.  L'oratem, 
rhomme  d'£tat  et  l'ambassadeur  ne  formaient  alors  le  plns 
souvent  qu'une  seule  personne.  La  diplomatie  ne  s'^tait  pas 
encore  d6tach6e  comme  une  branche  speciale  de  la  science 
politique^  bien  que  des  exemples  d'^minents  diplomates  abondent 
dans  Tantiquitö. 

Au  moyen  äge  la  diplomatie,  comme  tant  d'aatres  choses, 
formait  le  patrimoine  du  haut  clergS:  quelquefois  les  hommes 
de  r^pee  s'en  chargeaient  k  leur  tour.  Elle  fut  alors  simple, 
denu6e  de  tout  art  et  concise.  Apr^s  la  suppression  des  fran- 
chises  populaires  et  municipales,  lors  de  la  transition  de  TEtat 
fSodal  ä  l'Etat  centralis^  et  absolu,  la  diplomatie  s'est  trans- 
formee  en  instrument  docile  au  Service  de  la  politique  caracte- 
risSe  plus  haut  (Introduction ,  page  11).  Ce  fut  en  g6n§ral  une 
diplomatie  du  mensonge  —  et  Ton  ne  cherchait  gu^re  k  en 
disconvenir  —  ou  l'art  de  dissimuler  cach^  sous  le  masque  de 
formes  conyentionnelles.  La  maxime  ä,  Fordre  du  jour  fut  alors: 
„Qui  nescit  dissimulare  nescit  regnare,'*  et  ensuite:  „il  faut 
röpondre  au  mensonge  par  le  mensonge.''  Semer  partout,  pom 
rint^ret  du  prince,  Tespionnage  et  la  corruption,  teile  fdt  la 
mission  principale  de  la  diplomatie.  Louis  XI  de  France  et 
Ferdinand-le-Catholique  ont  6t6  les  types  de  cette  politique  dite 
macchiay  Clique.  ^) 

Les  progrds  des  moeurs  et  de  TSducation  publique  qui 
s'accomplissaient  sous  la  propagande  de  la  renaissance  des 
lettres  et  des  beaux-arts  d^s  la  fin  du  XV«  sidcle,  apportaient  du 
moins  une  ombre  de  bonne  foi  et  de  justice  dans  les  allures  de 
la  diplomatie,  quoiqu'au  fond  le  secret,  la  ruse  et  des  pretextes 
factices  continuassent  toujours  k  en  Stre  les  ressorts  principaox. 
C'est  Fepoque  de  Charles  V  et  de  Philippe  II.«)  Plus  tard  eile 
va  s'abriter  sous  Föclat  de  la  galanterie,  d'un  ton  exquis,  de 
futilit^s  de  toute  esp^ce.  Elle  deyient  le  jouet  des  Cours  et  eile 
se  perd  dans  les  intrigues  qui  les  agitent.  Elle  arriye  k  son 
apog6e  sous  Louis  XIV.  La  Cour  de  Versailles  devient  une 
esp^ce  de  Pamasse  de  la  diplomatie  moderne,  oü,  k  quelques 
exceptions  prös,  PEurope  entidre  vient  brüler  Tencens  pendant 
la  seconde  moitiS  du  XVn«  et  la  premiöre  moiti§  du  XVin«  si^cle. 

')  Flassaii,  Histoire  de  la  diplom.  franc.  I,  p.  236.  246.  247.  a06. 
»)  Mably  chap.  IV,  p.  87.   Flasaan  p.  872. 
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Malgre  ses  roaeries,  malgre  rextr&me  soaplesse  de  sa  mani^re 
de  negocier,  eile  n*en  cherche  pas  moins  ä  coaTrir  tootes  tes 
pretentions  et  ses  exigences  da  masqae  de  la  justice.  Aree  qael 
art  infini  la  diplomatie  fran^aise  ne  s'est-elle  pas  effbrc^  de 
prouver  qne  le  testament  de  Charles  II  d^pagne  derait  deroger 
k  Tacte  de  partage  precedemment  concln!^  Qaelle  atteinte  pro- 
fonde  les  chambres  de  reimion  de  Louis  XIV  n'ont-elles  pas 
portee  aux  principes  de  la  jnstice!  Sons  quels  pretextes  fnüles 
se  sont  accomplis  les  actes  saccessifs  da  partage  de  la  Pologne! 

Pendant  cette  periode  de  la  diplomatie  (ran^^aise  on  ren- 
contre  nSanmoins  de  temps  en  temps  des  tentatives  marqaees  aa 
coin  de  la  loyaate,  des  effbrts  £aits  dans  Tinteret  de  la  Tfrite  et 
de  reyidence,  cornme,  par  ezemple,  aa  congr^  de  Westphalie. 
A  ce  congrds  des  docteors  en  droits  arec  des  formes  pedantev 
ques,  Tiennent  plaider  les  caoses  des  parties  respectires*  La 
diplomatie  britanniqae  n'a  pas,  da  moia?  depa»  Tentree  de  la 
Grande-Bretagne  dans  son  epoqne  de  grandeor  et  de  U\jett^. 
enconru  le  reproche  de  poarsuiTre  s^s  fins  par  la  daplicit^  et  l<t 
mensonge.  Elle  s'est  lait  rem^irqaer  plitot  par  de^  pro<:^^^ 
opposes,  par  Fabsence  d'egards  et  par  la  mde^vr. 

Enfin  la  diplomatie  de  la  K^parjüqae  fran^al«^  ^e  manif'i^t.^ 
ayec  tonte  Tardeur  imoetneose  da  torrent  T^^rrAritioiiii^m.  Ea 
s'affiranchissant  «>aTent  d^is  fonne^  r*:fpifA,  eile  ne  nic/>nüa;t 
d'aatres  bases  qae  la  poi^j^ance  et  mh^  coarenances*  Blk  ne 
respecte  ancan  droit  stco^JiL'i,  Elle  vr  mai&tient  aTec  eet  e^prit 
S0U8  l'Empire^  en  m^me  t/^mp^  qi>»ie  rfrprend  le<  fr/nn^ 
monarchiqaes.  sox»  an  ton  do!nir.ateiir  et  ar/v>iii.  Apr^  la 
chute  da  premier  Empire,  Lr:^  Lor£.rne<*  d'Kcit  d^  O, ir^  V/n- 
Teraines  rcpresent^es  an  Oir-zr*^  d^  Vi^r*r*e,  n'ari^^iit  r^i '-.a 
but,  le  retabli*«*emeT;t  de  i'^;-.I/%Te  p^/.»*.*/^j  le,  L«  reV/*?  a 
Tancien  etat  d^  cho^e«  ^ta^^t  d^j^^i  irr.yA^/r/j: ,  d  tt.^iX 
trancher  arbitrairem^nt  le?i  '^•i/^n.'.r»^  d^  y/xr^^xu,^  et  d/t  Oern- 
toire.  II  iallait  ^^ß^Trir  ir:%  rT*rAr.^;.<  ea  p^r.i<^  *fr,,v^*r«:^t  41^^ 
metapliTsiqae  p.riLie  d^  skj<,,ru^:.\^  et  d/,r,^  iA  lAr:r.T^x.^rJ:  a^^.i; 
dcTenir  le  «rmV/'e.  r>rr*r%  ''/-^-»^v,»^  Vv-.V:f ,^*  t^^^^r'-^tat^r^n  a 
la  faire  definir  iia/itrin-^^iL 

Le  role  ^ctn^i  4^^  la  -:.  ,1  ^r.-ur*^  äv;^  ^^ra:t  e/,:*-<u<*>^r  <!/' 
tout  ä  maintenir  la  pi.:x  j<M%.>..    i.   i^i^^yr.*^  ^  't*',rr.j:;*^i^   ^^ 
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rindustrie   dans  les   voies   nouvelles   oü  ils   sout    entres,    et  k 
assurer  le  bien-etre  matSriel  des  peuples. 

Caractöres  diplomatiques.^) 

§  229.  De  grands  caract^res  politiques  ont  ete  de  toat 
temps  fort  rares.  Un  bon  nombre  d'entre  eux  sans  doute  sont 
restös  incoimus  dans  rhistoire :  tous  ceux  surtout  qui ,  tont  cd 
travaillant  dans  des  positions  subalternes ,  n'en  ont  pas  moins 
contribue  au  succ^s  de  n^gociations  dont  d'autres  devaient 
recueillir  la  gloire.  Au.  surplus  Thistorien  doit  se  taire  quel- 
quefois  sur  les  faits  diplomatiques  des  hommes  d'Etat:  car  il 
ne  lui  est  pas  toujours  permis  de  lever  le  rideau  et  de  voir  ce 
qui  se  passe  dans  les  coulisses. 

Nous  n'avons  ni  la  pretention  ni  Tespace  n^cessaire  pour 
retracer  une  histoire  de  la  diplomatie  et  de  ses  princi|)aux  repre- 
sentants  jusqu'ä  T^poque  la  plus  recente.  Le  nombre  seul  de 
ces  coryph^es  que  TEglise  romaine  a  trouves  k  toutes  les  epoques 
k  son  Service,  suffirait  pour  remplir  plusieurs  volumes.  Nous 
nous  contenterons  d'esquisser  tr^s-rapidement  quelques-uns  des 
talents  les  plus  eminents  des  temps  passes,  avec  exclusion  des 
contemporains.  Ce  sont  tantöt  de  grands  princes,  tantot  des 
ministres  et  des  negociateurs. 

Au  nombre  des  souverains  nous  rencontrons,  dans  Pantiqiiit^ 
en  premi^re  ligne  Philippe  de  Mac^doine,  moddle  de  diplomatie, 
si  la  finesse  et  la  ruse,  s'exerQant  k  des  mystifications  pleines 
d'artifices,  peuvent  pretendre  k  ce  titre.  Dans  les  temps  modernes 
nous  distinguons  Charles  V,  Henri  IV  de  France,  Elisabeth  et 
Guillaume  III  d' Angleterre ;  ce  demier  est  incontestablement  le 
plus  grand  poiitique  du  XVn«  siöcle.  Ensuite  Louis  XIV,  et 
meme  Louis  XV;  qui  se  livrait  k  la  diplomatie  ayec  un  certain 
goüt;  —  Charles-Emanuel  de  Savoie,  avec  son  systöme  de  bas- 
cule ;  —  Catherine  de  Äussie,  Pr6d§ric  11  de  Prusse  et  Tempereur 
Joseph  n.  Ces  trois  derniers  souverains,  en  oubliant  les  tra- 
ditions  diplomatiques,  n'hSsitaient  pas  k  jeter  quelquefois  le  poids 
de  leurs  ep6es  dans  la  balance  des  negociations. 

Le   r^gne  de  princes  Sminents  rejette  dans  l'ombre  toute 


*)  Quelques   dStails  se  trouvent   dans  Wicquefort  11,   chap.  17.    Voyez 
aussi  Yerg^,  Diplomates  et  PublicistQS.   Paris  1866. 
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action  partielle  ou  indiTiduelle :  les  diplomates  seuls  employ^s 
directement  k  leur  Service^  se  dStachent  da  fond  commun  comme 
des  individualitös  fortement  caractöris^es.  Leurs  travaux^  racontSs 
quelqaefois  par  eux-memes  dans  des  m^moires  qn'ils  ont  ISgues 
ä  la  postörite,  contiennent  sans  doute  un  grand  nombre  d'exemples 
ütiles  h  Studier.^  L'Italie  est  le  berceau  de  la  diplomatie.^) 
La  France  lui  succdde  et  foumit  une  foule  de  diplomates  Smi- 
nents:  sous  Henri  IV  Sully,  de  Mornay^  de  Sillery  et  surtout 
Amould  Dossaty  dont  Fart  brillait  par  la  franchise  et  PhonnStetS, 
senles  Tertus  qui  eussent  quelque  chance  de  r^ussir  ä  Rome.  Sous 
Louis  XTTT  on  voit  briller  le  comte  de  Brienne,  le  marSchal  de 
Bassompierre ,  Richelieu,  le  pöre  Joseph  de  la  Tremblaye,  et, 
comme  n^ociateur,  le  comte  d'Estrades.  Le  r^gne  de  Louis  XIV 
compte  Mazarin,  Servien,  Colbert,  de  Torcy;  ce  demier  a  accompli 
avec  un  plein  succ^s  ce  travail  de  Sisyphe  qu'on  a  appel6  le 
Oongrös  d'Utrecht.  Le  rögne  de  Louis  XV  est  moins  f6cond; 
ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  dans  les  premi^res  annees  de 
notre  siöcle,  que  le  gfenie  diplomatique  semble  s'etre  epuis^  en 
prodoisant  Talleyrand  de  Perigord. 

Parmi  les  diplomates  et  les  nSgociateurs  anglais  nous  nom- 
mons  en  premier  lieu  le  cardinal  Wolsey;  les  deux  Cecil  sous  le 
rögne  d'Elisabeth,  Henry  Wotton,  vrai  modele  de  Fancienne  6cole, 
sous  Jacques  I.  O'est  lui  qui  aimait  ä  citer  cette  maxime:  „II 
volto  sciolto,  i  pensieri  stretti,**  et  qui,  k  Augsbourg,  mettait  ces 
paroles  dans  un  album:  „Legatus  est  vir  bonus  peregre  missus 
ad  mentiendum  reipublicae  causa/^  A  ce  caractdre  dissimul^  on 
peut  opposer  le  caractöre  noble  et  plein  de  franchise  de  William 
Temple,  qui  professait  le  principe  que  dans  la  politique  il  fallait 
toujours  dire  la  veritS.^)  Grand  sur  le  champ  de  bataille  comme 
dans  les  n6gociations,  d'une  conduite  noble  et  d'un  esprit  plein 
de  finesse,  —  tel  fut  Marlborough.  Son  rival  Charles  Boling- 
broke  se  trouve  bien  au-dessous  de  lui.  Si  les  rögnes  de  George  I 
et  de  George  II  ne  foumissent  que  des  talents  inferieurs  quoique 

^  Ces  mämoires  sont  indiques  par  Klüber,  Droit  des  gens  Suppl6m.  §  37 
fiuiy.  et  par  le  barpn  de  Härtens,  dans  son  Ghiide  diplom.,  Bibliothdque  choisie 
I,  p.  509.    Hirns  11,  §  87. 

')  V.  Reumont,  Italienische  Diplomaten  von  1260 — 1660  dans  Fred,  de 
BAumer,  Historisches  Taschenbuch.  1841,  p.  873. 

*)  V.  snr  lui :  Luden,  Biographie  von  W.  Temple.  Göttingen  1807.  Foreign 
quarterly  review,  loc.  cit.  p.  28. 


520  LIVRE  TROISIÄME.  §  226. 

Texempter  des  droits  d'etole  et  d'autres  charges  sur  le  territoire 
que  le  convoi  döit  traverser.*) 

La  veuve  et  la  famille,  ainsi  que  les  personnes  de  la  soite 
du  ministre  dSfunt,  continuent  ä  jouir  pendant  un  certain  d^lai 
qui  leur  est  fix^,  ou  jusqu'ä  leur  d^part,  des  immunitSs  qui  leur 
6taient  dues  de  son  vivant.^)  Elles  peuvent,  bien  entendu,  y 
renoncer  en  rentrant  dans  la  vie  privee.  Les  biens  meubles  d^pen- 
dant  de  la  succession  resteront  libres,  pour  les  heritiers.  de  droits 
de  mutation  et  d'autres  cbarges.  '  Le  partage  de  la  succession 
est  exclusivement  r^gi  par  les  lois  de  la  patrie  du  defunt.  Hais 
il  est  permis  aux  cr6anciers  dans  le  pays  du  dec^s,  d'y  faire 
valoir  tous  leurs  droits. 

L'apposition  des  scell^s  est  un  acte  qui  appartient  exclusiye- 
ment  ä  la  juridiction  de  TEtat  reprSsent^  par  le  ministre  defunt. 
En  effet  il  importe  que  tout  ce  qui  touche  aux  int^rets  de  cet 
iltat  soit  mis  en  sürete  et  ä  l'abri  d'une  indiscretion.  O'est  donc 
au  secrStaire  d'ambassade  ou  de  legation  de  la  meme  puissance, 
ä  faire  proceder  k  l'apposition  des  scellSs  et  k  faire  dresser  un 
inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession.^) 
A  d6faut  d'un  secr^taire  de  legation«  un  ministre  de  Cour  alliee 
fait  proceder  ä  ces  actes:  k  Rome  le  cardinal-protecteur  ^tait 
autrefois  charg6  de  remplir  ces  fonctions.  Le  gouvernement  aupres 
duquel  a  r^side  le  ministre  ^tranger^  ne  doit  faire  apposer  les 
scelles  et  pourvoir  k  la  süret6  des  archives  que  dans  un  cas 
extreme,  avec  tous  les  m^nagements  düs  aux  int^rets  de  la  puis- 
sance alliee. 

§  226.  Lorsqu'un  ministre  vient  k  etre  rappelt  d'une  Gour^ 
sans  qu'il  existe  des  raisons  de  mesintelligence  qui  Tobligent  ä 
la  quitter,  il  est  d'usage  de  lui  faire  remplir  k  peu  pr^s  les  memes 
formalit^s,  observees  par  lui  lors  de  son  arriv6e.  Les  ministres 
de  premidre  et  de  seconde  classe,  quelquefois  aussi  les  ministres- 
r6sidents  remettent  au  souverain,  dans  une  audience  de  conge, 
publique  ou  priv6e,  leurs  lettres  de  rappeL  Le  souverain  remet  au 
ministre  partant  une  lettre  en  reponse  k  celle  de  rappel.  Dans 
cette  lettre  de  ricrAince,   il  exprime  la  satisfaction  de  la  conduite 

• 

2)  Moser,  Versuch  IV,  p.  192. 

')  Moser,  Abhandl.  verschiedeiier  Rechtsmaterien  VI,  p.  438.  Leyser, 
Meditat.  V,  spec.  671.    Engelbrecht,  Observat.  selectae  forens.    Spec  4. 

*)  C.  F.  Pauli,  De  obsignatione  rerom  legati  ejusque  comitatas.  Ealae 
1751.    Moser,  Versuch  IV,  p.  669. 
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tenue  par  le  ministre  pendant  le  sSjour  k  sa  Cour.  On  l'accom- 
pagne  trds-souvent  de  l'enyoi  de  pr^sents  ou  bien,  selon  les  usages 
les  plus  rScents,  de  celui  de  dScorations.  Toutefois  cela  est  une 
affaire  de  pure  conTenance^  qui  n'a  rien  d'obligatoire.^) 

Sous  aucun  pr6texte  il  n'est  permis  de  retenir  un  ministre 
etranger,  ni  les  personnes  de  sa  suite,  ni  les  choses  qui  lui 
appartiennenty  sur  le  territoire  oü  il  reside,  si  ce  n'est  par  voie 
de  retorsion.  Tant  que  le  terme  fix6  pour  son  d^part  n'est  pas 
expirfe,  aucun  acte  de  souverainete  ou  de  juridiction  n'est  admis- 
sible  ä  son  egard,  pas  plus  que  pendant  la  duree  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  On  ne  peut  former  contre  lui  aucune  demande 
en  justice,  ni  pr atiquer  une  saisie-arrSt  ou  une  contrainte  quel- 
conque.  Le  gouvemement  prös  duquel  le  ministre  est  accr6dit6, 
ne  peut  donc  pourvoir  aux  int6rgts  de  ses  sujets  et  ä  leurs  recla- 
mations  contre  lui  et  sa  suite,  que  par  des  voies  indirectes.  Ainsi, 
par  exemple,  aprds  avoir  fait  annoncer  dans  les  joumaux  le 
prochain  depart  du  ministre ,  il  pourra  interceder  aupr^s  de  lui 
d'une  mani^re  officieuse  en  faveur  des  cröanciers,  dont  les  r6cla- 
mations  ont  6t6  liquidees,  sans  que  toutefois  il  puisse  refuser  de 
lui  dfelivrer  ses  passe-ports.  II  n'y  a  que  les  immeubles  parti- 
culiers  du  ministre,  qui  demeurent  soumis  ä  la  juridiction  du 
territoire  oü  ils  sont  situ6s.  A  T^gard  des  meubles  qui  sont 
soumis  au  droit  de  revendication  de  la  part  d'un  regnicole^  il 
sera  permis  de  prendre  certaines  mesures  conservatoires  par  voie 
administrative;  pourvu  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  ä  Pinvio- 
labilit§  personnelle  du  ministre.*) 

Si  le  ministre  etranger,  apr^s  avoir  cesse  ses  fonctions,  con- 
tinue  ä  resider  dans  le  pays  oü  il  6tait  envoy6,  il  ne  peut  d^s 
lors  d§cliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  meme  ä 
raison  de  ses  engagements  ant^rieurs.    II  en  est  autrement  de 


*)  Moser,  Versuch  IV,  p.  531.  Beiträge  p.  482  suiv.  Leyser  sp.  771, 
Cor.  6.    Pour  les  usages  les  plus  r^cents  v.  Minis  §  180 — 182. 

*)  Merlin  sect.  V,  §  4,  no.  6  et  7.  Evertsen  revendique  des  droits  plus 
etendus  en  faveur  de  la  juridiction  territoriale.  —  H  a  ^t4  juge  qu'aucune 
saisie  des  biens  d'un  ministre  etranger  ne  peut  avoir  lieu  en  France  pour  des 
dettes  contractees  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission  (Paris  15  avril  1818, 
Sirey  1814,  H,  806). 

[G.  On  pourrait  Clever  des  doutes  a  ce  sujet;  Varret  mentionnö  au  §  216, 
note  2,  stipulait  qu'aucune  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  pays  de  residence 
d'un  ministre  etranger  pour  dettes  contractees  avant  ou  pendant  sa  mission.] 
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Les  Etats  de  second  ordre  ont  ordinairement  un  interet 
naturel  et  commun,  celui  (J'empecher^  autant  qne  possible,  Tiin- 
mixtion  dans  leurs  affaires  et  la  pr6pond6rance  des  puissances  de 
premier  rang.  L'Etat  de  second  ordre  qui  se  trouve  place  ^  par 
sa  Situation  territoriale,  entre  deux  grandes  puissances,  est  oblige 
toujours  d'acheter  chörement  leur  neutralit§  et  leur  amitie.  Si, 
sous  l'influence  d'6y6nements  heureux ,  un  pareil  Etat  r^ussit  ä 
obtenir  certains  ayantages  et  ä  am^liorer  sa  position,  il  agit 
prudemment  de  s'en  tenir  Ik,  au  lieu  d'ambitionner  Feclat  trom- 
peur  d'une  grande  puissance.  C'est  le  döveloppement  complet 
de  toutes  ses  ressources  interieures  que  la  politique  d'un  ^^tat  de 
second  ordre  doit  principalement  se  poser  pour  but. 

Les  Etats  de  troisiöme  ordre  n'ont  qu'ä  veiller  surtout  au 
maintien  de  leur  integrite.  Le  principal  but  de  leur  politique 
exterieure  consistera  dans  la  defense  de  leur  neutralitS,  et  le 
jour  oü  cela  leur  deviendra  impossible,  l'alliance  loyale  d'une 
grande  puissance  pourra  leur  offrir  un  abri  süffisant. 

Cependant  un  seul  mobile  doit  preoccuper  la  pens^e  et 
diriger  exclusivement  Taction  de  Thomme  politique,  celui  de 
defendre  jusqu'au  dernier  soupir  Fhonneur  et  la  süretS  de  son 
!]^tat,  par  suite  de  ue  jamais  reculer  devant  le  danger,  mais  de 
le  combattre  en  face.  H  doit  voir  venir  les  6v6nement8,  les 
apprScier  d'un  oeil  calme ,  et  non  pas  aller  au-devant  pour  les 
provoquer.  Rien  n'est  aussi  dangereux  pour  la  sürete  des  £tats 
qu'une  diplomatie  trop  active,  se  livrant  ä  T^change  trop  frequent 
des  bons  offices  et  des  ouvertures  de  negociations,  dans  le  bat 
unique  de  se  cr6er  de  la  besogne.  L'histoire  du  Xvjlll*  si^Ie 
contient  ä  cet  6gard  plusieurs  exemples  memorables.  La  manie 
de  traites  alors  regnante  n'a  rien  cr66  de  grand,  et  eile  n'a  fait 
naitre  que  des  troubles  et  des  d6sordres.*)  H  n'y  a  pas  moins 
d'inconvenients  ä  entamer  k  la  fois  plusieurs  affaires  ou  ä.  Tider 
plusieurs  difförends.  Concentrer  toutes  ses  forces  autour  d'un  but 
unique,  en  negligeant  des  fins  moins  importantes  ou  plus  eloignees, 
cela  vaut  certes  mieux  que  d'eparpiller  ses  forces  dans  diverses 
directions.*) 

')  Mably  I,  p.  10.    ]§2crit8  politiqaes  du  comte  de  Lynar  I,  p.  916. 
*)  V.  ä  ce  sujet  les  observations  remarquables  de  Macchiavelli,  Discorsi 
II,  1.    Mably  I,  p.  18. 
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l^cole  de  diplomatie. 

§  231.  La  vie  et  Thistoire  forment  Tecole  de  la  diplomatie. 
Elles  seules  fönt  mürir  les  talents  que  des  academies  ne  suffiront 
jamais  k  faire  naitre.  Anciennement  des  hommes  de  l'^pee,  sans 
preparation  sayante,  furent  souvent  employes  aux  negociations 
diplomatiques ,  concurremment  avec  des  pretres  eleves  ä  Tecole 
de  la  hierarchie^  Ge  ne  fut  que  plus  tard  que  les  hommes  de  la 
robe  ou  de  la  plume  commenQaient  ä  s'en  meler.  Ils  provo- 
quaient  les  plaintes  de  ceux  de  Tepee,  qui  leur  reprochaient  de 
se  meler  d'affaires  qui  entratnaient  quelquefois  la  guerre,  et  d'etre 
d'autant  plus  disposes  ä  s'y  engager  et  ä  consentir  k  Teffusion 
du  sang,  qu'ils  ne  risquaient  pas  leur  propre  vie.*)  C'est  ainsi 
que  naguöre  encore  des  hommes  de  Tepee  allaient  en  rep6tant 
leurs  doUanceSy  que  les  plumes  gätaient  ou  reperdaient  tout  ce 
qu'ils  avaient  conquis.  Neanmoins  il  est  constant  que  la  politique 
et  la  diplomatie  ne  sont  pas  le  champ  du  guerrier.  Celui-ci,  en 
ne  s'occupant  que  de  Tetat  des  choses  du  moment,  exige  souvent 
heancoup  plus  qu'il  n'est  conforme  k  la  justice.  Or  c'est  la 
justice  qui  est  la  plus  solide  garantie  du  developpement  durable 
des  Etats.  Nous  ne  pretendons  pas  dire  pour  cela  que  de  grands 
capitaines  ne  puissent  etre  en  meme  temps  d'eminents  diplomates. 
L'histoire  ancienne  et  moderne  sont  f^condes  en  exemples  brillants 
de  la  rSunion  de  ces  deux  qualit^s. 

S'il  arrive  ainsi  qu'un  talent  politique  devienne  quelquefois 
un  bon  diplomate,  sans  s'etre  pr6pare  k  Fecole  pour  cette  mis- 
sion,  il  se  maintiendra  neanmoins,  de  nos  jours,  difficilement  k  la 
hauteur  de  sa  position  sans  une  instruction  solide.  La  vie  du 
monde,  meme  dans  les  sph^res  61evees,  suffira  tout  au  plus  pour 
former  des  figurants.  En  cons6quence  il  est  permis  d'exiger  du 
veritable  diplomate  des  connaissances  approfondies  des  principes 
du  droit,  notamment  du  droit  public  europ6en,  du  droit  consti- 
tutionnel  des  ifetats,  de  Thistoire  universelle,  des  forces  respec- 
tives  des  diverses  nations,  enfin  des  connaissances  süffisantes  en 
matidre  de  langues.')    Des    ecoles  speciales  contribueraient  in- 

^)  y.  ces  plaintes  dans  les  m^nioires  de  Brienne  h  Toccasion  du  traite  de 
1661  par  Ini  desapprouve. 

")  ün  aper^u  des  connaissances  necessaires  ou  utiles  au  diplomate  se  trouve 
dans  de  Dresch,  Kleine  Schriften.  1827,  p.  11  suiv. 

34* 
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Texempter  des  droits  d'etole  et  d'autres  charges  sur  le  territoire 
que  le  convoi  döit  traverser.') 

La  veuve  et  la  famille,  ainsi  que  les  personnes  de  la  suit« 
du  ministre  d6funt,  continuent  ä  jouir  pendant  un  certain  delai 
qui  leur  est  fixe,  ou  jusqu'ä  leur  dSpart,  des  immunites  qni  leur 
Staient  dues  de  son  Tiyant.^)  EUes  peuvent,  bien  entendu,  y 
renoncer  en  rentrant  dans  la  vie  priy^e.  Les  biens  meubles  d6pen- 
dant  de  la  succession  resteront  libres,  pour  les  heritiers.  de  droits 
de  mutation  et  d'autres  cbarges.  '  Le  partage  de  la  succession 
est  exclusivement  regi  par  les  lois  de  la  patrie  du  ddfunt.  Hais 
il  est  permis  aux  crSanciers  dans  le  pays  du  d^cds,  d'y  faire 
valoir  tous  leurs  droits. 

L'apposition  des  scell6s  est  un  acte  qui  appartient  exclusiye- 
ment  k  la  juridiction  de  TEtat  represent£  par  le  ministre  d^funt. 
En  effet  il  importe  que  tout  ce  qui  touche  aux  int^rets  de  cet 
]^tat  soit  mis  en  sürete  et  ä  Tabri  d'une  indiscr^tion.  C'est  donc 
au  secretaire  d'ambassade  ou  de  ISgation  de  la  memo  puissance, 
ä  faire  proceder  k  Tapposition  des  scellSs  et  k  faire  dresser  un 
inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession.*) 
A  d6faut  d'un  secretaire  de  l^gation.  un  ministre  de  Cour  alliee 
fait  proceder  k  ces  actes:  k  Rome  le  cardinal-protecteur  etait 
autrefois  charg6  de  remplir  ces  fonctions.  Le  gouvemement  aupres 
duquel  a  r§8ide  le  ministre  etranger,  ne  doit  faire  apposer  les 
scell^s  et  pourvoir  k  la  sürete  des  archives  que  dans  un  cas 
extreme,  avec  tous  les  m^nagements  düs  aux  int^rets  de  la  puis- 
sance alli6e. 

§  226.  Lorsqu'un  ministre  vient  k  etre  rappel6  d'une  Cour, 
Sans  qu'il  existe  des  raisons  de  mesintelligence  qui  l'obligent  ä 
la  quitter,  il  est  d'usage  de  lui  faire  remplir  k  peu  pr^s  les  memes 
formalites,  observees  par  lui  lars  de  son  arrivee.  Les  ministres 
de  premi^re  et  de  seconde  classe,  quelquefois  aussi  les  ministres- 
r^sidents  remettent  au  souverain,  dans  une  audience  de  conge. 
publique  ou  privee,  leurs  lettres  de  rappel.  Le  souverain  remet  au 
ministre  partant  une  lettre  en  reponse  k  celle  de  rappel.  Dans 
cette  lettre  de  rScrAince,   il  exprime  la  satisfaction  de  la  conduite 

2)  Moeer,  Versuch  IV,  p.  192. 

')  Moser,  Abhandl.  yerschiedener  Rechtsmaterien  VI,  p.  438.  Leyser, 
Heditat.  V,  spec.  671.    Engelbrecht,  Observat.  selectae  forens.    Spec.  4. 

'')  G.  F.  Pauli,  De  obsignatione  rerum  legati  ejusque  comitatos.  HaIm 
1751.    Moser,  Versuch  IV,  p.  669. 
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tenue  par  le  ministre  pendant  le  sSjour  k  sa  Cour.  On  Taccom- 
pagne  trds-souyent  de  l'envoi  de  prSsents  on  bien,  selon  les  usages 
les  plus  r^cents,  de  celui  de  d^corations.  Toutefois  cela  est  une 
affaire  de  pure  convenance,  qui  n'a  rien  d'obligatoire.^) 

Sous  aucun  pr6texte  il  n'est  permis  de  retenir  un  ministre 
etranger,  ni  les  personnes  de  sa  suite,  ni  les  choses  qui  lui 
appartiennent,  sur  le  territoire  oü  il  rSside,  si  ce  n'est  par  voie 
de  retorsion.  Tant  que  le  terme  fix6  ponr  son  dSpart  n'est  pas 
expire,  aucun  acte  de  souverainet^  ou  de  juridiction  n'est  admis- 
sible  k  son  egard,  pas  plus  que  pendant  la  duree  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  On  ne  peut  former  contre  lui  aucune  demande 
en  justice ,  ni  pratiquer  une  saisie-arret  ou  une  contrainte  quel- 
conque.  Le  gouvemement  prds  duquel  le  ministre  est  accredit^, 
ne  peut  donc  pourvoir  aux  int^rets  de  ses  sujets  et  k  leurs  recla- 
mations  contre  lui  et  sa  suite,  que  par  des  voies  indirectes.  Ainsi^ 
par  exemple,  aprös  avoir  fait  annoncer  dans  les  joumaux  le 
prochain  depart  du  ministre ,  il  pourra  interceder  auprös  de  lui 
d'une  manidre  officieuse  en  faveur  des  creanciers,  dont  les  r6cla- 
mations  ont  et6  liquidees,  sans  que  toutefois  il  puisse  refuser  de 
lui  d61ivrer  ses  passe-ports.  II  n'y  a  que  les  immeubles  parti- 
culiers  du  ministre,  qui  demeurent  soumis  k  la  juridiction  du 
territoire  oü  ils  sont  situSs.  A  l'egard  des  meubles  qui  sont 
soumis  au  droit  de  revendication  de  la  part  d'un  r^gnicole,  il 
sera  permis  de  prendre  certaines  mesures  conservatoires  par  voie 
administrative,  pourvu  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  k  l'invio- 
labilit6  personnelle  du  ministre.^) 

Si  le  ministre  etranger,  apr^s  avoir  cesse  ses  fonctions,  con- 
tinue  k  resider  dans  le  pays  oü  il  ^tait  envoye,  il  ne  peut  d^s 
lors  decliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  meme  k 
raison   de  ses  engagements  anterieurs.    II   en  est  autrement  de 


*)  Moser,  Versuch  IV,  p.  681.  Beiträge  p.  482  suiv.  Leyser  sp.  771, 
Cor.  6.    Pour  les  usages  les  plus  rdcents  v.  Mirus  §  180 — 182. 

*)  Merlin  sect.  V,  §  4,  no.  6  et  7.  Evertsen  revendique  des  droits  plus 
etendus  en  faveur  de  la  juridiction  territoriale.  —  II  a  et6  juge  qu'aucune 
saisie  des  biens  d'un  ministre  6tranger  ne  peut  avoir  lieu  en  France  pour  des 
dettes  contract^es  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission  (Paris  15  avril  1813, 
Sirey  1814,  11,  306). 

[G.  On  pourrait  elever  des  doutes  a  ce  sujet ;  darret  mentionne  au  §  215, 
note  2,  stipolait  qu'aucune  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  pays  de  r^idence 
d'un  ministre  6tranger  pour  dettes  contractees  avant  ou  pendant  sa  mission.] 
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Enfin  les  vertuQ  oardinales  tant  du  diplomate  dirigeant   que 
du  diplomate  agissant,  sont: 
la  probit6  et  la  loyaute ;  —  le  mensonge  peut  obtenir  des  succ^ 

passagers,   mais  la  verite  et  la  justice,   soutenues  ayec  per- 

severance,  finissent  par  triompher; 
la  presence  d'esprit  et  le  courage  sans  fanfaronnades  et  sans 

etourderie ; 
une  incorruptibilitS  inaccessible  aux  tentations; 
une  certaine  ardeur  pour  sa  vocation,  c'est-ä-dire,  pour  la  justice, 

pour  la  dignite  et  le  salut  de  la  natiou  et  du  souverain,  sans 

ambition  personuelle. 

Pour  le  diplomate  obligS  d'agir  dans  le  silence  du  cabinet, 
le  sentimeut  de  bien  faire  et  de  satisfaction  personnelle  doit  Tem- 
porter  sur  le  desir  immod6r6  d'acqufirir  des  titres  k  Uimmortalite. 

Sur  la  responsabilit6  de  Tagent  diplomatique  un  celebre 
publiciste  (M.  de  Flassan)  a  dit,  et  Ton  a  souvent  rSpete  apres 
lui  „qu'il  fallait  etre  tr^s-indulgent  ä  Tegard  des  erreurs  de  la 
facilite  d'y  tomber" :  ce  qui  ne  signifie  en  aucuue  fagon  que  la 
conduite  de  Pagent  diplomatique  soit  k  Pabri  de  toute  respon- 
sabilit^.  Les  interets  sacres  qui  lui  sont  confi§s,  lui  imposent  au 
contraire  une  attention  suprSme  dans  l'accomplissement  de  sa  täche. 

Art  de  nögocier.^) 

§  233.  L'agent  diplomatique  charg6  d'une  n§gociation  par- 
ticuliöre  aupr^s  d'une  puissance  6trangöre,  doit,  avaut  toutes 
choses,  chercher  k  se  p^netrer  du  but  et  des  motifs  de  la  nego- 
ciation,  ainsi  que  des  moyens  qui  peuvent  y  conduire.  H  doit  ob- 
server  et  rapporter  tout  fid^lement  au  constituant,  lui  communiquer 
les  obstacles  et  les  doutes  qui  se  pr6sentent,  sans  cependant 
toujours  attendre  des  instructions :  il  doit  savoir  au  contraire  faire 
lui-meme  des  propositions.    H  cherchera  k  se  mettre  sur  un  pied 

*)  Des  traites  sp^ciaux  relatifs  k  la  matiöre  sont:  Le  parfait  ambaasadeur 
par  Don  Antonio  de  Vera  et  de  Cuniga,  par  Lancelotte.  Paris  1686  suiv.  de 
Callieres,  De  la  maniere  de  negocier  avec  les  Souverains.  Paris  1716;  nouv. 
edit.  tome  EE,  Londres  1750.  Ryswick  1766.  Peoquet,  De  Part  de  nSgocier 
avec  les  Souverains.  Paris*  1736.  A  la  Haye  1738.  Hably,  Principes  de  nego- 
ciation.  A  la  Haye  1737  (forme  aussi  Tintroduction  de  son  Droit  public  de 
TEurope).  Die  politische  Unterhandlungskunst,  oder  Anweisung,  mit  Fürsten 
und  Republiken  zu  unterhandeln.  Leipzig  1811.  Mirus  §  71  et  comparez  la 
litterature  y  relative  dans  la  deuxieme  section  de  son  ouvrage. 
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convenable  k  la  Cour  prös  de  laquelle  il  est  enT0^6,  et  il  ^yitera 
ayec  soin  de  fournir  aucun  motif  ä  des  mal-entendus.  II  cachera 
80US  des  dehors  pleins  d'amenitS  le  d6pit  qu'il  Sprouye,  sans  se 
laisser  detoumer  de  son  but  par  de  yaines  paroles  ou  par  des 
choses  §trangdres  k  sa  mission. 

Qu'il  soit  pr§cis  dans  ses  ouvertures,  sür  et  logique  dans  la 
replique  et  dai^s  la  discussion,  qu'il  ne  perde  Jamals  de  Tue 
l'objet  de  sa  mission,  tout  en  le  poursuivant  avec  mesure  et  sans 
opiniätret6.  II  doit  se  garder  surtout  de  lutter  contre  des  ob- 
stacles  qu'il  est  impossible  de  surmenter  imm^diatement.  Dans 
les  affaires  privees.  Id.  oü  les  lois  et  les  tribunaux  viennent  k 
Tappui  des  pr^tentions  respectives  des  parties,  il  est  necessaire 
quelquefois  de  chercher  k  s'arracher  r^ciproquement  des  con- 
cessions  k  force  d'opiniätrete.  Mais  dans  les  relations  d'Etat  k 
Etat,  oü  les  traitSs  eux-m§mes  n'existent  qu'aussi  longtemps 
qu'on  trouve  convenable  de  les  observer  ou  qu'on  redoute  la 
sup6riorite  de  la  force,  il  est  toujours  tr^s-dangereux  de  pousser 
les  choses  jusqu'au  bout.  La  prudence  conseille  de  la  condes- 
cendance  et  des  menagements  momentanes,  dans  les  cas  m^mes 
oü  l'on  est  en  droit  d'exiger.  Le  diplomate  renoncera  plutöt  k 
la  gloire  d'avoir  triomph^  des  obstacles,  d^s  qu'il  n'est  pas  sür 
d'obtenir  un  succös  durable.  Un  6v6nement  imprßvu  suffit  quel- 
quefois pour  vaincre  facilement  les  obstacles.  ^) 


SECTION  m. 

DES  FOEMES  DES  NÄGOCIATIONS 

DIPLOMATiaUES. 

§  234.  Les  n^gociations  relatives  aux  affaires  d'Etat  se 
poursuivent  soit  de  vive  voix,  soit  par  6crit,  tantöt  directement 
entre  les  souverains,  tantot  entre  les  agents  diplomatiques.  Quel- 
quefois les  actes  diplomatiques  sont   adress6s  directement  k  tous 

*)  y.  les  obBervations  de  Mably,  k  l'endroit  oite  p.  174.  176.     Foreign 
quarterly  Review  t.  XTTI,  p.  4. 
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les  sajets  d'un  souverain  ou  du  public.  Les  formes  ä  observer 
reposent  sur  les  usages  intemationaux  et  sur  la  convenance ;  elles 
fönt  partie  du  protocole  diplomatique  de  chaque  gouvernement 
et  se  trouvent  ezpos^es  tant  dans  des  traites  generaux,  que  dans 
des  ouvrages  speciaux.*) 

Langue  diplomatiqae. 

§  235.  La  langue,  propri^t^  eminente  de  Thomme  en  general, 
est  Sans  doute  aussi  du  domaine  de  chaque  nation.  Tout  Etat 
tout  souverain  jouit  incontestablement  de  la  faculte  de  se  servir 
exclusivement  d'une  langue  daus  laquelle  seule  il  manifeste  ses 
Yolontes,  et  dont  les  autorites  publiques  doivent  faire  usage  dans 
leurs  actes.  Mais  il  n'est  pas  en  droit  de  pretendre  que  les 
gouvemements  etrangers  consentent  ä,  traiter  avec  lui  dans  le 
meme  idiome.  II  doit  au  contraire  leur  accorder  la  faculte 
analogue  de  s'exprimer  ä.  leur  fagon.  Tout  ce  que  chaque  partie 
pourra  exiger  de  Tautre,  c'est  que  les  Communications  lui  soient 
adress6es  d'une  mani^re  authentique  et  intelligible. 

Les  inconv^nients  resultant  de  Temploi  de  divers  idiomes 
ont  fait  naitre,  en  dehors  du  principe  incontestable  en  lui-meme< 
le  besoin  de  se  servir  d*une  langue  neutre,  intelligible  pour  toutes 
les  parties.  C'est  ainsi  qu'une  certaine  langue  diplomatique  a  pu 
etre  adoptee,  du  moins  entre  certains  Etats  ou  passag^rement 
pour  certaines  n6gociations.  De  celle-ci  il  faut  distinguer  en  outre 
la  langue  en  usage  dans  les  Cours  pour  la  conversation  orale. ') 

Les  usages  des  Etats  et  des  Cours  ont  souvent  varie  sous  ce 
double  rapport,  sans  que  toutefois  ils  aient  jamais  d6roge  com- 
pl^tement  au  principe  sus-indique. 

La  langue  latine  fut  ordinairement,  jusqu'au  commencement 
du  XYIII*  si^cle,  la  langue  officielle  des  n^gociations  et  des  actes 
intemationaux.  Ainsi  le  traite  de  la  Quadruple-AUiance,  conclu 
en  1718  k  Londres,  a  §t6  encore  rfedige  en  latin.  Aujourd'hui 
c'est  notamment  la  Cour  romaine,   qui  se  sert  constamment  de 


')  De  Härtens,  Manuel  diplomatique.  Paris  1822.  et  Guide  diplomatique ; 
cinquieme  edition,  publ.  par  G^fifcken.  Leipzig  1866,  §  53.  Pradier-Foder^, 
Cours  I,  eh.  X. 

')  Fr6d.  Ch.  Moser,  Abhandlungen  von  den  europäischen  Hof-  und  Staats- 
sprachen. Frankfurt  1760.  de  Bohr,  Einleitung  in  die  Ceremonialwissenschaft 
p.  406.    J.  J.  Moser,  Versuche  U,  p.  153. 
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cette  langue  dans  ses  bulles  et  autres  actes  publica.  Jadis  la 
langne  nationale  fut  parlee  dans  chaque  Cour;  mais  depuis  le 
rdgne  de  Philippe  11  d'Espagne  eile  fut,  dans  plusieurs  Cours, 
remplacSe  par  la  langue  espagnole.  —  C'est  sous  Louis  XIV 
que  la  langue  frauQaise  commen^a  ä  devenir  celle  de  la  soci6t6 
et  des  souverains  de  l'Europe.  Bientöt  eile  deyint  aussi  celle  des 
negociations  diplomatiques  et  des  traitSs,  et  par  cela  meme  un 
puissant  auxiliaire  de  la  politique  de  la  France.  ^)  Toutefois 
jamais  le  frangais  n'a  ete  adoptS  comme  langue  officielle  entre 
les  Etats,  ni  en  vertu  d'une  loi  internationale,  ni  en  vertu  d'un 
de  ces  usages  qui  reposent  sur  une  necessite  interne.  Dans 
plusieurs  traites  rSdiges  en  fran^ais,  les  puissances  contractantes 
ont,  au  contraire,  fait  insSrer  un  article  separ6,  pour  declarer  que 
cette  langue  a  ete  employee  sans  tirer  k  cons^quence.  Ainsi  Tacte 
du  congr^s  de  Vienne  (article  120)  contient  k  cet  Sgard  la  dis- 
position  formelle:  „La  langue  frangaise  ayant  6t6  exclusivement 
employee  dans  toutes  les  copies  du  present  traite,  il  est  reconnu 
par  les  puissances  qui  ont  concouru  ä.  cet  acte,  que  Temploi  de 
cette  langue  ne  tirera  point  k  consSquence  pour  Tavenir;  de  sorte 
que  chaque  puissance  se  reserve  d'adopter,  dans  les  negociations 
et  Conventions  futures,  la  langue  dont  eile  s'est  servie,  jusqu'ici 
dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  le  traite  actuel  puisse 
etre  cite  comme  exemple  contraire  aux  usages  etablis."  *) 

II  y  a  des  puissances  qui  continuent  toujours  ä  maintenir  le 
principe  que  toute  communication  officielle  doit  leur  etre  adressee 
dans  leur  propre  langue,  ou  accompagnee  du  moins  d'une  traduction. 
C'est  en  ce  sens  qu'est  congu  Tarret^  de  la  conf^deration  ger- 
manique  en  date  du  12  juillet  1817.  De  meme  les  ministres  de 
certaines  puissances  n'emploient  que  leur  propre  langue  dans  leurs 
relations  avec  les  Cours  prös  desquelles  ils  sont  envoyes,  avec 
Tobligation  seulement  de  joindre  des  traductions  aux  Communi- 
cations faites  dans  Tinteret  du  gouvernement  qu'ils  reprösentent. 
Ainsi  le  ministre  Ganning  ordonnait  k  tous  les  agents  diplo- 
matiques de  la  Grande  -  Bretagne  rSsidant  k  T^tranger,  de  se 
servir  exclusivement  de  la  langue  anglaise  dans  les  Communications 

*)  La  redaction  du  traite  des  Pyrenees  en  foumit  un  exemple.  V.  lä-dessus 
les  memoires  de  Brienne.  (de  Schüler,  AUgem.  Sammlung  historischer  Me- 
moiren.   S^rie  n,  vol.  17,  p.  143.) 

^  Comparez  encore  le  traite  conclu  en  1768  entre  TAutriche  et  la  France. 
Wenck,  Cod.  iur.  gent.  lU,  p.  201. 
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officielles.  —  La  Porte  Ottomane  correspond  avec  les  Coors 
europ^ennes  en  langue  turque^  mais  ordinairement  ses  Communi- 
cations 6taient  accompagnSes  autrefois  d'une  traduction  latine;  de 
no8  jours  eile  y  en  Joint  une  en  langue  fran^aise.  Elle  ne  re- 
gardait  comme  obligatoires  pour  eile  que  les  trait^s  r^diges  en 
langue  turque-arabe. 

Les  memes  r^gles  s'appliquent  aux  Communications  verbales 
qui  se  fönt  dans  les  occasions  solennelles,  par  exemple  aux 
discours  prononc6s  dans  les  audiences  publiques«  Le  ministre 
etranger  tient,  ou  du  moins  il  peut  tenir  son  discours  dans  sa 
propre  langue :  un  interprdte  est  chargS  de  le  traduire.  Le  souTerain 
rSpond  dans  la  sienne.  Ce  principe  entratnait  des  inconvSnients 
qui  Tont  fait  abandonner,  en  lui  substituant  d'autres  ezp^dients. 
La  personne  d'un  rang  inferieur  emploie  la  langue  de  celle  d'ua 
rang  plus  elevS,  ou  bien  on  s*entend  sur  l'usage  d'une  langue 
neutrC;  familiäre  aux  deux  parties,  teile  que  Test  aujourd'hui  la 
langue  frauQaise. 

Style  diplomatiqae. 

§  236.  S41  est  vrai;  comme  Ta  dit  un  Eminent  ^crivain,  que 
le  style  est  Thomme,  dont  il  refl^chit  les  idees,  le  style  dans 
lequel  s'exprime  VEtsit,  doit  emprunter  quelque  chose  k  son  carac- 
t^re  61ev6.  Le  ministre  charg6  de  parier  au  nom  de  VEHaX,  doit 
faire  abstraction  de  sa  propre  individualitS  et  choisir  les  formes 
qui  fönt  le  mieux  ressortir  la  position  indSpendante  de  TEtat 
representS  et  la  dignit^  de  son  souverain.  Donc  le  style  diplo- 
matique doit  se  maintenir  k  une  certaine  hauteur,  sans  toutefois 
pretendre  au  langage  des  dieux,  sans  cesser  d'etre  celui  des  hommes. 
II  doit  etre  marque  au  coin  de  la  precision  dans  les  termes,  de 
Tordre  dans  TexposS  des  faits,  il  doit  6yiter  les  expressions  basses 
et  communes.  La  logique  et  la  clart^,  voilä  les  qualitSs  essen- 
tielles d'un  style  qui  n'est  ni  celui  du  metaphysicien,  ni  celui  de 
Torateur.  *) 


^)  Flassan,  dans  son  Discoars  preliminaire  ä  l'Histoire  de  la  diploiaatie 
fran^ise,  observe  k  cet  egard:  „Le  style  diplomatiqae,  ä  quelque  sujet  qu'il 
s'appliqae,  ne  doit  pas  etre  celui  de  l'acad^micien,  mais  celui  dW  penseur 
froid,  revetant  d'une  expression  pure  et  exacte  une  logique  non  interrofinpue. 
La  chaleur  qui  fait  presque  toujours  le  succds  de  r^loquence,  doit  en  eti« 
exclue." 
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L'importance  qui  s'attache  d.  toute  esp^ce  de  compositions 
diplomatiqueSy  tant  k  cause  du  respect  que  les  parties  se  doivent 
personnellementy  que  de  la  gravitS  du  sujet,  leur  impose  l'obli- 
gation  de  les  rSdiger  avec  une  attention  toute  particuliöre,  ne 
fussent-elles  destin^es  qu'ä  remplir  un  simple  besoin  du  c6rS- 
monial.  Des  erreurS;  des  fautes  l^göres  donnent  quelquefois  lieu 
ä  des  mal-entendus.  ^)  U  serait  sans  doute  peu  convenable  de  les 
traiter  toujours  ayec  la  meme  rigueur.  On  n'y  attache  aucune 
importance^  d^s  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  blessant.  Lorsqu'au 
contraire  une  partie  se  croit  16s6e  dans  ce  qu'elle  est  en  droit  le 
pretendre,  eile  reld?e  Terreur  en  avertissant  ou  en  Protestant 
pour  Tayenir.  Ou  bien,  si  eile  suppose  qu'on  y  ait  mis  de  Tin- 
tention^  eile  refuse  de  faire  une  rSponse  quelconque  avant  que 
d^avoir  obtenu  le  redressement.  Elle  peut  refuser  aussi  de  recevoir 
la  pi^ce  et  la  dSclarer  inadmissible. ') 

Correspondance  des  soaverains. 

§  237.  Les  lettres  que  s'adressent  les  souverains,  sont  con- 
Ques  ordinairement  dans  des  termes  gen^riques,  lors  meme  qu'elles 
traitent  des  affaires  d'Etat:  elles  les  effleurent  plutöt  qu'elles 
n'entrent  dans  le  fond  mSme  des  questions.  Les  formes  dont  se 
servent  les  souverains  dans  leur  correspondance  mutuelle,  varient 
Selon  le  rang  qu'ils  s'accordent  entre  eux^  et  seien  Tobjet  qu'ils 
traitent.  Tantöt  ils  interyiennent;  dans  le  cours  d'une  n^gociation, 
d'une  manidre  directe,  en  fayeur  de  leurs  agents  diplomatiques 
(autoritatis  interpositio) ;  tantöt  ils  se  recommandent  certaines 
personnes  ou  certaines  affaires.  On  distingue  d.  cet  effet  les  lettres 
de  conseil  des  lettres  de  cabinet. 

C'est  dans  les  lettres  de  conseil  (de  chancellerie,  de  cirimonie) 
que  s'obsenrent  le  plus  rigoureusement  tous  les  points  du  cer6- 
monial  public  (§  196).  Dans  le  preambule  on  a  soin  d'6noncer 
tous  les  titres  du  souyerain  qui  ecrit,  en  les  faisant  prSceder  de 
la  formule :  „par  la  gräce  de  Dieu,"  lorsqu'il  s'agit  d'un  souverain 
couronne.    Viennent  ensuite  les  titres  de  celui  auquel  on  §crit, 

")  [G.  Par  exemple  dans  une  pidce  oü  Ton  avait  mis  enfants  lögitimes  au 
lieu  de  legitim^.] 

*)  Fred.  Ch.  Moser,  Versuch  einer  Staatsgrammatik;  idem,  Abhandlung 
von  Kanzleifehlem,  dans  ses:  Kleine  Schriften  V,  p.  229.  Von  Ahndung 
fehlerhafter  Schreiben.   Frankfurt  1760. 
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ainsi  que  le  nom  de  firdre  ou  de  soeur,  que  les  rois  et  les  reines 
s'accordent  rSciproquement.  Les  souverains  infgrieurs  donnent 
aux  rois  un  titre  de  parents  respectueuz.  Dans  le  corps  de  la 
lettre  on  parle  de  soi-mSme  au  pluriel  natis,  en  donnant  d.  l'autre 
le  nom  de  sa  dignit6  (Yotre  MajestS,  Yotre  Altesse  etc.),  et  Ton 
finit  par  la  formale  du  salut  usit§.  Apr^s  quoi  Ton  met  le  nom 
de  la  rgsidence  et  la  date;  plus  bas  est  placee  la  signature  da 
souverain,  contresignee  par  le  ministre  d'Etat.  Ces  sortes  de  lettres 
sont  toujours  scellees  du  grand  sceau  de  l'Etat. 

Les  lettres  de  cabinet  sont  r6digees  dans  un  style  moins  s^v^re 
que  les  lettres  de  conseil.  La  suscription  en  est  tr^s-simple 
(Monsieur  mon  frdre,  Madame  ma  soeur,  ou,  lorsqu'on  6crit  ä 
des  supgrieurs,  Sire).  On  parle  de  soi-meme  au  singulier  dans 
le  Corps  de  la  lettre,  qu'on  lie  par  quelques  expressions  obligeantes 
avec  la  fin.  Ces  lettres  s'exp6dient  sous  un  petit  couvert,  en  y 
appliquant  le  petit  ou  le  sceau  moyen  de  l'Etat.^) 

Les  lettres  autographes  sont  dSpourvues  de  tout  c6r6monial 
quant  aux  titres,  et  d'un  style  plus  familier.  Entre  les  souYerains 
egaux,  ces  lettres  sont  une  marque  d'omitiS ;  envers  les  inf^rieurs^ 
une  marque  particuli^re  d'estime  et  d'affection.  Les  Svenements 
de  famille,  tels  que  les  mariages,  les  naissances,  les  d6c^,  se 
notifient  ordinairement  par  des  lettres  de  conseil. 

H  n'existe  en  g6n6ral  aucune  Obligation  d'employer  de  pre- 
ference  l'une  des  formes  sus-indiquees.  On  peut  dire  seulement 
que  les  lettres  de  chancellerie  et  de  cabinet  fönt  partie  de  la 
correspondance  officielle  des  !Utats ;  et  que  les  premi^res  ne  s'em- 
ploient  qu'entre  6gaux  et  ä.  Tögard  des  inferieurs.  Ceux  d'un 
rang  infferieur  ne  peuvent  §crire  dans  cette  forme  au  souverain 
de  premier  rang  que  sous  certaines  modiiications. 

Diverses  espöees  de  compositions  diplomatiques. 

§  238.  Parmi  les  actes  ömanSs  d'un  cabinet  qui  n'ont  pas 
nScessairement  besoin  du  concours  d'un  n6gociateur  ou  d'un 
ministre  public,  on  distingue  les  suivants: 

les  manifestes  et  les  proclamations ; 

les  actes  de  protestation ; 

*)  y.  poor  les  ddtails  d'ailleurs  tres-yari^s  Moser,  Yenuch  ü,  p.  164  sniv* 
Sneedorf,  Style  des  coors  chap.  8.  Baron  de  Martens,  Manuel  diplom.  cbap.  9, 
Pradier-Fod^rd,  Cours  I,  eh.  4. 
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les  dSductions; 

les  lettres  de  c^r^monie,  les  lettres  de  creance  et  de  rappel 

des  agents  diplomatiques ;  . 
les  ratifications ; 
les  actes  de  garantie; 
les  reyersales; 
les  actes  d'abdication;  de  cession,  de  renonciation  etc.^) 

Four  etre  valables,  plusieurs  de  ces  actes  ont  besoin  de  la 
Signatare  du  souverain.  D'autres,  au  contraire,  sont  destines 
exclusivement  pour  le  public,  ou  portent  setdement  la  signature 
du  d6partement  des  a£faires  etrang^res  d'oü  ils  emanent.  Leur 
redaction  varie  necessairement  selon  leur  contenu  et  leur  but, 
Sans  touteföis  §tre  soumise  ä,  des  r^gles  fixes  et  invariables.  Dans 
les  actes  publics,  et  notamment  dans  les  traitSs  oü  plusieurs 
puissances  ou  leurs  representants  se  trouyent  nommSs,  on  observe 
un  certain  ordre  que  nous  avons  indiqu6  au  §  195  in  fine. 

Maniöre  de  nögocier. 

§  239.  Les  n^gociations  relatives  aux  affaires  d^Etat  sont 
de  deux  esp^ces^  ou  bien  de  simples  Communications ,  ou  bien 
des  nSgociations  proprement  dites.  Celles-ci  peuvent  etre  traitees 
seit  directement  entre  Tagent  diplomatique  et  le  souverain  aupr^s 
duquel  il  est  accredite,  .soit  entre  lui  et  le  ministre  Charge  du 
departement  des  affaires  etrang^res,  soit  entre  les  commissaires 
nomm^s  k  cet  effet  par  les  gouvernements  intSressSs.  Enfin  elles 
peuvent  avoir  lieu  par  Tentremise  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
tierces  mediatrices  (§  88). 

Les  Communications  auxquelles  les  negociations  peuvent 
donner  lieu,  se  fönt  ou  de  vive  voix  ou  par  ^crit.  En  ce  dernier 
cas  on  a  recours  ä,  des  memoires  ou  k  des  notes,  c'est-ä-dire  k 
des  lettres  que  les  agents  n6gociateurs  6changent  entre  eux.  On 
distingue  ä.  cet  effet  les  notes  signees  des  notes  verbales.  Les 
premi^res  sont  consider^es,  quant  k  leur  contenu,  comme  obli- 
gatoires.  Les  secondes  s'emploient  surtout  lorsqu'une  affaire  est 
restee  depuis  quelque  temps  en  suspens,  dans  le  bu£  d'en  häter 
reprise  ou  de  provoquer  une  reponse.    Enfin,   dans  les  notes 


^)  On  trouve   des  exemples   des  differents  ecrits  diplomatiques   dans  les 
ouvrages  indiques  ci-dessus. 
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confidentielles,  non  signees,  les  ministres  s'expliquent  plutot  en 
leur  propre  nom  qu'en  celui  des  souverains  qu'ils  repr^sentent. 
EUes  sont  censSes  Stre  donn§es  pour  dclairer  Vitat  des  affaires  et 
elles  ne  tirent  pas  k  consequence.^ 

Les  Communications  verbales  se  transmettent : 
1^  dans  des  audiences  accordees  k  I'agent  diplomatique  par  le 
souverain  ou  par  le  chef  de  la  republique.  II  depend  de 
la  Constitution  de  chaque  Etat,  si  elles  doivent  avoir  Heu 
en  presence  du  ministre  des  a£faires  ^trang^res; 
2^  dans  des  Conferences  ayec  le  ministre  des  affaires  ^trangdres 
ou  avec  les  chefs  qui  le  representent,^)  soit  dans  les  formes 
d'un  libre  entretien,  soit  par  la  lecture  d'un  aide-m6moire 
elabore  par  Tagent  diplomatique  lui-mgme,  ou  d'une  depeche 
regue  avec  autorisation  d'en  faire  part  k  l'autre  gouveme- 
ment,  ou  meme  d'en  donner  copie.^) 

II  est  d'usage  de  ne  pas  refuser  au  ministre  ^tranger  une 
audience  ou  une  Conference  qu'il  requiert,  pourvu  qu'il  en 
indique  d'avance  l'objet  d'une  mani^re  convenable.  Si  les 
dSliberations  dans  les  Conferences  doivent  servir  de  base  k  (le> 
negociations  ulterieures,  on  dresse  k  la  suite  de  chaque  con- 
förence  un  procös-verbal  ou  un  protocole,  que  signent  les 
pl6nipotentiaires  qui  y  ont  pris  part.*)  Quelquefois  le  ministre 
etranger  r6sume  les  ezplications  reciproques  dans  un  aper^u  de 
conversation  ou  dans  une  note,  dont  il  fait  approuver  le  contenu.'i 

^)  Baron  de  MartenS)  Manuel  diplom.  §  50  suiv. 

')  C'est  principalement  dans  les  Conferences  diplomatiques,  dit  de  Härtens 
(Manuel  p.  120),  qu'un  n^gociateor  peut  montrer  ses  talents,  par  la  maniere 
d'Snoncer  son  opinion  et  de  faire  ses  objections  aux  propositions  qae  Ion 
avance.  Le  ton  qu'un  ministre  n^gociateur  adopte,  contribue  beaucoup  i 
faciliter  le  succds  d'nne  affaire;  car  l'objection  la  plus  irr^cusable,  si  eile  n^est 
point  emise  avec  m^nagement,  deplaira  toujoors,  et  Ton  ne  parviendia  que 
difficilement  alors  k  faire  adopter  son  opinion  par  ceux  avec  lesquels  on  e^ 
dans  le  cas  de  traiter. 

■)  [G.  ün  ministre  peut  refuser  la  simple  lecture  d'une  depeche,  comiue 
Canning  le  fit  en  1825  k  Tegard  de  Tambassadeur  russe,  attendu  que  sans  k 
copie  il  ne  peut  juger  si  eile  contient  des  termes  qu'il  serait  oblige  de  rejeter.] 

*)  Le  terme  de  „ protocole''  est  d'une  cr6ation  toute  recente  dans  le  bmgsg^ 
diplomatique.  II  est  incontestablement  correct:  dejä  dans  la  latinit^  dumoyen 
äge  ce  terme,  ainsi  que  ceux  de  regiatratwrcL^  regisiratio,  6tait  usite  ponr 
exprimer  un  acte  ctfficiel  destind  k  constater  des  d^berations  ou  des  nego* 
ciations. 

^)  de  Martens,  loc.  cit.  §  55. 
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Congrös.^ 

§  240.  Le  congr^s  est  devenu  de  nos  jours  un  mode  favori 
de  r^unions  diplomatiques,  pour  traiter  d'affaires  d'une  importance 
majenre.  Quelquefois  les  souTerains  y  assistent  en  personne; 
mais  le  plus  souvent  ils  s'y  fönt  reprfesenter  par  des  plenipoten- 
tiaires  spSciaux.  Un  certain  nombre  de  souverains  n'est  nuUe- 
ment  n^cessaire  pour  la  reunion  d'un  congr^s:  deux  suffisent. 

Anciennement  on  ne  connaissait  que  les  congr^s  destines 
k  terminer  une  guerre  par  une  pacification  generale,  et  des  entre- 
vues  personnelles  des  souverains,  oü  ils  traitaient  de  leurs  a£faires 
particulidres.  C'est  dans  le  cours  de  notre  siöcle  que  les  con- 
gr^s  ont  regu  un  nouveau  caractöre,  celui  de  completer  et  d'affer- 
mir  la  paix  pr6c§demment  conclue,  *d'en  developper  les  resultats, 
de  pr6venir  des  dangers  futurs,  en  un  mot,  de  faire  concerter  des 
mesures  k  prendre  en  commun  sur  des  affaires  d'un  int^ret 
general.  Aujourd'hui  on  distingue  d'un  congrös  formel  de  sou- 
verains les  Conferences  purement  ministerielles,  dans  lesquelles 
se  reunissent  les  repr6sentants  des  puissances  interessees.') 

*)  Droysen,  Ein  historischer  Beitrag  zu  der  Lehre  von  den  Congressen.  1869. 
W.  Zaleski ,  Die  völkerrechtliche  Bedeutung^  der  Congresse.  Dorpat  1874. 
Pradier-Foderö  11,  eh.  14.  15. 

[G.  Les  congres  intemationaux  se  sont  form^s  d'aprds  le  modele  des 
conciles,  oü  les  souverains  etaient  ^galement  represent^s.  „Comme  l'Eglise 
assemblait  autrefois  ses  conciles,  la  politique  assemble  des  congres  d'ambassadeurs 
pour  le  reglement  des  affaires  temporelles  de  la  chretient^"  (Cauchy,  Droit 
marit.  n,  p.  129.)  Le  prestige  de  UEmpire  romain  s'etant  a£faibli  et  Tunite 
chretienne-  ayant  ete  rompue  par  la  Reforme,  on  chercha,  apres  la  guerre  de 
trente  ans,  une  solidarite  collective;  l'idee  de  Uequilibre  politique  apparut  et 
devint  la  force  directive  des  grandes  lüttes  contre  les  prStentions  de  domination 
universelle,  d'abord  de  TAutriche,  puis  de  la  France.  L'^chec  des  projets 
autrichiens  est  marque  par  le  congrös  de  Westphalie,  celui  de  Louis  XIV  par 
le  congres  d'TJtrecht.  H  n'est  donc  pas  exact  de  n'attribuer,  comme  le  fait  Heffter, 
qu'aux  congrds  de  notre  siecle  les  buts  qu'il  indique,  ils  ont  ete  poursuivis  par 
tous  les  congres  des  temps  anterieurs.  Le  cardinal  Fleury  p.  ex.  d6finit  le  but 
du  congres  de  Soissons  en  1728  en  ces  termes:  „aplanir  tous  les  interets  qui 
sont  en  contestation  et  ecarter  tout  ce  qui  pourra  tendre  d.  une  rupture."  La 
seule  chose  qui  distingue  les  congres  aprds  celui  de  Vienne:  d'Aix-la-Chapelle, 
de  Troppau,  Laybach  et  Yerone,  etait  la  Prätention  injustifiable  des  grandes 
puissances  continentales  d'intervenir  selon  leurs  besoins  dans  les  affaires  in- 
terieures  des  autres  Ijtats,  v.  §  45  N.  8  G.  Sur  Thifitoire  des  congres  v. 
Zaleski  §  7.] 

•)  (G.    H  n'y  a  pas  de  difference  juridique  entre   un  congrds  et  une  con- 
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Les  avantages  d'un  congr^s  sur  de  simples  negociations 
particulidres  sdnt  evidents,  bien  que  la  politique  des  £2tat9  ne 
conseille  pas  toujours  d'y  avoir  recours. 

Toute  puissance  peut  prendre  rinitiatiye  d'une  proposition 
tendant  k  la  reunion  d'un  congr^s  ou  de  Conferences  ministe- 
rielles. On  s'entend  dans  des  negociations  ou  des  Conventions 
pr61iminaires  sur  le  but,')  le  lieu  et  les  formes  du  congres. 
Lorsque  Ton  est  convenu  de  Tendroit  oü  il  droit  avoir  lieu,  les 
puissances  principalement  interessees  j  envoient  leurs  pl^ni- 
potentiaires.  De  tierces  puissances  qui  ne  sont  pas  partie 
principale,  ne  sont  pas  en  droit  d'exiger  leur  admission.  EUes 
peuvent  envoyer  seulement  des  agents  diplomatiques  charg^s  de 
tenir  leurs  cabinets  au  courant  des  a£faires  qui  s'y  traitent,  et  de 
veiller  k  ce  qu'il  n'y  soit  rien  arret6  de  contraire  aux  interets 
de  ces  derniers. 


ference,  eile  est  flottante  et  plutot  formelle.  La  prSsence  des  souverains  ii\>st 
pas  necessaire  pour  constituer  un  congrds,  comme  Bluntschli  le  soutient  egale- 
ment.  A  cote  des  congres  d'Erfurt,  de  Yienne,  d'Aix-la-Chapelle,  de  Troppau. 
de  Laybach,  de  Yerone  et  de  Francfort  en  1863  nous  avons  les  congres  de 
Westphalie,  d'Utrecht  et  de  Rastadt  oü  il  n'y  avait  pas  de  souverains;  ä  ceux 
de  Paris  en  1856  et  de  Berlin  en  1878  il  n'y  avait  que  les  souverains  du  pa>>. 
Bluntschli  detruit  lui-meme  sa  propre  definition  enajoutant:  „Le  congres  peut 
s'assembler  en  l'absence  des  princes  et  se  composer  uniquement  de  pl^nipoten- 
tiaires."  Le  nombre  des  puissances  repr^sent^es  est  tout  aussi  peu  decisif. 
(Zaleski  p.  12.  13.)  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  quant  k  la  forme,  les 
puissances  sont  generalement  representees  aux  congrds  par  les  ministres  dt^ 
affaires  etrangSres,  tandis  que  les  Conferences  se  composent  de  simple«  pleni* 
potentiaires,  presides  souvent  par  le  ministre  du  pays  dans  lequel  la  r^unioD 
a  lieu  et  que,  quant  ä  la  substance,  un  congrds  embrasse  une  pluralite  de 
questions  importantes,  qui  dans  leur  ensemble  regoivent  une  Solution  marquant 
une  Periode  histörique,  tandis  qu'une  conförence  ne  comporte  dans  la  regle 
qu'une  seule  question  k  rSsoudre. 

C'est  ainsi  qu'en  Opposition  aux  congres  de  Paris  ou  de  Berlin  on  pariere 
des  Conferences  relatives  aux  principautes  danubiennes  ou  ä  la  d^limitation  de» 
frontieres  de  la  Grece.] 

*)  [G.  V.  les  nombreux  exemples  dans  Zaleski  p.  6.  L'Angleterre  decüna 
le  projet  de  congres  de  Napoleon  m  en  nov.  1862,  projet  dont  le  but  ^tait 
de  regier  toutes  les  questions  pendantes,  par  la  raison  que  ce  projet  manquait 
de  base;  mais  en  avril  1863  eile  accepta  elle-meme  sans  base  une  Conference 
sur  la  question  du  Schleswig-Holstein.  Les  projets  de  congrds  intematiouaux 
intermittents  ou  permanents,  comme  ceux  que  proposent  Lorimer  (Bev.  de  dr. 
int.  1871)  rentrent  dans  le  domaine  des  chimdres.  V.  Holtzendorff,  Die  Idee 
des  ewigen  Völkerfriedens.   1882.] 
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Les  deliberations  du  congres  commencent  par  Techarige  et 
rexamen  des  pleins-pouvoirs.  Cette  Operation  terminee,  on 
s'entend  sur  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  maniöre  de  deliberer, 
ainsi  que  sur  les  objets  relatifs  au  ceremonial,  au  rang,  k  la 
preseance  etc.,  objets  qui  autrefois  provoquaient  souvent  de 
loDgues  et  ardentes  discussions.  La  direction  des  deliberations 
appartient  soit  ä  un  ministre  mediateur,  soit  k  un  ministre  elu, 
soit  ä  un  conseil  directeur,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  Congrös 
de  Vienne.  On  ne  döcide  point  par  pluralite  de  voix,  il  faut 
qu'il  y  ait  accord  parfait  pour  toutes  les  döcisions  k  prendre. 
Ch^^que  partie  a  le  droit  de  s^cession.  En  dehors  des  Con- 
ferences communes  des  Conferences  particuliöres  se  poursuivent 
quelquefois  entre  plusieurs  des  puissances  representees.  A  la 
suite  de  chaque  Conference,  on  dresse  un  procös- verbal  ou  un  . 
protocole,  signe  par  les  pienipotentiaires  qui  y  ont  pris  part, 
apr^s  en  avoir  approuve  le  contenu.  Les  resolutions  du  con- 
gres sont  consignees  dans  un  acte  final.*) 

D'apr^s  les  usages  les  plus  recents,  c'est  le  president  du 
conseil  du  pays  oü  ont  lieu  les  deliberations,  qui  y  preside. 
Dans  les  differentes  Conferences  qui  ont  eu  lieu  k  Londres,  c'est 
toujours  le  chef  du  foreign  office  qui  a  preside;  il  en  a  ete  de 
meme  lors  du  Congres  de  Vienne,  et  en  1856  au  Congrös  de 
Paris. *^)  Du  reste,  le  droit  de  presider  ne  donne  d'autre  privilöge 
que  de  diriger  les  debats;  car  dans  la  signature  des  protocoles, 
on  procede  par  ordre  alphabetique. 

*)  Zaleski  p.  24.  ce  qui  n'empeche    pas    les    puissances    d61iberantes    de 
conclure  des  traites  separ^. 

<^)  [G.  ainsi  qu'ä  Berlin  en  1878.] 


Heffter,  droit  international.  4*  6d.  35 
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Chapitre  III, 

Etablissements  intemationaux  partl 

CULIERS  POUR  LES  INTMTS  SOCIAÜX 

des  peuples. 


Cartels  concemant  la  sftretö  publique  et  la  justice. 

§  240^  ün  champ  f§cond  a  ^te  ouvert  k  la  diplomatie 
moderne  en  mati^re  des  int^rets  sociaux  de  toutes  les  nations  ou 
de  quelqaes-unes  en  particulier.  Le  rSsultat  de  cette  täche  com- 
mune se  trouve  d'abord  dans  un  grand  nombre  de  cartels  con- 
cemant la  süret^  publique  et  la  justice,  nomm^ment  ceux  qui  r^ 
glent  Tusage  des  passe-ports,  Textradition  et  la  reception  reciproque 
des  vagabonds  (§  62)  ainsi  que  Celles  des  malfaiteurs  (§  63).^) 
D'une  plus  gi'ande  importance,  quoique  plus  rares  encore,  sont 
ceux  qui  ^tablissent  des  principes  communs  pour  les  cas  de  conflit 
en  fait  de  justice  criminelle  et  civile,  en  reglant  la  competence 
reciproque  des  tribunaux  et  Texecution  des  jugements,  ^)  quelque- 
fois  aussi  la  punition  des  delits  forestiers  commis  dans  les  contrees 
limitrophes.  Les  Supplements  du  Recueil  de  Härtens  contiennent 
un  grand  nombre  de  cartels  de  cette  sorte. 

Voies  de  cominunieations  internationales,  voies  postales 
ferröes  et  tölögraphiques.  —  Etablissements  de 

quarantaine. 

§  241.  Les  Toies  de  commtinication  postales,  ferr^es  et 
telegrapbiques.  par  suite  des  developpements  qu'elles  ont  re^as 
de  nos  jours,  sont  devenues  les  agents  principaux  de  la  r£yolution 
economique  et  sociale  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux.  Cremes  sous 
l'impulsion  et  par  Tintervention  directe  des  gouvernements,  elles 
facilitent  autant  leurs  propres  relations  rficiproques  que  Celles  des 

')  Comparez  Phillimore  I,  527. 

*)  Krug,  Das  Intemationalrecht  der  Deutschen.    Leipzig  1861. 
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peuples.  II  serait  sans  doute  k  dösirer  qu'un  certain  Systeme 
uniforme  püt  s'§tablir  dans  la  direction  generale  de  ces  nouvelles 
voies,  sinon  entre  tous  les  Iltats  de  la  famille  europeenne,  du 
moins  entre  les  Etats  limitrophes.  Les  derni^res  annees  ont  vu 
des  progr^s  notables  s'accomplir  sous  ce  rapport.  Nous  aimons 
h  le  proclamer  avec  reconnaissance. 

Un  tableau  gfineral  compare,  •  mettant  en  regard,  par  un 
procede  synoptique,  les  r§sultats  acquis  dans  les  diverses  branches 
du  travail  social  chez  les  di£ferentes  nations,  offrirait  un  puissant 
interet :  mais  il  nous  paraft  etre  plutöt  du  domaine  de  la  statistique 
(lue  du  droit  international.  *)  Nous  nous  bomons  k  quelques 
notices  trös-sommaires ,  qui  se  rapportent  d'une  mani^re  plus 
directe  ä  notre  sujet. 

I.  Pour  TAUemagne  la  Convention  conclue  le  6  avril  1850 
entre  TAutriche  et  la  Prusse  et  revue  le  6  decembre  1851,  relative  ä. 
la  creation  d'une  union  postale  austro-allemande,  est  du  plus  haut 
interet.  Font  partie  de  cette  union:  TAutriche  et  la  Prusse,  y  com- 
pris  le  duche  d' Anhalt,  les  principautes  de  Schwarzbourg  et  de  Wal- 
deck, jusqu'ä.  rannte  1860 ;  püis  la  Baviöre,  les  duch6s  de  Saxe,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg,  les  grands  -  duches  de  Bade  et  de 
Luxembourg,  le  Brunsvrick,  le  Mecklembourg,  Oldenbourg,  les 
villes  hanseatiques  et  les  pays  qui  formaient  le  territoire  postal 
de  Thum  et  de  Taxis,  toutefois  avec  la  faculte  de  dönoncer  la 
Convention  tous  les  ans.  Le  but  de  Tunion  postale  est  d'etablir  des 
dispositions  uniformes,  relatives  k  la  taxe  et  aux  modes  d'expödition 
des  lettres  et  articles  de  messagerie,  destines  k  circuler  dans  les 
territoires  des  iJtats  respectifs  de  Tunion  ou  k  Tetranger.  ^)  Plus* 
tard  encore  d'autres  fltats  de  PAUemagne  ont  ete  compris  dans 
cette  union  par  Teffet  de  la  fondation  de  la  Conf&deration  du 
Xord  et  puis  de  l'Empire  Germanique.  II  existe  egalement  entre 
beaucoup  d'Etats  un  grand  nombre  de  Conventions  speciales.  Nous 
citons  entre  autres  Celles  conclues  par  la  dite  Confederation  avec 
les  Etats-Unis  de  TAmerique  septentrionale  en  1867,  1868,  1871 ; 
avec  le  Danemark,  la  Belgique,   la  Suisse,   les  Pays-Bas,  Tltalie 


')  y,  le  compte-rendu  de  la  deuxidme  session  da  Congres  international 
de  statistique,  publie  par  les  ordres  de  8.  E.  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travanx  publics,  par  M.  A.  Legoyt.  Paris  1856,  p.  31 
(Statistique  des  voies  de  communication). 

*)  Cf.  la  loi  de  l'empire  du  20  oct.  1871  (publice  et  commentee  par  Dambach). 
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en  1869;  avec  la  Suöde  en  1869,  avec  TAngleterre  en  1870,  avec 
la  France  et  TEspagne  en  1872.^) 

II.  En  ce  qui  conceme  les  voies  ferr^es,  on  peut  consult^r 
les  diverses  Conventions  qui  ont  pour  objet  de  regier  le  mode 
d'exploitation  et  le  service  des  lignes  internationales.  *) 

III.  Quant  aux  lignes  tel6graphiques  il  s'est  forme  depuis 
1860  des  unions  telegraphiques  par  des  Conventions  particuliöres 
entre  plusieurs  ^fetats.  EUes  ont  pris  une  etendue  plus  large  par 
la  Convention  signee  ä  Paris  le  17  mai  1865  et  ensuite  par  les 
Conferences  periodiques  tenues  ä  Vienne  (1868)  et  k  Rome  (1871) 
oü  Ton  a  fini  par  choisir  St.  Petersbourg  comjne  lieu  d'une  reuniun 
ulterieure  ä,  tenir  en  1875.  ^) 

')  V.  les  ecrits  indiques  par  Helwing  dans  ses :  Mittheilungen  des  statistischen 
Bureaus  zu  Berlin  1854,  p.  373,  notamment :  Colonial  and  international  postaA', 
London  1854.  Heidemann  et  Hütten,  Das  Postwesen  unserer  Zeit.  1«'  vnl. 
Leipzig  1854.  — 

[G.  Les  relations  postales  internationales  ont  regu  leor  conronnement,  sur- 
tout  grace  ä  l'activite  de  M .  Stephan,  directeur  gendral  des  postes  de  Tempire 
d'Allemagne ,  par  l'institution  de  l'union  postale  universelle,  fondee  le  9  oct. 
1874  et  etendue  le  1  juin  1878,  a  laquelle  tous  les  l^tats  civiüses  ont  accctlO, 
VAustralie,  le  Gap  et  la  Bolivie  seuls  exceptes.  L'Ünion  embrasse  aujoord'hoi 
SVii  millions  de  Kilom4tres  carres  avec  800  millions  d'habitants.  On  a  de  pla« 
habilement  stipul^  que  cette  union  generale  n'exclut  pas  le  droit  de  former  de^ 
reunions  speciales  pour  ameliorer  encore  les  relations  postales.  Des  traites  ont 
ete  par  consequent  conclus  sur  l'echange  des  lettres  charg6es,  des  Yaleurs,  de^ 
mandats  de  poste  et  des  paquets.  L'importance  de  cette  union  internationale 
et  ses  bien-faits  pour  le  developpement  du  commerce  ont  ete  generalement  re- 
connus.  M'  L^on  Say  a  meme  declare  recemment :  „C'est  de  Tentr^e  dans  l'Union 
universelle  des  postes,  que  date  la  nouvelle  dre  de  nos  finances.*'  Tonte 
experience ,  toute  nouvelle  invention  faite  dans  un  !^tat  est  disoui^  par  U 
representation  po»tale  commune  et  appliquee,  si  son  utilite  est  reconnue,  ä 
tous  les  membres.  Un  nouveau  programme  pour  le  ddveloppement  des  Com- 
munications est  prepare  par  l'administration  allemande  pour  le  prochain  con- 
gres  postal  de  Lisbonne.  Un  bureau  commun,  6tabli  ä  Beme,  constitne  l'or- 
gane  central  de  Communications.] 

*)  Pour  la  Ugislation  en  matidre  de  chemins  de  fer  v.  Helwing  p.  TS- 
[G.    Cf.  Eger,  Internationales  Eisenbahnfrachtrecht.  1877.] 

^)  Comparez  sur  ce  sujet  important  M.  Saveney  dans  la  Revue  des  deux 
mondes,  tome  100,  page  358.  101,  651  et  suiv. 

[G.  La  t^legraphie  est.  par  la  nature  de  son  Organisation  et  de  son  a:- 
tivite,  une  institution  essentiellement  internationale  (Fischer,  Die  Telegraph:* 
und  das  Völkerrecht.  1876).  D'abord  se  forma  Tunion  telegraphiqae  aastn>- 
allemande  de  1850;  la  Belgique,  la  Sardaigne,  la  Suisse  et  PEspagne  se  joi- 
gnirent  ä  la  France.    La  grande  Conference  teldgraphique  qai  se  reunit  4  Pan^ 
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IV.  *)  Un  rapprochement  notable  s'est  aussi  op6re  entre 
plasieiirs  Etats  de  TEurope  k  Tegard  du  regime  des  quarantaines, 
soumis  depnis  trop  longtemps  k  une  ISgislation  surann^e.  Des 
Conferences  ont  eu  lieu  k  cet  effet  k  Paris,  il  y  a  quelques  dizaines 
d'annees,  entre  les  d§legu6s  de  tous  les  Etats  limitrophes  de  la 
Mediterranee :  la  France,  TAutriche,  Naples,  TEspagne,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Gröce,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la  Toscane,  Rome 
et  la  Turquie.  Ces  Conferences  qui  se  sont  prolongöes  pendant 
quarante-huit  seances,  depuis  le  23  juillet  1851  jusqu'au  19  janvier 
1852,  ont  abouti  k  un  projet  de  Convention  sanitaire  internationale, 
ainsi  qu'ä  un  projet  de  rkglenient  de  quaratUaine  international. 
Jusqu'ici  le  projet  n'a  ete  ratifie  qu'entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne.'') —  Les  mesures  k  prendre  contre  les  debordements  du 
chol^ra  indien  forment  une  täche  semblable  de  la  surveillance 
internationale. 


en  1865  donna  naissance  ä  une  union  telegraphique  g6n6rale,  ä  laquelle  ac- 
ccderent  peu  k  peu  tous  les  Etats  de  TEurope  ainsi  que  la  plupart  des  Com- 
pagiues  des  cäbles  transatlantiques.  La  plus  recente  Convention  telegraphique 
(22  juillet  1875)  a  üxe  dans  21  articles  les  dispositions  generales  qui  peuvent 
etre  rcgardees  comme  durables.  L'organe  central  permanent  de  Tunion  est 
le  bureau  international  de  Beme.  La  question  relative  ä  la  protection  inter- 
nationale des  cäbles  sous-marins  a  ete  soulevee  par  les  Etats-Unis  des  1869. 
Kenault  traite  le  sujet  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  1880,  3«  livraison  et  pro- 
pose  -de  donner  a  tous  les  vaisseaux  publics  le  droit  d^intervenir  contre  les 
endommagements  soit  frauduleux  ou  criminels,  ä  oondition  de  livrer  le  coupable 
ä  la  justice  de  son  pays.  Tout  cäble  entre  Etats  neutres  doit  etre  inviolable, 
mais  Renault  croit  avec  raison  que  la  neutralite  n'est  pas  praticable  en  temps 
de  guerre  et  il  recommande  de  se  bomer  le  plus  possible  aux  mesures  neces- 
saires  pour  empecher  Temploi  du  cäble.  Cette  question  importante  vient  de 
sortir  du  domaine  des  discussions  academiques  par  la  Conference  internationale 
reunie  en  octobre  1882  ä  Paris,  ä  laquelle  ont  participe  plus  de  trente  Etats. 
On  a  r§u88i  ä  ^laborer  un  projet  de  traite  destine  ä  resoudre  toutes  les  diffi- 
cultes  eusmentionnees  et  ä  prot^ger  desormais  les  cäbles  sous-marins  d'une 
manidre  efficace.] 

•)  [G.  Ici  se  placent  aussi  les  Conventions  monetaires  (v.  notamment  le 
traite  de  TUnion  mondtaire  latine  du  23  dec.  1866  entre  la  France,  l'Italie, 
la  Suisse,  la  Belg^ique,  Rome  et  la  Grece),  puis  les  Conventions  relatives  aux 
poids  et  mesures.  Cf.  ä  ce  sujet  le  Journal  des  Debats  de  d^c.  1872  et  T Amts- 
blatt der  deutsch.  Reichs-Postverwaltung  de  1872,  p.  822.] 

')  V.  Moniteur  du  1  juin  1853.  Le  compte-rendu  des  delib^rations  tres- 
interessantes  auxquelles  les  Conferences  ont  donne  lieu,  a  ete  public  en  deux 
volume«  k  VLnprimerie  imperiale. 
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Institutions  internationales  pour  Tindastrie. 

§  242.  Parmi  les  diverses  branches  de  Tindustrie,  Celles  dont 
Texistence  et  la  prosp6rit6  reposent  essentiellement  sur  une  garantie 
•efficace  de  nouveaux  proc^des  ou  de  nouvelles  inventions,  out  ete 
Tobjet  principal  de  Conventions  internationales.  Beaucoup  a  ete 
fait  dans  ces  demiöres.  annees  pour  la  protection  solidaire  des 
Oeuvres  litteraires  et  artistiques,^)  beaucoup  moins  pour  celle  de 
la  propriet^  industrielle,  taut  par  rapport  aux  brevets  d'invention 
qu'aux  moddles  et  aux  dessins  de  fabrique. 

^)  [G.  Le  droit  de  Pauteur  de  disposer  seul  des  produits  de  son  intelli- 
gence  ne  lui  etait  garanti  autrefois  que  dans  l'^tat  meme;  ce  n'est  qne  de 
nos  jours  que  ce  droit  jouit  de  la  protection  reciproque  des  ^tats,  garantie 
par  des  Conventions  internationales.  Les  ^tats  Scandinaves,  la  Biuaie,  la  Hei- 
lande,  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  l^tats-ünis  ont  refuse  jusqu^ä  present 
d'interdire  la  contrefa^on  des  livres  etrangers.  Les  conditions  pr^caires  et 
insoutenables  de  la  propriSte  litteraire  dans  ces  ^tats,  qui  vivent  de  la  repro 
duction  des  autres  litteratures,  sont  indignes  d'iine  nation  libre.  Les  conTen- 
tions  internationales  sur  la  propriet^  litteraire  et  artistique  ofirant  beaucoup 
moins  de  difficult<^s  que  Celles  sur  la  propriete  industrielle,  on  ne  risque  pa^ 
de  se  trouver  ici  en  presence  de  systemes  aussi  compliques  et  aussi  absolus 
que  ceux  qui  sont  en  usage  pour  les  brevets  d'invention.  L^enregistrement  facul- 
tatif  ou  obligatoire,  la  dur^e  de  la  protectioni  quoique  variant  beaucoupi  sont 
faciles  a  fixer;  le  point  le  plus  discute  sentit  l'etendue  du  droit  de  Tauteur 
sur  son  oeuvre.  Dans  quelques  pays,  on  n'assimile  pas  k  la  contrefa^n  la 
reproduction  d'une  oeuvre  d'art  par  Tindustrie,  mais  le  courant  de  ropinio'i 
publique  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  protection  eomplete 
des  auteurs.  Les  Conventions  conclues  jadis  par  les  Etats  allemands  manquen^ 
de  principes  uniformes  et  sont  toutes  entachees  de  certains  vices  de  forme, 
de  defauts  de  redaction,  qui  ouvrent  un  vaste  champ  k  la  chicane.  Le  cou- 
gres  des  hommes  de  lettres  de  Yienne  a  present^  en  mal  1882  une  petition 
au  chancelier  allemand  pour  la  revision  et  Punification  des  Conventions  exi- 
stantes.]  Jolly,  Lehre  vom  Nachdruck.  Heidelberg  1852.  (V.  la  Revue  inti- 
tulee:  Archiv  für  civilistische  Praxis  t.  XXXV,  supplem.)  Ad.  Enslin,  üebt-r 
internationale  Verlagsyerträge.  Berlin  1855.  Pour  Pltalie  v.  Zeitschrift  für 
ausländische  Gesetzgebung  t.  XII,  p.  461.  Pour  la  Grande-Bretagne:  P.  Burke. 
The  law  of  international  Copyright  between  England  and  France.  Londres  1851- 
Pour  la  France:  Delalain,  Legislation  frangaise  et  beige  de  la  propriete  littc 
raire  et  artistique.  Paris  1854.  Yillefort,  De  la  propriete  litteraire  et  artisti- 
que au  point  de  vue  international.  Paris  1851.  —  Pour  la  propriete  indu- 
strielle V.  Etienne  Blanc  et  AI.  Beaume,  Code  genenü  de  la  propriete  indu- 
strielle, littdraire  et  artistique,  comprenant  les  legislations  de  touB  les  pays  et 
les  traites  internationaux.  Paris  et  Leipzig  1854.  Foelix,  Trait^  du  droi* 
international  privö  II,  9,  6. 
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En  Premier  lieu,  nous  citons  les  lois  de  la  conf<§d6ration 
germanique,  relatives  ä  la  röpression  de  la  contrefa^on  en  matiöre 
litteraire  et  artistique  des  2  avril  1835,  8  novembre  1837,  22  ayril 
1841  et  19  juin  1845,  qui  ont  6t6  suivies  d'un  grand  nombre  de 
lois  speciales  de  divers  !Etats  d'Allemagne.  EUes  j  sont  rem- 
placees  par  la  loi  de  TEmpire  Germanique  actuel  promulgu^e 
80U8  la  date  du  11  juin  1870.  Plusieurs  Conventions  analogues 
ont  ete  conclues  depuis  1840  entre  les  Etats  d'Italie,  ä  Pexception 
de  Naples.  Une  autre  Convention  a  ete  faite  le  13  mai  1846 
entre  la  Pnisse  et  TAngleterre,  k  laquelle  ont  accßde  la  Saxe,  le 
Hanovre,  les  duch^s  d' Anhalt  et  de  Brunswick.  Enfin  un  certain 
nombre  de  trait6s  ont  ete  contract^s  par  la  France,  oü  le  Code 
Napoleon,  dans  Tarticle  11,  avait  consacre  le  principe  de  la 
reciprocite.  Ce  furent  d'abord  ceux  avec  la  Sardaigne  (28  aoüt 
1843;  Conventions  supplementaires  du  22  avril  1846  et  du  5  no- 
vembre 1860)  et  avec  le  Portugal  (du  12  avril  1861).  Pen  de 
temps  apr^s  la  France,  donnant  un  grand  exemple  et  procedant 
par  un  simple  appel  ä  la  reciprocite,  conferait  ä  tous  les  auteurs 
etrangers  le  droit  de  poursuivre  la  contrefa^on  de  leurs  oeuvres 
sur  son  territoire.  Tel  est  le  sens  du  decret  du  28  mars  1852, 
ainsi  congu: 

1.  La  contrefaijon ,  sur  le  territoire  frangais,  d'ouvrages 
publies  k  Tetranger  et  mentionn^e  en  Tarticle  425  du  Code  penal, 
constitue  un  d^lit. 

2.  II  en  est"  de  meme  du  debit,  de  Texportation  et  de  Tex- 
pedition  des  ouvrages  contrefaits.  L'exportation  et  l'expSdition 
de  ces  ouvrages  sont  un  delit  de  mgme  esp^ce  que  Tintroduction, 
sur  le  territoire  fran^ais,  d'ouvrages  qui,  aprös  avoir  et6  imprimes 
en  France,  ont  6te  contrefaits  chez  Tetranger. 

3.  Les  d^lits  prevus  par  les  articles  precedents  sont  r§primes 
conform^ment  au  articles  427  et  429  du  Code  p^nal. 

L'article  463  du  meme  Code  pourra  fetre  applique. 

4.  N^anmoins  la  poursuite  ne  sera  permise  que  sous  Tac- 
complissement  des  conditions  exig6es  relativement  aux  ouvrages 
publiSs  en  France ,  notamment  par  Tarticle  6  de  la  loi  du 
19juillet  1793. 

Aprös  avoir  proclame  ainsi  le  principe  de  la  propriet^  en 
faveur  de  tous  les  auteurs  Strangers  fndistinctement,  k  la  seule 
condition  de  la  formalite  prealable  du  dSpot,  la  France  reprit  le 
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cours  des  nßgociations.    Les  trait6s  conclus  depuis  le  d^cret  jus- 
qu'ä  ce  jour,  ont  d6jä,  repondu  h,  cette  grande  manifestation.*) 

Traitös  et  Etablissements  de  commerce  et  de  navigation. 

§  243.  Les  traitos  et  les  etablisseraents  destines  specialement 
k  favoriser  la  navigation  et  le  commerce  internationaux,  sont: 

I.  L'institution  de  ports  francs,  c'est-ä-dire,  de  ports  ouverts 
au  commerce  de  toutes  les  nations,  affraiichis  des  droits  d'entree 
et  de  sortie  et  autres ,  sauf  les  exceptions  expresses  de  certains 
droits.^)  De  tels  ports  ont  i'ti^  de  nos  jours  Marseille,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  10  Septem bre  1817,  Livourne,  Genes. 
Messine,  Brindes,  Venise,  Trieste,  Piume,  Brake  en  Oldenbourg. 
Harbourg  sur   TElbe;   autrefois   aussi   Villefranche   en   Savoie:-") 

■)  Coraparez  le  traite  avec  la  Prusse  du  2  aoüt  1862,  avec  le  protocole 
additionnel  du  14  d^cembre  1864.  Ces  stipulations  renouvelees  en  1871 
peuvent  servir  de  modele  a  des  Conventions  internationales  ult^rieures  con- 
cemant  le  meme  sujet.  Voir  aussi  les  traitös  conclus  en  1869  entre  la 
Confederation  du  Nord  de  PAllemagne  avec  VItalie  et  avec  la  Suisse. 

[G.  De  nombreux  traites  ont  ete  conclus  pour  la  protection  des  marqne? 
de  fabrique  et  de  commerce  (v.  Calvo  1.  XVI,  §  1876).  II  etait  plus  difficile 
d^arriver  ä  une  entente  sur  la  protection  des  dessins  de  fabrique  et  des  modeles 
industriels,  dont  l'origine  est  souvent  difficile  ä  etablir.  En  novembre  1880 
une  Conference  internationale  pour  la  protection  de  la  propriöte  industrielle  a 
ete  tenue  k  Paris;  19  Etats  y  ont  ete  reprdsentes,  TAutriche-Hongrie ,  la 
Belgique,  le  Bresil,  les  fitats-TTnis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  ritalie.  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suede,  la  Norvege,  la  Suisse,  la  Turquie 
et  plusieurs  r^publiques  de  l'Amerique  du  Sud ;  l'Allemag^e  n'avait  pas  envoje 
de  delegue.  Dans  un  projet  de  Convention,  signe  le  20  nov. ,  ces  ^tats,  vn 
l'insuffisance  indeniable  des  traites  speciaux,  se  sont  constitues  ä  Tetat  d'üni<:»D 
pour  la  protection  de  la  propriet^  industrielle.  H  est  dit  dans  ce  projet  que 
les  Sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront  pour  les  brevets  d'in- 
vention,  les  dessins  ou  modelos  industriels,  les  marques  de  fabrique  oa  de 
commerce  et  la  raison  commerciale,  des  avantages  que  les  lois  respectives  de 
chaque  £!tat  accordent  a  ses  nationaux.  Cette  protection  a  ete  etendue  aux 
Sujets  d'autres  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  domicilies  ou  possetlant 
des  Etablissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  Tun  de» 
Etats  de  rünion.  La  Convention  qui  posa  les  bases  gen^rales  de  ITJnion 
devait  etre  soumise  ä  des  revisions  periodiques,  mais  jusqu'ä  present  l'^change 
des  ratifications  n'a  pas  eu  lieu,  TAngleterre  et  les  Etats-Ünis  n'^tant  pa<s  a 
ce  qu*on  dit,  disposes  h  y  adherer.    Rev.  d.  Dr.  Int.  XIV,  p.  192.] 

^)  [G.  Les  ports  francs  sont  une  institution  purement  nationale,  qui  n*a 
aucun  rapport  au  droit  international.] 

^)  Schmauss,  Corpus  juris  gentium  I,  p.  647.  652.  de  Kaltenbom,  Seerecht 
I,  p.  87.  47.  61.  62.  64. 
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Aden  en  Arabie;  en  Amerique  Bahia,  Bianca ^  Panama,  Carta- 
gena  et  d'autres.  Aussi  les  ports  de  Breme  et  de  Harabourg 
figurent  encore  comme  ports  francs  de  TEmpire  germanique. 

II.  Les  trait^s  de  commerce  et  de  navigation,  conclus  soit 
separement  soit  ensemble  (§  91  ci-dessus),  et  dont  le  but  ordi- 
naire  est  la  libert^  et  la  süretö  du  commerce  et  de  la  navigation 
marchande.  Hs  ne  röglent  pas  seulement  des  rapports  pacifiques, 
mais  on  y  prevoit  aussi  les  cas  de  guerre.  Les  traites  de  com- 
merce ont  principalement  pour  objet:  Texportation,  l'importation 
et  le  transit  des  denröes  et  marchandises ,  les  droits  dont  elles 
sont  grevees,  les  droits  et  les  immunit(5s  des  sujets  commergants 
des  puissances  contractantes  par  rapport  k  leur  industrie,  ä  leur 
juridiction,  ä  leur  culte,  ä.  leurs  proprietes  et  k  leurs  contra ts. 
Tantot  ils  sont  assimiles  ä  cet  egard  aux  regnicoles,  tantot  on 
leur  accorde  les  droits  des  nations  les  plus  favorisees.  Ces  Con- 
ventions ont  encore  pour  objet:  Tötablisseraent  de  consulats,  la 
Position  et  les  prörpgatives  des  consuls.  En  prövision  de  la 
guerre  entre  les  puissances  contractantes,  on  y  stipule  le  libre 
depart  des  sujets  respectifs  dans  un  dölai  d^terminö;  et  en  cas 
de  guerre  avec  une  tierce  puissance,  on  r^gle  les  conditions  de 
neutralit^.^) 

Les  traites  de  navigation  ont  specialement  pour  but:  Texemp- 
tion  de  la  navigation  röciproque  de  restrictions  on^reuses  et  sa 
protection  contre  des  actes  arbitraires  et  de  violence;  quelquefois 
aussi  ils  tendent  k  restreindre  la  libertö  naturelle  dans  un  interet 
de  protection  locale.  Les  divers  o'bjets  de  ces  sortes  de  traites 
sont :  la  constatation  de  la  nationalitö  du  pavillon  et  des  papiers 
de  bord;  Tadmission  des  navires  des  puissances  contractantes 
dans  les  rades  et  ports  respectifs;  leur  traitement  relativement 
k  Tadministration  de  la  justice,  de  la  police  et  des  impositions 
indirectes ;  l'entr^e  et  la  sortie  des  marchandises  transportees ;  en 
cas  de  guerre  entre  les  contractants,  la  renonciation  k  Tembargo 
et  ä  la  delivrance  de  lettres  de  marque:  en  cas  de  guerre  avec 
une  tierce. puissance,  les  droits  du  pavillon  neutre,  etc.*) 

III.  Les  traites   de  douanes,    notamment  les   traites  d'union 


')  La  notion  des  Conventions  commerciales  a  et^  discutee  en  1840  dans  la 
cliambre  des  deputes  de  la  Belgique  et  de  meme  en  1869  dans  la  11  ^me  chambre 
de  la  Pnisse. 

*)  Kläber,  Völkerrecht  §  150. 
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douani^re,  parmi  lesquels  le  „Zollverein"   (union  douaniöre)  alle- 
mand  figure  en  premiöre  ligne. 

L'origine  du  „Zollverein''  remonte  ä  la  loi  generale  des 
douanes  pour  la  monarchie  prussienne,  du  26  mai  1818.  CeUe 
loi  commence  par  proclamer  le  principe  de  la  liberte  industrieUe 
et  commerciale.  Toutefois  la  divetsitS  des  rapports  avec  les 
Etats  etrangers  et  la  superiorit^  de  leur  puissance  industrielle, 
ne  permettant  pas  d'appliquer  ce  principe  dans  toute  sa  latitude, 
la  loi  fixe  un  tarif  modere  pour  les  produits  fabriqu6s  etrangers. 
La  Prohibition  est  abolie.  La  franchise  est  d§clar6e  absolue  k 
Texportation.  Toute  entrave  est  supprim^e  k  l'interieur.  L'ap- 
pr^ciation  au  poids,  ä  la  mesure  et  k  la  pi^ce  remplace  les  classi- 
fications  pueriles  et  les  definitions  vexatoires  „ad  valorem''  des 
anciens  tarifs. 

Aprös  cette  premiöre  tentative  couronnfee  d'un  plein  succ^s, 
le  gouvemement  prussien  entama  dös  1822  des  negociations  ten- 
dant  ä  faire  tomber  les  barriöres  fiscales  des  soixante-dix  tarifs 
differents  dont  souffrait  TAUemagne.  La*premiöre  Convention 
fut  Celle  conclue  le  14  fövrier  1828  avec  le  grand-duche  de  Hesse. 
L'electorat  de  Hesse  y  accSda  le  25  aoüt  1831.  Bientöt  apres 
eut  lieu  la  fusion  de  la  ligue  prusso-hessoise  avec  celle  bavaro- 
wurtembergeoise  fondSe  en  1828.  Elle  s'agrandit  par  l'accession 
du  royaume  de  Saxe  et  de  la  ligue  douaniöre  et  commerciale  des 
Etats  de  Thuringe.  La  realisation  du  grand  Zollverein  allemand 
fut  dösormais  un  fait  accompli.  Sa  duree  fut  limitee  primitivement 
jusqu'au  1«'  janvier  1842:  mais  n*ayant  pas  6t6  d^nonce  dans 
rintervalle,  il  fut  tacitement  prorogö  pour  12  ans.  Dans  l'inter- 
valle  il  s'etait  accru  par  Tadh^sion  de  Bade,  de  Nassau,  de  Franc- 
fort, de  Lippe,  de  Brunswick  et  du  Luxembourg.  L'existence  et 
le  renouvellement  du  Zollverein  furent  serieusement  menaces  lors 
de  Texpiration  du  dernier  d61ai:  Topinion  publique  et  la  sagesse 
des  gouvernements  Tont  maintenu.  II  r^ussit  m&me  k  attirer  dans 
son  sein  le  Hanovre  et  Oldenbourg,  et  il  est  parvenu  k  se  rap- 
procher  du  moins  de  TAutriche  par  le  trait6  de  commerce  et  de 

■ 

douanes  du  19  fevrier  1853. 

Ainsi  le  Zollverein  embrassa  dans  sa  circonscription  terri- 
toriale tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  k  Texception  de  TAutriche 
au  midi  et  du  Mecklembourg ,  des  villes  hans6atiques  et  des 
duches  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  au  nord.  Enfin  les  6vene- 
ments  et  les  traites   de  1866   et  1867   ont  amen6  Tincorporation 
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du  Zollverein  dans  la  ConfödSration  du  Nord  et  ensuite  dans 
TEmpire  germanique,  de  mani^re  que  le  sfstöme  douanier  est 
actuellement  soumis  k  la  legislation  de  rEmpire.^) 

Des  consuls.*) 

§  244.  Parmi  las  diverses  institutions  stabiles  dans  Tinteret 
du  commerce  par  le  droit  public  european,  Tinstitution  consulaire 
est  sans  contredit  üne  des  plus  anciennes,  bien  que,  d^s  le  com- 
mencement,  eile  n'ait  pas  ete  connue  sous  cette  denomination. 
Les  origines  remontent  vers  Tepoque  oü  le  commerce  luttait  encore 
p^uiblement  pour  son  existence,  oü  il  etait  oblige  tantöt  de  cher- 
cber  un  abri  dans  les  corporations  municipales  dont  il  ^tait  issu, 
tantöt,  en  s'expatriant  sur  un  sol  etranger,  de  s'y  constituer  en 
Corporation  independante  aprös  y  avoir  acquis  une  certaine  in- 
fluence.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  les  souverains  terri- 
toriaux  ont  commence  ä.  lui  accorder  leur  protection,  au  moment 
oü  ils  accomplissaient  leur  oeuvre  de  consolidation. 

Le  commerce  une  fois  reguliörement  constitue,  un  de  ses 
Premiers  besoins,  dös  qu'il  s'etablissait  ä.  Tetranger,  fut  celul 
d'obtenir  une  juridiction  propre  et  independante,  appelee  ä  inter- 
venir  non-seulement  dans  les  contestations  entre  les  sujets  de  la 
meme  nation  ou  avec  les  babitauts  du  pays,  mais  aussi  dans 
toutes  les  occasions  oü  il  s'agissait  de  mettre  les  interets  du  com- 

^)  Comparez  Bluntschli,  Staatswörterb.  Vol.  XI,  p.  10&7  s.  et  la  Con- 
stitution de  l'Empire  germanique  du  16  avril  1871,  art.  33. 

*)  L'ouvrage  le  plus  complet  sur  cette  matiere  est  le  Manuel  des  Consuls, 
par  Alex,  de  Millitz.  Londres  et  Berlin  1837.  V.  en  outre  D.  Warden,  On 
tbe  origin,  nature,  progress  and  influence  of  the  consular  establishment.  1813, 
Jochmus,  Handbuch  für  Consuln  mit  besonderer  Rücksicht  auf  Deutschland. 
Dessau  1862.  L.  Neumann,  Handbuch  des  Consularwesens.  Wien  1854.  H.  B. 
Oppenheim,  Praktisches  Handbuch  der  Consulate  aller  Länder.  Erlangen  1854. 
Phillimore  11,  265—342.  Halleck  ohap.  X.  —  Calvo  I,  livre  VII  sect.  III.  Martens- 
Geffcken,  Guide  dipl.  I,  §  68  suiv.  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des 
consulats  2  ed.  1658.  Les  memes,  Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires.  5  ^d.  2  vol.  König,  Handbuch  des  Deutschen  Consulatwesens.  1875. 
Laband,  Das  Staatsrecht  des  Deutschen  Eeiches  II,  §  70.  II.  Zorn,  Das  deutsche 
Konsularrecht.  Hirths  Annalen  1882,  p.  409  suiv.  Tuson,  The  British  Consuls 
Manual  1865.  Abbot,  United  States  Consuls  Manual.  1863.  J.  Werthheim, 
Manuel  des  Consuls  des  Pays-Bas.  1861.  Reports  of  the  Committee  appointed 
by  the  House  of  Commons  to  enquire  into  the  Constitution  of  the  diplomatic 
and  consular  Services.  1871 — 72. 
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merce  ä  Tabri  des  actes  arbitraires  des  autorites  locales.  Dejä 
au  xno  si^cle  on  rencontre,  dans  les  citSs  commerciales  si  fioris- 
santes  de  la  Mediterranee,  des  magistrats  connus  sous  le  nom  de 
consuls,  charges  d'une  juridiction  en  mati^re  commerciale.^)  De 
m^me  on  rencontre  lors  des  croisades,  et  auparavant  dejä  dans 
l'empire  byzantin  et  dans  les  royaumes  chretiens  de  la  Syrie,  sous 
diverses  denominations ,  une  magistrature  analogue,  Stabile  au 
profit  des  nations  et  des  villes  qui  trafiquaient  dans  ces  contrees.^^ 
Dans  le  XTTTe  siöcle  toutefois  nous  ne  retrouvons  plus  en  Orient 
de  traces  de  cette  institution,  qui  reposait  encore  gSneralement 
sur  le  principe  de  la  personnalite  des  coutumes,  oü  chaque  nation 
ne  consentait  k  etre  jugee  que  d'aprös  ses  propres  coutumes. 

Aprös  l'invasion  des  royaumes  chretiens  d'Orient  par  les  fiers 
descendants  d'Osman,  les  peuples  commer§ants  de  TEurope  durent 
cliercher  k  obtenir  de  ces  nouveaux  maitres  et  de  leurs  vice-rois 
en  Egypte  et  dans  les  Etats  barbaresques ,  des  capitulations  ou 
des  Conventions  qui*  leur  permissent  d'y  continuer  leur  trafic.  Ils 
durent  chercher  en  meme  temps  ä  obtenir  une  juridiction  inde- 
pendante  qui  reparait  sous  le  nom  antique  de  consulaire.  C'est 
vers  la  meme  Spoque  que  les  republiques  italiennes,  les  cites 
florissantes  situees  sur  les  cotes  de  Provence  et  de  Catalogne, 
les  cites  nagu^re  si  riches  et  si  puissantes  des  Flandres  et  de  la 
ligue  hanseatique,  commen§aient  ä.  fonder  non-seulement  sur  les 
cotes  de  la  Mediterranee,  mais  aussi  sur  le  littoral  des  mers  du 
Nord  et  de  la  Baltique,  des  etablissements  de  commerce  r6gis 
par  des  autorites  particuliöres,  chargees  de  fonctions  judiciaires 
et  dotees  de  nombreux  privilöges  par  les  souverains  territoriaux. 
Ainsi,  par  exemple,  on  rencontrait  dans  les  factories    de  la  ligue 

«)  [G.  V.  Ch.  I  du  ConeulBt  de-laMer.] 

')  [6.  Cette  personnalite  da  droit  d^apres  laquelle  on  laiBsait  chacon  saivre 
la  loi  qui  lui  etait  indiquee  par  sa  naissance  et  qui  au  moyen-äge  etait  le  droit 
commun,  se  trouvait  d^accord  avec  les  besoins  particubers  du  commerce.  Les 
dangers  auxquels  le  commerce  ötait  expose  k  cette  epoque  rendirent  necessaire 
l'etablissement  de  depots  surs  pour  les  marchandises  et  d'une  joridiction  in- 
dependante  pour  les  negociants  et  les  gens  de  mer.  Pour  leur  donner  la 
facult^  de  se  faire  juger  en  pays  6tranger8  par  leurs  magistrats,  on  uomma  des 
consuls  d'outre-mer.  Les  croisades  contribuerent  puissamment  ^  semer  sur 
toutes  les  cotes  du  Levant  de  pareils  etablissements  coloniaux,  autorises  par 
une  concession  de  la  souverainete  locale.  Les  consuls  etaient  donc  alors  non 
seulement  des  delSgues  charges  de  proteger  et  de  secourir  leurs  nationaux. 
mais  encore  les  juges  et  les  chefs  de  ces  petites  colonies.] 
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hanseatique  une  magistrature  connue  sous  le  nom  d'Aldermann 
et  d'kdjointS;  dans  d'autres  cites  ou  republiques  des  gouverneurs, 
des  conservateurs^  des  preteurs  ou  des  consuls.  Comme  Tusage 
de  missioüs  permanentes  aupr^s  des  Cours  souveraines  n'existait 
pas  encore,  ces  magistrats*  ^taient  charges  aussi  de  fonctions 
diplomatiques.*) 

§  245.  Une  pareille  Institution,  exempte  de  la  juridiction 
territoriale  et  engagee  dans  de  fr^quents  conflits  avec  les  autorites 
reguliöres  du  territoire,  ne  pouvait  guöre  se  concilier  avec  les 
d^veloppements  du  Systeme  moderne  des  Etats  et  avec  la  consoli- 
dation  du  pouvoir  monarchique.  Elle  devait  au  contraire  paraitre 
une  Usurpation  sur  la  liberte  et  Tind^pendance  de  la  souverainete 
territoriale.  D^s  lors  commen^a  ä  se  manifester  partout  la  ten- 
dance  d'assujettir  le  commerce  des  etrangers  aux  lois  et  aux 
tribunaux  locaux.  En  creant  des  juges  de  commerce  speciaux, 
quelquefois,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  France,  sous  le  nom 
meme  de  consuls,  on  avait  soin  de  les  charger  egalement  de  la 
protection  du  commerce  etranger  dans  des  limites  raisonnables. 
Par  Tetablissement  de  missions  diplomatiques  permanentes  dans 
les  Cours  souveraines,  les  interets  commerciaux  des  peuples  furent 
en  outre  represent^s  d'une  maniöre  plus  directe  et  plus  efficace 
qu'ils  ne  Tavaient  ete  jusqu*alors.  II  ne  restait  donc  tout  au  plus 
qu'a  pourvoir  aux  interets  locaux  du  commerce  etranger  par 
l'emploi  d'agents  charges  de  leur  defense  auprös  des  autorites 
des  lieux.  C'est  ainsi  que  Tinstitution  de  juges  consulaires  du 
moyen  äge  s'est  transform^e  enfin  en  celle  de  simples  agents, 
charges  d'une  mission  protectrice  et  de  certaines  attributions  de 
police  sur  leurs  nationaux.^)    Dans  ces  conditions  eile  s'est  con- 

*)  y.  sur  ces  notices  historiques  Touvrage  d'Alex.  de  Miltitz,  principalement 
le  lUsume  t.  11,  part  Ir«,  p.  394.  Gr.  E.  Martens,  dans  son  Essai  intitold:  Ver- 
such einer  historischen  Entwickelang  des  Wechselrechtes,  avait  dejä  foumi 
des  notices  pr^cieuses.  Y.  en  outre  de-Steck,  Handelsverträge  p.  215  et  Ver- 
suche p.  119.  Pawinski,  Zur  Entstehungsgeschichte  des  Gonsulates  in  den 
Communen  Italiens.  Berlin  1867;  enfin  sur  le  Gonsulat  d'Uz^s  en  France  M. 
de  Roziere  dans  la  Itevue  de  legislation  publ.  par  Laboulaye.  Il^me  livraison 
p.  180. 

^)  V.  de  Miltitz  t.  II,  part.  2,  p.  3  suiv.  Etudes  pratiques  sur  la  question 
d'Orient.  Beformes  et  capitulations  1869.  Pradier-Eod^re,  La  question  des 
capitulations  d'Orient  Bev.  de  dr.  int.  I,  p.  113.  E.  Martens,  Das  Consularwesen 
und  die  Consularjurisdiction  im  Orient.  1874.  Lawrence,  Commentaire  IV. 
Iltudes  sur  la  juridiction  consulaire.  1880.  Tr.  Twiss,   On  consular  Jurisdiction 
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servee,  en  vertu   de  concessions  r6ciproques,   d'une  mani^re  trös- 
salutaire  dans  tous  les  Etats  chrStiens  de  TEnrope  et  du  Nouveau- 


in  the  iLevant  and  the  status  of  foreigners  in  the  Ottoman  Law  >  Courts.  1880. 
Le  meme,  On  consular  Jurisdiction  in  Japan  and  the  recent  legislation  of  the 
Japanese  Gk>veminent.  1881.  G.  Mikonios,  Les  Consuls  en  Orient  et  les  tribunaux 
mixtes.  1881.  —  Sur  l'^gypte :  Asser,  L'administration  de  la  justice  en  ^igypte. 
Bev.  de  dr.  int.  1870.  Dutrieux,  La  question  judiciaire  en  Egypt«.  Ibid.  1876. 
Saripolos,  Sur  la  röforme  judiciaire  en  ißgypte.  Ibid.  1879.  Mancini,  La  reforme 
judiciaire  en  Egypte.  1875.  Documents  et  n^gociations  relatifs  ä  la  reforme 
judiciaire  en  £gypte.  Paris  1878.  Lois  allemandes  du  30  mars  1874  et  du 
5  juin  1880. 

[G.    Par   suite    de    la    difference   inconciliable   qui   separe   la   civilisation 
chr^tienne  du  mahom^tisme,   les  puissances  occidentales  durent  insister,  des 
que  leurs  sujets  allerent  s'etablir  dans  les  i^tats  musulmans,   4  TefTet  d'obtenir 
pour  eux  une  position  k  part  qui  les  pla^at  sous  la  protection  de  fonctionnaires 
de  leur  nationalit^.    En  Orient,    le  principe  de  la  personnalite  du  droit  s^est 
donc  conserv^;   les  prerogatives  et  les  immunit^  dont  y  jouissent  les  consuls 
constituent   un  regime  exceptionnel,  reposant  sur  des  Conventions   et  sur  les 
coutumes.    Revetu  du  caractere  d'inviolabilite  et  d'exterritorialit^  quant  a  sa 
personne  et  ä  sa  demeure,  le  consul  est  le  juge  de  ses  nationaux,  et  dans  leurs 
contestations  avec  les  sujets  du  pays,  l'autorit^  locale  appelde  ä  en  connaitre 
ne  peut  ni  proc^der  contre  eux  ni  prononcer  un  jugement  sans  la  participation 
du  consul  et  la  Cooperation  de  son  interprete.    Entre  etrangers  appartenant  a 
des  nations  differentes,  des  commissions  mixtes  jugent  tous  les  proc^s  en  matiere 
civile.    Parmi  les  Conventions  r^glant  cette  matiere,  appelees  capitulations,   la 
plus  compldte   et   qui  est  devenue  le  moddle  de  toutes  Celles  qui  suivirent  est 
la  capitulation  frangaise  de  1740.    Les  dispositions  essentielles  du  trait^  entre 
la  Turquie  et  la  Prusse  (1761)  ont  6te  reproduites  par  le  traitd  du  Zollverein  du 
20  Mars  1862;  viennent  ensuite  les  trait^s  avec  la  Chine  en  1861,  aveo  le  Jäpon 
en  1869,  avec  le  Siam  en  1862,  avec  la  Perse  en  1878.  (Lawrence  1.  c.  p.  214 — 
285  donne   un  apergu  complet  de  tous  les  traites  consulaires  conclus  entre  ces 
i^tats  asiatiques  et  les  £tats  chretiens).    Les  capitulations  donnent  lieu   sans 
contredit  4  de  nombreux  abus.    Les    consuls    d'Orient   tiennent    entre   leurs 
mains  une  partie  du  gouvemement  local;   leur  pouvoir  est  en  partie  double, 
il  s'exerce  k  la  fois  sur  leurs  nationaux  et  sur  le   pays  dans  lequel  ils  sont 
etablis,  mais  il  est  on^reux  surtout  pour  ce  demier.    Les  capitulations  faisaient 
du  consul  un  mutre  de  ses  nationaux,  aujourd'hui  il  est  plutot  leur  instrument. 
Les  colonies  en  Orient  sont  fonn6es  d*4Uments  vari^,  disparates,  souvent  peu 
respectables ,   de  gens  qui  veulent  faire  de  rapides  fortunes,   et  le  consul  est 
condamn^,  sous  peine  d'etre  accus^  de  manquer  de  patriotisme,  ä  se  faire  le 
serviteur  des  int^rets  les  moins  avouables.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave, 
c'est  qu'ä  cette  population  vient  se  joindre  un  grand  nombre  d'indigenes  qui 
ont  obtenu  la  protection  consulaire  et  se  couvrent  du  drapeau  d'un  grand 
pays.    En  revanche,  PautoritS  du  consul  vis*ä-vis  du  gouvemement  local  est 
ä  peu  pr^  absolue,  sa  colonie  forme  un  "kiAi  dans  l'£tat;  \k  oü  commence  son 
action,  s'arrete  celle  de  la  police,  de  Tadministration,  de  la  justice.  Ses  nationaux 
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Monde.  Dans  les  Etats  musulmans  au  contraire,  notamment  aux 
£cheUes  du  Levant  et  dans  les  pays  barbaresques,  eile  a  gard6 
un  caract^re  diff^rent,  k  la  veritS  vivement  contest^  en  ce  demier 
temps,  soit  en  vertu  d'anciens  privil^ges  concedes  aux  diverses 
nationsy  soit  en  vertu  de  trait^s  et  de  capitulations  qui  en  garan- 
tissent  le  maintien  en  termes  formels.  Le  mSme  Systeme  a  et^ 
mis  en  activitfe  par  les  puissances  maritimes  envers  la  Chine,  le 
Japon^  la  Perse,  le  Siam,  le  Maroc. 

Attributiims  des  consiüs  actuels. 

§  246     D'apr^s  la  pratique  g6n6ralement  admise  aujourd'hui 
dans  les  !Etats  europeens  et  du  Nouveau -Monde,  les  consuls,  ainsi 

comme  ses  prot^g^s  sönt  soustraitB  k  Timpot;  au  moins  on  n'a  pas  de  moyens 
pour  les  contraindre  &  payer.  De  plus,  11  y  a  les  rivalitSs  des  differents  con- 
suls  entre  eux,  et  de  ces  querelles  naissent  souvent  de  sdrieux  conflits.  On 
comprend  donc  que  la  Turquie  depuis  1856  alt  tent6  de  faire  supprimer 
les  capitulations;  mais  eile  n'a  pas  reiissi  dans  ses  eöbrts,  parce  qu'elle  ne  peut 
offiir  de  garantie  pour  la  repartition  ^quitable  de  la  justice  k  P^gard  des 
chretiens.  Abandonner  les  chretiens  au  bon  plaisir  des  pachas  et  a  la  juridiction 
musulmane,  ce  serait  detruire  les  colonies  dans  les  !^chelles  du  Levant.  Cependant 
on  a  institu^  dans  un  certain  nombre  dfe  localites  du  Levant  des  tribunaux 
mixtes  pour  les  contestations  entre  Turcs  et  ^trangers.  En  consequence  de 
Toccupation  autrichienne  de  la  Bosnie  et  de  FHerzegovine,  la  juridiction  con- 
sulaire  y  a  cess^  (loi  allemande  du  7  Juin  1880,  qui  soumet  les  Allemands  dans 
ces  pays  aux  tribunaux  autrichiens).  Far  contre,  la  juridiction  consulaire  n'a 
pas  cess^  dans  File  de  Cypre,  car  FAngleterre  Foccupe  et  Tadministre  seule- 
ment  comme  mandataire  de  la  Forte,  k  laquelle  eile  doit  payer  annuellement 
l'exc^dant  des  recettes  en  vertu  du  trait^  du  4  juin  1878.  Quoique  le  traite 
de  Berlin  du  13  juin  1878  ait  reconnu  Tindependance  de  la  Servie  et  de  la 
B.ounianie,  les  art.  37  et  49  subordonnent  les  modifications  de  la  juridiction 
consulaire  k  l'accord  de  ces  l^tats  avec  les  parties  interessees.  Les  puissances 
se  sont  entendues  pour  restreindre  considerablement  la  juridiction  consulaire 
en  l^gypte  en  faveur  de  V^tablissement  de  tribunaux  mixtes.  AprSs  un  expose 
relatant  les  defauts  de  Vadministration  de  la  justice  en  l^gypte,  communique 
en  1867  par  Nubar-Facha  aux  representants  des  puissances,  une  commission 
preparatoire  elabora  un  projet  de  reforme.  En  1873  une  commission  des  d^l^gues 
de  tous  les  ^tats  repr6sent^s  auprds  de  la  Sublime  Porte  se  r^unit  k  Constantinople 
pour  examiner  les  propositions  du  gouvemement  egyptien  et  tomba  d'accord 
sur  un  reglement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procös  mixtes  en  Egypte. 
Les  principaux  gouvemements  s'y  ralliörent,  k  l'exception  de  la  France  qui  y 
adhSra  pourtant  le  16  nov.  1874  sous  certaines  conditions.  (V.  Lawrence  l.  c. 
p.  188  suiv.  qui  donne  une  analyse  de  Porganisation).  Les  nouvelles  Cours 
fonctionnent  depuis  le  1  juin  1876,  leur  existence  vient  d*etre  prolong^e  jusqu'en 
1884.] 
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que  nous  venons  de  le  dire,  forment  une  esp^ce  particuliere  d'agents 
diplomatiques,  charges  de  la  defense  des  iaterets  du  commerce 
de  certains  pays   dans  les  places  oü  ils  sont  envoyes.*)     Tantot 

^)  [G.  Les  consuls  ne  sont  pas  des  agents  diplomatiqueSi  mais  leor  lache  nV^jt 
pas  limitee  ä  la  defense  des  interets  commerciaux  de  leur  pays,  bien  que  cette 
partie  de  leurs  fonctions  soit  la  plus  importante.  Ils  exercent  sur  leurs  natio- 
naux  dans  le  district  de  leur  residence  une  certaine  juridiction  limitee  qui  varie 
Selon  la  legislation  du  pays  qu'ils  representent  (v.  §  247  N.  5  G);  ils  sont 
quelquefois  charges  encore  d'autres  attributions.  Les  fonctions  et  attributioni! 
des  consuls  sont,  ä  la  diÖerence  de  Celles  des  ministres  publics,  nettemeut 
delimitees ;  elles  sont  definies  par  voie  de  Convention  commerciale  ou  consulaire, 
ce  dont  les  lettres  de  provision  doivent  tenir  compte.  Pour  entrer  en  fönet  ion 
le  consul  a  besoin  d'une  admission  speciale  du  gouvemenient  de  sa  residence, 
auquel  le  ministre  du  pays  qu'il  represente  envoie  le  brevet  de  nomination 
en  demandant  de  vouloir  bien  accorder  l'exerquatur.  A^ant  d'avoir  regu  cettt? 
permission  officielle,  qui  peut  etre  revoqu^e  en  tous  temps,  le  consul  ne  |>eut 
exercer  aucune  fonction.  £n  quittant  son  poste,  il  n^a  pas  de  lettre  de  rappel 
ä  remettre;  le  gouvemement  territorial  est  prevenu  de  son  changement,  par 
Tagent  diplomatique  qui  a  annonce  sa  nomination.  Le  retrait  de  Pex^quatur 
n'afiecte  pas  necessairement  les  relations  des  Etats  respectifs,  tandis  que  le  renvoi 
d'un  ministre  amene  toujours  une  rupture.  Un  changement  politique  dans  le  pays 
de  sa  residence  n'afiecte  pas  sa  position  officielle ;  si  la  forme  du  gouvemement 
de  ce  pays  change  ou  si  son  district  consulaire  est  annex^  a  un  autre  Etat, 
il  n'a  pas  besoin  d'un  nouvel  exequatur.  Les  consuls  dans  les  Etats-Confedert^«. 
nommes  avant  l'insurrection ,  continuaient  leurs  fonctions  pendant  la  guerre 
civile.  De  meme  la  nomination  d'un  consul  dans  un  pays  dont  la  souverainet*^ 
est  contestee,  n'implique  pas  la  reconnaissance  du  gouvemement  de  fait. 
L'Angleterre  nomma  des  consuls  dans  les  republiques  de  TAmenque  du  Sud 
18  mois  avant  la  premiere  reconnaissance  de  l'une  d'elles.  H  en  fut  de  meme 
apres  la  conquete  d' Alger.  L'Espagne  en  1867  declara  que  la  permission  accordee 
ä  ses  batiments  de  s'adresser  pour  leurs  affaires  aux  consuls  du  roi  Victor 
Emanuel,  n^mpliquait  nuUement  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  L^agent 
diplomatique  peut  dans  des  cas  graves  prendre  sur  lui  de  rompre  les  relations 
avec  le  gouvemement  aupres  duquel  il  est  accredite,  le  consul  doit  toujours. 
meme  en  cas  de  guerre  attendre  Tordre  de  son  gouvemement  pour  cesser  ses 
fonctions.  Si  un  consul  est  accredite  comme  charg^  d^affaires,  ce  qui  arrive 
surtout  dans  des  postes  d'outre-mer,  son  caractere  consulaire  est  subordonn^  a 
son  caractere  superieur  diplomatique.  Mais  les  consuls  ne  jouissent  pas  deä 
immunites  diplomatiques  (§  248  N.  2  G),  si  ce  n^est  en  Orient,  exception  qui 
confirme  la  regle.  Aussi  ne  traitent-ils  pas,  a  moins  qu'ils  ne  soient  nomme> 
pour  tout  uh  Etat,  avec  le  gouvemement  de  cet  xltat,  mais  avec  les  autorites 
locales  et  doivent  s'adresser  ä  leur  representant  diplomatique,  sous  la  depen- 
dance  duquel  ils  sont  places,  quand  ils  croient  neoessaire  de  faire  des  repre- 
sentations  au  godvemement  du  pays  oü  ils  resident.  Ce  n'est  que  dana  le  caü 
oü  le  representant  diplomatique  serait  absent  que  les  traites  peuvent  leur  donner 
le  droit  de  s'adresser  au  gouvemement,  si  leurs  representations  ne  sont  pa» 
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Sujets  du  pays  qu'ils  representent  (consules  missi),  tantöt  sujets 
du  pays  meme  oü  ils  resident  (consules  electi^')  ils  ne  peuvent 
entrer  en  fonctions  que  lorsque  les  deux  gouvemements  int^ress^s 
sont  d'accord  sur  le  choix  meme  de  leur  personne.  En  principe 
aucun  gouvemement  n'est  tenu  d'admettre  malgr^  lui  des  consuls 
^trangers.  Aussi  a-t-on  soin  de  se  faire  accorder  express^ment 
cette  facult^  par  des  Conventions  publiques.  Dans  la  plupart  des 
traites  de  commerce  moderne^  intervenus  entre  les  i^tats  oü  il 
existe  k  cet  egard  des  usages  incontestSs,  on  trouve  des  clauses 
semblables.  II  existe  cependant  certains  traites  qui  excluent 
expressement  Tadmission  r^ciproque  des  agents  consulaires.^) 

La  nomination  de  Fagent  consulaire  se  fait  par  lettres  de 
Provision  d61ivr6es  par  le  gouvemement  qu'il  repr^sente.  D'aprds 
la  thöorie  g6n§rale,  tout  Etat,  meme  TEtat  mi-souverain  en  pos- 
session  d'un  pavillon  special,  a  le  droit  de  se  faire  repr^senter 
dans  les  places  de  commerce  ^trang^res  par  ces  sortes  d'agents.^) 

L'agent  consulaire  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'aprös  avoir 

^cout^es  ^ar  lea  autorites  locales  (§  247  N.  1  G.).  V.  p.  ex.  art.  8  de  la  Con- 
vention du  11  D^c.  1871  entre  l'Allemagne  et  les  ^^tats-Unis,  cellö  de  1874 
entre  la  France  et  la  Russie. 

La  Position  juridiqae  du  consul  dififöre  donc  essentiellement  de  celle  de 
l'agent  diplomatique.  Son  action  n'est  pas  internationale;  il  est  simplement 
autorise  k  exercer  certaines  fonctions  dans  un  pays  etranger,  il  a  un  caractere 
public  et  officiel,  reconnu  par  le  gouvemement  de  sa  residence  et  destine  ä  le 
proteger  dans  Vexercice  de  ses  fonctions,  mais  il  n'est  pas  repr^sentant  inter- 
national de  son  £tat.] 

^  [G.  Les  Premiers,  en  qualit^  de  sujets  du  pays  qu'ils  representent  et 
de  fonctionnaires  g^neralement  salarids,  k  qui  il  est  interdit  de  faire  le  commerce, 
conviennent  ^videmment  d'autant  mieux  ä  ces  fonctions  qu41s  ont  re^u  une 
instruction  ad  hoc  et  qu'ils  sont  plus  ind^pendants  aussi  bien  des  autorites 
locales  que  de  leurs  nationaux.  Les  seconds,  choisis  dans  la  classe  commer^ante, 
ne  peuvent  pas  toujours  separer  facilement  leurs  int^rets  commerciaux  de  leurs 
devoirs  consulaires  et  restent  sous  tous  les  rapports  les  sujets  du  pays  oü*  ils 
r^ident.  D'autre  part,  en  qualitS  de  commergants  et  de  personnes  familiarisees 
avec  toute  la  Situation  locale,  ils  sont  particulierement  propres  pour  les  affaires 
purement  commerciales,  et  comme  il  n'est  gudre  possible  de  placer  des  con- 
snls  salaries  dans  tous  les  pays  oü  les  int6rets  commerciaux  sont  en  jeu,  les 
grands  !^tats,  k  l'exception  de  la  France,  se  sont  presque  tous  ddcid^s  pour  un 
Systeme  mixte.    L'Allemagne  est  aussi  dans  ce  cas.  Cf.  la  loi  du  8  nov.  1867.] 

*)  L'exclusion  des  consuls  de  certaines  places  a  Heu  principalement  pour 
des  motifs  militaires;   ils  sont  rarement  admis  dans  les  forteresses. 

^)  [G.  Cela  peut  etre  contest^,  car  la  Roumanie  et  la  Servie,  en  tant 
qa'l^tats  mi-souverains,  avaient  des  agents,  mais  non  des  consuls,  il  n'existo 
non  plus  des  consuls  egyptiens  ou  bulgares.] 

Hefft er,  droit  international.   4*  «d.  36 
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obtenu  Tadmission  du  souveraiu  dans  le  territoire  duquel  ü  doit 
exercer  ses  fonctions.  Elle  est  d61iyr6e  par  un  acte  d'Exequatur 
ou  de  Placet,  qui  justifie  de  sa  qualit6  auprds  des  autoritös  locales. 
Le  titre  de  l'agent  consulaire  yarie  selon  Tetendue  et  Tim- 
portance  de  -ses  fonctions.  U  reQoit  ordinairement  le  titre  de 
consul  gSn^ral,  lorsque  ses  fonctions  embrassent  tout  un  territoire 
ou  plusieurs  places  de  commerce;  ou  bien  «implement  celui  de 
consul,  de  vice-consul  ou  de  suppleant.  Oes  titres  toutefois  n'ont 
pas  toujours  une  signification  aussi  pr6cise.^) 

§  247.    Les  fonctions  ordinaires  des  consuls  consistent :  *) 
1^  A  surveiller  toujours  la  stricte  Observation  des  trait^s  de 
commerce  et  de  navigation,  tant  par  le  gouTemement  pr^ 
duquel  ils  resident,   quo  par  la  nation  qu'ils  reprSsentent 

*)  [G.  Le  consul  gen^ral  est  le  chef  de  Vetablissement  consulaire  c  a.  d. 
de  tous  les  consulats  d'une  nation  etrangdre  dans  un  pays.  Les  consuls  lui 
sont  subordonn^s  dans  certaines  conditions;  mais  en  g^neral  ils  sont  ind^pen- 
dants  de  lui  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  correspondent  directement 
avec  leur  gouTemement.  Les  simples  consuls  comme  les  consuls  g^^raux 
sont  nommes  par  le  souverain,  tandisque  les  vice-consuls  sont  nonun^s  pour  des 
places  d'une  moindre  importance  par  le  ministre  des  affaires  etrangSres.  Les 
consuls  peuvent  nommer  en  cas  d'absence  ou  d'empechement,  des  agent«  con- 
sulaires;  mais  ceux-ci  n'ont  pas  de  caract^re  public,  leurs  mandants  sont 
responsables  de  l^ur  gestion.  Aus  ^tats-Unis  c'est  le  President  avec  le  con- 
sentement  du  S6nat  (Oonstit.  art.  II,  sect.  2,  2)  qui  nomme  les  consuls.  £n 
AUemagne  PEmpereur  nomme  les  Consuls  apres  avoir  entendu  Tavis  du  Comite 
federal  pour  les  relations  commerciales  (art.  56  de  la  Constitution).  Les  Etats 
fed^raux  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  des  consuls;  ils  peuvent  seulement 
correspondre  pour  des  affiures  speciales  avec  les  consuls  imperiaux  et  sont 
autoris^  k  admettre  des  consuls  6trangers  pour  leur  territoire.  II  est  assez 
anomal  que  les  ü^tats  fed^raux  continuent  ä  entretenir  Fun  k  c6t6  de  Tautrc 
des  consulats  qui  ne  sauraient  avoir  un  but  pratique.] 

^)  Des  dispositions  trds-^tendues  sur  les  attributions  et  les  pr^rogatiyes 
consulaires  se  trouvent  dans  le  trait6  entre  la  France  et  FEspagne  du  13  m&rs 
1769.  Wenck,  Codex  juris  gent.  UI,  p.  746.  Härtens,  Recueü  t.  I,  p.  6:29. 
[G.  Les  trait^s  r^cents  sont  si  nombreux  qu'il  est  impossible  de  les  ^nnm^rer, 
Phillimore  (IE,  p.  280  suiv.)  en  donne  un  catalogue  qui  va  jusqu'en  1876,  mais 
qui  est  loin  d'etre  complet.  II  en  est  de  meme  de  Fanalyse  de  nombreux 
trait^s  consulaires,  surtout  des  J^tats-Ünis,  donnee  par  Lawrence  1.  c] 

[G.  Toutes  les  questions  politiques  sont  exdues  des  attributions  oonsa- 
laires.  On  ne  peut  pas  dire  avec  Bluntschli  (250)  que  les  consuls,  en  tant 
qu'ils  sont  charges  par  leur  gouvemement  de  faire  aussi  des  rapports  sur  U 
Situation  politique  du  pays  6tranger,  soient  des  agents  politiques  et  diplo- 
matiques.  Bs  doivent  informer  leur  gouvemement  de  tout  ce  qui  peat  Tin- 
t^resser,  mais  ils  ne  sont  pas  autoris^  ä  tndter  les  questions  politique«  *aTec 
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Si  la  bonne  entente  vient  k  etre  troublee,  ils  doivent  faire 
aupr^s  des  autorites  comp6tentes  les  demarches  n^cessaires 
pour  la  retablir.  Ils  prennent  connaissance  de  Tarrivee  des 
navires  de  leur  nation,  de  leurs  chargements  et  de  leiirs  6qui- 
pages.    Ils  sont  charges  aussi  de  la  police  des  passe-ports.') 

2^  Ils  portent  des  secours  ou  des  conseils  aux  commerQants  et 
aux  marins  de  leur  nation,  toutes  les  fois  que  pes  derniers 
les  r^clament.^)  Ils  peuveot  exiger  des  autorites  etrang^res 
Fextradition  des  hommes  de  T^quipage  qui  se  sont  enfuis 
des  navires  de  leur  nation^  dans  les  limites  etablies  par  les 
traites  ou  par  les  usages. 

3**  Ils  sont  investis  d'une  espece  de  juridiction  volontaire  pour 
la  constatation  des  faits  et  des  accidents  qui  touchent  les 
interets  priv6s  de  leurs  nationaux.  A  cet  effet  ils  delivrent 
aux  marins  et  aux  negociants   des  certificats  authentiques.^) 

les  autorites  nationales;  ce  droit  est  reserve  aux  ambassades,  et  l'on  n'accorde 
aux  consuls  certains  pleins  pouvoirs  politiques  que  dans  les  cas  oü  il  n'y  a 
pas  de  ministre  public  accredite  par  leur  gouvemement  dans  le  pays  oOl  ils 
fonctionnent  (§  246  N.  1  G.)-  Dans  le  passage  cite  par  Calvo  I,  §  446,  Lord 
Russell  ne  dit  pas  autre  chose  (1860).  L'article  I  de  la  loi  consulaire  allemande 
de  1867  stipule  que  les  consuls  sont  appeles  ä  proteger  et  a  favoriser  de 
leur  mieux  les  interets  de  l'empire,  notamment  sous  le  rapport  du  commerce, 
des  relations  internationales  et  de  la  navigation,  ä  veiller  ä  l'observation 
des  traites  publios  et  a  preter  conseil  et  assistanco  aux  nationaux  de  la  con- 
federation  ainsi  qu'ä  ceux  d'autres  Etats  amis.  —  Neanmoins  le  consul  n'est 
pas  k  ce  point  l'agent  d'affaires  des  particuliers  qu'il  soit  oblige  de  prendre 
pour  eux  des  renseignements  sur  des  a£faires  personnelles  ou  dQ  nouer  des 
relations  commerciales.] 

^)  G.  [Ils  tiennent  le  registre  matricule  des  nationaux  de  leur  ressort,  con- 
trolent  les  obligations  de  leur  service  militaire.  Tous  les  capitaines  sont  tenus 
d^annoncer  leur  presence  a  leur  consul  aussitot  apres  leur  entree  dans  un  port 
et  de  faire  un  rapport  sur  leur  voyage;  tout  changement  survenu  dans  la 
nationalitä  du  navire  et  dans  le  role  de  Tequipage  doit  etre  rapporte  au  consul.] 

')  [Cr.  Ils  dirigent  les  Operations  nccessaires  au  sauvetage  des  navires 
echoues  et  ä  la  mise  en  sürete  des  marchandises  sauvees,  renvoient  Fequipage 
de  ces  navires  ainsi  que  les  matelots  malades  ou  au  besoin  se  chargent  de  les 
faire  recevoir  dans  les  hopitaux  aux  frais  du  freteur.  Ils  constatent  les  avaries ; 
ils  apposent  les  scell6s,  dressent  les  inventaires  et  fönt  la  liquidation  des  bieus 
laisses  par  leurs  compatriotes  morts  sur  t^rre  ou  k  bord  des  navires  nationaux. 
Ds  servent  d'avocat  ou  d'interprete  k  leurs  compatriotes  devant  les  tribunaux, 
et  en  cas  de  citation  d'un  capitaine  ou  d'un  membre  de  l'equipage,  ils  sont 
toujours  informes.] 

*)  [G.  Les  consuls  ont  souvent  des  pouvoirs  et  attributions  en  matiere 
d'etat  civil,  d'administration  et  de  notariat,  mais  la  legislation  nationale  reserve 

36* 
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4^  Ils  cherchent  k  arranger  k  Tamiable  les  difficultes  qui 
s'el^vent  entre  les  sujets  de  leur  natioD,  et  entre  ces  demiers 
et  les  habitants  du  pays.  Quelques  traites  leur  accordent 
meme  le  droit  d'arbitrage  dans  les  diff(§rends  des  capitaines 
avec  les  hommes  de  T^quipage.^) 

Les  attributions  des  consuls  places  dans  les  pays  dependants 
de  la  Haute  Porte,  surtout  aux  Echelles  du  Levant,  et  pareille- 
ment  dans  les  Etats  asiatiques  et  africains,  sont  beaucoup  plus 
etendues.  Des  traites  r6cents  stipulent  encore  en  faveur  des 
consuls  europ^ens  dans  ces  contr6es  le  droit  de  juridiction  crimi- 
nelle sur  leurs  nationaux.  Ils  y  sont  investis  en  outre,  en  vertu 
d'usages  traditionnels ,  de  la  juridiction  civile,  non-seulement  ä 
r^gard  des  contestations  de  leurs  nationaux  entre  eux,  mais  aussi 
avec  les  indig^nes.  Enfin  ils  pourront  y  etre  accredites  comme 
ministres  ou  charges  d'affaires  pour  suppiger  au  defaut  d'agents 
politiques  de  cette  Sorte.  *^) 

presque  toujours  au  pouvoir  executif  la  faculte  de  designer  les  couBuh  aux- 
quels  ces  attributions  sont  confiees.  Ceux-lä  sont  autoris^s  k  recevoir  les  act«s 
de  l'etat  civil  de  leur  nationaux,  de  delivrer  des  certificats  de  vio  et  d'origine 
et  des  passe-ports  ä  leurs  nationaux  residant  dans  le  ressort  de  leur  consulat, 
de  legaliser  les  actes  €manant  des  autorites  territoriales  qui  doivent  etre  pro- 
duits  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent,  de  dresser  des  actes  notanes  entre 
leurs  nationaux  et  entre  ceux-ci  et  des  ^trangers.  Hs  executent  les  commissions 
rogatoires  qui  leur  sont  adress^es  par  les  autorites  de  leur  pays  pour  des  per- 
sonnes  residant  dans  leur  district  consulaire  et  ils  re^oivent  les  depositions  dm 
leurs  nationaux  en  vertu  de  commissions  rogatoires.] 

'^)  [G.  Les  attributions  judiciaires  des  consuls  varient  beaucoup  selon  les 
traites  et  la  It^gislation  des  pays  respcctifs.  H  va  sans  dire  qu'ä  Texception 
des  pays  d' Orient,  ou  leurs  attributions  sont  regl^  par  des  trait-es  speciaux. 
ils  n'exercent  aucune  juridiction  civile  ni  criminelle  sur  leurs  nationaux,  maii» 
ils  peuvent,  a  moins  que  la  justice  locale  ne  s^y  oppose,  procöder  4  certains 
actes  qui  dans  leur  pays  appartiennent  a  la  comp6tence  judiciaire,  et  qui,  exe- 
cutes  par  eux,  ont  pour  leur  Etat  la  meme  valeur  que  s'ils  avaient  eu  liea 
dans  leur  pays.  Ces  actes  de  la  juridiction  volontaire  ont  d6ji  6te  mentionnes. 
A  part  cela,  ils  n'ont  ä  Tegard  de  leurs  nationaux  qu'une  juridiction  arbitrale 
et  disciplinaire.  Ils  r^lent  a  Tamiable  ou  par  voie  d'arbitrage  les  difierends 
qui  8ur>'ien^ent  entre  leurs  nationaux,  les  contestations  entre  le  capitainc 
et  Tequipage,  ils  ont  encore  un  droit  de  police  interieure  sur  les  navire^ 
et  les  gens  de  mer  de  leur  nation.  L'etendue  de  cette  juridiction  disciplinaire 
varie  et  ne  peut  jamais  aller  jusqu'ä  exclure  la  juridiction  territoriale.  U» 
reolament  les  marins  deserteurs  et  fönt  arreter  par  les  agents  territoriaux  les 
marins  pour  des  crimes  et  delits  commis  sur  la  haute  mer,  afin  de  ronvoyer 
les  coupables  k  la  justice  de  leur  pays.] 

«)  PhilHmore  II,  337.    Halleck  X,  21.    Calvo  I,  §  501  suiv.    Loi  AUe- 
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§  248.  Parmi  les  pr^rogatiyes  des  agents  consulaires  dans 
les  litats  europ^ens,  nous  distinguons  notamment  rimmunite  de 
charges  et  de  Services  personnels^  qui  leur  permet  de  remplir 
librement  leurs  fonctions.^)  Les  traites  admettent  en  outre 
Texemption  de  la  juridiction  criminelle  tantot  d'une  mani^re  ab- 
solue,  tantot  ils  exceptent  les  cas  de  crimes  atroces.  Ils  sont 
justiciables  des  tribunaux  des  lieux  en  mati^re  civile,  notamment 
en  mati^re    commerciale;    mais  ils    ne    peuvent   etre  poursuivis 

mahde  da  10  joillet  1879  sur  la  juridiction  conBtilaire,  y.  §  245  N.  1  Gr.  Les 
colonies  oü  ils  exercent  la  juridiction,  forment  donc,  par  une  concession  spe- 
ciale du  pays  de  r^sidence,  un  petit  Etat  dans  TEtat;  leurs  nationaux  sont 
extra-territoriaux.  Mais  si,  dans  ces  pays,  les  consuls  jouissent  des  immunit^ 
qui  d'ailleurs  sont  r^servees  aux  diplomates,  ils  ne  sont  pourtant  pas  comme 
ceux-ci  autorises  ä  traiter  avec  le  gouvemement  du  pays  oü  ils  resident,  & 
moins  d'etre  en  meme  temps  accredit^s  comme  charges  d'affaires.  Ces  nego- 
ciations  sont  reservees  comme  autre  part  aux  ministres  publics  et  meme,  comme 
cela  a  lieu  dans  d'autres  pays,  leurs  immunites  et  attributions  sont  specifiees 
dans  Pex^quatur  appele  Barat.] 

^)  [G.  Rdgle  generale,  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  immunites  et  des 
privil^^s  diplomatiques ;  ils  sont  donc  en  principe  soumis  ä  la  juridiction 
civile  et  criminelle  de  l'i^tat  oü  ils  resident.  Mais  en  raison  de  leurs  fonctions 
publiques  et  de  leur  caractdre  d'agents  reconnus  par  T^tat  de  leur  residence, 
ils  ont  droit  ä  certains  Privileges  auxquels  ne  peuvent  pretendre  les  parti- 
culiers.  Ces  prerogatives  et  ces  immunites,  destin^es  ä  garantir  le  libre  exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  sont  presque  toujours  specifiees  dans  les  Conventions 
consulaires ;  si  ce  n'est  pas  le  cas,  ils  ne  peuvent  demander  que  les  immunites 
que  leur  gonvemement  accorde  aux  consuls  de  Vtttai  oü  ils  resident.  Les  plus 
importantes  ne  sont  accord^es  qu'aux  consuls  qui  sont  exclusivement  fonc- 
tionnaires. 

Ils  sont  p.  ex.  exempts  des  obligations  relatives  au  logement  militaire, 
du  Service  dans  la  milice,  dans  les  Jurys  et  d'autres  Services  publics,  ainsi  que 
des  contributions  directes.  Le  drapeau  et  les  armes  consulaires  protögent 
leur  maison,  ce  qui  toutefois  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'asile.  Toute  vio- 
lence  contre  leur  personne  ou  leur  maison  exige  une  reparation  speciale  de  la 
part  du  gouvemement  qui  les  a  admis.  Eux-memes  ne  peuvent  etre  appr^- 
hend^s  que  pour  crime  (p.  ex.  art.  3  du  traite  entre  TAllemagne  et  les  Etats- 
Unis  du  11  dec.  1871,  art.  3  du  traite  de  1872  entre  TAllemagne  et  l'Espagne). 
Les  consules  electi  n'ont  pas  ces  privileges;  leur  exequatur  contient  generale- 
ment  la  r^serve  „sans  pr6judice  de  ses  devoirs  civils",  leurs  archives  toutefois 
sont  egalement  inviolables  et  ils  ne  peuvent  etre  cites  par  les  autorites  locales 
pour  röpondre  des  actes  qu'ils  ont  accomplis  sur  Tordre  de  leur  mandant  dans 
la  sphere  Ugale  de  leurs  attributions.  Les  16gislations  des  divers  pays  different 
du  reste  beaucoup  k  cet  egard,  comme  le  d^montre  Tanalyse  donnee  par 
Calvo  §  467  suiv.,  qui  rapporte  aussi  quelques  jugements  des  tribunaux  fran^ais 
et  anglais  dans  des  questions  de  ce  genre.   L'Anglcterre  est  la  seule  puissance 
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devant  les  tribunaux  de  leur  residence  ä  raison  des  actes  qu'ils 
y  fönt  par  ordre  de  leur  gouvemement  et  avec  Tapprobation  des 
autorites  du  pays.  Les  consuls  charg^s  encore  de  fonctions  diplo- 
matiques  pourront  meme  pr^tendre  ä  Tinviolabilitfe  et  ä  Pexterri- 
torialite  des  charges  d'affaires,  comme,  par  exemple,  dans  les 
j^tats  mi-souverains  ou  dSpendants.  C'est  ce  qui  est  yrai  surtout 
ä,  Tegard  des  consuls  envoyes  dans  les  provinces  soumises  ä  la 
suzerainete  de  la  Porte,  qui  leur  accorde  aussi  le  droit  d'asile  et 
le  libre  exercice  du  culte  dans  leur  hötel. 

D'aprös  les  usages  g6neraux,  les  consuls  comme  tels  ne  peu- 
vent  guöre  pr6tendre  au  cer^monial  des  ministres  publics.  Ils 
ont  seulement  le  droit  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  de  leur 
hotel  les  armes  du  souverain  qu'ils  representent.  C'est  d'aprfe 
le  rang  de  ce  demier  que  se  r^gleleur  rang  entre  eux.  D'ailleurs 
ils  ne  jouissent  pas  d'honneurs  particuliers  de  prSs^ance. 


Chapitre  IV. 

L'ESPIONNAGE/) 

§  249.  On  entend  par  espions  les  personnes  qui,  dans  Tinteret 
d'un  gouvemement,  mais  sans  caract^re  public,  tächent  de  prendre 
en  secret  des  renseignements  sur  la  Situation  des  affaires  d'un 
autre  Etat  aux  lieux  memes.  On  distingue  ä.  cet  effet  des  espions 
de  guerre  et  des  espions  politiques. 

Au  point  de  vue  moral,  il  est  incontestablement  permis  de 
se  procurer  par  des  voies  secrMes  des  renseignements  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  autrement,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  se  garantir 
de  certains  dangers.  ^)  En  pareil  cas,  on  doit  eviter  seulement  de 
faire  usage  de  moyens  contraires  ^  Tordre  public,  tels  que  la 
corruption  de  fonctionnaires  publics.  Autrement  l'Etat  1§86  poorra 
appliquer  envers  Tespion  les  dispositions   de  ses  lois  interieures 

qui  ne  reconnaisse  pas  l'inviolabilit^  des  archives  consulaires.  Lawrence  p.  39 
cite  deux  cas,  oü  les  archives  du  consulat  g^neral  de  France  ä  Londres  et  la 
propriet^  consulaire  des  l^tats-Unis  ä  Manchester  furent  saisis  pour  dettes.] 

*)  V.  surtout  de  Kamptz,  Beiträge  zum  Staats-  und  Völkerr.  I,  p.  63. 
n  nc  s'occupe  principalement  que  des  espions  de  guerre. 

*)  Grotius  III,  4,  19  et  le  commentaire  de  Cocceji. 
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dans  toute  leur  riguear,  sans  que  le  gouvernement  qni  Ta  envoye 
8oit  en  droit  de  s'en  plaindre.  En  ordonnant  ou  en  approuvant 
ces  proc^des,  ce  demier  commettrait  meme  une  offense  envers 
l'autre.  D'un  autre  cöt6  c'est  exclusivement  d'apr^s  les  r^les 
du  droit  public  interne  qu'il  faut  dScider  la  question  de  savoir 
si  Ton  est  tenu  d'accepter  une  mission  semblable  de  son  propre 
gouvemement,  ou  si  Ton  est  en  droit  de  Taccepter  de  la  part 
d'un  gouvernement  etranger. 

Espions  de  gnerre. 

§  250.  On  traite  d'espions  de  guerre  seulement  ceux  qui,  en 
dehors  de  leurs  fonctions  r^gulidres,  cherchent  k  prendre  des 
renseignements  relatifs  ä  T^tat  de  guerre  existant  entre  les  belli- 
g^rants,  soit  dans  le  propre  territoire  de  Tun  d'entre  euz,  soit 
dans  les  positions  occup^es  p^r  lui  en  pays  ennemi.  L'officier 
ennemi  qui,  dans  son  uniforme,  en  vue  d'une  reconnaissance, 
p^n^tre  dans  un  poste,  ou  qui,  sur  le  poste  qui  lui  est  assigne, 
cherche  k  obtenir  ces  renseignements  de  prisonniers  dont  il  s'est 
empar6  ou  d'habitants  du  pays,  n'est'  pas  traite  en  espion.  II  en 
est  de  meme  d'un  individu  qui,  dans  un  but  personnel,  täche  de 
se  procurer  des  renseignements  sur  la  position  d'une  armSe. 

L'espionnage,  qui  ne  constitue  pas  en  lui^meme  un  crime,  le 
devient  k  Tegard  de  la  personne  qui  s'y  est  livr§e  envers  son 
propre  gouyemement,  car  il  prend  alors  le  caractdre  d'une  trahison. 
II  est  permis  aussi  aux  bellig6rants  de  prendre  les  mesures  les 
plus  6nergiques,  propres  k  pr6venir  ou  k  r6primer  Vespionnage 
de  leurs  positions  et  de  leurs  forces.  L'espion  §tant  engage  dans 
une  entreprise  hostile,  les  anciens  usages  de  la  guerre  lui  reser- 
vaient,  lorsqu'il  etait  arretfi  en  flagrant  dfelit,  la  peine  de  la  corde, 
les  usages  modernes  le  plus  souvent  celle  de  la  balle,  Selon  les 
lois  martiales  de  chaque  nation.  Vainement  Findividu  arrete 
voudra-t-il  s'abriter  derriöre  un  ordre  formel  de  son  gouvernement 
ou  derriöre  les  devoirs  militaires  d'une  ob^issance  aveugle,  pour 
echapper  k  Tapplication  de  la  peine.*) 

*)  La  procMore  suivie  en  1780  enven  le  major  anglais  Andrei  et  son 
ex^cudon,  malgr^  de  pmssantes  intercessions  en  sa  faveur,  foumissent  un 
triate  exemple  ä  ce  sujet.  V.  de  Martens,  Erzählungen  I,  p.  303.  Sargent, 
Life  of  Major  d* Andre.  Boston  1861.  [G.  H  est  Evident  qu'on  devrait  traiter 
la  question  des  espions  militaires  au  chapitre  de  la  guerre.  Hall  (p.  463) 
d^finit  bien  leur  röle:  „A  spy  is  a  person  who  penetrates  secretly,  or  in  dis- 
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L'espion  arrete  par  la  suite,  apr^s  que  sa  mission  a  cess^^ 
peut  tont  au  plus  etre  soumis  k  des  mesures  de  sürete,  mais  les 
p6nalitös  ^dictees  par  les  lois  de  la  guerre  cessent  d'etre  appli- 
cables k  sa  personne. 

Espions  politiques. 

§  251.    Quelquefois   des  ^missaires  secrets   sont  envoyfe  en 

pays  ötranger  pour  s'enquörir  sur  la  Situation  int^rieure  de  ce  pajs 

ou  sur  la  politique  de  son  gouvernem^ni     Aucun  Etat  n'est  tenu 

de  souffrir  chez  lui  des  ^missaires  de  cette  sorte  qu'ä.  son  insu 

un  gouvemement  ötranger  envoie  sur  son  territoire.  Mais  Temploi 

de  ces  agents   n'a  jamais  ötö  considörö  comme  un  acte  illicite. 

pas  plus  que  celui  de  moyens  de  corruption  pour  se  procnrer  des 

nouvelles    secr^tes.'    Cependant   l'^missaire    politique    peut  etre 

soumis  k  des  pönalitös: 

1^  lorsqu'il  est  sujet  du  pays  oü  il  est  envoyi,  et  qu'en  com- 

muniquant  des  nouvelles  sur.  certains  objets,  il  viole  les  lois 

de  sa  patrie  en  matiöre  criminelle; 

2^  lorsque,  tout  ötant  sujet  du  gouvemement  qui  l'a  enyoji,  il 

a  fait  cependant  usage  de  moyens  döfendus  par  les  lois  du 

pays  oü  il  se  trouve. 

Enfin  r^missaire  politique  pourra  se  rendre  coupable  d'aprds 
les  lois  criminelles  d'un  pays  oü  il  a  €i&  envoy^  dans  le  but  de 
präparer  Pex^cution  d'une  entreprise  secröte  et  hostile. 

guise  or  ander  false  pretences,  wiUun  the  lines  of  an  enemy  for  the  porpose  of 
obtaining  military  Information  for  the  use  of  the  army  employing  him".  Mais  on 
ne  saurait  dire  que  Tespionnage  en  lui-mSme  soit  d^shonorable ;  oela  dopend 
des  moyens  qne  Tespion  emploie.  La  s^y^rite  de  hi  punition  est  nniqaement 
fondee  dans  le  danger  de  Tespionnage;  c'est  poorqaoi  un  espion  qui  a  reussi 
a  regagner  son  armee  sans  etre  d^couvert,  n'est  pas  puni  pour  ce  chef  qoand 
plus  tard  il  tombe  entre  les  mains  de  Tennemi.  On  est  naturellement  d^une 
sevörit^  particulidre  ä  T^gard  des  parlementaires.  On  ne  peut  certainement 
pas  approuver,  comme  Fa  dejft  fait  observer  Lüder  (Neuester  Codifications- 
Versuch  p.  44),  la  prescription  da  Projet  de  Bruzelles,  art.  22,  alin.  3,  d'apria 
laquelle  les  a^ronautes,  meme  les  civils,  qui  maintiennent  les  Communications 
entre  les  difförentes  parties  d'une  arm^e  ou  d'un  territoire,  ne  doivent  pas 
etre  regard^s  comme  espions.  L'application  des  subtiles  distinctions  ^tabues 
par  Bluntschli  (628a)  presente  encore  plus  de  difficult^s.] 
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ADDENDA. 


p.  149  N.  9.  Dans  le  cas  d'Arabi-Bey  on  a  coupe  court  aux  difficultes 
jnridiques  de  la  question  d'extradition  par  le  bannissement  des  accus6s,  evitant 
en  meme  temps  de  cette  manidre  les  embarras  politiques  qui  auraient  resulte 
d'un  proces. 

Dans  la  question  des  refugies  Gubains,  livr6s  injustement  aux  autorites 
Espagnoles  par  la  police  de  Gribraltar  en  Aoüt  1882,  l'Angleterre  a  reconnu, 
que  la  faute  en  etait  ä  ses  propres  employ^s  qui  avaient  agi  avec  une  grande 
meconnaissance  de  leurs  devoirs  et  que  par  consequent  eile  ne  pouvait  pas 
demander  la  reextradition  des  refugies.  Mais  vu  les  circonstances  toutes  ex- 
ceptionnelles  dans  lesquelles  s'est  effectuee  Varrestation  des  trois  Cübains,  vu 
surtout  le  fait  que  le  Consul  Espagnol  k  Gibraltar  avait  suggere  ä  la  police 
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Anglaise  l'id^e '  de  livrer  les  r^fugies  par  Texpalsion  concert^e  d'avaoee  d« 
territoire  britannique ,  le  Gbuvemement  Anglais  fit  appel  aux  sentmenti 
genöreux  du  Gouvernement  Espagnol  en  exprimänt  Vespoir  que  celui-ci  readnit 
spontanSment  la  libert^  aux  prisonniers.  Le  Gouvernement  Espagnol  powtant 
n'a  pas  cm  devoir  deferer  k  ce  desir  (Corresp.  resp.  the  expulsion  of  c«ftaiii 
Ouban  refugees  from  Gibraltar.   March  1882). 

p.  180  K.  9.  Pour  rendre  effectives  les  stipulations  du  trait^  de  B«rÜs 
relatives  ä  la  navigation  du  Danube  un  trait^  en  9  articles  a  ete  signe  a  Lonire» 
le  10  Mars  1883  par  les  six  grandes  puissances.  La  juridiction  de  la  commknon 
europeenne  est  etendue  de  Galatz  k  Braila  et  les  pouvoirs  de  cette  commiMaoii 
sont  prolong^B  pour  une  periode  de  21  ans  k  dater  du  24  Avril  1883.  A  l'ex- 
piration  de  cette  periode  la  commission  conserve  ses  pouvoirs  par  voie  de  tadte 
reconduction  pour  de  nouvelles  pöriodes  de  3  ans.  Par  les  articles  suivaati 
la  Russie  a  obtenu  la  satisfaction  de  faire  triompher  en  principe  ses  pretenlioitt 
sur  le  bras  de  Kilia  et  d'avoir  fait  disparaitre  ainsi  les  demiers  vestiget  da 
traite  de  Paris.  Mais  de  Vautre  cote  la  majorit^  des  plänipotentiaires  a  cherche 
k  reduire  k  une  simple  declaration  de  principe  la  port^e  de  ces  concesaions. 
car  en  rSalitS  les  avantages  qu'aura  obtenns  la  Russie  vont  se  reduire  au  droh 
d'entreprendre  des  travaux  fort  on^renx  dans  l'embouchure  d'Otcbakoff,  dont 
l'ntilit^  reste  douteuse.  Dans  un  annexe  du  traite  on  a  cherche  ä  donner  une 
satisfaction  aux  legitimes  susceptibüites  de  la  Roumanie  en  lui  faisant  queiqnei 
concessions.    Reste  k  savoir  si  cette  transaction  sera  acceptee  k  Bukarest 

p.  338  N.  4.  Dans  une  depeche  circulaire  du  3  janv.  1883  le  gonvemeaMot 
Anglais  a  formule  un  projet  de  neutralisation  pour  le  canal  de  8uez.  L^afture 
n'est  pas  enoore  resolue. 
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